prceentcO  to 

Zbc  OLibrarç 

ot  tbe 

'Ulnipcrsitç  of  îCoronto 


BINDIN»  liS'XAùS  1  5  19B. 


L'IRLANDE 

SOCIALE,  POLIT'IQUE  ET  RELIGIEUSE 


CoBDBiL.  Typ.  «t  stcr.  Ga£TJ 


&^e>i 


L'IRLANDE 

SOCIALE,    POLITIQUE    ET    RELIGIEUSE 


GUSTAVE    DE    BEAUMONÏ 

M  F.  V  B  R  E    D  K    l'i  >"  8  T  I  T  C  T  ^ 

NOUVELLE     ÉDITION 

E  N  T  I È  R  E  M  E  NT       R  E  V  U  E      E  T     CORRIGÉE 


PARIS  '      ' 

CALMA  NN     LÉVy,     ÉDITEUR 
ANCIENNE    MAISON    MICHEL   LÉVY    FRÈIIES 

3,    R  UE    AU  L=  E  R,     3 

1881 
Droits  de  reproduction  et  de  traduction  rés-eivèi 


m 


»     * 


NOTICE 


L'ÉTAT  PRÉSENT  DE  L'IRLANDE 


18G2-186: 


gi- 


Dans  le  livre  dont  je  donne  ici  une  nouvelle  édition,  je 
me  suis  appliqué  à  peindre  létat  de  l'Irlande,  et  la  cause 
de  ses  malheurs. 

J'y  ai  montré  ce  pays,  à  peine  échappé  aux  premières 
violences  delà  conquête,  soumis  aux  rigueurs  d'une  persé- 
cution religieuse  qui  a  duré  des  siècles  ;  puni  pour  sa  fidélité 
au  culte  catholique  que  désertaient  ses  vainqueurs  ;  subis- 
sant la  double  oppression  d'une  aristocratie  étrangère  et 
protestante.  J'ai  dit  comment  ce  vice  originaire  d'une  mau- 
vaise aristocratie  avait  été  pour  l'Irlande  la  source  pre- 
mière de  ses  maux,  et  se  retrouvait  encore  aujourd'hui  au 
fond  de  ses  institutions  et  de  ses  mœurs;  dans  le  gouver- 
nement du  pays  comme  dans  les  rapports  de  la  vie  civile, 
dans  les  relations  mutuelles  du  riche  et  du  pauvre,  du  pro- 
priétaire et  du  fermier.  J'ai.montré  le  maître  du  sol,  dur  ou 
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indifléi'ent,  presque  toujours  absent  du  pays,  méprisant 
ses  colons  comme  des  êtres  inférieurs  par  la  race  et  sépa- 
rés de  lui  par  la  religion  ;  et  ceux-ci,  domptés,  mais  non 
soumis,  lui  rendant  la  haine  pour  le  mépris.  J'ai  tâché  de 
peindre  celte  société  singuhère,  qui  forme  en  quelque  sorte 
deux  sociétés  distinctes  entremêlées  et  jamais  confondues, 
dont  l'une  était  liguée  pour  l'oppression  et  l'autre  pour  la 
révolte  :  la  première  dominant  au  moyen  de  lois  réguHéres 
et  iniques;  au  sommet,  une  Éghse  imposée,  un  parlement 
corrompu,  un  gouvernement  mis  au  service  des  intérêts  du 
riche  et  des  passions  du  sectaire;  et  en  bas,  pour  sanction 
du  droit,  le  juge,  le  constable,  le  soldat  et  le  bourreau;  et, 
en  face  de  cette  société  officielle  et  tyrannique,  la  terrible 
confédération  des  opprimés,  couvrant  l'Irlande  de  ses 
trames  mystérieuses,  ourdie  dans  l'ombre  et  ne  se  révélant 
que  par  les  coups  de  foudre  de  sa  formidable  justice;  oppo- 
sant ses  lois  aux  lois,  ses  arrêts  aux  arrêts  des  juges;  frap- 
pant les  personnes  et  les  choses,  et  entretenant  une  perpé- 
tuelle terreur  dans  l'âme  de  ceux  dont  elle  ne  prenait  pas 
la  vie.  J'ai  exposé  enfin  les  conséquences  d'une  telle  anar- 
chie :  Le  développement  progressif  des  haines  et  des  ven- 
geances, l'insécurité  de  la  vie  et  de  la  propriété,  la  dispa- 
rition des  propriétaires  et  des  capitaux,  l'accumulation  de 
toutes  les  causes  de  ruine,  et  en  somme  la  création  de  deux 
choses  spéciales  à  l'Irlande  :  l'une,  qui  est  un  type  de  mi- 
sère sociale  inconnue  ailleurs;  la  seconde,  une  certaine 
nature  de  crimes  atroces  qui  ne  se  rencontre  dans  les  an- 
nales d'aucun  autre  peuple. 

Après  avoir  dépeint  la  tyrannie  des  Anglais  en  Irlande, 
j'ai  signalé  le  point  d'arrêt  de  cette  oppression,  et  exposé 
comment  l'Angleterre  a  entrepris  de  guérir  les  plaies  qui 
sont  son  ouvrage  :  et  d'abord  conuuent,  par  des  réformes 
successives  et  notamment  par  la  grande  émancipation 
de  1829,  l'Irlande  a  été  tirée  de  l'abîme  où  elle  était  plon- 
gée, affranchie  des  lois  pénales  qui  l'avaient  tenue  sous  le 
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joug,  appelée  peu  à  peu  à  la  jouissance  des  droits  civils  et 
politiques  par  le  bienfait  des  institutions  qui  sont  inhé- 
rentes à  la  constitution  anglaise.  J'ai  nriontré  cette  réforme 
s'accomplissant  non-seulement  sous  l'influence  de  nouveaux 
principes,  mais  encore  avec  l'aide  d'un  homme,  qui,  à  lui 
seul,  a  été  pendant  quarante  ans  la  première  institution  de 
son  pays;  que  l'Irlande  a  perdu  mais  non  oublié^;  d'un 
homme  grand  pendant  sa  vie,  et  destiné  à  devenir  plus 
grand  encore  après  sa  mort. 

Il  y  a  vingt  ans  que  j'ai  fait  cette  peinture.  Le  tableau  est- 
il  toujours  vrai?  en  quoi  est-il  le  même  aujourd'hui?  en 
quoi  est-il  différent?  Beaucoup  de  choses  sont  encore  ce 
qu'elles  étaient;  d'autres  ont  changé.  Lesquelles  sont  res- 
tées semblables?  lesquelles  sont  différentes? 

Je  voudrais  indiquer  ici  ce  qui,  dans  le  livre  publié 
en  1859,  demeure  une  peinture  fidèle  du  présent,  et  ce  qui 
doit  en  être  effacé  ou  modifié  comme  représentant  un  passé 
différent  ou  aboli. 

Mais,  d'abord,  il  est  arrivé  dans  l'état  social  de  l'Irlande 
un  accident  extraordinaire,  inouï,  dont  il  ne  se  trouverait 
peut-être  pas  un  exemple  analogue  dans  un  autre  pays, 
et  qui  avant  tout  demande  à  être  expliqué. 

En  1841,  la  population  de  l'Irlande  était  de  8, 175,000  ha- 
bitants; en  1861,  elle  n'est  plus  que  de  5,764,000.  C'est 
le  chiffre  officiel  du  dernier  recensement.  L'Irlande  a  donc 
aujourd'hui  2,410,000  habitants  de  moins  qu'elle  n'avait 
il  y  a  vingt  ans. 

Et  ce  ne  sont  pas  seulement,  remarquez-le  bien,  2,41 0,000 
âmes  qui  manquent  à  la  population  irlandaise.  Suivant  le 
cours  naturel  des  choses,  et  en  adoptant  les  bases  d'après 


*  OConnelt  est  mort  le  16  mai  1847;  en  ce  moment,  une  souscrip- 
tion nationale  pour  rétablissement  d'un  monument  qui  sera  élevé  à 
la  niéiiioire  d'O'Connell  se  recueille  dans  toute  l'Irlande.  Malgré  la 
détresse  du  pays,  qui  est  extrême  cette  année,  plus  de  120,000  francs 
sont  déjà  souscrits.  (Janvier  1863.) 
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lesquelles  les  commissaires  anglais  du  recénsemeufout 
coutume  d'élablir  leurs  calculs  *,  cette  population  aurait 
dû,  dans  le  cours  de  vingt  ans,  s'accroître  de  un  à  deux 
millions,  qui,  ajoutés  au  chiffre  de  8,175,000  existant 
en  1841,  auraient  produit  un  chiffre  d'environ  lOmilHons 
en  1861.  Le  déficit  n'est  donc  pas  de  2  millions  et  demi, 
mais  en  réalité  de  5  millions  '\ 

Quelle  a  pu  être  la  cause  d'une  pareille  dépopulation? 
Quel  fléau  s'est  abattu  sur  ce  malheureux  pays  pour 
anéantir  ainsi  en  masse  la  moitié  de  ses  habitants?  quel 
nouvel  Attila  a  promené  sur  les  champs  de  l'Hibernie  et 
tur  ses  pauvres  cabanes  la  faux  de  la  destruction  et  de  la 
mort?  et  si  de  telles  ruines  ne  viennent  pas  des  hommes, 
quel  en  est  donc  l'auteur? 


LA    FAMFNE    EN    IIîLANDE 

C'est  aujourd'hui  en  Irlande  une  espèce  de  lieu  commun 
que  la  principale  cause  de  ses  maux  vient  d'un  excès  de  po- 
pulation, et  qu'il  faut, 'par  tous  les  moyens  possibles,  tendre 
à  la  diminuer.  Le  temps  est  cependant  encore  peu  éloigné 
où  tout  l'effort  de  l'aristocratie  irlandaise  était  de  l'accroî- 
tre. Il  n'y  avait  pas  de  propriétaire,  en  Irlande,  qui  ne  s'ef- 
forçât de  multiplier  sur  son  domaine  le  nombre  de  ses  te- 
nanciers. Outre  que  cet  accroissement  flattait  son  orgueil 
en  étendant  son  influence,  il  augmentait  aussi  ses  revenus. 
La  fécondité  singulière  d'un  tubercule  entré  au  dix-huitième 
siècle  dans  la  culture  européenne  étaitvenuc  favoriser  cette 
disposition.  La  pomme  déterre  a,  en  effet,  ce  caractère  par- 

•  Voir,  à  la  (in  de  la  Notice,  note  de  la  p.  iv,  ' 

-  Voir  iàid. 
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ticulier  que,  sur  un  espace  de  terre  donné,  elle  produit  une 
somme  d'aliments  humains  proportionnellement  beaucoup 
plus  grande  que  tout  autre  fruit  du  sol.  Le  plus  petit  champ 
ensemencé  en  pommes  de  terre  fournissait  ainsi,  au  misé- 
rable qui  l'occupait,  de  quoi  vivre,  en  même  temps  que  le 
surplus  de  son  travail  était  consacré  à  payer  la  rente  due  au 
propriétaire.  Sous  l'influence  de  ce  système,  la  population 
irlandaise  se  multiplia  à  l'infini  ;  la  terre  d'Irlande  fut  di- 
visée en  une  infinité  de  parcelles,  toutes  soumises  à  la  même 
culture.  Le  propriétaire  irlandais  vit  ainsi  pulluler  sous  sa 
main  des  fermiers,  des  électeurs  et  des  clients*;  le  sol  fut 
mutilé,  broyé,  réduit  en  poudre;  chaque  grain  dessable  re- 
présentait une  famille,  une  rente,  un  patronage.  Mais  telle 
était  la  conséquence  économique  d'un  tel  système,  que  dé- 
sormais l'exislence  de  tout  un  peuple  dépendait  exclusive- 
ment d'une  racine. 

Un  jour  vient  où  cette  racine,  seul  aliment  de  8  millions 
d'hommes,  est  atteinte  d'une  maladie  qui  la  fait  mourir,  ou 
la  rend  malsaine  pour  ceux  qui  s'en  nourrissent.  C'était 
en  1845.  Un  cri  s'élève  dans  toute  l'Irlande,  répété  dans 
toute  l'Angleterre,  et  dont  l'écho  retentit  dans  le  monde 
entier  :  la  pomme  de  terre  est  malade  en  Irlande...  Ce  cri 
voulait  dire  :  l'Irlande  va  mourir  de  faim.  Pourquoi  ce  cri? 
pourquoi  cette  conséquence? 

En  même  temps  que  le  fléau  frappait  l'Irlande,  il  attei- 
gnait aussi  l'Europe  et  l'Amérique  elle-même  ;  la  maladie 
de  la  pomme  de  terrq  se  déclarait  au  même  moment  en 
Itahe,  en  Espagne,  en  France,  en  Belgique,  en  Danemark 
et  dans  la  Nouvelle-Ecosse.  Mais  pour  tous  ces  pays,  où  la 
pomme  de  terre  n'est  que  l'un  des  moyens  d'existence  du 
peuple,  ce  n'était  qu'un  événement  fâcheux;  pour  l'Irlande, 
qui  n'a  pas  d'autre  aliment,  c'était  la  plus  affreuse  ca- 
lamité. Non  que  la  pomme  de  terre  soit  le  seul  produit  de 

^  Voir,  à  la  suite  de  la  notice,  à  la  note  de  la  page  v,  l'exemple 
cité  par  M.  Senior. 
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l'Irlande  :  l'Irlande  est  féconde  en  céréales  et  en  fruits  de 
toutes  sortes.  En  1846,  année  de  la  famine,  l'Irlande  avait, 
en  céréales,  une  magnifique  récolle.  Mais,  comme  l'écrivait 
sir  W.  Routh,  commissaire  général  du  gouvernement  an- 
glais, à  M.  Trevelyan,  principal  secrétaire  pour  l'Irlande,  le 
l^'^  janvier  1846  :  «  Le  blé,  l'orge  et  l'-avoine  ne  sont  pas 
considérés  par  le  peuple  comme  des  aliments.  »  (Wheat, 
oats  and  barley  are  not  considered  as  foodby  thepeople)^ 
L'Irlande  vit  de  pommes  de  terre  et  vend  son  blé  pour  payer 
la  rente  du  propriétaire^.  Il  est  remarquable  qu'au  moment 
même  où  la  famine  éclatait  en  Irlande  par  la  maladie  des 
pommes  de  terre,  l'exportation  des  céréales  d'Irlande  en 
Angleterre  se  poursuivait  comme  par  le  passé.  Je  trouve 
dans  les  rapports  officiels  de  la  douane  britannique  les  chif- 
fres qui  suivent  : 

«  Importation  d'Irlande  en  Angleterre,  du  5  juillet  1845 
au  5  janvier  1846  (précisément  à  l'époque  où  le  fléau  a 
commencé  à  sévir)  : 

Blé '223,116  quarters. 

Orge 60,863      — 

Avoine 703,514      — 

Farine  i]o  blé 605,917     c^s. 

Farine  d'avoine 452.144^    — 

Des  rapports  séparés  sur  chacun  des  mois  qui  suivent 
pendant  toute  l'année  1846,  l'année  de  la  grande  famine, 
constatent  la  même  proportion  dans  l'exportalion  qui  se 
fait  d'Irlande  en  Angleterre*. 

*  Documents  parlementaires,  1846,  t.  XXXVII,  p.  57,  au  mot  po- 
talo-crop. 

2  . , .  Tliey  are  usually  grown  as  means  of  payment  of  llie  rent.  Id. 
s  Bulletin  du  27  janvier  1846,  signé  de  l'inspecteur  général  des 
douanes,  W.  Irving. 

*  Voir  rapports  du  23  février  1846. 

—  du    4  mai        id. 

—  du    3  août       id. 

Documents  parlementaires,  1846.  —  Wheat  barley  and  oats,  wheat- 
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Il  est  donc  rigoureusement  vrai  de  dire  que  la  popula- 
tion irlandaise  peut  mourir  de  faim  au  sein  de  la  plus 
grande  abondance. 

Cependant  le  cri  d'alarme  poussé  en  Irlande  a  retenti  au 
sein  du  parlement  anglais.  A  ce  cri  les  animosités  et  les 
haines  font  silence,  la  pitié  prend  dans  les  âmes  la  place  du 
ressentiment,  la  barrière  qui  séparait  les  partis  s'abaisse... 
Peel  et  O'Connell,  ces  deux  adversaires  de  trente  années 
(les  jours  de  l'un  et  de  l'autre  étaient,  hélas!  comptés!),  se 
donnent  la  main  !  une  seule  voix  retentit  sous  les  voûtes  de 
Westminster-Hall,  répétée  au  dehors  par  les  mille  échos  de 
la  presse  et  entendue  dans  tous  les  rangs  de  la  société  an- 
glaise :  Secours  à  r Irlande!  La  compassion  est  universelle; 
elle  paraît  sincère  :  l'Angleterre  et  l'Irlande  ne  sont-elles 
pas  sœurs?  Un  moment,  du  moins,  elles  croient  l'être.  Et 
comment  l'une,  robuste  et  pleine  de  vie,  n'irait-elle  pas  au 
secours  de  celle  qui  périt?  L'Angleterre  est  la  nation  la  plus 
civilisée  du  monde,  et  en  possession  du  gouvernement  le 
plus  sage  et  le  plus  éclairé  :  quelle  plus  grande  occasion 
trouvera-t-elle  jamais  d'employer  ses  lumières  et  sa  puis- 
sance ? 

Cependant  il  existe  une  tâche  supérieure  à  la  science  et  à 
la  force  du  gouvernement  le  plus  habile  et  le  plus  sage  : 
c'est  de  nourrir  huit  millions  d'hommes  privés  tout  à  coup 
du  seul  moyen  d'alimentation  qui  les  faisait  vivre.  Le  par- 
lement vote  des  lois  d'urgence;  mais  la  faim  est  plus  prompte 
et  plus  pressante  encore  que  les  lois  :  pendant  que  tout  se 
prépare  en  Angleterre,  on  meurt  en  Irlande. 

A  peine  averti,  le  gouvernement  anglais  ordonne  l'achat 
en  Amérique  de  100,000  quarters  de  maïs  au  prix  de 
2,500,000  francs  ^  quantité  jugée  suffisante  pour  nourrir 
500,000  personnes  pendant  trois  mois.  Mais,  pendant  que 

flour  and  oat  meal  imporled  inlo  Great  Britain  from  Ireland.  T.  XLIV, 
p.  547. 
'  Le  quaiier  représente  2  hectolitres  90  litres. 


vr?  ,   NOTICE 

les  vaisseaux  traversent  l'Atlantique,  on  meurt  en  Irlande. 
100,000  livres  sterling  (plus  de  2,500,000  francs)  sont  vo- 
tées par  le  parlement  pour  l'établissement  en  Irlande  d'ate- 
liers de  travail  dont  on  veut  couvrir  l'Irlande  K  Mais,  pendant 
queles  ateliers  s'organisent,  la  famine  sévit.  Les  malheureux 
qu'on  appelle  au  travail  sont  déjà  languissants,  épuisés  par  le 
jeûne,  et,  quand  on  les  met  à  l'œuvre,  la  pioche  tombe  de 
leurs  mains.  Comment,  d'ailleurs,  créer  des  ateliers  de  tra- 
vail qui  contiennent  un  peuple  entier?  «  Pourra-t-on,  écri- 
vent les  commissaires,  à  l'aide  de  ces  travaux,  faire  face 
aux  besoins  qui  vont  se  produire?  cela  est  douteux;  mais 
il  le  faut,  ou  la  mort  par  la  faim  va  être  le  résultat  ^  » 

De  novembre  1845  à  février  1846,  il  est  dépensé  en  se- 
cours 852,000  livres  sterling  (plus  de  21  millions  de  francs), 
et  cependant  la  famine  sévit  en  Irlande^.  Les  magasins 
d'approvisionnement  pour  l'armée  d'Irlande  sont  mis  à  la 
disposition  des  pauvres,  et  la  famine  suit  son  cours*. 

Je  n'essayerai^oint  de  peindre  les  scènes  de  deuil  qui  ont 
alors  désolé  la  pauvre  Irlande,  et  dont  ce  malheureux  pays, 
accoutumé  à  tant  de  douleurs,  a  été  lui-même  étonné. 
J'ouvre  seulement  les  rapports  officiels  transmis  au  gouver- 
nement par  les  commissaires  spéciaux  qu'il  avait  envoyés 
sur  les  lieux  pour  y  suivre  la  marche  du  fléau  et  pour  lui  en 
rendre  compte,  et  j'y  vois  comment  une  population  attaquée 
par  la  faim  procède  dans  sa  lutte  contre  la  mort. 

D'abord,  le  pauvre  Irlandais  se  réduit  à  deux  maigres 
repas  par  jour;  puis,  quand  le  cercle  de  la  misère  se  res- 
serre, il  n'en  fait  plus  qu'un.  Les  enfants  sont  les  plus  diffi- 
ciles à  régler;  ils  ne  respectent  pas  la  limite  imposée  par 


*  Voir  séance  du  parlement  du  9  mars  1846. 

-  Commissioners  of  inquiry  into  the  failure  of  potato  crop  du  20 
janvier  1846,  p.  35. 

5  Voir  Documents  parlementaires,  1846,  vol.  XXXVII,  p.  41,  v  po- 
talo  crop.  • 

*  Fbid. 
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la  disette  et  anticipent  sans  cesse  sur  la  réserve  du  lende- 
main. Ici  connmencent  les  grandes  souffrances.  Quelques- 
uns  meurent  tout  de  suite,  ce  sont  les  privilégiés  ;  le  plus 
grand  nombre  tombe  malade  pour  mourir  un  peu  plus 
tard ,  quelquefois  longtemps  après ,  des  maladies  de  la 
faim.  C'est  une  erreur  de  croire  que  la  famine  tue  aussit(H 
ceu.x  qu'elle  doit  priver  de  la  vie  :  hélas!  l'effet  du  mal 
n'est  pas  si  prompt!  et  la  mort,  quoique  certaine,  est  plus 
lente  à  venir.  La  fièvre,  la  dyssenlerie,  le  typhus,  les 
inflammations  des  intestins,  voilà  le  premier  effet  de  la 
famine  :  des  maladies  lentes  et  cruelles,  que  crée  et  que 
développe  une  mauvaise  nourriture  ou  l'absence  de  tout 
aliment.  Et  ce  qui  est  triste  encore  dans  ces  temps  de 
grande  calamité  publique,  c'est  la  facilité  de  contagion  de 
ces  maladies  funestes,  qui  engendrent  un  mal  pire  peut-être 
que  celui  dont  elles  sont  nées.  Que,  dans  les  maisons  de 
secours  qui  se  sont  ouvertes,  que,  dans  les  ateliers  de 
travail,  où  tant  d'infortunés  se  pressent,  un  seul  apporte  le 
germe  fatal  de  l'une  de  ces  maladies  contagieuses,  et  lous 
périssent!  L'Irlande  a  été  couverte  de  ces  scènes  de  déso- 
lation et  d'horreur. 

Tous  ceux  dont  les  yeux  ont  rencontré  ce  spectacle  disent 
que  jamais  peuple  soumis  à  une  pareille  épreuve  ne  fut 
tout  à  la  fois  si  malheureux  et  si  résigné.  Cette  résignation 
morne  avait  pourtant  une  limite  :  «  Je  puis,  disait  héroï- 
quement un  cuUivatcur  énergique  du  comté  de  Clare,  sup- 
porter la  faim  et  me  résoudre  à  mourir;  mais  mes  enfants? 
A  cette  pensée,  mon  cœur  se  brise  et  ma  tête  s'enflamme!» 

Maintenant  faut-il  s'étonner  des  mouvements  de  déses- 
poir et  de  violence  auxquels  s'abandonnèrent  quelques-uns 
de  ces  infortunés?  Faut-il  s'étonner  des  émeutes  qui  ont 
éclaté  à  Kilkenny,  à  Listovvel,  à  Dungarvan,  à  Sligo,  à  Castl- 
kommel?  Un  jour,  voici  une  procession  de  ces  malheureux 
qui  s'avance  précédée  d'un  drapeau  noir.  Quelle  police 
osera  réprimer  une  pareille  émeute,  et  ensanglanter  ce  dra- 
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peau  funèbre?  En  voici  encore  qui,  un  autre  jour,  descen- 
dent de  leurs  montagnes,  où  ils  meurent  de  faim;  ils  vont, 
ils  ne  savent  où,  chercher  quelque  contrée  où  l'on  vive.  Sur 
leur  chemin  s'offrent  à  leurs  yeux  des  champs  couverts 
de  moissons,  des  prairies  où  paissent  d'immenses  trou- 
peaux. Un  peu  plus  loin  encore,  ils  rencontrent  des  chariots 
surchargés  de  grains  que  l'on  conduit  à  la  ville  voisine  ;  ils 
les  suivent,  et  voient  placer  ce  grain  sur  des  bateaux  qui 
vont  le  porter  en  Angleterre.  Qui  s'étonnera  qu'une  violence 
soit  commise  et  un  pillage  accompli?  Cependant  cette  vio- 
lence, même  passagère,  accroît  le  mal  ;  le  pillage  n'a  pas  de 
lendemain  :  le  boulanger  ferme  sa  boutique,  et  le  bateau, 
retenu  par  la  force,  en  empêche  vingt  autres  de  venir.  Non- 
seulement  la  violence  accroît  la  famine,  elle  provoque  un 
autre  mal,  celui  de  la  répression  nécessaire  des  lois  ;  l'ordre 
étant  troublé,  il  faut  le  rétablir.  La  police  vient,  et  à  sa  suite 
la  force  armée;  le  sang  coule,  on  arrête  ceux  qu'on  ne  tue 
pas.  Tristes  et  effroyables  luttes,  où  le  grand  crime  du  cou- 
pable est  sa  misère,  et  où  le  soldat,  qui,  en  frappant,  obéit 
à  la  loi  et  à  son  devoir,  sent  le  doute  dans  sa  conscience 
et  le  trouble  dans  son  cœur. 

C'est  en  1846  que  l'Irlande  était  couverte  de  ces  scènes 
de  deuil,  et  l'année  n'était  pas  écoulée  que  déjà  on  pouvait 
prévoir  que  le  même  fléau  sévirait  l'année  suivante.  On  avait 
d'abord,  suivant  l'usage,  sur  la  récolte  des  pommes  de 
terre,  prélevé  et  mis  en  réserve  la  quantité  nécessaire  pour 
la  semence  de  l'année  suivante.  Sous  la  pression  de  la  faim, 
la  réserve  fut  attaquée,  et  la  semence  de  l'année  suivante 
absorbée.  C'était  assurer  la  famine  pour  Tannée  1847. 

A  la  nouvelle  cependant  des  nouveaux  désastres  qui  se 
préparaient,  le  gouvernement  anglais  s'émut.  L'expérience 
de  l'année  écoulée  avait  été  mise  à  profit.  L'administration 
était  devenue  plus  savante  ;  les  moyens  d'action  étaient  mieux 
assurés.  L'Anglais  ferait  toujours  bien  s'il  avait  le  temps  de 
faire.  Tous  les  secours  furent  accrus  dans  des  proportions 
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énormes.  On  en  jugera  par  un  seul  fait.  Il  y  avait  sur  les 
ateliers  do  travail  plus  de  700,000  ouvriers*;  un  seul  mois 
coulait  plus  de  20,000,000  de  francs^;  on  distribuait  chaque 
jour  aux  pauvres  2  à  5  millions  de  rations  gratuites  ou  à  prix 
réduit^.  Les  écoles,  transformées  en  maisons  de  charité,  fai- 
saient vivre  176,000  enfants*;  283  hôpitaux  temporaires 
recevaient  les  malades''.  On  n'a  pas  le  courage  de  dire  que 
tant  d'efforts  furent  vains.  Non  combattu,  le  mal  eût  sans 
doute  été  plus  grand  encore  ;  il  fut  pourtant  terrible,  et  la 
mortalité  fut  peut-être  encore  plus  grande  en  1847  qu'elle 
ne  l'avait  élé  l'année  précédente.  Les  coups  du  fléau  por- 
taient tous  sur  des  corps  épuisés  et  à  demi  morts.  On  sait 
qu'en  Angleterre  et  dans  tous  les  pays  anglais  il  existe  un 
officier  public  nommé  le  coroner,  dont  l'emploi  spécial  est 
de  constater  le  décès  de  tout  individu  qui  meurt  de  mort 
violente.  En  Irlande,  pendant  la  famine,  chaque  cas  de  mort 
fut  constaté  par  le  coroner  comme  Teùt  été  un  crime  ;  et 
c'était  en  effet  le  crime  d'un  mauvais  état  social.  Mais  il  y 
eut  un  moment  où,  dans  beaucoup  de  localités,  le  coroner 
ne  put  suffire  à  sa  tâche,  et  sollicita  un  aide.  Dans  beau- 
coup de  paroisses,  les  cimetières  furent  trop  petits  pour 
contenir  les  morts.  A  Skibereen,  les  menuisiers  et  les  char- 
pentiers, travaillant  nuit  et  jour,  ne  pouvaient  suffire  aux 
commandes  de  cercueils  ;  les  pauvres  paysans  du  comté  de 
Mayo,  dont  la  piété  pour  leurs  morts  est  si  touchante,  étaient 
trop  pauvres  pour  en  acheter. 

Toutes  les  statistiques  s'accordent  à  reconnaître  que,  dans 

*  Voir  Reports  of  the  board  of  public  works  du  6  avril  1847  ;  Do- 
cuments parlementaires,  Distress.  Ireland,  t.  XVII. 

-  Id.  Voir  Discours  de  lord  John  Russell  au  parlement,  du  ^25  jan- 
vier 1847. 

^  Quatrième  Rapport  des  relief  commissioners  du  19  juillet  1847; 
Documents  parlementaires,  t.  XVII,  p.  21,  Distress.  Ireland. 

*  Rapport  de  M.  Haly,  chairman  of  the  Brilish  association,  à  M.  Tre- 
velyan;  Documents  parlementaires,  1847-48,  t.  LVI,  p.  59. 

*  Quatrième  Rapport  des  relief  commissioners. 
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nement  anglais  rappelait  à  l'aristocratie  d'Irlande  ce  grand 
principe  de  la  loi  anglaise,  que  c'est  pour  le  riche  une. obli- 
gation rigoureuse  d'assister  le  pauvre,  et  que  l'indigent  que 
la  ïVovidence  a  fait  naître  sur  un  domaine  a  un  droit  sur 
cette  terre  pour  sa  subsistance.  Il  déclarait  solennellement 
que  désormais  l'Irlande  ne  devait  pas  être  placée  dans  une 
situation  autre  que  l'Angleterre, et  il  invitait  les  proprié- 
taires irlandais  à  imiter  ceux  d'Ecosse,  où  une  famine  mena- 
çante venait  d'être  conjurée  par  l'effort  commun  des  riches^ 

Les  représentants  du  gouvernement  anglais  en  Irlande  te- 
naient chaque  jour  aux  propriétaires  irlandais  le  même  lan- 
gage, etl'uudeux,  M.  Trevelyan,  revenant  sur  cette  pensée  du 
lien  étroit  qui  unit  le  riche  et  le  pauvre,  poussait  sa  théorie  de 
solidarité  jusqu'à  faire  naître  dans  l'esprit  de  ceux  qui  l'en- 
tendaient la  comparaison  de  ses  doctrines  avec  les  utopies 
des  communistes  modernes.  Ce  langage,  grave  dans  tous  les 
temps,  empruntait  un  caractère  plus  solennel  aux  événe- 
ments du  dehors;  car  on  touchait  au  moment  où  sur  le 
continent  le  sol  allait  chanceler  et  la  propriété  s'ébranler 
sur  sa  base. 

En  même  temps  donc  qu'il  prescrivait  la  distribution  en 
Irlande  de  ces  secours  généraux,  et  l'accomplissement  de 
ces  travaux  publics  dont  on  a  parlé  plus  haut,  le  gouver- 
nement anglais  jugeait  que  ces  travaux  et  ces  secours  se- 
raient stériles  ou  insuffisants  s'il  ne  s'y  joignait  une  autre 
assistance,  celle  de  tous  les  propriétaires  irlandais. 

Les  commissaires  envoyés  en  Irlande  pour  établir  les 
travaux  que  le  parlement  avait  votés  écrivaient  au  gouver- 
nement :  «  Ce  qu'il  faudrait ,  ce  serait  que  tous  les  pro- 
priétaires ,  les  fermiers  et  les  particuHers  donnassent  de 
l'ouvrage  *.  d 

4847,  discours  de  lord  John  Russell  et  de  M.  de  la  Bouchère,  aujour- 
d'hui lord  Taunton,  et,  dans  la  chamhre  des  lords,  lord  Lansdowne  et 
lord  Stanley,  29  avril  1847. 

^  Rapport  des  relief  commissioners,  10  avril  et  15  mai  1847;  Docu- 
ments parlementaires,  v"  Distress.  Ireland-,  t.  XYII. 
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«  En  temps  de  détresse,  écrivaient  aussi  les  membres  de 
la  commission  chargée  d'une  enquête  sur  la  maladie  de  la 
pomme  de  terre  ,  le  meilleur  secours  est  le  travail  local, 
disséminé  çà  et  là  ;  les  grandes  agglomérations  d'ouvriers 
sont  presque  toujours  des  accumulations  de  misère  ^  » 

Tous  les  hommes  qui  à  cette  époque  ont  vu  de  près  l'Ir- 
lande et  ses  misères,  s'accordent  à  reconnaître  que  le  seul 
moyen  qu'il  y  eût,  s'il  y  en  avait  un,  d'y  vaincre  la  famine, 
celte  famine  éparse  çàet  là,  disséminée  dans  chaque  village, 
sur  chaque  domaine,  dans  chaque  chaumière,  c'était  l'as- 
sistance de  l'aristocratie,  éparse  de  sa  nature  comme  le  fléau 
qu'il  fallait  combattre  ;  c'était  le  secours  local  offert  à  l'in- 
stant où  se  produisait  le  besoin  ;  le  secours  donné  avec 
discernement  et  avec  mesure,  aumône  ou  travail,  don  gra- 
tuit ou  salaire  ;  le  secours  donné  par  le  témoin  de  la  souf- 
france qui  soulage  autant  le  bienfaiteur  que  l'obligé,  le 
secours  intelligent  qui  proportionne  le  remède  au  mal  et  se 
multiplie  en  se  ménageant. 

Si  jamais  l'aristocratie  est  bienfaisante,  si  elle  possède  une 
vertu  propre,  n'est-ce  pas  celle  dont  elle  est  douée  pour  l'ac- 
complissement d'une  pareille  œuvre,  car  elle  est  elle-même 
éparpillée  partout  ?  Qui  doute  que  le  sort  des  malheureux 
Irlandais  n'eût  été  différent  si,  au  lieu  d'aller  chercher  du 
travail  dans  des  ateliers  éloignés,  créés  tardivement,  quoi- 
qu'à  la  lïâte,  où  les  uns  n'ont  pas  eu  le  temps  d'arriver,  où 
les  autres  sont  allés  périr*,  ils  eussent  trouvé  de  l'emploi  et 
des  moyens  d'existence,  chacun  sur  la  terre  qu'il  habitait? 

Mais  ce  mode  d'assistance,  qui  sans  contredit  eût  été  le 
meilleur  de  tous,  et  que  le  gouvernement  anglais  deman- 
dait à  tous  les  propriétaires  d'Irlande,  comme  le  complé- 
ment nécessaire  de  ses  propres  secours,  était-il  possible? 

Les  propriétaires  irlandais,  en  les  supposant  tous  pleins 

*  Commissioners  of  inquiry  into  the  failure  of  polato  crop;  Rap- 
port du  26  janvier  1846,  p.  50. 
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nement  anglais  rappelait  à  rarislocratie  d'Irlande  ce  grand 
principe  de  la  loi  anglaise,  que  c'est  pour  le  riche  une. obli- 
gation rigoureuse  d'assister  le  pauvre,  et  que  l'indigent  que 
la  Providence  a  fait  naître  sur  un  domaine  a  un  droit  sur 
cette  terre  pour  sa  subsistance.  Il  déclarait  solennellement 
que  désormais  l'Irlande  ne  devait  pas  être  placée  dans  une 
situation  autre  que  l'Angleterre, et  il  invitait  les  proprié- 
taires irlandais  à  imiter  ceux  d'Ecosse,  où  une  famine  mena- 
çante venait  d'être  conjurée  par  l'effort  commun  des  riches. 

Les  représentants  du  gouvernement  anglais  en  Irlande  te- 
naient chaque  jour  aux  propriétaires  irlandais  le  même  lan- 
gage, et  l'un  deux,  M.  Trevelyan,  revenant  sur  cette  pensée  du 
hen  étroit  qui  unit  le  riche  et  le  pauvre,  poussait  sa  théorie  de 
solidarité  jusqu'à  faire  naître  dans  l'esprit  de  ceux  qui  l'en- 
tendaient la  comparaison  de  ses  doctrines  avec  les  utopies 
des  communistes  modernes.  Ce  langage,  grave  dans  tous  les 
temps,  empruntait  un  caractère  plus  solennel  aux  événe- 
ments du  dehors  ;  car  on  touchait  au  moment  où  sur  le 
continent  le  sol  allait  chanceler  et  la  propriété  s'ébranler 
sur  sa  base. 

En  même  temps  donc  qu'il  prescrivait  la  distribution  en 
Irlande  de  ces  secours  généraux,  et  l'accomplissement  de 
ces  travaux  publics  dont  on  a  parlé  plus  haut,  le  gouver- 
nement anglais  jugeait  que  ces  travaux  et  ces  secours  se- 
raient stériles  ou  insuffisants  s'il  ne  s'y  joignait  une  autre 
assistance,  celle  de  tous  les  propriétaires  irlandais. 

Les  commissaires  envoyés  en  Irlande  pour  établir  les 
travaux  que  le  parlement  avait  votés  écrivaient  au  gouver- 
nement :  «  Ce  qu'il  faudrait ,  ce  serait  que  tous  les  pro- 
priétaires ,  les  fermiers  et  les  particuliers  donnassent  de 
l'ouvrage  *.  ï> 

1847,  discours  de  lord  John  Russell  et  de  M.  de  la  Bouchère,  aujour- 
d'hui lord  Taunton,  et,  dans  la  chamhre  des  lords,  lord  Lansdowne  et 
lord  Stanley,  29  avril  1847. 

*  Rapport  des  relief  commissioners,  10  avril  et  15  mai  1847;  Docu- 
ments parlementaires,  v°  Distress.  Ireland  ,  t.  XVII. 
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((  En  temps  de  détresse,  écrivaient  aussi  les  membres  de 
la  commission  chargée  d'une  enquête  sur  la  maladie  de  la 
pomme  de  terre  ,  le  meilleur  secours  est  le  travail  local, 
disséminé  çà  et  là  ;  les  grandes  agglomérations  d'ouvriers 
sont  presque  toujours  des  accumulations  de  misère  K  » 

Tous  les  hommes  qui  à  cette  époque  ont  vu  de  près  l'Ir- 
lande et  ses  misères,  s'accordent  à  reconnaître  que  le  seul 
moyen  qu'il  y  eût,  s'il  y  en  avait  un,  d'y  vaincre  la  famine, 
celte  famine  éparse  çàet  là,  disséminée  dans  chaque  village, 
sur  chaque  domaine,  dans  chaque  chaumière,  c'était  l'as- 
sistance de  l'aristocratie,  éparse  de  sa  nature  comme  le  fléau 
qu'il  fallait  combattre  ;  c'était  le  secours  local  offert  à  l'in- 
stant où  se  produisait  le  besoin  ;  le  secours  donné  avec 
discernement  et  avec  mesure,  aumône  ou  travail,  don  gra- 
tuit ou  salaire  ;  le  secours  donné  par  le  témoin  de  la  souf- 
france qui  soulage  autant  le  bienfaiteur  que  l'obhgé,  le 
secours  intelligent  qui  proportionne  le  remède  au  mal  et  se 
multiphe  en  se  ménageant. 

Si  jamais  l'aristocratie  est  bienfaisante,  si  elle  possède  une 
vertu  propre,  n'est-ce  pas  celle  dont  elle  est  douée  pour  l'ac- 
complissement d'une  pareille  œuvre,  car  elle  est  elle-même 
éparpillée  partout  ?  Qui  doute  que  le  sort  des  malheureux 
Irlandais  n'eût  été  différent  si,  au  lieu  d'aller  chercher  du 
travail  dans  des  ateliers  éloignés,  créés  tardivement,  quoi- 
qu'à  la  hâte,  où  les  uns  n'ont  pas  eu  le  temps  d'arriver,  où 
les  autres  sont  allés  périr*,  ils  eussent  trouvé  de  l'emploi  et 
des  moyens  d'existence,  chacun  sur  la  terre  qu'il  habitait? 

Mais  ce  mode  d'assistance,  qui  sans  contredit  eût  été  le 
meilleur  de  tous,  et  que  le  gouvernement  anglais  deman- 
dait à  tous  les  propriétaires  d'Irlande,  comme  le  complé- 
ment nécessaire  de  ses  propres  secours,  était-il  possible? 

Les  propriétaires  irlandais,  en  les  supposant  tous  pleins 

*  Commissioners  of  inquiry  into  the  failure  of  potato  crop;  Rap- 
port du  26  janvier  1846,  p.  56, 
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du  sentiment  généreux  qui  certainement  animait  un  grand  [ 
nombre  d'entre  eux,  et  dont  quelques-uns  ont  donné  i 
des  preuves  éclatantes,  avaient-ils  alors  le  pouvoir  de  pré-  - 
ter  le  secours  réclamé  d'eux,  et  de  le  donner  dans  la  pro-  \ 
portion  immense  qui  seule,  au  milieu  d'une  pareille  crise,  j 
l'eût  rendu  efficace?  ' 

Il  ne  faut  pas  oublier  qu'à  cette  époque  presque  tous  ) 
les   propriétaires  d'Irlande  étaient  eux-mêmes  dans  une  ! 
très-grande  détresse.  Outre  les  vieilles  charges  dont  leurs 
domaines  étaient  grevés,  ils  en  avaient  à  porter  de  nou-  \ 
velles.   En  même  temps  qu'il  décrétait  pour  le  salut  de 
l'Irlande  de  grands  travaux  publics,  le  Parlement  anglais  ■ 
en  avait  tout  d'abord  mis  la  moitié  au  compte  des  pro-  \ 
priétaires  irlandais.  De  là  résultaient  des  impôts  énormes,  \ 
dont  le  fardeau  était  pour  eux  d'autant  plus  lourd,  qu'ils  j 
étaient  alors  pour  la  plupart  privés  de  leurs  revenus.  Ils 
ne  cessaient  pas  d'ailleurs  de  supporter  la  taxe  des  pau-  | 
vres,  dont  le  chiffre  s'accroissait  en  même  temps  que  la 
misère  pubhque  ^ 

Dans  de  telles  circonstances  il  n'est  que  juste  de  dire  que, 
l'eussent-ils  voulu,  la  plupart  des  propriétaires  irlandais 
n'auraient  pas  pu  faire  ce  qui  leur  était  demandé.  Et  l'eus- 
sent-ils fait,  qui  pourrait  dire  encore  que  la  famine,  telle 
qu'elle  a  sévi  en  Irlande,  aurait  été  conjurée? 

A  la  place  des  propriétaires  d'Irlande,  supposons  l'aris- 
tocratie anglaise  avec  sa  générosité,  ses  richesses  et  sa 
puissance,  ayant  en  face  d'elle  une  pareille  épreuve,  est-on 
sûr  qu'elle  en  eût  triomphé?  Reconnaissons^e,  ni  le  gou- 
vernement anglais,  ni  l'aristocratie  d'Irlande,  ne  peuvent, 
aux  yeux  de  l'histoire,  encourir  de  responsabilité  pour  n'a- 
voir pas  vaincu  un  fléau,  supérieur  peut-être  à  toute  puis- 
sance humaine. 


*  Dans  certaines  paroisses  la  taxe  des  pauvres  excédait  le  produit  net 
de  la  terre. 
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Le  seul  reproche  qu'on  pourrait  faire  au  gouvernement 
britannique  et  à  l'aristocralie  irlandaise,  si  au  milieu  de 
pareilles  épreuves  on  osait  leur  en  adresser  un,  ce  serait 
d'avoir  laissé  arriver  le  mal  ;  et,  non-seulement  de  n'avoir 
pas  prévu  les  dangers  de  cette  culture  unique  d'une  plante 
dont  le  manque  serait  si  fatal,  mais  encore  d'avoir  accru 
ces  périls  en  favorisant  de  tous  leurs  etïorts  le  développe- 
ment de  la  population  dont  elle  était  le  seul  aliment. 

Du  reste  ceux  qui  dans  celte  occasion  inclineraient  à  ac- 
cuser les  propriétaires  irlandais  devraient  conmiencer  par 
les  plaindre,  et  ne  pas  oublier  que  ce  n'est  pas  la  généra- 
tion présente  qui  par  ses  fautes  et  par  son  égoïsme  a  amené 
les  désastres  dont  elle  seule  porte  aujourd'hui  le  poids. 

Ouoi  qu'il  en  soit,  on  voit  comment  à  la  place  de  l'assis- 
tance locale,  qui,  même  impuissante  à  vaincre  le  fléau, 
l'eût  le  mieux  combattu,  il  s'établit  en  Irlande,  pendant 
ces  fatales  années,  de  grandes  administrations  de  secours 
publics,  de  vastes  ateliers  dirigés  par  des  fonctionnaires 
salariés,  régis  par  des  règles  uniformes,  d'où  naquirent 
ces  vastes  agglomérations  d'hommes,  qui  sont  presque 
toujours  et  qui  furent  à  cette  époque  d'immenses  récep- 
tacles de  misère,  de  vices,  de  maladies  et  de  mort. 

Ainsi  rien  ne  pouvait  désormais  arracher  la  pauvre  Ir- 
lande au  fléau  qui  la  dévorait.  Une  population  tout  entière 
attaquée  dans  son  unique  moyen  de  vie,  les  champs  dé- 
serts et  incultes,  les  cabanes  vides  de  leurs  habitants,  les 
cimetières  combles  ;  pas  une  famille  pauvre  où  le  deuil  ne 
fût;  le  propriétaire  haï  comme  riche  et  pauvre  lui-même, 
n'ayant  plus  de  la  propriété  que  les  charges  et  les  périls; 
les  haines  accrues  avec  les  misères,  chez  tous  l'abattement 
et  l'inertie  du  désespoir;  les  récriminations  des  hommes 
et  des  partis  s'ajoutant  aux  fléaux  de  la  nature;  le  gouver- 
nement anglais  accusant  hautement  l'aristocratie  d'Irlande 
des  maux  de  la  nation;  les  propriétaires  irlandais  rejetant 
tout  le  mal  sur  les  fautes  du  pouvoir  central;  au  miheu  de 
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ces  querelles  la  famine  continuant  de  sévir,  la  mort  sui-  j 
vant  son  cours;  la  religion,  seule  secourable  sur  cette  ! 
tei  re  infortunée  parce  qu'elle  seule  aide  à  mourir  :  tel  i 
était  l'affreux  chaos  dans  lequel  était  plongée  l'Irlande, 
quand  un  secours  imprévu,  puissant,  mais  terrible,  est  venu  \ 
l'en  arracher.  ! 


g  IV 
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L'année  1847,  plus  meurtrière  encore  que  la  précédente,  ; 
est  écoulée.  11  est  mort  déjà  par  la  famine  plus  d'un  mil-  ; 
lion  de  malheureux.  Quel  va  donc  être  désormais  le  sort 
de  l'Irlandais?  Va-t-il  tenter  encore  cette  culture,  condition  ■ 
première  de  son  existence,  qui,  si  elle  réussit,  le  fait  vivre  à 
peine,  et  dont  l'insuccès  est  pour  lui  la  mort?  Qu'espérer  ' 
de  l'avenir?  Chaque  jour  qui  passe  ajoute  aux  maux  de  la 
veille.  La  charité  pubhque  se  fatigue;  les  fermages  acriérés  \ 
se  grossissent;  la  patience  du  propriétaire  se  lasse  ;  la  rage  ^ 
seule  du  fléau  ne  s'épuise  pas.  Comment  demeurer  plus  i 
longtemps  sur  cette  terre  qui  semble  maudite  du  ciel?  com-  i 
ment  la  quitter?  Vaincu  par  tant  de  maux,  l'Irlandais,  cet  '■ 
homme  aux  mœurs  après  et  rudes,  mais  qui  a  toujours  ten- 
drement aimé  sa  patrie,  se  demande  un  jour  si  c'est  bien  la  '< 
patrie  qu'une  terre  qui  ne  nourrit  pas  ses  enfants?  Tandis^ 
que  ce  sentiment  amer  traverse  son  âme,  la  lecture  d'un 
journal,  la  lettre  d'un  parent  ou  d'un  ami,  l'arrivée  d'uni 
vaisseau  dans  le  port  le  plus  proche,  lui  apprennent  que  dans  | 
des  pays  lointains,  situés  par  delà  les  mers,  il  y  a  des  terres  I 
fertiles  ;  qu'il  y  existe  des  contrées  où  la  propriété  est  dis-  j 
tribuée  plus  équitablement  entre  les  hommes,  où  la  société  \ 
a  moins  d'élégance,  le  passé  moins  de  souvenirs,  et  où  il  se  < 
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trouve  aussi  moins  de  traditions  de  haine  et  de  venfçeance. 
Sa  résolution  de  partir  est  arrêtée  :  qui  le  retiendrait?  Au- 
cun lien  personnel  ne  l'altachè  ni  à  celte  terre,  dont  la 
moindre  parcelle  ne  lui  appartient,  ni  au  propriétaire  du 
sol,  qu'il  n'a  jamais  trouvé  compatissant  à  ses  malheurs.  Il 
part  donc  hhrement;  il  rassemble  toutes  ses  ressources, 
entraîne  avec  lui  ce  qu'il  a  de  plus  cher,  sa  femme  et  ses 
enfants,  dit  en  pleurant  un  dernier  adieu  à  cette  pauvre  Ir- 
lande qu'il  croyait  ne  plus  aimer,  et,  quelques  semaines 
plus  tard,  il  aborde  sur  un  rivage  inconnu  qu'on»lui  dit  être 
le  Canada,  les  États-Unis  d'Amérique  ou  l'Australie. 

En  même  temps  que  ces  sentiments  agitent  le  pauvre  fer- 
mier et  le  poussent  à  celte  résolution  extrême,  l'esprit  du 
propriétaire  irlandais  n'est  pas  moins  inquiet,  ni  son  àme 
moins  troublée.  Si  ses  tenanciers  sont  malheureux,  il  ne  se 
juge  guère  moins  misérable  qu'eux.  Depuis  deux  ans  il  ne  tire 
plus  de  sa  ferme  aucun  revenu.  La  propriété,  dans  ses  mains, 
n'est  plus  qu'un  fardeau.  L'impôt  lui  pèse  toujours  du  même 
poids,  accru  de  toutes  les  charges  que  la  famine  a  ajoutées 
Ses  tenanciers  ne  payent  plus  leurs  rentes  et  ne  pourront 
plus  les  payer.  Comment  pourraient-ils  pourvoir  à  ses  besoins 
de  luxe,  quand  ils  ne  peuvent  subvenir  à  leur  propre  exis- 
tence? Conservera-t-il  sur  ses  domaines  des  fermiers  sans 
fermage,  dont  il  ne  reçoit  rien,  et  dont  on  lui  reprochera 
la  mort,  s'il  ne  les  nourrit  lui-même  à  ses  dépens?  Évidem- 
ment un  tel  état  de  choses  ne  peut  durer. 

Les  propriétaires  irlandais  sont  ainsi  amenés  à  chasser 
de  leurs  fermes  ceux  de  leurs  tenanciers  qui  ne  les  ont  pas 
déjà  quittées  d'eux-mêmes.  Seulement  les  uns  apportent 
dans  l'exécution  de  cette  mesure  rigoureuse  des  sentiments 
et  des  formes  d'humanité  que  les  autres  n'y  mettent  pas. 
Ceux  que  la  pitié  anime  disent  au  pauvre  fermier  :  «  Con- 
sens à  quitter  la  terre  que  tu  occupes  et  où  tu  es  misérable, 
et  tu  seras  transporté,  sans  qu'il  t'en  coûte  rien,  dans  un 
autre  pays  où  une  existence  plus  heureuse  t'est  réservée.  )> 


XX  NOTICE 

L'infortuné  auquel  on  lient  ce  discours  est-il  bien  libre 
de  l'écouter  ou  d'y  rester  sourd?  On  ne  saurait  le  dire;  \ 
car  à  la  suite  du  langage  bienveillant  qui  lui  propose  un  ] 
établissement  lointain  sous  la  condition  du  départ  volon-  : 
taire,  le  pauvre  tenancier  peut  apercevoir  l'usage  du  droit  \ 
rigoureux  qui,  s'il  refuse  l'asile  offert,  l'expulserait  de  sa  ! 
demeure.  Si  l'émigration  est  un  mal  à  ses  yeux,  il  l'ac- | 
cepte  cependant  comme  le  préservatif  d'un  mal  plus  grand  [ 
encore'. 

Mais  un  grand  nombre  de  riches  possesseurs  exercent; 
plus  durement  leur  droit.  Ils  renvoient  de  leurs  domaines 
quiconque  n'a  pas  payé  son  fermage,  sans  prendre  souci 
du  sort  de  l'expulsé.  Dans  la  seule  année  1850,  ily  a  eu 
75,000  fermiers  ainsi  expulsés  de  leurs  fermes.  Cette  ter- 
rible extrémité  à  laquelle  les  propriétaires  se  portent  leur  : 
parait,  en  somme,  une  rigueur  bienfaisante.  11  fallait  bien, 
un  jour  ou  l'autre,  recourir  à  quelque  expédient  pour  dé-  \ 
livrer  la  propriété  d'une  population  surabondante.  La  mala-  ; 
die  de  la  pomme  de  terre  et  la  famine  ont  commencé  | 
l'œuvre  de  salut,  qu'il  ne  s'agit  plus  que  d'accomplir.  La  i 
famine  a  été  un  mal,  on  le  concède;  mais  de  ce  mal  sera  i 
né  un  grand  bien.  , 

Maintenant  si  .vous  demandez  à  ces  propriétaires  ce  que 
vont  devenir  toutes  les  pauvres  familles  jetées  tout  d'un  ] 
coup  et  en  masse  sur  la  voie  publique,  ils  vous  répondront  I 
que  ceci  est  une  autre  question  qui  ne  les  regarde  point. 
Ils  se  tiennent  religieusement  dans  les  termes  de  leur  con-  , 
Irat,  Ils  ont  maintenu  le  tenancier  en  possession  aussi  • 
longtemps  que  celui-ci  a  payé  sa  rente,  et  ne  l'expulsent  • 
qu'à  défaut  de  payement.  Ceux  dont  la  pensée  s'élève  au-  ; 
dessus  de  leur  intérêt  personnel  appuient  leur  procédé  sur  ; 
une  raison  philosophique,  et  ils  estiment  que  le  sacrifice 

d'une  génération,  quelque  douloureux  qu'il  soit,  est  plus  j 

j 

*  Voir,  à  la  suite  de  la  Notice,  la  noie  de  la  page  xx.  i 
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que  compensé  par  la  prospérité  assurée  des  générations 
à  venir. 

C'est  ainsi  que  le  pauvre  Irlandais,  chassé  du  champ 
qu'il  occupait,  n'a  d'autre  alternative  que  de  mourir  ou  de 
quitter  l'Irlande.  La  mort  est  en  effet  le  sort  d'un  grand 
nombre,  et  l'émigration  la  destinée  fatale  de  ceux  qui  ne 
meurent  pas. 

Cette  phase  de  l'exode  *  a  été  la  plus  cruelle.  C'est  celle 
qui  a  précédé  le  départ  de  la  moitié  d'un  peuple  violem- 
ment, arraché  à  son  foyer  domestique.  Ici  ce  n'est  plus 
l'émigration  volontaire  qui  va  librement  chercher  une  autre 
terre,  d'autres  cieux,  d'autres  rivages.  J'aperçois  ici  tous 
les  signes  de  la  violence  et  de  la  tyrannie.  Je  vois  un  paysan 
grossier  et  ignorant,  sans  doute,  mais  ingénu,  qui  d'abord  a 
fixé  le  lieu  de  sa  demeure  sur  la  foi  d'un  propriétaire  ja- 
loux de  l'attirer  et  appliqué  à  le  retenir;  un  pauvre  fermier 
qui,  aussi  longtemps  qu'il  la  pu,  a  payé  le  loyer  de  son 
champ  et  de  sa  chaumière.  Cette  chaumière,  c'est  lui- 
même  qui  Ta  construite,  à  ses  frais,  sur  le  domaine  du 
maître.  Tout  humble  qu'il  était,  ce  toit  était  pour  lui  le 
monde.  Sa  simplicité  n'en  connaissait  pas  d'autre.  Ce  petit 
(espace  de  terre,  où  s'était  écoulée  sa  vie,  où  avaient  vécu 
ses  pères,  où  ses  enfants  avaient  grandi  sous  ses  yeux,  il  le 
préférait  à  tous  les  lieux  de  l'univers.  A  défaut  d'autres 
richesses,  il  y  avajt  mis  tout  son  cœur.  On  ignore  en  Angle- 
terre, mais  on  sait  en  France  la  passion  que  le  plus  petit 
coin  de  terre  peut  inspirer  à  l'homme.  Dans  sa  naïveté  pri- 
mitive, le  pauvre  Irlandais  s'était  persuadé  à  la  longue  que 
celle  terre  était  à  lui,  ou  du  moins  il  s'y  croyait  un  droit, 
droit  chimérique  dont  on  lui  a  laissé  l'illusion  pendant  un 
demi-siècle,  c'est-à-dire  aussi  longtemps  que  l'idée  de  ce 
droit,  en  stimulant  son  travail,  le  rendait  plus  utile  au 
maître,  et  qu'on  lui  conteste  ouvertement  le  jour  où  le 

'  On  a  appelé  l'cmisralion  irlandaise  tlie  Celtic  Exodiis. 


xxii  NOTICE 

diamp,  devenu  mauvais  pour  la  pomme  de  lene,  n'est 
plus  bon  qu'à  mettre  en  pâturage.  Un  jour  il  reçoit  d'un  ; 
officier  de  justice  un  ordre  écrit  qui  lui  enjoint  de  déguer-  . 
pir.  Il  ne  comprend  pas;  il  reste.  Un  second  ordre  suit  le  ' 
premier.  Il  demeure  immobile  encore.  Alors  le  constable  , 
vient,  le  chasse  de  sa  cabane  lui  et  les  siens.  Le  soir  la  fa-  ■ 
mille  entière  y  est  rentrée.  Le  lendemain  on  l'expulse  en-  : 
core.  La  fourmilière,  dispersée  un  moment,  se  rassemble  de-: 
nouveau.  Des  hommes  armés  sont  requis  pour  dompter  | 
cette  rébellion  ;  on  s'en  rend  maître  ;  et,  afin|de  mieux  assu- 
rer le  succès  de  l'expulsion,  après  avoir  chassé  les  habi- 
tants de  leur  demeure,  on  en  rase  les  murs  K  Quand  la  nuit  \ 
est  venue,  ces  malheureux  reviennent  encore  comme  par  in-  ! 
stinct  vers  le  seul  asile  qu'ils  connaissent,  et  on  les  voit,  j 
semblables  à  des  ombres,  errer  dans  les  ténèbres  parmi  les  ; 
ruines  de  leurs  chaumières.  Les  conslables  et  les  coroners 
d'Irlande  peuvent  dire  combien  de  ces  infortunés,  saisis  par  j 
le  froid,  par  la  faim  et  par  le  désespoir  au  milieu  de  ces  ' 
décombres,  y  ont  trouvé  la  mort.  Ceux  qui  ont  échappé  à  | 
la  mort  ont  émigré....  mais  non,  ce  n'est  pas  là  l'èmigra-  j 
tion,  c'est  l'exil  !  Texil  violent,  avec  les  amers  regrets  de  la  ' 
patrie,  de  la  patrie  plus  chère  peut-être  au  pauvre  qui  ! 
ne  possédait  qu'elle.  C'est  l'exil,  sans  les  promesses  et  les, 
rêves  de  l'émigration  libre.  C'est  l'exil  avec  toutes  ses  tris-  i 
tesses  et  avec  son  désespoir. 

Est-il  vrai  que  la  plupart  de  ces  pauvres  Irlandais,  qu'un  ^ 
droit  inique  a  chassés  de  leurs  cabanes  et  de  leur  patrie, 
sont  aujourd'ui,  sur  une  terre  nouvelle,  plus  heureux, 
qu'ils  n'étaient  en  Irlande?  On  1* assurCj  et  je  le  crois  sans! 
peine.  Quelle  pire  destinée  pourraient-ils  avoir  que  celle  à* 
laquelle  ils  se  sont  soustraits?  Mais  quels  maux,  grands ■ 
dieux  !  que  ceux  pour  lesquels  il  faut  de  pareils  remèdes?! 
Plus  d'un  million  d'Irlandais  ont  ainsi ,  depuis  1 847 ,  les  uns 

*  Voir,  à  la  fin  de  la  notice,  la  note  de  la  page  xxii.  ; 
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librement,  les  autres  contraints,  tous  avec  le  sentiment 
d'une  grande  douleur,  abandonné  leur  patrie  ^ 

Exode  solennel!  dernière  grande  migration  qui  se  soit 
vue  de  tout  un  peuple,  mais  différente  de  toutes  les  autres, 
et  absolument  nouvelle  dans  l'bistoire;  qui  peut-être  frappe  v 
moins  l'imagination  que  les  grandes  migrations  du  moyen 
âge,  accomplies  en  masse;  parce  qu'elle  se  fait  jour  par  jour, 
famille  par  famille,  homme  par  homme,  en  quelque  sorte 
goutte  à  goutte,  et  qui  cependant  paraît  pins  extraordi- 
naire encore  que  celles  qui  l'ont  précédée,  si  l'on  considère 
les  voies  par  lesquelles  elle  s'opère  et  les  fins  auxquelles 
elle  aboutit! 

On  avait  vu  jusque-là  de  grandes  agglomérations  d'hom- 
mes, sous  la  pression  d'un  besoin  général,  ou  d'une  pas- 
sion commune,  et  sous  la  conduite  d'un  homme  quitter 
leur  pays  natal  pour  chercher  des  terres  nouvelles  ou  pour 
soumettre  à  leur  foi  religieuse  de  nouveaux  empires,  se- 
mant sur  leur  passage  la  terreur,  le  pillage,  la  mort,  et  ne 
devant  une  nouvelle  patrie  qu'au  droit  de  la  force  et  de  la 
conquête. 

Mais  ce  qui  ne  s'était  pas  encore  vu,  c'était  cette  multi- 
tude de  migrations  individuelles,  assez  répétées  pour  consti- 
tuer le  départ  de  tout  un  peuple,  accomplies  uniformément 
quoique  séparément  et  opérant  la  fusion  pacifique  de  ce 
peuple  dans  une  autre  nation  ou  plutôt  dans  plusieurs  na- 
tions parmi  lesquelles  il  se  partage,  dans  lesquelles  il  s'in- 
filtre et  s'absorbe,  et  auxquelles  il  porte  des  bras  robustes 
et  des  âmes  énergiques  en  échange  de  la  nouvelle  patrie 
qu'il  reçoit. 

Ce  qui  ne  s'était  pas  vu,  ce  qui  n'avait  pu  se  voir  avant 
les  merveilleux  progrés  accomplis  de  notre  temps  dans 
tous  les  arts,  et  ce  qui  ne  pouvait  être  exécuté  que  par  la 
nation  tout  à  la  fois  la  plus  civilisée  et  la  plus  libre^  c'était 

*  Voir  les  tables  statistiques  officielles  de  l'émigration  à  la  suite  dé 
cette  notice,  note  delà  page  xxni. 
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le  transport  de  ce  peuple  à  travers  et  par  delà  l'Atlantique, 
se  pratiquant  par  les  seuls  procédés  de  l'industrie  particu- 
lière et  des  associations  privées,  sans  aucune  intervention 
directe  de  la  puissance  publique  :  immense  entreprise  au 
service  de  laquelle,  pour  qu'elle  fût  possible,  il  fallait  que 
concourussent  tant  de  sagesse  et  d'énergie  individuelles, 
tant  de  procédés  perfectionnés,  empruntés  à  l'art  de  la 
navigation  et  à  la  science  politi'que. 

Les  uns  ont  reprocbé  au  gouvernement  anglais  l'émigra- 
tion irlandaise,  pour  laquelle  d'autres  lui  ont  donné  des 
louanges.  Le  gouvernement  britannique  ne  mérite  ni  ce 
blâme  ni  cet  éloge.  La  vérité  est  qu'il  n'a  point  été  l'insti- 
gateur de  l'émigration  qu'il  ne  croyait  ni  possible  ni  dési- 
rable dans  d'aussi  grandes  proportions  %  et  qu'il  n'y  a  point 
fait  obstacle.  La  conduite  qu'il  a  tenue  dans  cette  circon- 
stance est  pourtant  la  meilleure  et  la  plus  sage. 

il  ne  manque  pas  de  pays  où  le  gouvernement,  sans 
faire  le  bonheur  des  sujets,  se  croit  le  droit  de  les  retenir 
sur  la  terre  où  ils  sont  misérables,  et  leur  conteste  jus- 
qu'à cette  liberté,  de  toutes  cependant  la  plus  naturelle  et 
la  plus  sacrée,  qui  consiste  à  chercher  sur  une  autre  terre 
la  vie  heureuse  qu'ils  n'ont  pas  trouvée  dans  leur  patrie. 

Le  gouvernement  britannique,  voyant  l'émigration  entre- 
prise au  milieu  de  maux  qu'il  ne  savait  comment  guérii-, 
l'a  plutôt  aidée  et  facilitée.  Mais  son  vrai  mérite  est  de 
l'avoir  laissée  hbre. 


CONSKQUENCES    DE    CE    QUI    TRÉCÈDE.    —    ETAT   PRESENT  j 

■     J 

L'émigration  est  venue  en  aide  à  la  mort.  La  famine  avait  j 
détruitunmiUion  d'Irlandais. Deux  autres milhons  ont aban-  j 

'  t^ir  Robert  Poel  et  lord  John  Russell.  ! 
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(lonné  leur  pays  et  sont  allés  s'établir  dans  d'autres  contrées. 
Ainsi  se  retrouvent  peu  à  peu  les  nombres  qui  manquaient 
dans  le  compte  de  la  population  irlandaise.  Trois  millions  de 
moins  sur  huit,  c'est  assurément  un  grand  changement 
dans  l'état  social  d'un  peuple.  Quelles  ont  élé  pour  l'Ir- 
lande les  conséquences  d'une  pareille  dépopulation?  Le 
nombre  de  ses  pauvres  a-t-il  diminué  dans  la  proportion  du 
nombre  de  ses  morts  et  de  ses  émigrants?  Est-elle  devenue 
tranquille  et  prospère?  est-elledésormais  à  l'abri  de  la  disette? 
Les  passions  ennemies  qui  séparaient  les  différentes  classes, 
le  riche  et  le  pauvre,  le  propriétaire  et  le  fermier,  le  catho- 
lique et  le  protestant,  sont-elles  éteintes  ou  au  moms  apai- 
sées? Les  crimes  agraires,  ces  meurtres  mystérieux,  commis 
en  plein  soleil,  exécutés  par  une  main  inconnue,  ces  crimes 
qui  frappent  tous  les  yeux,  et  que  nulle  voix  ne  révèle,  ont- 
ils  cessé  d'ensanglanter  le  sol  de  l'Irlande  et  de  le  couvrir 
d'épouvante? 

La  révolution  qui  s'est  faite  dans  le  nombre  des  habitants 
de  l'Irlande  a  eu  des  avantages  qu'il  ne  faut  ni  amoindrir  ni 
exagérer.  Il  est  certain  que  la  mort  a  frappé  les  plus  misé- 
rables ;  c'est  donc  déjà  un  million  de  pauvres  qui  sont  de 
moins  en  Irlande.  A  ne  voir  que  le  résultat  économique, 
le  bénéfice  sur  ce  point  est  absolu. 

Quant  aux  deux  millions  d'Irlandais  qui  ont  quitté  leur 
pays,  la  question  est  moins  simple.  Leur  émigration  pro- 
cure sans  doute  à  l'Irlande  un  soulagement  au  moins  pas- 
sager; il  en  résulte  un  vide  qui  doit  profiter  à  la  popu- 
lation restante.  Celle-ci  a  désormais  plus  d'espace  pour 
s'étendre,  et  plus  d'air  pour  respirer;  et,  là  où  l'émigra- 
tion a  été  tout  à  la  fois  considérable  et  pratiquée  avec  hu- 
manité, ses  effets  ont  dû  n'être  que  bienfaisants.  Mais  on 
aurait  tort  de  considérer  comme  appartenant  entièrement 
au  chiffre  de  la  misère  irlandaise,  et  par  conséquent  comme 
devant  en  être  retranchés,  les  deux  millions  de  personnes 
qui  ont  quitté  l'Irlande  pour  aller  s'étabhr  dans  d'autres  pays. 
1,  b 
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C'est  un  fait  aujourd'hui  reconnu,  que  la  partie  de  la  popu- 
lation enlevée  par  l'émigration  était  en  général  la  plus  saine, 
la  plus  robuste  et  la  moins  pauvre,  c'est-à-dire  celle  qu'on 
aurait  eu  le  plus  d'intérêt  à  garder.  Si  l'on  consulte  les  sta- 
tistiques de  l'émigration  irlandaise,  on  y  voit  que  les  comtés 
qui  ont  fourni  le  plus  d'émigrants  sont,  non  les  plus  pau- 
vres, mais  les  plus  agités  par  les  passions  agraires.  La  pro- 
vince qui  en  a  donné  le  moins,  c'est  la  plus  misérable  de 
toutes,  le  Connaught.  Le  fait  est  d'accord  avec  la  théorie  et 
avec  l'expérience.  D'ordinaire  ce  ne  sont  pas  les  plus  in- 
digents qui  quittent  leur  patrie.  L'étabHssement  dans  unj 
pays  lointain  suppose  une  énergie  morale  et  des  ressources  '• 
matérielles  que  le  pauvre  n'a  pas.  L'émigration  n'est  donc 
point  par  elle-même  un  signe  de  dénùment.  En  veut-on 
encore  une  preuve?  en  temps  ordinaire,  de  tout  le  royaume  j 
uni,  c'est  l'Angleterre  qui  fournit  le  plus  d'émigrants  ^ 

Comme  les  moyens  d'émigiation  sont  donnés  gratuite- 
ment à  un  grand  nombre  des  émigrants,  il  semble,  au  pre- 
mier abord,  que  le  pauvre,  étant  celui  qui  a  le  plus  besoin 
de  ce  secours,  est  celui  qui  le  reçoit.  Il  n'en  est  point  ainsi. 
Nul  en  Irlande  ne  s'occupe  de  faire  émigrer  l'Irlandais  tout' 
à  fait  indigent.  L'émigration  qui  importe,  et  est  poursuivie  j 
avec  zélé,  c'est  celle  du  petit  fermier  en  possession  d'une! 
ferme  que  le  propriétaire  veut  supprimer  et  fondre  dans 
une  autre.  Il  ne  s'agit  pas  de  procurer  des  moyens  d'exister  ' 
en  Australie,  à  ce  cultivateur  qui  les  a  en  Irlande;  mais  de^ 
débarrasser  la  terre  qu'il  occupe^,  de  l'obstacle  qui  s'oppose] 
à  une  culture  jugée   meilleure.  On   voit  comment,  en 
général,  ce  sont  les  fermiers  qui  partent,  et  les  pauvres  quii 
restent.  ^ 

A  vrai  dire,  ce  n'est  pas  pour  l'Irlande  que  l'émigration  aj 
été  surtout  un  bienfait;  c'est  pour  ceux  qui  l'ont  quittée.  Com-j 


*  De  183t  à  1846,  il  a  émigré  d'Angleterre,  dans  les  pays  au  del; 
de  l'Atlantique,  1,171,000  individus. 
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ment  nier  ce  bienfait  en  présence  des  efforts  singuliers  que  les 
émigranls,  dès  leur  arrivée  dans  leur  nouvelle  patrie,  ont  faits 
pour  y  attirer  leurs  parents  et  leurs  amis  laissés  en  Irlande? 
Il  est  constant  qu'à  la  suite  de  Témigralion  de  1848,  il  est  ar- 
rivé en  Irlande,  en  une  seule  année,  d'Australie  et  d'Amé- 
rique, un  million  de  livres  sterlings  (  plus  de  25  millions  de 
francs)  envoyés  par  les  premiers  débarqués  pour  provoquer 
de  nouveaux  départs,  et  défrayer  de  nouveaux  établis- 
sements. Si  sur  cette  terre  étrangère  où  ils  ont  abordé,  ils 
étaient  misérables,  appelleraient-ils,  au  prix  de  pareils  sacri- 
fices, la  venue  de  ceux  qui  leur  sont  chers? 

Au  milieu  de  leurs  cruelles  épreuves,  les  Irlandais  ar- 
rivant par  masses  sur  les  rivages  de  l'Australie  ont  eu  une 
rare  fortune.  Le  grand  péril  pour  eux  était  de  n'y  point 
trouver  de  places  inoccupées.  Grâce  à  l'or  des  mines  qui 
attire  incessamment  du  littoral  dans  l'intérieur  des  terres 
une  immense  population  ouvrière,  ils  ont  trouvé  un  vide 
à  remplir  :  accident  heureux  au  miheu  de  tant  de  misères! 

Le  bienfait  de  l'émigration,  certain  pour  ceux  qui  sont 
partis  et  arrivés,  est  moindre  et  plus  douteux  pour  ceux 
qui  sont  restés. 

On  ne  peut  nier  que  le  nombre  des  concurrents  pour 
la  main  d'œuvre  et  pour  les  fermes  n'ait  diminué,  puisque 
2  ou  5  millions  de  compétiteurs  ont  disparu  d'Irlande. 
Cependant,  quoique  la  quantité  des  bras  à  occuper  soit  ainsi 
réduite,  il  paraît  qu'il  s'en  offre  encore  plus  qu'il  n'en  est 
demandé,  car  les  salaires  sont  toujours  insuffisants  et  irré- 
guliers. La  pomme  de  terre  est  toujours  Taliment  principal 
du  journalier  irlandais  ^  Quant  au  prix  exorbitant  des  fer- 
mages, on  ne  voit  pas  qu'il  ait  baissé  en  même  temps  que 
le  nombre  des  concurrents  est  devenu  moindre  ;  la  con- 
currence dont  les  fermes  sont  l'objet  est  toujours  la  même; 

*  Voir  Social  condition  of  the  labouring  population  of  Ireland, 
W.  Hickley,  inséré  dans  le  volume  intitulé  :  Transactions  of  the  natio- 
nal association  for  the  promotion  of  social  science,  1801,  p.  609. 
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ce  qui  s'expliquerait,  si  on  reconnaissait  qu'il  a  été  sup- 
primé encore  plus  de  fermes  qu'il  n'a  émigré  de  fermiers. 

Il  est  vrai  que  moins  de  pauvres  cabanes  attristent  les 
regards  du  voyageur  :  il  en  a  été  abattu  5  ou  400,000*. 
Mais,  si  la  demeure  de  quelques  fermiers  a  été  améliorée, 
celle  du  plus  grand  nombre  est  toujours  misérable,  et 
consiste  uniquement  en  murs  de  boue  desséchée  ^. 

Rien  n'indique,  d'ailleurs,  que  le  lien  se  resserre  entre 
le  propriétaire  et  le  fermier  :  le  riche  paraît  toujours  aussi 
éloigné  du  pauvre,  le  prolestant  du  catholique.  L'homme 
des  basses  classes  est  toujours  aussi  hostile  aux  classes  su- 
périeures. La  vérité  est  qu'en  dépit  de  la  famine  et  de 
l'émigration,  et  malgré  d'heureuses  réformes  dont  nous 
parlerons  ailleurs,  l'aspect  extérieur  de  l'Irlande  n'a  pas 
beaucoup  changé.  La  disette  n'y  est  pas  continue  et  géné- 
rale, cependant  on  y  meurt  encore  de  faim;  souvent  encore 
il  arrive  au  coroner  de  prononcer  son  funèbre  verdict  : 
Beath  by  destitution,  ou  l3ien  Died  from  cold  and  hunger. 
L'émigration  continue  toujours,  et  dans  de  grandes  pro- 
portions. En  1861  il  a  encore  émigré  60,000  Irlandais*.  Le 
chiffre  de  1862,  non  encore  constaté  officiellement,  a  été 
à  peu  prés  égal*;  l'émigration  ne  s'annonce  pas  pour  être 
moindre  en  1865,  non-seulement  vers  l'Austrahe  et  le  Ca- 
nada, mais  vers  les  États-Unis,  malgré  la  guerre  qui  y  sévit. 
Déjà  l'époque  de  la  saison  qui  permettra  à  l'émigration 
de  reprendre  son  cours  est  attendue  en  Irlande  avec  im^ 
patience. 

*  Voir  Census  of  Ireland,  1861.  —  En  1841,  le  chiffre  des  maisons 
liabilées  et  ail  de  1,528,000;  en  IStJl,  il  n'a  plus  été  que  de  995,000. 
—  Diflérenc:,  o55,00l),  chilfre  qui  représente  le  nombre  des  maisons 
démoli  ev. 

-  W.  Hickley,  cité  plus  haut.  (Ibid.) 

^  Voir  Agricultural  statislics,  1862,  \°  Emigration,  p.  25,  et  la  note 
sur  l'émigration,  à  la  suite  de  la  notice  (note  de  la  page  xxin). 

■*  11  a  été  de  6i,  514,  suivant  le  comité  central  for  the  relief  of  dis- 
tress  in  Ireland.  (Adresse  du  15  janvier  1865.) 
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Il  se  fait,  du  reste,  dans  Tespril  d'un  grand  nombre  d'Ir- 
landais au  sujet  de  l'émigration,  une  révolution  qui  mérite 
d'être  remarquée.  Il  semble  que  l'excès  de  leur  misère,  en 
les  arrachant  au  seul  lieu  qu'ils  connussent,  les  ait  préci- 
pités dans  une  voie  nouvelle,  où  s'ouvrent  pour  eux  de 
nouveaux  horizons.  Grâce  aux  chemins  de  fer  et  à  la  navi- 
gation, le  monde  entier  s'offre  à  eux  d'un  seul  coup  et  élar- 
git subitement  leurs  vues.  Aux  terreurs  dont  l'émigration 
rempHssait  leur  âme  a  succédé  une  sorte  d'élan  qui  les  y 
pousse.  Ce  sentiment  prend  même  aujourd'hui  un  caractère 
réfléchi  et  prévoyant.  On  voit  de  jeunes  Irlandais,  ouvriers 
ou  artisans,  travailler  avec  ardeur  pour  réaliser  quelques 
économies  qu'ils  destinent  à  couvrir  les  frais  d'un  long 
voyage  et  les  dépenses  de  leur  établissement  sur  la  terre 
élrangére.  Telle  est  l'ardeiu'  dont  cette  pensée  les  anime, 
qu'ils  évitent  tout  acte  do  débauche  et  d'intempérance  qui, 
en  prenant  sur  leur  épargne,  retarderait  le  moment  du  dé- 
part. Étrange  progrès  social  (c'en  est  un  cependant)  qui  se 
manifeste  chez  l'habitant  de  l'Irlande  par  son  impatience  de 
la  quitter  ! 

J'admets  et  je  partage  le  sentiment  de  ceux  qui,  tout  en 
déplorant  la  cause  première  de  l'émigration,  reconnaissent 
l'efficacité  du  secours  qu'elle  apporte  au  mal  dont  elle  est 
née  ;  mais  ce  que  je  ne  comprends  pas,  je  l'avoue,  c'est  le 
langage  de  ceux  qui,  dans  leur  enthousiasme  pour  ce  re- 
mède héroïque,  bénissent  comme  un  bienfait  de  la  pro- 
vidence la  nécessité  même  où  se  trouve  la  moitié  d'un 
peuple  d'abandonner  sa  patrie. 

Du  reste,  si  la  famine  est  apaisée  en  Irlande,  la  question 
de  la  famine  y  est  toujours  dominante.  La  maladie  de  la 
pomme  de  terre  est  suspendue  sur  les  têtes  comme  une  me- 
nace perpétuelle.  Elle  est  le  sujet  de  toutes  les  préoccupa- 
ions  et  de  toutes  les  conjectures.  Tous  les  degrés  de  mi- 
sère que  peut  créer  la  maladie  plus  ou  moins  grave  de  la 
pomme  de  terre  sont  connus  et  marqués  d'avance.  On  sait 
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qu'en  cas  de  déficit  d'un  quart,  il  y  a  souffrance  ;  si  moitié, 
détresse  ;  si  trois  quarls,  famine.  La  moindre  intempérie  de 
climat,  le  moindre  accident  de  la  saison  capable  de  nuire  à 
la  récolte  des  pommes  de  terre,  un  jour  de  plnie,  une  ge- 
lée précoce,  un  printemps  prématuré,  sont  le  sujet  de  t^us 
les  commentaires  dans  la  société,  dans  la  presse*,  dans  le 
parlement. 

Chose  étrange  !  on  a  reconnu  le  danger,  l'immense  danger 
que  la  nourriture  de  tout  un  peuple  dépendît  d'un  seul  ali- 
ment, et  la  pomme  de  terre  continue  non- seulement  d'être 
cultivée  en  Irlande,  mais  sa  culture  est  en  progrés,  tandis 
que  la  quantité  de  terre  ensemencée  en  céréales  tend  cha- 
que année  à  se  restreindre  :  tant'est  puissant  le  joug  de  l'ha- 
bitude, et  le  souvenir  du  péril  prompt  à  s'effacera 

Si,  d'ailleurs,  le  nombre  des  pauvres  a  été  diminué  par 
la  mort  et  l'émigration,  ceux  qui  restent  présentent  tou- 
jours le  même  type  hideux  de  misère  et  d'abjection. 

La  loi  qui  a  été  instituée  pour  venir  à  leur  secours  (la 
loi  des  pauvres,  poor  law)  continue  d'être  régie  par  les 
mêmes  principes,  et  de  provoquer  tout  à  la  fois  les  plaintes 
de  ceux  en  vue  desquels  elle  a  été  faite  et  de  ceux  qui  en 
portent  la  charge.  Le  pauvre  accuse  toujours  le  work-house 
(le  lieu  où  est  renfermé  le  pauvre)  d'infliger  à  ceux  qui  y 
sont  détenus  un  traitement  indigne  d'êtres  humains,  et  le 
propriétaire  reproche  à  ce  régime  d'être  ruineux  pour  le 
riche  sans  soulager  le  pauvre. 

Il  faut  reconnaître  qu'en  Irlande  on  est  toujours,  pour  l'ap- 
plication de  la  loi  des  pauvres,  placé  entre  un  double  écueil  : 
si  l'on  veut  secourir  tous  les  pauvres,  on  tente  l'impos- 
sible, parce  que  presque  tous  les  Irlandais  le  sont  plus  ou 
moins  ;  si  on  ne  secourt  que  les  plus  pauvres,  on  laisse 
sans  soulagement  de  très-grandes  misères.  C'est  dans  ce 
dernier  écueil  qu'en  Irlande  on  est  tombé.  «  La  vérité  est, 

*  Voir  la  table  statistique,  à  la  suite  de  la  notice  (  note  de  la  page  xxx). 
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disent  les  commissaires  de  la  loi  des  pauvres  dans  leur  der- 
nier rapport,  qu'en  général,  en  Irlande,  il  n'y  a  de  secours 
donné  qu'à  l'absolu  dénûmenl  (destitution).  Il  existe  une 
très-grande  détresse  dans  la  classe  qui  ne  reçoit  aucun  se- 
cours ^  » 

En  Irlande,  le  secours  n'est  donné  qu'à  des  conditions 
qui  éloignent  de  lui  presque  tous  ceux  auxquels  il  serait  le 
plus  nécessaire.  La  condition  première  pour  l'obtenir,  c'est 
d'entrer  dans  l'enceinte  des  murs  dont  se  compose  la  mai- 
son de  travail  (w'ork-house).  L'établissement  qui  porte  ce 
nom  trompeur,  et  qu'il  serait  mieux  d'appeler  dépôt  de  men- 
dicité^ n'est  en  somme  qu'une  prison  où  l'on  ne  travaille 
pas  et  où  le  manque  de  travail  est  une  aggravation.  Chacun 
sait  qu'il  n'existe  pas  de  réunion  nombreuse  de  pauvres 
oisifs  qui  ne  devienne  promptement  un  foyer  de  vice,  quel- 
quefois de  crime;  et  l'on  a  pu  dire  avec  quelque  raison  dans 
ces  derniers  temps  que,  si  rémigralion  avait  enlevé  à  l'Irlande 
sa  meilleurepopulalion,  laloi  despauvres  corrompaitlereste. 

En  imposant  comme  condition  de  l'assistance  de  pareil- 
les rigueurs,  on  a  voulu  empêcher  l'abus  du  secours.  En 
réabté  on  en  a  supprimé  l'usage.  Le  secours  en  Irlande 
n'est  qu'une  exception  pour  des  misères  exceptionnelles. 
Il  n'y  a  que  la  misère  abjecte  qui  l'invoque.  En  Irlande  le 
iépôt  de  mendicité  (le  work-house)  avilit  et  dégrade,  en 
secourant.  Quiconque  entre  dans  ses  murs  prend  la  livrée 
iu  paupérisme.  Il  en  sort  à  jamais  flétri.  «  Quand  on  veut 
désigner  en  Irlande  des  enfants  perdus,  on  les  appelle  work- 
tiouse  boy,  work-house  girl  ^  » 

L'auteur  de  ce  livre  qui,  en  1839,  avait  présenté  comme 
les  conjectures,  ces  funestes  effets  de  la  loi  des  pauvres 
\\xQn  venait  alors  d'introduire  en  Irlande,  ne  se  doutait  pas 
\WQ  ses  prévisions  seraient  dépassées  par  la  réaUté. 

*  Rapport  du  8  mai  1862. 

-  Voir  Rapport  remarquable  fait  à  l'association  nationale  pour  la 
cience  sociale  sur  le  paupérisme  en  1862.  —  Transactions,  p.  6U. 
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Dans  tous  les  pays  où  le  sort  de  la  classe  pauvre  a  long-; 
temps  occupé  l'attention  publique,  on  s'accorde  à  recon- 
naître qu'il  n'y  a  de  secours  vraiment  efficace  pour  l'in-' 
digent  que  celui  qu'il  reçoit  à  domicile.  Ce  mode  de' 
secours  est  le  seul  moral  et  bienfaisant.  Il  ne  dissout  pasi 
la  famille.  11  n'est  qu'un  accident  dans  la  vie  de  celui! 
qui  l'accepte.  11  n'enrôle  pas  le  pauvre  dans  la  men- 
dicité publique.  Même  en  Angleterre  où  les  abus  de  lai 
charité  légale  ont  rendu  quelquefois  nécessaires  les  ri-l 
gueurs  du  work-house,  ces  sévérités  ne  sont  qu'exception-; 
nelles,  elle  secours  à  domicile  demeure  le  droit  commun. 
En  Irlande  l'assistance  dans  le  dépôt'  de  mendicité  est  la 
règle  :  le  secours  à  domicile  y  est  l'exception ^. En  Angle« 
terré  les  pauvres  sont  secourus  à  domicile  dans  la  propor-| 
tion  de  6  sur  7;  en  Ecosse,  de  19  sur  20;  en  Irlande  de  1 
sur  30  ^  ; 

Ceci  explique  pourquoi,  en  Irlande,  ceux  pour  lesquelsi 
le  secours  serait  d'autant  plus  désirable  qu'il  s'applique- 
rait à  un  mal  encore  limité,  ne  le  réclament  pas;  et  com-i 
ment  il  n'est  invoqué  que  par  des  misères  désespérées  aux-< 
quelles  il  ne  peut  plus  remédier.  Ceci  explique  encor^ 
pourquoi  en  Irlande  où  les  pauvres  abondent,  il  y  a  vingt^ 
fois  moins  de  pauvres  secourus  qu'en  Angleterre  où  leui^ 
nombre  est  proportionnellement  restreint^.  t 

Quoique  des  différences  dans  l'état  social  et  politique  dé 
l'Angleterre  et  de  l'Irlande  motivent  une  certaine  diversité 
dans  l'application  d'une  loi  fondée  sur  un  même  principe 
d'humanité,  on  ne  peut  se  dissimuler  qu'à  la  longue  il  y  * 
quelque  chose  d'injurieux  pour  les  Irlandais  dans  le  main-; 
tien  obstiné  d'un  si  violent  contraste.  On  reconnaît  que  deâj 


*  Voir,  à  la  suite  de  la  noiice,  la  note  de  la  page  xxxii. 

-  NY.  liickley.  Voir  Social  condition  of  the  IqboitrinQ  population  /Jtj 
Ireland.  transactions  of  the  national  association  ior  tlie  promotion 
social  science,  1862,  p.  610. 

^  Voir  note  de  la  page  xxxn. 
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deux  modes  de  secours,  l'un  est  bienfaisant  de  sa  nature, 
l'autre  corrupteur  et  infamant.  Quelle  raison  y  a-t-il  d'ap- 
pliquer l'un  exclusivement  aux  Anglais  pour  réserver 
l'autre  aux  seuls  habitants  de  l'Irlande?  Évidemment,  à 
moins  d'admettre  que  l'Irlandais  est  un  être  inférieur  à 
ses  compatriotes  des  îles  britanniques,  il  faut  toujours  en 
revenir  à  ce  seul  motif,  que,  sans  l'obstacle  au  secours, 
trop  de  secours  seraient  demandés,  en  d'autres  termes 
qu'on  secourt  moins,  parce  que  plus  de  secours  sont  né- 
cessaires. 

Au  fond  cette  loi  des  pauvres,  en  Irlande,  est  une  cha- 
rité menteuse;  elle  est  le  signe  officiel  d'une  assistance 
qu'elle  ne  donne  pas. 

On  avait  cru  qu'en  grevant  les  propriétaires  fonciers 
d'une  taxe  très-lourde,  elle  intéresserait  chacun  d'eux  à 
prévenir  le  paupérisme  pour  n'avoir  pas  à  le  secourir. 
Mais  elle  a  fait  naître  dans  leur  esprit  un  autre  calcul  : 
c'est,  pour  supprimer  la  misère,  de  supprimer  le  pauvre. 
De  là  la  résolution  que  prennent  un  grand  nombre.de  pro- 
priétaires d'écarter  de  leurs  domaines  tous  les  tenanciers, 
qui,  comme  pauvres,  menacent[de  tomber  à  leur  charge,  et 
de  ne  pas  admettre  comme  fermier  quiconque  pourrait 
devenir  indigent. 

En  dépit  de  ce  qui  précède,  je  doute  qu'il  soit  de  l'intérêt 
de  l'Irlande  que  la  loi  des  pauvres  y  soif  abolie.  Le  principe 
de  cette  loi  est  équitable,  l'application  seule  en  est  vicieuse, 
et  cette  application  peut  changer.  Il  me  paraît  impossible 
qu'on  maintienne  longtemps  face  à  face,  l'un  pour  l'Angle- 
terre, l'autre  pour  l'Irlande,  deux  modes  si  contraires  d'exé- 
cuter une  même  loi  de  justice  et  d'humanité,  et  qui  de  la 
même  institution  font  pour  l'Angleterre  un  bienfait  et  pour 
l'Irlande  un  fléau  ^ 

*  Voir  note  de  la  page  xxxni,  à  la  fin  de  la  notice. 
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SUITE  DU  §  V  ; 

Il  est  triste  sans  doute  de  voir  encore  tant  de  pauvres! 
sur  cette  terre  d'Irlande,  qui  en  a  vu  tant  périr,  et  tant' 
d'autres  la  quitter. 

Mais  du  moins  l'opération  cruelle  qu'elle  a  subie,  et  qiiï 
l'a  privée  d'une  partie  de  ses  membres,  l'a-t-elle  guérie  de! 
la  terrible  maladie  sociale  dont,  depuis  des  siècles,  elle] 
porte  le  germe  dans  son  sein?  Le  cancer  des  crimes  agrai-j 
res  la  dévore-t-il  toujours? 

On  a  cru  un  moment,  à  la  suite  des  fatales  années  qui  ont 
amené  cette  grande  crise,  que  l'Irlande  était  guérie.  Le^ 
symptômes  du  mal  avaient  presque  entièrement  disparu,' 
ou  du  moins  ils  ne  se  montraient  plus  que  de  loin  en  loin^ 
sous  des  formes  effacées  et  avec  toutes  les  apparences(| 
d'une  maladie  qui  s'éteint.  Hélas!  à  Texemple  de  ces  maui^ 
invétérés  qu'aucun  remède  n'atteint  profondément,  et  poup 
lesquels  on  ne  trouve  que  des  palliatifs  éphémères,  la  lè-^ 
pre  agraire  a  reparu.  L'Irlande  est  toujours  rongée  de  sori 
cancer.  ' 

Dès  l'année  i  852  \  les  symptômes  du  mal  reparaissaient. 
Ils  n'ont  pas  cessé  de  se  montrer  depuis*;  et  les  premiers 
mois  de  1862  ont  vu  se  resserrer  les  anneaux  de  cette  triste 
chaîne  d'attentats  qui  n'avait  jamais  été  complètement 
rompue.  Les  assassinats  du  colonel  Knox,  deThiébaut,  de 
Fitzgerald,  de  Maguire,  de  Braddle,  etc.,  ont  de  nouveau 
glacé  l'Irlande  d'horreur  et  d'effroi  ^. 

Le  président  de  la  commission  spéciale,  établie  pour  les 
comtés  de  Limerick  et  deTipperary,  en  déroulant  sous  les 


*  Ânnual  reg^ister,  4852. 

'■^  Ibid. 

^  Voir  la  note  de  la  page  xxxiv,  à  la  lin  de  la  notice. 
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yeux  des  jurés  le  tableau  de  ces  crimes,  tous  commis  en 
plein  jour,  tous  se  rattachant  à  la  possession  de  la  terre, 
disait  le  16  juin  1862  :  «  C'est  à  peine  si,  en  se  reportant  à 
50  ou  40  ans  en  arrière,  on  trouve  une  époque  où,  dans  le 
cours  de  six  semaines,  il  ait  été  commis  un  aussi  grand  nom- 
bre d'attentats  d'un  aussi  horrible  caractère  ^  » 

Le  caractère  de  ces  crimes  est  toujours  le  même.  Quand 
vous  entendez  parler  de  quelques-uns  d'eux,  vous  n'avez  pas 
besoin  de  demander  quel  en  est  le  mobile.  Vous  pouvez 
dire  d'avance  que  c'est  la  terre.  La  cause  du  crime  est  tou- 
jours quelque  fermier  renvoyé  de  sa  ferme,  ou  qui  craint 
de  l'être  ;  la  victime,  le  propriétaire  ou  son  agent  ;  le  meur- 
trier, un  inconnu,  qui,  à  la  face  du  soleil,  com«iet  le  crime, 
et  est  à  peu  prés  sûr  de  l'impunité.  C'était  ainsi  il  y  a  un 
siècle.  C'est  toujours  de  même.  Au  moment  où  fut  commis 
l'un  de  ces  derniers  attentats  *,  on  fut  frappé  d'une  circon- 
stance singulière.  Parmi  les  victimes  des  meurtres  qui  ve» 
naient  de  s'accomplir,  il  y  en  avait  deux  dont  les  pères 
étaient  morts  assassinés  de  la  même  manière  que  leurs  en- 
fants. Le  crime  dans  ce  pays  ne  semble-t-il  pas  remplir 
l'office  funèbre  que  fait  la  mer  sur  ses  rivages,  où  il  n'y  a 
guère  d'habitant  qui  ne  compte  dans  sa  famille  quelque 
victime  des  fureurs  de  l'Océan  ? 

11  est  juste  cependant  de  reconnaître  que,  si  les  crimes 
agraires  sont  toujours  propres  à  l'Irlande,  la  zone  dans  la- 
quelle ces  crimes  se  commettent  s*est  rétrécie,  et,  si  l'on  en 
excepte  les  comtés  de  Tipperary,  de  Limerick,  de  Kerry, 
de  Corke  et  de  Roscommon,  où  ces  attentats  sont  encore 
nombreux,  ce  n'est  que  de  loin  en  loin  que  des  crimes  de 
ce  genre  éclatent  dans  le  reste  de  l'Irlande. 

Mais  ce  qui  malheureusement  est  toujours  le  même  et 
toujours  général,  c'est  le  sentiment  d'indulgence  avec  le- 


'  rVisconr?  du  président  Fitzgerald,  le  16  juin  1862,  à  Tipperai'Y 
*  L'assassinat  de  M.  Braddle  à  Tipperary,  50  juillet  1862. 
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quel  ces  crimes  sont  accueillis,  ou,  pour  mieux  dire,  pro-  ; 
tégés  par  l'opinion  populaire.  Si  leur  nombre  est  moindre, 
leur  répression  est  toujours  aussi  difficile.  «  Notre  grande  i 
difficulté  pour  arrêter  les  coupables,  dit  le  commandant  de  ; 
la  constabulary  (gendarmerie),  M.  Larkom,  vient  de  ce  que  ; 
la  population  est  du  parti  des  assassins  ^  »  Partout  le  si-  ; 
lence  des  témoins  est  assuré  au  meurtrier,  et  le  châtiment 
non  moins  certain  de  quiconque  aiderait  la  justice  à  re-  [ 
connaître  le  coupable.  Partout  règne  la  (erreur  entretenue , 
au  sein  de  la  population  par  les  sociétés  secrètes.  ! 

Ces  sociétés,  dont  le  nom  seul  est  changé,  sont  toujours 
nombreuses  en  Irlande,  et  leur  puissance  occulte  toujours; 
redoutée  '-.  Poursuivies  sans  relâche  par  les  cours  de  justice  j 
qui  saisissent  toutes  les  occasions  de  les  frapper,  dénoncées  i 
tous  les  jours  du  haut  de  la  chaire  catholique  comme  les  ' 
plus  dangereux  repaires  de  crimes,  ces  sociétés  manifestent  | 
leur  existence  par  un  moindre  nombre  d'attentats.  Mais,  \ 
quand  un  crinje  est  commis  sous  leur  fatale  direction,  elles  | 
conservent  sur  les  témoins  et  quelquefois  sur  les  jurés  i 
toute  leur  puissance  d'intimidation.  \ 

Et  ce  n'est  pas  seulement  sur  la  répression  des  crimes  j 
agraires  que  leur  action  se  fait  sentir.  N'est-ce  pas  en  effet' 
à  leur  pernicieuse  influence  et  aux  habitudes  de  mystère,  i 
de  violence  et  de  parjure,  contractées  par  la  population,; 
qu'il  faut  attribuer  aussi  l'exlrênie  difficulté  qu'éprouve  lai 
justice  en  Irlande  à  atteindre  toute  espèce  de  crimes,  le 
nombre  singulier  de  délits  ordinaires  dont  l'auteur  de-j 
meure  entièrement  inconnu,  et,  tandis  qu'en  Angleterre  et 


*  Discours  de  sir  Robert  Pecl,  secrétaire  d'État  pour  l'Irlande,.- 
19  mai  1862.  j 

*  Les  white-boys  d'aujourd'hui  sont  les  molly-boys.  L'Ulster  lui-i 
môme  n'en  est  pas  exempt.  L'évêque  catholique  d'Armagh  les  dénon  J 
çait  il  y  a  peu  de  temps  encore  (en  mars  1862).  —  En  août  de  laJ 
me  nie  année,  je  vois  des  ribbonmen  poursuivis  et  condamnés  dans  lei 
comté  de  Dunegal.  .  1 
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en  Ecosse  les  trois  quarts  des  accusés  sont  condamnés,  l'ac- 
quittement en  Irlande  de  la  moitié  des  prévenus  ^  ? 

C'est  encore  aux  procédés  habituels  de  cette  confédéra- 
tion secrète  qu'il  faut  reporter  l'origine  et  la  perpétration 
d'un  crime,  qui,  quoique  connu  dans  d'autres  pays,  peut 
être  considéré  comme  spécial  à  l'Irlande,  parce  que  nulle 
part  il  n'est  aussi  commun  :  c'est  celui  qui  consiste  dans 
l'apposition  de  placards  ou  dans  l'envoi  de  lettres  anonymes 
contenant  des  menaces  de  mort,  portant  d'ordinaire  des 
emblèmes  funèbres,  et  se  rattachant  à  quelque  intérêt 
agraire  '-.  Ce  n'est  pas  assez  de  dire  que  ce  crime  est  fré- 
quent en  Irlande  :  il  y  est  quotidien.  Il  trouble  toutes  les 
existences  et  tient  tous  les  esprils  dans  l'anxiété. 

Le  gouvernement  s'applique  de  toutes  ses  forces  à  rétablir 
en  Irlande  l'empire  des  lois  et  à  y  assurer  la  répression  des 
crimes.  L'un  des  moyens  les  plus  dignes  et  les  plus  nobles 
qu'il  puisse  employer ,  pour  atteindre  ce  but ,  est  de 
faire  rendre  la  justice  par  des  juges  qui  méritent  la  con- 
fiance du  peuple.  Il  a  accompli,  dans  cet  esprit,  d'impor- 
antes  réformes,  an  nombre  desquelles  il  n'en  est  pas  sans 
ioule  qui  fût  de  nature  à  produire  une  impression  plus 
salutaire  sur  les  Irlandais  que  celle  qui  a  placé  sur  le  banc 
les  juges  des  hommes  professant  leur  religion.  Mais  ce  n'est 
)as  en  un  jour  que  de  pareilles  plaies  se  cicatrisent,  et  il 
îst  plus  aisé  à  un  gouvernement  éclairé  et  juste  de  réformer 
>es  lois  qu'au  peuple  le  mieux  gouverné  de  réformer  ses 
inœnrs  corrompues  par  de  longues  iniquités.  D'ailleurs,  la 
kislice  criminelle,  en  Irlande,  malgré  les  changemenis 
accomplis,  est  encore  à  moitié  barbare.  Pour  le  montrer, 
l  suffirait  de  dire  que  les  tribunaux  criminels  se  croieiit 
oujours,  comme  par  le  passé,  obligés,  pour  la  conviction 
les  coupables,  de  recourir  à  l'usage  de  témoins  salariés 


*  Voir  la  note  de  la  page  ïxxvn,  à  la  fin  de  la  notice. 
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(approvers),  c'est-à-dire  au  procédé  le  plus  immoral  et  le 
plus  dangereux  que  puisse  employer  la  justice  humaine*. 
De  pareils  moyens  assurent  la  répression  !  Font-ils  naître  le 
sentmient  de  la  justice  et  le  respect  des  lois  qu'il  impor- 
terait tant  de  rétablir  en  Irlande?  Pour  une  condamnation 
peut-être  injuste  qu'ils  entraînent,  combien  amènent-ils 
d'acquittements  scandaleux? 

La  persistance  avec  laquelle  l'Irlandais  quelquefois  le 
plus  honnête  protège  le  plus  grand  criminel,  dont  à  ses 
yeux  le  seul  mérite  est  d'être  en  guerre  contre  la  sociélé, 
prouve  combien  profondément  a  été  atteinte  dans  l'âme 
de  l'Irlandais,  depuis  des  siècles,  de  génération  en  gé- 
nération, la  notion  du  juste  et  de  l'injuste.  En  Irlande^ 
le  crime  n'est  pas  seulement  puni;  il  est  honoré.  Tout 
récemment,  le  meurtrier  de  M.  Fitzgerald,  condamné  pur 
le  verdict  de  ses  concitoyens,  avait  à  peine  subi  la  peine 
due  à  son  forfait,  qu'il  était,  dans  la  ville  et  dans  le  comté 
de  Limerick,  glorifié  comme  un  martyr.  Si  l'Irlandais  pou- 
vait jamais  avoir  sous  les  yeux  le  spectacle  d'une  justice 
honnête  et  pure,  il  y  croirait  peut-être.  Tant  que  cette  foi 
ne  sera  pas  entrée  dans  son  âme,  n'opposera-t-il  pas  à  l'enu 
pire  de  la  loi  la  ruse  et  la  violence? 

Du  reste,  si  les  passions  dont  en  Irlande  la  terre  est 
l'objet  sont  aujourd'hui  moins  souvent  poussées  jusqu'ai| 
crime,  ces  passions  existent  toujours  en  aussi  grand  nom* 
bre,  et  leur  nature  n'a  pas  changé. 

La  terre  et  sa  possession  sont  toujours  pour  l'Irlandais  1^ 
bien  suprême,  ou,  pour  mieux  dire,  l'unique  bien  qui  vaille 
la  peine  d'être  recherché  dans  ce  monde.  «  Je  suis  sur  cetta 
terre,  disait  un  petit  fermier  irlandais;  c'est  moi  qui  l'ai 
créée  ce  qu'elle  est.  J'y  resterai  ou  je  tuerai  celui  qui  voudrai 
m'en  chasser^.  » 


1  Voir,  à  la  fin  de  la  notice,  la  note  de  la  page  xxxviu. 
«  Voir  note  (2);  Ibid. 
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Non-seulement  l'Irlandais  n'imagine  pas  qu'il  y  ail  d'au- 
tre moyen  d'existence  en  ce  monde,  il  ne  comprend  pas 
d'autre  moyen  de  bonheur.  Même  quand  il  s'exile,  c'est 
l'occupation  d'une  terre  que  i^on  imagination  poursuit  au 
loin.  La  terre  n'excite  pas  seulement  toutes  les  facultés  de 
son  esprit;  elle  est  encore  en  pleine  possession  de  son 
cœur.  Elle  remplit  à  elle  seule  l'âme  de  la  population  qui 
travaille  ;  elle  absorbe  tous  ceux  qui  ont  des  loisirs  par  les 
perpétuelles  terreurs  qu'elle  leur  suscite.  Les  pauvres  ne 
pensent  qu'à  l'occuper,  les  riches  qu'aux  dangers  de  sa 
possession.  La  terre  et  ses  périls,  tel  est,  après  la  famine, 
le  perpétuel  sujet  de  conversation  dont  l'Irlande  fournit  le 
texte.  Toutes  les  pensées,  tous  les  intérêts,  toutes  les  pas- 
sions, tous  les  entretiens,  toutes  les  publications,  toutes  les 
querelles,  tous  les  crimes  s'y  rapportent.  Ces  passions,  que 
j'ai  trouvées  en  Irlande  il  y  a  vingt  ans,  y  sont  toujours  aussi 
vives. 

L'ennemi  de  l'Irlandais  est  toujours  celui  qui  un  jour  ou 
l'autre  pourra  le  déposséder  de  la  terre  qu'il  occupe,  ou  lui 
disputer  la  terre  qu'il  convoite,  ou  diminuer  sur  le  marché 
irlandais  le  nombre  des  fermes  dont  l'exploitation  est  dans 
le  connnerce.  Cet  ennemi  est  avant  tout  le  propriétaire, 
qui,  pour  agrandir  ses  fermes  et  créer  de  grandes  exploi- 
tations agricoles,  supprime  les  petites  cultures,  et,  en  con- 
gédiant les  fermi^s,  accroît  le  nombre  des  concurrents  à 
la  possession  du  sol. 

Il  se  pratique  déjà  depuis  longtemps  en  Angleterre  et  en 
Ecosse  une  théorie  économique  qui,  appliquée  à  l'Irlande, 
n'est  probablement  pas  sans  influence  sur  la  perpétration 
des  crimes  violents  qui  s'y  commettent,  et  qui  est  en  effet 
propre  à  jeter  l'alarme  et  le  désespoir  dans  l'àme  des  pau- 
vres Irlandais.  Suivant  ce  système^  la  terre  n'étant  qu'une 
manufacture  comme  une  autre,  le  laboureur  n'est  que  le 
ressort  de  la  machine;  et  l'idéal  de  l'industrie  agricole  est 
d'obtenir  de  la  terre  la  plus  grande  somme  de  produits 
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possible  avec  le  plus  petit  nombre  d'instruments  humains.  ! 
Le  propriétaire  doit  agir  comme  tout  autre  manufacturier' 
qui,  suivant  son  intérêt,  supprime  un  rouage  de  la  machine, 
ou  la  njachine  elle-même,  et  l'envoyer  ses  honnnes  comme  ■ 
l'aulre  met  au  rebut  ses  métiers. 

Il  existe  au  nord  de  l'Irlande,  non  loin  du  Httoral  du  ! 
comté  de  Donegal,  une  petite  île  nommée  l'île  d'Arran,  j 
dont,  il  y  a  quelques  années,  une  population  de  1500  âmes! 
couvrait  la  surface.  C'étaient  tous  de  pauvres  petits  fermiers,  ] 
vivant  de  la  culture  des  pommes  de  terre,  qui  seule  leur 
fournissait  leur  nourriture  et  le  prix  de  leur  fermage.  La| 
ponnne  de  terre  ayant  manqué,  une  partie  de  ces  pauvres  | 
gens  sont  morts  de  faim;  le  reste  a  émigré.  Les  habita- i 
tiens  des  hommes  ont  été  détruites.  A  la  place  de  ces] 
1500  êtres  humains,  il  n'y  a  plus  que  du  bétail,  des  bœufs  | 
et  un  berger.  C'est  l'application  pure  de  la  théorie.  i 

La  doctrine  économique  qui  assimile  l'industrie  agri-  \ 
cote  aux  autres  industries  est  rigoureusement  vraie.  Jej 
n'entends  point  la  contester,  quoiqu'en  fait  il  y  ait  bien  i 
quelque  différence  entre  ces  métiers  qui  remplissent  l'atelier  i 
et  ces  honnnes  qui  couvrent  les  champs;  entre  ce  ressort] 
de  fer,  pris,  repris, brisé  et  délaissé  sans  qu'il  sente  rien, et! 
cette  machine  pensante  qui,  en  travaillant  à  la  terre,  s'y  at- . 
tache,  et  ressent  une  douleur  si  on  l'en  éloigne;  quoique  I 
l'air  de  la  fabrique  soit  mortel  à  l'ouvrie»  et  que  l'humanité-i 
soit  d'accord  avec  l'économie  politique  pour  placer  le  moins  i 
d'êtres  humains  possible  au  service  d'une  machine  à  ] 
filer  où  au  fond  d'une  mine,  tandis  qu'elle  n'a  qu'à  se  réjouir  I 
si  quelques  pauvres  familles,  même  surabondantes  sur  une, 
métairie,  y  passent  doucement  leur  vie  au  grand  air  et  au  ] 
soleil.  ■ 

Mais  j'écarte  ces  objections;  je  tiens  la  Ihéorie  pour  juste  ; 
et  bonne  en  général.  Je  demande  seulement  ce  qui  arrivera;] 
si  elle  est  rigoureusement  appHquée  à  l'Irlande  :  c'est-à-dire,  ' 
si  la  science  économique  emploie  tout  ce  qu'elle  a  de  pro-j 
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rétlés  les  plus  perfectionnés  el  les  plus  habiles  pour  réduire 
el  presque  supprimer  la  population  agricole  d'un  pays,  où, 
pendant  des  siècles,  la  même  science,  dirigée  par  un  autre 
principe  et  suivant  d'autre  calculs,  a  tout  mis  en  œuvre 
pour  accroître  la  population  sans  aucune  limite. 

Ce  système,  dont  la  conséquence  première  est  la  destruc- 
tion de  toutes  les  petites  fermes,  est  cependant  en  voie  de 
s'accomplir  en  Irlande.  Chaque  jour  on  apprend  qu'en 
vue  de  son  application ,  une  foule  de  pauvres  tenanciers 
sont  expulsés  de  leurs  fermes  converties  en  pâturages, 
et  qu'un  petit  nombre  de  gros  fermiers  appelés  d'Kcosse 
prennent  leur  place  ^  Mon  erreur  est  grande,  si,  dans  cette 
conduite  dts  propriétaires  irlandais,  ne  se  trouve  pas  une 
des  causes  qui  contribuent  le  plus  à  troubler  la  population 
irlandaise,  et  à  y  entretenir  cette  agitation  redoutable  dont 
elle  continue  à  présenter  les  symptômes. 

Mais  les  choses  qui  fomentent  l'agitation  en  Irlande  ne 
tiennent  pas  seulement  à  la  terre;  il  en  e>t  qu'il  faut  cher- 
cher plus  haut. 


?  VI 


L  ANf.I.ETERP.E     DEVRAIT    PRENDRE     SON     PARTI    DE     RECONNAITRE 
QUE    l'iRLANDE    EST   UN    PAYS   CATHOLIQUE 

Plus  je  recherche  les  causes  de  l'agitation  singulière  qui 
continue  à  troubler  l'Irlande,  plus  je  demeure  convaincu 
que  l'une  des  principales  est  l'anarchie  religieuse  qui  y  est 
établie  par  la  loi  môme.  C'est  l'établissement  officiel  de 
l'Église  protestante  dans  un  pays  qui  est  profondément  ca- 
tholique, et  le  payement  de  ce  culte  imposé  à  ceux  même 
qui  ne  le  professent  pas.  De  quelque  prétexte  que  l'on  colore 
le  maintien  d'un  pareil  établissement,  il  n'a  et  ne  peut  avoir, 
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aux  yeux  du  peuple,  d'autre  sens  que  celui  d'être  une  en-j 
treprise  permanente  contre  sa  religion.  Lui  demander  de 
s'associer  à  une  telle  entreprise,  lui  paraît  une  injure  ;  l'y! 
forcer  est  une  \iolence  ;  la  continuité  de  cette  violence I 
est  une  persécution. 

Un  grand  nombre  de  ceux  qui  disent  que  de  nos  jours, 
l'Irlande  n'est  point  persécutée  sont,  je  n'en  doute  pas,; 
sincères.  Ils  croient  qu'elle  est  heureuse  et  libre,  parce  quei 
désormais  elle  ne  subit  ni  la  violence  des  soldats  de  Crom-i 
well,  ni  la  tyrannie  quotidienne  des  lois  pénales.  Mais  les 
persécutions  varient  suivant  les  temps.  Il  en  est  qui,  moinsj 
sévères  de  leur  nature,  blessent  aussi  vivement,  parce  que! 
les  mœurs  adoucies  des  peuples  les  rendent  plus  sensibles.  ; 
C'est  encore  au  dix-neuvième  siècle,  pour  le  catholique  d'Ir-  ! 
lande,  une  peine  cruelle  que  d'entendre  proclamer  chaque; 
jour  par  la  loi  à  laquelle  il  est  tenu  d'obéir,  la  supériorité' 
du  culte  religieux  que  sa  conscience  lui  défend  de  recon-; 
naître;  d'entendre  ainsi  déclarer  vérité  légale,  ce  qui  pour; 
lui  religieusement  est  le  mensoiige  ;  de  payer  à  l'Etat  un! 
impôt  destiné  à  rétribuer  des  ministres  que  la  loi  déclarai 
les  ministres  de  l'Église  d'Irlande,  et  qui  pour  lui  ne  sont 
que  les  apôtres  de  l'erreur. 

La  supériorité  légale  d'un  culte  sur  un  autre  se  comprend , 
encore  sans  se  justifier  peut-être,  lorsque  celui  en  faveur  du-  : 
quel  elle  est  établie  est  la  rehgion  de  la  majorilé.  Mais  ce  qui  ' 
ne  se  justifie  ni  ne  se  comprend,  c'est  le  culte  de  quelques- 
uns,  établissant  solennellement  sa  prééminence  légale  sur 
la  religion  de  tous.  A  l'oppression  se  joint  ici  l'insolence.     ] 

Lors  de  la  mort  récente  d'un  prélat  anglican,  d'ailleurs  j 
fort  respectable  par  ses  vertus  *,  on  calculait  que,  pendant] 
le  cours  de  sa  longue  carrière  ecclésiastique  qui  n'avait  pas  j 
durémoinsde  soixante-cinq  ans,  il  avait  reçu  en  traitements  j 
attribués  à  ses  diverses  fonctions  religieuses  environ  19  mil- ; 
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lions  de  francs,  c'est-à-dire  en  moyenne  chaque  année  près 
de  500,000  francs  :  payés  par  un  pays  catholique,  et  par  une 
population  pauvre  ! 

Le  recensement  général  de  la  population  antérieur  aux 
années  de  famine  donnait  pour  résultat  : 

Population  totale 7,945,000 

Catholiques  ....'. 6,427,000 

Anglicans 852,000 

Dissidents 642,000 

Aujourd'hui,  sur  les  5,764,000  habitants  auxquels  l'Ir- 
lande est  réduite,  on  compte  : 

'    4,490,000  cathohques, 
678,000  anglicans, 
596,000  dissidents  de  divers  cultes. 

5,764,000 

On  voit  par  les  chiffres  qui  précédent  qu*en  changeant  le 
total  de  la  population  irlandaise,  la  famine  et  Témigration 
n'ont  pas  modifié  sensiblement  la  proportion  des  nombres 
afférents  à  chaque  dénomination  rehgieuse  *. 

C'est  donc  toujours  la  même  minorité  dont  le  culte  s'im- 
pose au  plus  grand  nombre. 

On  s'est  imaginé  que  ce  qui  rendait  l'ÉgUse  anglicane  une 
cause  de  trouble  en  Irlande,  c'était  l'existence  de  certains 
abus  qui  s'étaient  attachés  à  son  institution .  Il  y  en  avait  deux 
qui  notamment  provoqua -eut  de  violentes  critiques  :  l'un 
était  les  taxes  de  fabrique,  levées  par  la  paroisse  protestante 
sur  les  catholiques  pour  lo  service  et  l'entretien  du  culte 
anglican  -;  une  loi  du  parlement  a  aboh  cet  impôt  en  1835. 
L'autre  abus,  sujet  à  des  attaques  plus  vives  encore,  était  la 
dime  que  le  ministre  protestant  percevait  en  nature  sur  la 


*  Voir,  à  la  fin  de  la  notice,  la  note  de  la  page  xliii. 
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terre  des  ciîUivateurs  catholiques,  el  dont  le  payement  ébit  ; 
Je  sujet  de  continuelles  querelles  et  de  funestes  collisions,  j 
En  i  838  le  parlement  a  aboli  la  perception  de  la  dîme  en  ; 
nature,  et  y  a  substitué  un  mode  de  payement,  assurément^ 
moins  vicieux,  qui  repose  sur  une  rente  conférée  aux  minis- 
tres de  l'Eglise  anglicane,  et  que  les  catholiques  payent  au| 
collecteur  sous  forme  d'impôt.  ' 

Ces  réformes  étaient  sans  contredit  bienfaisantes.  Ce- 
pendant elles  ont  été  à  peu  prés  stériles.  L'irritation  que 
cause  en  Irlande  l'établissement  de  l'Eglise  anglicane  ne 
s'est  point  calmée;  et  même,  pour  quiconque  examine  avec  ! 
attention  l'étal  présent  des  esprits  en  ce  pays,  il  est  mani-i 
feste  que  jamais  cette  irritation  n'a  été  plus  vive  qu'elle  nej 
l'est  aujourd'hui.  Pourquoi?  c'est  qu'en  détruisant  la  taxe; 
de  fabrique  et  en  réformant  les  monstrueux  abus  de  la 
dîme,  on  a  supprimé  les  accessoires  d'une  institution  donti 
l'existence  est  le  mal  lui-même.  Le  mal  c'est  l'Eglise  an-î 
glicane,  imposée  connne  dominante  à  tout  un  peuple  qui  la! 
repousse  et  veut  rester  fidèle  à  son  propre  culte.  I 

Je  viens  de  dire  que  les  passions  hostiles  dont  l'Eglisej 
anglicaneest  l'objet  n'ont  jamais  été  plus  vives,  ni  l'Irlandei 
plus  agitée  par  ces  passions.  On  se  ferait  difficilement  eU: 
France  une  idée  de  la  violence  de  la  lutte  qui  divise  en  cej 
moment  l'Irlande  cathohque  et  l'Irlande  protestante.  A  voir; 
le  faible  intervalle  qui  sépare  les  deux  camps,  et  l'ardent i 
prosélytisme  qui  anime  les  combattants,  on  se  croirait  auj 
commencement  du  seizième  siècle.  Si  ce  n'est  pas  encore  laj 
guerre,  c'est  l'état  qui  en  est  le  plus  proche.  Dans  la  presse,] 
les  controverses  les  plus  irritantes;  du  haut  de  la  chaire  des! 
défis  et  des  provocations  mutuels  :  et  jusqu'en  rase  cam-j 
pagne,  des  meetings  où  les  champions  de  chaque  culte' 
viennent,  comme  dans  un  tournoi,  combattre  pour  leun 
cause,  avec  les  passions  populaires  pour  témoins  et  pourj 
juges  !  Et  ce  sont  là  les  luttes  pacifiques.  Il  y  a  quelques! 
jours  à  peine,  sans  l'intervention  des  régiments  anglais,  la^ 
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capitale  de  i'Ulster,  Belfast,  aurait  vu,  dans  ses  murs,  dé- 
générer en  guerre  civile  les  violentes  aggressions  mutuelles 
des  catholiques  et  des  protestants. 

Il  en  est  qui  croient  que  l'Angleterre  a  depuis  longtemps 
renoncé  à  convertir  l'Irlande  au  protestantisme.  Je  le  croyais 
moi-mêmeil  y  a  vingt  ans.  En  général  ceux  qui  entretiennent 
cette  opinion  s'imaginent  que  les  Anglais  ne  conservent  en 
Irlande  le  principe  de  la  prédominance  anglicane  que 
parce  que  c'est  l'état  de  choses  existant,  et  seulement 
parce  que  la  désertion  du  drapeau  protestant  en  face  de 
l'Eglise  catholique  serait  une  blessure  pour  leur  orgueil. 
Tel  est  peut-être  le  sentiment  de  beaucoup  d'Anglais  en 
Angleterre.  Mais  assurément  tel  n'est  pas  aujourd'hui  celui 
des  Anglais  qui  en  Irlande  représentent  le  parti  protestant. 
Ce  parti  plus  que  jamais  aspire  à  convertir  l'Irlande.  Et 
non-seulement  il  le  tente,  mais  il  l'espère.  Il  semble  que 
cette  espérance  ait  été  ravivée  par  l'effet  même  des  terribles 
catastrophes  dont  la  famine  de  I8i7  a  été  l'origine,  et  qui, 
atteignant  les  plus  pauvres,  ont  frappé  les  catholiques 
dans  une  plus  grande  proportion  que  les  protestants  ^  Ja- 
mais il  n'a  été  fondé  en  Irlande  plus  d'écoles  protestantes 
qu'il  n'en  est  étabh  aujourd'hui  par  les  associations  et  les 
subventions  individuelles.  Jamais  plus  de  bibles  n'ont  été 
distribuées,  ni  plus  de  temples  éditiés. 

Cette  recrudescence  de  prosélytisme,  qui  enflamme  le 
parti  protestant  en  Irlande,  s'est  bien  vue  et  se  peut  voir 
encore  dans  les  écoles  dites  nationales. 

Le  gouvernement  anglais  a,  il  y  a  trente  ans,  conçu  une 
pensée  politique,  qui  ne  manque  assurément  ni  d'origina- 
hté  ni  de  grandeur  :  c'est  de  fonder  sur  le  principe  de  la 
tolérance  religieuse  un  système  d'éducation  populaire 
commun  à  toutes  les  dénominations  sans  exclusion  ni  privi- 
lège pour  aucune,  suivant  lequel  les  élèves  sont  réunis  poin* 
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recevoir  l'enseignement  des  connaissances  générales  né- 1 
cessaires  à  tous  les  hommes,  et  isolés  les  uns  des  autres  ' 
pour  l'instruction  religieuse,  quand  une  dissidence  de  culte 
les  sépare;  apprenant  ainsi  les  lettres  et  les  sciences  d'un  , 
instituteur  commun,  et  la  religion,  chacun  du  maître  de] 
son  choix.  C'est  sur  cette  large  base  que  repose  l'établisse-  j 
ment  des  écoles  fondées  en  1835.  ^ 

Le  gouvernement  anglais  a,  dans  le  même  esprit,  établi 
en  18i6,  sous  le  nom  de  Queen's  Collèges  (collèges  de  la  | 
reine),  des  écoles  supérieures  destinées   à  recevoir  des 
élèves  de  toutes  les  croyances,  les  catholiques  comme  les  i 
protestants^,  et  où  il  espérait  que  la  pratique  d'un  ensei- 
gnement, exempt  de  bigoterie  et'de  partialité,  ferait  naître  | 
chez  les  catholiques  une  confiance  que  l'université  de  Du-  ; 
blin  ne  leur  avait  jamais  inspirée.  ; 

Cependant  celte  confiance,  les  écoles  supérieures  ne  \ 
l'ont  jamais  obtenue,  et  les  écoles  nationales,  qui  l'ont  pos-| 
sédée  quelque  temps,  sont  menacées  de  la  perdre. 

Les  écoles  nationales  avaient  attiré  à  elles  la  population 
irlandaise  sur  la  foi  de  l'impartialité  promise  par  elles  à 
tous  les  cultes.  Malgré  tous  ses  efforts  pour  se  contenir  etj 
se  déguiser,  le  prosélytisme  s'est  laissé  voir,  et  la  défiance  j 
est  née.  \ 

Un  jour  la  population  catholique  d'Irlande  a  cru  que| 
l'esprit  dans  lequel  les  écoles  nationales  enseignaient  ses^ 
enfants  était  contraire  à  sa  religion.  Était-ce  une  défiance! 
chimérique?  Les  plus  sages  prélats  de  l'Irlande  ne  l'ont' 
pas  pensé.  Examinant  à  fond  le  système  pratiqué  dans  les; 
écoles  nationales,  les  évêques  catholiques  y  ont  cru  voir  lo  ; 
plus  dangereux  de  tous  les  enseignements.  Il  leur  a  semblé | 
que  dans  ces  écoles,  sur  le  terrain  officiel  et  toujours  af-i 
fecté  de  la  neutralité,  l'instruction  s'v  donnait  aux  enfants 


*  A  Corkp,  à  Gahvay  et  à  Relfnsr.  sons  lo  ministère  de  sir  P.oberl 
Pee). 


SUR  L'ÉTAT  PRÉSENT  DE  L'IRLANDE.  xlvii 

dans  un  esprit  tout,  protestant.  Par  une  méthode  savante 
dont  la  lecture  de  la  bible  livrée  sans  commentaires  aux 
élèves  formait  le  fond,  on  paraissait  n'avoir  en  vue  que 
l'instruction;  et  par  le  travail  continu  des  impressions  et 
des  idées  on  atteignait  jusqu'à  la  foi.  Le  docteur  Gullen,  ar- 
chevêque catholique  de  Dublin,  dénonça  le  premier  l'ensei- 
gnement des  écoles  nationales,  comme  minant  sourdement 
les  bases  sur  lesquelles  la  foi  cathoHque  repose. 

((  Il  faut  avouer,  dit  un  écrivain  protestant  très-distingué, 
que  le  docteur  Cullen  a  sainement  interprété  les  principes, 
l'esprit  et  la  pratique  de  l'Éghse  catholique  en  ces  matières. 
Les  protestants  et  les  catholiques  placent  sur  des  fondements 
très-différents  les  preuves  du  christianisme  :  les  premiers 
sur  le  caractère  divin  de  la  Bible,  indépendamment  de 
l'Lglise;  les  seconds,  recevant  les  saintes  Écritures  de 
l'Eglise  elle-même,  qui  en  est  la  seule  dépositaire*.  » 

L'alarme  fut  aussitôt  donnée  par  le  clergé  catholique 
d'Irlande.  C'était  en  1852  ;  et  dés  lors,  le  coup  mortel  eût 
été  porté  aux  écoles  nationales,  si,  pour  le  prévenir,  le 
gouvernement  anglais  ne  se  fût  pas  hâté  de  donner,  pour 
l'avenir,  aux  catholiques  irlandais  les  garanties  d'impartia- 
lité qu'ils  demandaient.  Ces  garanties  qui  ont  amené  un 
compromis  et  une  trêve  seront-elles  longtemps  efficaces? 
Et  si  elles  sont  de  nature  à  contenter  les  cathohques,  pour- 
ront-elles satisfaire  de  même  les  protestants? Un  système 
si  sage  et  si  modéré  s'imposera-t-il  longtemps  à  tant  d'ar- 
dentes passions? 

Quand  on  songe  du  reste  au  lien  étroit  qui  existe  entre  la 
religion  et  l'instruction,  entre  les  lumières  qui  éclairent  la 
raison  et  les  principes  qui  fixent  la  foi,  on  s'étonne  pres- 
que de  l'entreprise  qui  a  été  faite  de  placer  côte  à  côte  sur 


*  Education  in  Ireland  (1802),  page  71.  parle  docteur  Godkin,  au- 
teur de  Christian  government  and  Education  in  India;  History  ollre- 
land,  etc.,  etc. 
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les  bancs  d'une  même  école  des  élèves  appartenant  à  des  j 
sectes  diverses,  pour  leur  apprendre  les  mêmes  sciences  j 
en  leur  laissant  des  croyances  différentes.  Il  serait  bien  | 
surprenant  que,  prolestant  ou  catholique,  celui  qui  en- j 
seigne  et  croit  tenir  dans  ses  mains  la  suprême  vérité,  ne; 
la  laissât  pas  tomber  également  sur  tous.  Et  comment  sé-| 
parer,  assez  bien  pour  qu'ils  ne  se  confondent  pas,  les  élé-] 
ments  généraux  de  l'instruction  et  les  fondements  particu-' 
jiers  de  chaque  religion?  i 

Le  succès  d'une  pareille  entreprise  se  peut  encore  con-^ 
cevoir  dans  les  pays  où  l'indifférence  en  matière  de  religion  j 
offre  à  la  tolérance  sa  triste  garantie.  Mais  comment  espérer] 
que,  dans  un  pays  où  les  passions  rehgieuses  les  plus  ar-' 
dentés  sont  déchaînées  et  où  le  prosélytisme  sévit  avec  une] 
sorte  de  fureur,  ces  limites  si  délicates  de  l'impartialité  nel 
seront  pas  dépassées?  C'est  cependant  à  cette  condition' 
seule  que  le  système  des  écoles  nationales  peut  se  main-î 
tenir. 

Assurément  on  conçoit  les  excès  mêmes  auxquels  se' 
laissent  emporter  dans  la  lutte  les  deux  grands  partis  re- 
ligieux qui  divisent  l'Irlande.  Vue  de  haut,  cette  lutte,  au| 
fond  toute  morale  et  intellectuelle,  malgré  ses  violences,  a' 
sa  grandeur.  Elle  élève  l'âme  et  la  délasse  du  spectaclei 
monotone  que  présentent  de  notre  temps  la  plupart  des 
sociétés  absorbées  dans  la  contemplation  et  le  culte  des' 
intérêts  matériels.  Mais  plus  cette  lutte  est  passionnée,  plua 
il  semble  difficile  que  dans  les  écoles  nationales  une  neutra- 
lité stricte  soit  observée  en  matière  de  religion.  Nous  avons; 
vu  le  prosélytisme  protestant  s'y  égarer.  Est-il  seul  lombôj 
dans  l'excès?  J'en  doute.  J'inclinerais  plutôt  à  penser  que,i 
dans  ce  pays,  qu'enflamme  la  controverse  religieuse,  le$ 
catholiques  n'échappent  pas  aux  écarts  dans  lesquels  lom-| 
bent  leurs  adversaires.  Je  le  crois  d'autant  plus  aisémen^ 
que  je  les  vois  aujourd'hui  puissants.  j 

Il  se  passe  cependant  deux  faits  contemporains  dont  \à 
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vérilé  me  paraît  bien  établie,  et  qui  sembleraient  propres  à 
disculper  les  catholiques  de  pareils  écarts  pour  en  reporter 
la  charge  sur  leurs  adversaires,  b'une  part  il  parait  bien 
certain  qu'aujourd'hui  les  protestants  qui  abjurent  pour 
se  faire  catholiques'  viennent  des  classes  supérieures,  et 
d'un  autre  côté  que  les  catholiques  qui  se  font  prolestants 
appartiennent  en  général  à  la  classe  la  plus  basse  et  la  plus 
pauvre . 

Pour  expliquer  la  conversion  au  culte  catholique  du  pro- 
lestant  riche  et  éclairé,  qu'est-t-il  besoin  de  supposer  une 
autre  influence  que  celle  de  son  libre  arbitre  et  de  sa  vo- 
lonté? 11  n'en  est  pas  de  même  du  catholique  ignorant  et 
pauvre;  et  dans  l'abjuration  qu'il  fait  de  son  culte,  il  est  plus 
naturel  de  rechercher  l'influence  illégitime  à  laquelle  il  a 
pu  céder.  11  est  certain  que  beaucoup  d'enfants  entrés  dans 
les  workhouses  comme  catholiques,  ou  comme  enfants  dont 
la  religion  était  incertaine,  en  sortent  prolestants.  On  en  a 
porté  le  nombre  à  10,000  annuellement,  ce  qui  me  paraît 
exagérée  Mais  ce  qui  est  certain,  c'est  que,  pendant  les 
fatales  années  de  la  famine,  un  certain  nombre  de  pauvres 
catholiques  ont  abandonné  leur  foi.  Ces  infortunés  n'étant 
plus  secourus  par  le  prêtre  qui  avait  été  jusque-là  leur  ap- 
pui et  qui  lui-même  manquait  de  pain,  ont  rencontré  quel- 
que riche  protestant  dont  la  charité  les  a  sauvés.  A  côté  du 
château  protestant  où  s'est  abritée  leur  misère,  ils  ont 
trouvé  une  Éghse  dans  laquelle  ils  sont  entrés  et  où  ils  sont 
restés.  Terribles  épreuves  de  la  misère!  Triste  temps,  où 
les  tortures  du  corps  et  les  angoisses  de  l'âme  se  mêlent; 
où  le  bienfait  se  confond  avec  la  séduction;  où  la  charité; 
cette  douce  sœur  de  la  foi,  semble  devenir  comphce  de 
l'aposlasie! 

Au  milieu  des  passions  qui  l'animent,  la  population  cn- 


*  Voir,  piir  ce  point,   M.  Perraiid.  Éludes  contemporaine?,  t.  11, 
p.  r,01 . 
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Iholique  d'Irlande  j3ardonne  aux  infortunés  que  la  famine  aj 
séparés  d'elle.  Elle  ne  pardonne  pas  au  protestant  dont  las 
générosité  n'est  à  ses  yeux  qu'une  embûche.  Elle  ne  voit! 
dans  cette  largesse  qu'un  piège  tendu  par  les  ennemis  dej 
sa  foi,  et  où  sont  tombés  quelques-uns  de  ses  frères.  Ellej 
ne  réagit  qu'avec  plus  de  force  contre  la  conjuration  dont: 
elle  se  voit  entourée,  et  qui  ne  lui  paraît  pas  moins  dange-| 
reuse,  pour  se  cacher  sous  des  bienfaits.  ; 

Si  les  passions  de  l'hlande  calhohque  sont  telles  qu'à 
ses  yeux  l'aumône,  donnée  peut-être  par  la  charité  seule, 
paraît  l'acte  d'un  ennemi,  quel  sentiment  voulez-vous  qu'elle  1 
éprouve  quand  la  passion  de  son  ennemi  ne  prend  même 
pas  la  peine  de  se  déguiser?  Lorsque  par  exemple  il  arrive  'i 
qu'un  grand  propriétaire,  ayant  fondé  une  école  protes-i 
tante,  y  appelle  tous  les  enfants  de  ses  fermiers  catholiques,  | 
menaçant  d'expulser  de  leurs  fermes  tous  les  pères  de  ceux  i 
qui  ne  viendraient  pas  à  cette  école?  lorsqu'il  fait  plup  que 
d'envoyer  la  menace,  mais  encore  l'accomplit;  lorsqu'on ^ 
voit  tout  à  coup  arracher  à  leur  vieille  demeure  et  jeter 
sans  pain  sur  la  voie  publique  des  malheureux  dont  le  seul'! 
crime  a  été  de  demeurer  fidèles  à  leur  culte,  et  de  craindre  j 
moins  la  mort  pour  leurs  enfants  que  la  perte  de  leur  foi  ^?  i 
Comment  les  catholiques  ne  reconnaîtraient-ils  pas  des  en- 
nemis implacables  de  leur  culte  à  des  attaques  qui  se  pro-  ,j 
duisent  sous  toutes  les  formes  :  tantôt  sous  la  forme  de  la  ! 
violence,  tantôt  sous  celle  du  bienfait,  ou  sous  la  forme  ] 
plus  dangereuse  encore  que  toutes  les  autres  de  l'influence  | 
quotidienne  de  l'enseignement  commun?  j 

Et  maintenant  étonnez-vous  que  l'Irlande  soit  en  feu!  ' 
que  la  population  soit  agitée!  que  le  clergé  cathohque,  qui  \ 
voit  le  péril,  pousse  le  cri  d'alarme!  Est-ce  qu'un  peuple,  ' 


<  Voir  le  récit,  de  ces  expulsions  odieuses  dans  le  premier  volume 
des  Études  sur  l'Irlande  contemporaine,  par  M.  l'abbé  Perraud, 
p.  500-7. 
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qui  s'aperçoit  qu'on  en  veut  à  son  culte,  n'a  pas  le  droit  de 
le  défendre  et  de  réagir  contre  ceux  qui  l'attaquent?  Faut- 
il  s'élonner  si  désormais  les  catholiques  d'Irlande  veulent 
avoir  leurs  écoles  propres;  s'ils  repoussent  l'instruction 
mixle;  s'ils  veulent  une  université  catholique;  si  enfin  la 
population  irlandaise  est  plus  divisée,  plus  agitée  plus  mal 
disposée  envers  l'Angleterre  qu'elle  ne  Ta  jamais  été? 

Il  existe  sans  doute  bien  des  causes  d'agitalion  en  Ir- 
lande, comme  on  a  pu  le  voir  par  ce  qui  précède.  Mais  il  y 
en  a  une  qui,  seule,  tant  qu'elle  dure,  entretient  toutes  les 
autres,  et  chaque  fois  que  l'incendie  serait  près  de  s'é- 
teindre, le  ravive  et  l'enflamme. 

Sans  doute  aussi,  on  le  reconnaît,  les  questions  posées 
par  l'état  extraordinaire  de  ce  malheureux  peuple,  dont  les 
maux  semblent  défier  la  science  et  l'art  de  tous  les  hommes 
politiques,  sont  d'une  solution  difficile;  et  il  n'en  est  point 
de  plus  épineuses  que  celles  qui  touchent'à  l'Église  d'An- 
gleterre. On  ne  saurait  maintenir  en  Irlande  la  suprématie 
anglicane;  cela  n'est  pas  douteux  :  mais  comment  l'abohr? 
11  faut  que  cette  abolition  soit  voulue  par  un  gouvernement 
qui  est  protestant,  par  une  reine,  par  une  chambre  des 
communes,  par  une  chambre  des  lords,  qui  sont  protes- 
tants !  L'égalité  des  cultes  doit  régner  en  Irlande,  cela  n'est 
pas  moins  certain;  mais  comment  l'étabhr?  comment  obte- 
nir pour  le  clergé  cathohque  un  salaire  de  l'État?  comment 
le  lui  faire  accepter?  Ce  sont  là  des  questions  pleines  de 
difficultés  qu'il  faudrait  être  aveugle  pour  ne  pas  voir. 

Jô  ne  discute  point  ici  ces  questions  que  j'ai  traitées  ai- 
leurs  *,  je  dis  seulement  que  la  première  condition  pour 
aborder  leur  examen  avec  quelque  chance  de  succès,  serait 
de  voir  d'abord  clairement  un  fait  qui  est  évident  :  ce  fait, 
c'est  que  l'Irlande  est  un  pays  catholique,  qui  est  résolu  de 
demeurer  tel,  et  au  sein  duquel  le  maintien  de  l'Église  an- 

*  Tome  II,  IIP  partie,  ch.  iv,  section  m. 
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glicane  comme  culte  dominant  constitue  un  signe  incessant 
de  prosélytisme  et  une  cause  permanente  d'agitation.  ^ 
Voilà  ce  qu'il  faudrait  que  TAngleterre  vît  d'abord  et  re-^ 
connût.  Toutes  les  difficultés  ne  seraient  pour  cela  résolues,! 
mais  elles  pourraient  l'être;  l'obstacle  qui  rend  leur  solu-s 
tion  impossible  ou  inefficace  serait  écarté. 


g  VU 

COMMENT    l/lRLANDR,     ENCORE    MALHEUREUSE    ET    AGITÉE, 
EST  CEPENDANT    EN    PROGRÈS 


Malgré  les  maux  dont  l'Irlande  souffre  encore  et  lesl 
ferments  d'agitation  qu'elle  renferme  dans  son  sein,  j'ose 
dire  que  l'Irlande  est  en  progrès  et  qu'un  meilleur  avenir  ■ 
paraît  s'ouvrir  devant  elle  :  non  l'avenir  d'un  peuple  indé-i 
pendant  de  l'Angleterre  et  séparé  d'elle,  mais  d'un  peuploj 
uni  à  l'Angleterre,  libre  avec  elle  et  par  elle. 

Il  ne  manque  pas  de  gens  en  France  qui  croient  qu'il  suf- 
firait d'une  descente  militaire  en  Irlande  pour  voir  le  dra- 
peau de  la  verte  Erinn  se  venir  grouper  autour  du  drapeau 
étranger,  dont  les  Irlandais  attendaient  leur  délivrance.  J'ai 
dit  ailleurs*  qu'à  mes  yeux  c'était  là  une  pureillusion;  je  con- 
tinue à  le  penser  ;  j'inclinerais  plutôt  à  croire  que  la  présence 
de  l'étranger  sur  le  sol  de  l'Irlande  aurait  pour  première 
conséquence  de  rallier  sous  le  sceptre  britannique  un  grand 
nombre  d'Irlandais  aujourd'hui  peu  affectionnés  à  l'An-' 
gleterre.  Mais,  ce  qui,  en  tout  cas,  me  paraît  hors  dô|i 
doute,  c'est  que,  si  cette  intervention  se  réalisait  et  réus- 
sissait, et  si,  par  une  rare  destinée,  le  pays  envahi,  en 

*  Voir  Appendice,  à  la  siiilo  du  second  volume. 
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écliappanl  à  un  lien  politique,  ne  tombait  pas  sous  le  joug  de 
son  auxiliaire,  l'Irlande,  devenue  maîtresse  d'elle-nuMue, 
mais  abandonnée  à  sa  propre  faiblesse  et  à  ses  divisions 
intérieures,  aurait  moins  de  chances  d'un  heureux  avenir 
qu'elle  n'en  possède  en  demeurant  une  dépendance  de 
l'empire  britannique. 

Il  est  vrai  que  l'union  entre  les  deux  pays  n'a  jamais  été 
complète.  La  dissidence  religieuse  qui  les  divise  n'est  peut- 
être  pas  ce  qui  s'oppose  le  plus  à  leur  fusion.  La  grande 
cause  de  séparation,  c'est  l'orgueil  :  l'orgueil  anglais,  le 
même  qui,  il  y  a  cinq  ans,  a  révolté  l'Inde  contre  la  puis- 
sance anglaise.  Les  différences  de  culte  engendrent  la 
controverse  qui  irrite  et  la  passion  qui  éclate.  L'orgueil  crée 
1'^  ressentiment  qui  s'amasse,  se  cache  et  s'accumule.  De- 
puis quelque  temps  cependant,  on  remarque  chez  les  An- 
glais comme  symptôme  nouveau  une  disposition  plus  équi- 
table envers  l'Irlande,  qui  prouve  sinon  que  l'Angleterre  est 
devenue  plus  bienveillante  de  cœur  envers  elle,  du  moins 
«jue  l'Irlande,  par  l'accroissement  de  ses  lumières  et  de  sa 
force,  a  acquis  des  droits  à  plus  de  respect.  C'est  là,  à  me^ 
yeux,  un  des  premiers  signes  du  progrès  que  je  constate. 
Les  haines  de  Tune  ne  cesseront  qu'avec  les  mépris  de 
l'autre. 

Un  nouvel  indicje  de  ce  progrès  se  trouve  dans  l'unifor- 
mité des  sentiments  et  des  principes  qui  désormais  parais- 
sent diriger  tout  ministère  anglais  dans  l'administration  de 
l'Irlande.  La  difficulté  devient  plus  grande  chaque  jour 
d'apercevoir  une  différence  notable  entre  le  gouvernement 
des  torys  en  Irlande  et  celui  des  whigs,  entre  la  politique 
que  suivait  sir  Robert  Peel  *  et  celle  que  pratique  aujour- 

*  On  sait  l'accident  fatal  qui,  en  1850,  a  privé  l'Angleterre,  je  puis 
dii-e  aussi  l'Irlande,  de  cet  éminent  homme  d'État.  Son  fils,  qui,  avec 
le  même  prénom,  porte  aussi  le  même  titre,  est  en  ce  moment  ministre 
secrétaire  d'État  pour  l'Irlande.  Collof,'ue  des  ministres  wliigs,  tels  que 
lord  John  Ruisell,  sir  Connvall  Lewis,  lord  Palmerston,  etc.,  e:c.,  il 
croit  suivre,  et  suit  en  effet  la  voie  tracée  par  son  illustre  père. 
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d'iiui  lord  John  Russell.  On  peut  prédire  hardiment  qu^jj 
toute  administration  qui  ne  serait  pas  hbérale  et  juste  enverà 
l'frlande  est  désormais  impossible  en  Angleterre.  ■ 

S'il  est  vrai,  d'ailleurs,  comme  on  l'a  montré  plus  haut, 
qu'en  Irlande  certaines  améliorations  soient  plus  apparentes 
que  réelles,  on  doit  dire  aussi  que  quelques  progrès  sont  en 
voie  de  s'accomplir  dont  l'effet  encore  peu  visible  n'est  ce- 
pendant pas  douteux. 

Parmi  ces  progrès,  il  n'en  est  peut-être  pas  qui  méritelS 
plus  notre  examen  que  celui  qu'accomplit  en  ce  moment 
une  institution  nouvelle,  destinée  à  opérer  une  nouvelle 
distribution  de  la  propriété  foncière  en  Irlande.  Ceci  est  ui^ 
événement  trop  grave  pour  ne  pas  fixer  un  instant  notr^ 
attention  et  celle  du  lecteur.  > 

Dans  le  cours  du  livre  dont  il  donne  ici  une  édition  nou4 
velle,  l'auteur  a  dit  le  grand  intérêt  qu'il  y  aurait  à  ce  qu^ 
l'Irlandais  devînt  propriétaire  du  soP;  il  a  montré  que  lé 
principal  obstacle  se  trouvait  dans  l'esprit  aristocratique 
des  lois  qui,  en  Irlande,  régissaient  la  transmission  de  Isl 
terre,  et  dans  l'incertitude  du  titre  de  propriété  qui,  néj 
conférant  que  des  droits  litigieux,  en  rendait  le  commercé, 
à  peu  près  impossible.     .  '; 

On  peut  dire  aujourd'hui  que,  grâce  à  la  réforme  quîj 
s'opère,  cet  obstacle  n'existe  plus,  et  que  désormais  la  mu-j 
lation  des  propriétés  devient  aussi  facile,  aussi  sûre  et  aussîj 
fréquente  qu'elle  était  précaire  et  rare.  | 

Gomment,  sous  quelle  forme  s'accompht  un  changementj 
d'où  naîtront  de  si  graves  conséquences?  | 

La  pensée  première  de  cette  réforme,  qui,  mieux  qu'une 
autre  peut-être,  va  droit  aux  maux  de  l'Irlande,  semblé, 
sortie  de  l'excès  même  de  ses  misères. 

Le  25  janvier  1847,  au  moment  où  le  parlement  anglais,; 
écho  du  sentiment  public  en  Angleterre  et  dans  le  mond( 

*  m»  partie,  di.  iv. 
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entier,  frémissait  en  quelque  sorte  sous  l'impression  des 
cris  douloureux  que  la  famine  arrachait  à  l'Irlande,  un 
membre  du  gouvernement,  lord  Jolm  Russell,  prononçait 
dans  le  parlement  ces  paroles  graves  : 

«  On  estime  qu'il  y  a  en  Irlande  4,600,000  acres  de  terres 
vaines  qui  seraient  susceptibles  d'être  mises  en  culture. 
Nous  vous  proposons  de  consacrer  un  million  sterling 
(25  millions  de  francs)  à  cet  objet  ;  et  nous  demandons  que 
si  le  propriétaire  n'exécute  pas  lui-même  les  améliorations 
à  faire  sur  sa  terre,  et  s'il  refuse  de  la  vendre,  le  gouver- 
nement ail  le  droit  d'en  prendre  possession.  Nous  vou- 
drions qu'après  avoir  été  amendée,  la  terre  fût  divisée  en 
lots  d'une  certaine  étendue  restreinte,  soit  de  25  à  50  acres, 
et  que  ces  lots  fussent  vendus  ou  affermés  à  la  condition 
d'être  finalement  mis  en  vente.  J'avoue  que  j'attends  de 
grands  avantages  de  l'exécution  de  ce  plan,  si  vous  l'adoptez. 
Je  crois  qu'un  grand  nombre  d'individus  qui  jusqu'ici  ont 
été  précipités  dans  le  désespoir,  et  quelques-uns  dans  le 
crime  par  l'extrême  concurrence  dont  la  terre  est  l'objet, 
pourront  trouver  dans  ces  nouvelles  possessions  (holdings) 
les  moyens  d'existence  qui  leur  manquaient.  Je  crois  que 
nous  parviendrons  ainsi  à  créer  une  classe  de  petits  pro- 
priétaires qui,  par  leur  travail  et  leur  indépendance,  forme- 
ront comme  une  ère  nouvelle  dans  la  condition  sociale  et 
future  de  l'Irlande*.  » 

Lord  John  Russell  annonçait  par  ces  paroles  deux  cho^ 
ses  :  d'abord  l'intention  du  gouvernement  anglais  de  créer 
en  Irlande  une  classe  de  petits  propriétaires  :  c'était  le  but 
à  atteindre  ;  puis  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pubH- 
que  des  propriétaires  irlandais  :  c'était  le  moyen,  moyen 
tout  révolutionnaire,  dont  la  proposition  faite  au  sein  d'une 
assemblée  de  riches  propriétaires  anglais,  atteste  dans  quel 


*  Hansard,  Débals  parlementaires,  cliamlire  des  communes,  1847, 
p.  426. 
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èlat  d'exallalion  ot  de  trouble  meino  rnffreuse  détresse  d 
l'Irlande  avait  en  Angleterre  jolé  tous  les  esprits.  Le  moyei 
fut  abandonné,  mais  non  le  but.  Par  quels  autres  moyen 
ce  but  fut-il  poursuivi? 

Ce  seraitune  grande  erreur  de  croire  que,  pour  l'atteindri 
et  pour  accomplir  une  œuvre  dont  la  liberté  du  sol  en  Ir 
lande  était  la  conditipn  première,  il  ait  fallu  un  gran( 
nombre  de  lois,  les  unes  pour  abolir  le  droit  de  primogé' 
niture,  les  autres  pour  annuler  les  substitutions,  etc.,  etc.4 

Si  l'on  étudie  attentivement  la  législation  anglaise  et  soi 
esprit,  on  est  amené  à  reconnaître  que  depuis  longtemp 
déjà  il  n'existait  point  en  Angleterre  ni  en  Irlande  de  sub 
slitutions  qui  fussent  perpétuelles,  et  qui  ne  fussent  sus 
ceptibles  de  s'éteindre  par  le  fait  même  de  ceux  au  profi 
desquels  elles  avaient  été  établies.  Les  substitutions,  en  An 
gleterre,  avaient  toujours  eu  pour  ennemis  les  rois,  qu 
voyaient  en  elles  un  auxiliaire  de  la  noblesse  et  un  obstacb 
aux  confiscations  dont  ils  voulaient  garder  le  libre  usage 
Elles  gênaient,  d'ailleurs,  souvent  ceux  même  qu'elle: 
avaient  pour  objet  de  protéger.  Aussi,  à  la  suite  de  plu 
sieurs  siècles  et  d'un  grand  nombre  de  statuts  qui  avaien 
successivement  introduit  une  foule  de  cas  exceptionnels  oi 
la  substitution  pouvait  être  rompue,  on  était  arrivé  à  C( 
point  que  la  cour  de  justice  chargée  d'appliquer  ces  statut 
divers  (llie  Court  of  Chancery)  pouvait  toujours,  soit  sur  1; 
demande  de  tiers  intéressés,  soit  à  la  requête  du  proprié 
taire  et  du  substitué,  annuler  la  substitution  qui  faisait  olî 
stacle  à  la  liberté  du  soP. 

D'où  vient  donc  que  la  terre  en  Irlande  était  en  quel  qui 
sorte  inaliénable?  C'est  que  l'obstacle,  qui  n'était  pas  dan 
la  loi,  naissait  de  la  jurisprudence  et  des  mœurs. 

Le  plus  souvent,  le  propriétaire  d'un  domaine,  mêmi 
substitué,  avait  le  droit  et  la  volonté  de  le  vendre.  Mai; 

*  Voir  Blackstone,  liv.  II,  cli.  vu,  et  cl),  xxi,  §  5  et  4.  ^ 
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comment  et  à  qui  vendre  une  terre  couverte  de  dettes, 
d'hypothèques,  de  lettres  de  gages,  de  créances  person- 
nelles, d'engagements  de  toutes  sortes,  quelquefois  con- 
tradictoires, tous  secrets,  tous  impossibles  à  vérifier  sûre- 
ment? Tel  était  cependant  l'état  de  presque  toutes  les  terres 
en  Irlande,  où,  au  miheu  de  cette  confusion  de  titres,  c'é- 
tait toujours  une  question  presque  insoluble  que  de  savoir 
à  qui  appartenait  réellement  la  propriélé,  et,  avec  elle,  le 
droit  de  la  vendre.  Tout  le  monde  savait  qu'acheter  une 
terre  en  Irlande,  c'était  acheter  aussi  un  procès,  avec  la 
chance  pour  l'acquéreur  qui  avait  payé  son  prix  de  le 
payer  une  seconde  fois. 

Et  lorsque,  pour  tirer  la  terre  de  ce  chaos,  on  s'adressait 
à  la  cour  de  chancellerie  pour  obtenir  qu'elle  ordonnât  la 
vente  d'un  domaine  substitué  ou  hypothéqué,  et  conférât 
ainsi  par  le  sceau  de  son  autorité  un  titre  authentique  à 
l'acheteur,  tant  de  formahlés  étaient  prescrites,  tant  de  dé- 
lais inévitables,  et  les  frais  toujours  si  énormes,  que  d'ordi- 
naire l'entreprise  ne  se  suivait  pas  jusqu'au  bout,  et  que  le 
succès,  quand  on  l'obtenait,  était  encore  la  ruine.  Il  est 
permis  de  dire  que,  si  en  Irlande  Tinabénabilité  du  sol  n'é- 
tait pas  établie  en  droit,  elle  l'était  en  fait,  protégée  par  les 
misères  du  pays  et  par  les  traditions  judiciaires.  Les  ventes 
privées  étaient  interdites  parce  qu'elles  n'étaient  pas  sûres. 
Les  ventes  judiciaires,  les  seules  douées  de  quelque  au- 
thenticité, étaient  inabordables  parce  qu'elles  étaient  rui- 
neuses. 

Qu'avait  à  faire  le  gouvernement  anglais,  qui  voulait 
qu'en  Irlande  la  terre  fût  vendue  au  coitimerce?  Une  seule 
chose  :  changer  la  procédure  qui  rendait  impossible  le 
seul  mode  de  vente  qui  fût  sûr.  Or,  pour  changer  la  juris- 
prudence, il  n'y  avait  qu'un  moyen  :  c'était  de  changer  le 
juge.  C'est  ce  qu'il  a  fait. 

xVla  place  de  la  cour  de  chancellerie,  il  a,  en  1848  et  en 
vertu  d'une  loi  du  parlement,  établi  sous  le  nom  de  corn- 
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mission  des  terres  hypothéquées ^  appelée  plus  tard  tribu 
nal  de  la  propriété  foncière^  (landed  estâtes  court),  uni 
cour  de  justice  ou  comiHission  qui,  sans  appliquer  d'autre' 
lois  que  la  cour  de  chancellerie,  nnais  en  les  appliquant  dan 
un  autre  esprit,  procède  rapidement  à  l'aliénation  de  toutei 
les  terres,  dont  quelque  tiers  intéressé  et  souvent  le  proprié 
taire  lui-même,  lui  demandent  que  la  vente  se  fasse  sous  soi 
autorité,  divise  ces  domaines  par  lots  dont  elle  détermine  ; 
son  gré  le  nombre  et  l'étendue,  provoque  les  enchères 
adjuge  les  lots  et  confère  aux  acquéreurs  des  titres  irréfra 
gables  qui,  à  raison  de  la  source  première  dont  est  émanéi 
la  cour  qui  les  délivre,  ont  pris  le  nom  de  titres  parlemen 
taires. 

Lors  de  la  discussion  dans  la  chambre  haute  du  bill  qu 
consacra  celte  institution,  un  lord  s'étant  élevé  contre  l 
pouvoir  exorbitant  qu'elle  conférait  aux  commissaires,  li 
lord  chancelier,  lord  Campbell,  répondit  en  avouant  qu( 
c'était  une  loi,  à  la  vérité  très-arbitraire,  mais  que  l'état  di 
l'Irlande  la  rendait  nécessaire. 

Dans  Tune  de  ses  excellentes  éludes  sur  l'Irlande,  M.  Jules 
deLasteyrie  estimait  que,  dès  l'année  iSoo,  un  cinquième  d) 
sol  irlandais  était  entre  les  mains  du  Landed  estâtes  court'\  U 
prix  des  ventes  ainsi  faites  aux  enchères  par  cette  commi^ 
sion  s'élevait  déjà,  en  1859,  à  25  miUions  sterling  (c'est^ 
dire  à  six  cent  quarante-deux  millions  de  francs)  *;  à  l'heui 


*  Incumbered  cslalcs  commission. 

-  Landed  estâtes  court.  —Voir,  sur  ce  sujet,  à  la  suite  de  la  notu 
la  note  de  la  pa^e  lviii. 

^  Voir  Revue  des  Deux  Mondes  de  juillet  1855,  p.  502.  En  1860,  p 
de  2  millions  d'acres  avaient  déjà  été  vendus  par  la  cour  loncièi 
(L'hlande  entière  contient  environ  20  millions  d'acres.)  —  Voir  l'e 
posé  du  secrétaire  dltat  pour  l'Irlande,  M.  Cardwell,  27  mars  iSd 
il  y  a  près  de  5  millions  d'acres  vendus  en  ce  moment,  sans  comp^ 
tous  ceux  dont  la  vente  se  prépare,  et  pom^  lesquels  une  pétition  a 
adressée  à  la  cour. 

^  Tlidm's  officiai  directory,  p.  703,  1802. 


SUR  L  ÉTAT   PRESENT    DE  L'IRLANDE.  ux 

qu  il  est  ce  chiffre  doit  approcher  d'un  miUiard  de  francs, 
car  il  n'est  pas  de  jour  où  la  presse  ne  constate  de  nouvelles 
enchères  et  de  nouvelles  ventes.  C'est  à  vrai  dire  la  réno- 
vation du  sol  en  Irlande. Sous  les  dehors  modestes  d'une  loi 
de  procédure,  il  y  a  là  le  germe  d'une  révolution  sociale.  Le 
sol  de  l'Irlande  va  ainsi,  en  quelques  années,  changer  de 
maitpes,  passant  de  mains  discréditées  et  impuissantes  en 
des  mains  solvables  et  viriles. 

La  vente  des  terres  à  un  si  haut  prix,  et  les  fonds  im- 
menses qui  s'y  placent  montrent  bien  que  ce  ue  sont  pas  les 
capitaux  qui  manquaient  à  l'Irlande,  mais  la  sécurité  qui 
manquait  aux  capitaux.  Elle  prouve  encore  que  l'état  de 
l'Irlande  commence  à  inspirer  une  confiance  dans  l'avenir 
qui  n'avait  jamais  existé. 

Chose  singulière!  on  avait  cru  longtemps  la  propriélé 
protégée  par  les  lois  qui  la  rendaient  inaliénable,  et  l'on 
voit  que  pour  lui  restituer  sa  valeur,  il  faut  lui  rendre 
sa  liberté  -,  et  c'est  l'Angleterre  aristocratique  qui,  après 
avoir  maintenu  en  Irlande  le  régime  le  plus  opposé  au 
commerce  de  la  terre,  y  imprime  au  sol  cette  mobilité 
extraordinaire,  de  telle  sorte  que  du  pays  où  la  muta- 
tion de  la  propriété  est  le  plus  systématiquement  em- 
pêchée, sort  une  institution  par  laquelle  l'expropriation 
du  sol  est  rendue  plus  facile  qu'en  aucun  État  du  continent. 

On  a  calculé  que  les  lots  vendus  en  Irlande  représentent 
en  moyenne  une  étendne  de  200  à  250  acres,  chacun 
d'une  valeur  moyenne  de  70  à  80,000  francs  et  se  répar- 
tissent entre  8  à  9,000  titulaires  ^  C'est  donc  une  propriété 
moyenne  qui  est  en  voie  de  se  constituer,  et  avec  elle  une 
catégorie  analogue  de  propriétaires,  destinée  à  former  le 
principal  élément  dîme  classe  qui  jusqu'à  présent  man- 
quait presque  entièrement  en  Irlande. 


*  Voir  neuvième  Rapport  sur  les  opérations  de  la  cour  fonciérre, 
du  25  octobre  1849  au  31  août  1858. 
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Non-seuleiiieiitlesolder[rIandepasse  entre  les  mains  du- 
nouveaux  propriétaires;  mais,  ces  acquéreurs  nouveaux'^ 
sont  pour  la  plupart  des  Irlandais  S  qui  prennent  la  place  1 
des  Anj^lais,  autrelbis  possesseurs  à  peu  près  exclusifs  de  1 
la  propriété  foncière  en  Irlande.  ] 

Eniin,  ce  qui  n'est  pas  moins  digne  de  remarque,  ces  ' 
nouveaux  propriétaires  sont  en  grande  majorilé  catholiques.  ^ 
Au  fond  c'est  la  vieille  Irlande,  féodale,  anglaise  et  protes-^ 
tante  qui  croule  sur  sa  dernière  base,  le  sol.  On  ne  saurait  \ 
dire  qu'on  démolit  l'édifice;  car,  en  le  frappant,  on  n'atteint 
que  des  ruines.  Ce  qui  tombe  ne  pouvait  plus  se  tenir  de-  ' 
bout.  On  donne  une  vie  nouvelle  à  ce  qui  allait  mourir,  et  j 
celte  rénovation  se  fait  sans  violence.  On  crée  des  proprié-i 
laires  sans  porter  atteinte  au  principe  de  la  propriété.  1 

Il  arrive  aujourd'hui  en  Irlande  quelque  chose  d'ana-j 
logue  à  ce  qui  est  arrivé  en  France  après  1789,  lorsque  la] 
vente  des  biens  des  émigrés  et  du  clergé  je! a  dans  la  cir-| 
culation  une  grande  masse  de  terre  qui  jusque-là  avait! 
été  tenue  à  peu  près  hors  du  commerce.  Mais  entre  autre» 
différences  (et  il  y  en  a  beaucoup),  je  vois  celle-ci  :  que  la 
vente  en  France  se  fit  de  manière  à  créer  non-seulement  une 
propriété  moyennecomme  en  Irlande, mais  encore  la  petite 
pro  priété  qu'on  ne  paraît  pas  en  Irlande  se  proposer  d'établir. 

Cependant  quand  on  songe  à  l'état  particulier  de  l'Irlande/ 
aux  passions  que  la  terre  y  excite,  aux  périls  que  ces  passions 
engendrent,  et  à  l'espèce  de  maladie  agraire  qui  consume 
ce  pays,  on  se  demande  si  pour  guérir  ce  mal  il  ne  faudrait 
pas  avant  tout  un  remède  agraire,  et  si  ce  remède  ne  serait 
pas  la  création  de  petits  propriétaires.  Le  morcellement  de 
la  terre,  qui  en  tout  pays  est  une  protection  utile  du  droit 
de  propriété,  est  peut-être  pour  sa  sûreté,  en  Irlande,  une 
condition  nécessaire.  On  ne  soupçonne  pas  en  Angleterre 

\  Sur  8,582  acquéreurs  (eu  1858),  il  y  a  eu  8,258  Irlandais,  et  seule- 
ment 324  Anglais  et  Écossais.  —  Voir  neuvième  Rapport  annuel  des 
oréralions  de  la  cour  ioncière  du  25  octobre  1849  au  31  août  1858. 
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leffet  que  pourrait  avoir  sur  la  paix  publique  en  Irlande  la 
possession  du  sol  comme  propriétaires  par  ceux  qui  au- 
jourd'hui n'en  sont  que  les  fermiers.  On  le  comprend  sans 
peine  en  France,  où  la  propriété  l'oncière  a  pour  principale 
garanlie  son  iVaclionnement  en  5  ou  i  millions  de  parcelles, 
et  où,  en  1848,  battue  en  brèche  par  des  doctrines  anti- 
sociales, la  propriété  eût  couru  de  bien  autres  périls,  si  son 
extrême  division  ne  lui  eût  servi  de  rempart. 

Que  ces  petits  agricîulteurs  irlandais,  qui  ne  rêvent  que 
violence  contre  les  propriétaires  et  qu'attentats  sur  les  pro- 
p:iétés,  puissent  eux-mêmes  acquérir  la  terre,  et  on  sera 
surpris  de  l'esprit  de  conservation  qui  tout  à  coup  les 
animera  et  du  respect  pour  le  droit  dont  ils  seront  subi- 
tement saisis.  Ce  serait  le  moyen  de  transformer  en  con- 
stables  et  en  soldats  de  Tordre  public  ceux  qui  aujour- 
d'hui en  sont  les  plus  implacables  ennemis. 

Pour  leur  procurer  l'accès  du  sol  en  Irlande,  il  n'est  pas 
nécessaire  de  leur  donner  gratuitement  la  terre,  comme 
proposant  de  le  faire  des  théories  dangereuses.  11  suffit  de 
vouloir  la  leur  vendre.  Quand  on  songe  que  les  Irlandais 
vont  en  ce  moment  chercher  à  2  ou  5,000  lieues  de  leur 
patrie  des  terres  à  acheter,  et  que  pour  les  attacher  au  sol 
de  l'Irlande  et  en  faire  ses  plus  zélés  défenseurs,  il  suffirait 
de  diviser  en  lots  mis  à  leur  portée  les  terres  qui  chaque 
jour  sont  vendues  à  l'enchère,  on  ne  peut  s'empêcher  de 
regretter  qu'il  ne  soit  pas  mis  par  là  un  arrêta  l'émigration 
irlandaise,  et  que  l'occasion  ne  soit  pas  saisie  de  remplacer 
un  cruel  expédient  par  la  mesure  la  plus  facile  et  la  plus 
bienfaisante. 

Cependant,  il  faut  le  reconnaître,  même  restreint  dans  les 
limites  où  il  s'exécute,  le  renouvellement  de  la  propriété 
en  Irlande  est  encore  une  grande  œuvre  dont  on  ne  saurait 
méconnaître  l'importance. 

Parmi  les  causes  qui  ont  le  plus  contribué  aux  maux  de 
l'Irlande,  nulle  peut-être  n'a  été  plus  puissante  que  le  man- 


LMi  NOTICE 

que  de  propriétaires,  placés  dans  des  conditions  qui  leui 
permissent,  en  jouissant  des  droits  de  la  propriété,  d'eu 
remplir  les  devoirs.  Aujourd'hui  des  possesseurs  nouveaux, 
affranchis  des  entraves  de  toute  espèce  qui  gênaient  leun 
prédécesseurs  ,  vont  occuper  le  sol  irlandais,  et  presque 
tous  résideront  sur  leur  terre.  Les  middlemen,  cette  vieille 
plaie  de  la  propriété  irlandaise  ',  vont  disparailre.  Ce  seia 
déjà  un  grand  bien. 

A  la  vérité  l'effet  d'une  pareille  rénovation  ne  saurait  être 
subitement  aperçu.  On  ne  peut  pas  encore  en  voir  l'in- 
fluence sur  la  condition  entière  du  peuple ,  parce  que  cet 
eflet  n'a  pas  eu  le  temps  de  se  marquer.  Gomment  douter 
cependant  qu'il  ne  se  produise,  quand  on  voit  clairement  sa^ 
cause  ?  I 

Et  si  le  lecteur  n'était  pas  eucore  frappé  du  progrèss 
dans  la  voie  duquel  Tlrlande  est  engagée,  qu'il  s'arrête  ici 
un  instant.  Qu  après  avoir  contemplé  les  Irlandais  pre- 
nant aujourd'hui  sur  le  sol  la  place  des  Anglais,  il  reporta 
son  esprit  en  arrière,  et  remonte  jusqu'au  temps  où  le  ca-i 
tholique  d'Irlande,  véritable  ilote  dans  la  commune, dans  la 
comté,  dans  l'État,  exclu  de  tout  droit  de  propriété,  nd 
pouvait  pas  même  posséder  un  cheval  valant  plus  de  5  livreaj 
sterling.  ^ 

Au  milieu  de  ses  préjugés,  de  ses  mépris,  de  ses  haines  efc 
de  toutes  ses  injustices  envers  l'Irlande,  l'Angleterre  n'a  pas 
cessé  cependant  depuis  quarante  ans,  d'avoir  pour  ce  pays  un^ 
grande  et  suprême  justice,  qui  à  elle  seule  est  supérieure  » 
toutes  les  bienveillances,  et  qui  rachète  peut-être  toutes  le^i 
oppressions,  même  celles  de  l'orgueiK  Cette  grande  justicd; 
c'est  la  libellé  ;  la  liberté  civile  et  politique  que  l'Angleterre^ 
donne  à  l'Irlande,  et  avec  laquelle  celle-ci  guérit  chaqua; 
jour  quelques-unes  des  vieilles  plaies  de  la  tyrannie. 

C'est  celte  liberté  qui,  permettant  à  tout  un  peuple  d^ 

*  Voir  tome  I",  p.  255. 
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se  lever  pour  la  revendication  de  ses  droits,  a,  en  1829, 
arraché  à  l'Angleterre  l'émancipation  calholiqiie.  C'est  elle 
qni,  fécondant  le  principe  conquis,  en  a  tiré  et  en  fait 
sorlir  «icore  chaque  jour  ses  conséquences  naturelles  : 

lin  183"),  l'aholilion  des  taxes  de  fabrique  (church  rates) 
que  les  cathohques  payaient  pour  l'entretien  du  culte  pro- 
lestant, et  qu'on  ne  pouvait  plus  leur  demander  du  jour  où 
l'existence  de  leur  propre  culte  était  reconnue  ;  en  i  87)8  , 
la  réforme  de  la  dîme  qui  tombe  sous  la  révolte  des  esprits 
et  des  consciences,  provoquée  par  tous  les  moyens  que  la 
liberté  donne  à  un  peuple;  la  réforme  des  corporations  mu- 
nicipales, ce  vieux  boulevard  de  l'Église  anglicane,  dernier 
asile  des  vieux  abus  et  des  privilèges  surannés,  qui  en  1841 
s'écroule  sous  les  seuls  coups  de  la  logique  de  sir  Robert 
Peel,  déclarant  dans  le  parlement  que  les  corporations  mu- 
nicipales d'Angleterre  ayant  été  réformées,  on  ne  saurait  re- 
fuser la  même  réforme  à  l'Irlande. 

C'est  cette  liberté  qui,  dans  un  pays  légalement  protestant, 
protège  l'Église  catholique;  après  lui  avoir  assuré  l'indépen- 
dance, lui  procurera  la  seule  chose  qui  lui  manque,régalité, 
et  dissipera  comme  un  vain  fantôme  cette  fiction  de  la  su- 
prématie anglicane,  dont  on  s'étonnera,  quand  elle  ne  sera 
plus,  qu'elle  ait  pu  durer  si  longtemps.  Chose  remarquable! 
en  ce  moment  même,  la  liberté  prévient  seule  en  Irlande 
une  réaction  du  fanatisme  protestant;  de  môme  qu'un  jour, 
si  les  catholiques  devenus  égaux  veulent  devenir  dominants, 
elle  sera  l'obstacle  à  l'oppression  de  la  minorité  protestante. 

C'estelle  encore,  qui,  après  avoir  permis  aux  Irlandais  de 
conquérir  leurs  droits  rehgieux,  leur  assure  la  conquête  de 
tous  les  droits  civils  et  politiques;  répand  l'instruction  dan.^ 
toute  l'Irlande  où  les  écoles  populaires  qu'il  y  a  vingt  ans 
avaient  300,000  élèves,  en  comptent  aujourd'hui  600,000  ^; 

*  Voir  la  note  sur  les  écoles  nationales  à  la  suite  de  la  notice  (note 
de  la  page  lxim). 
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provoque  entre  toutes  les  écoles  dissidentes  une  lutte  loyale, , 
élève  tous  les  jours  le  niveau  de  l'enseignement,  en  même 
temps  qu'une  éducation  religieuse  en  rehausse  la  moralité,  j 
convie  tous  les  Irlandais,  sans  distinction  de  culte,  à  prendre  ! 
part  aux  affaires  du  pays,  les  introduit  dans  la  commune  où 
ils  sont  déjà  en  majorité,  dans  la  justice  de  paix  où  leur  in- 
fluence est  établie,  dans  les  grands  jurys  où  elle  commençai 
à  pénétrer;  et,  par  la  vertu  d'un  régime  sous  lequel  toutes  | 
les  supériorités  se  révèlent  et  s'imposent,  investit  des  plus  ] 
hautes  dignités  de  l'État  les  mêmes  hommes  qui,  il  va  moins  < 
d'un  demi-siècle,    étaient   légalement  exclus  même    des - 
emplois    subalternes.  C'est  ainsi  qu'aujourd'hui  sur  les) 
12  juges  qui  composent  la  haule  magistrature  de  l'Irlande, 
les  catholiques  irlandais  en  possèdent  8  :  proportion  remar-. 
((uable  qui  atteste  à  la  fois  le  mérite  du  titulaire,  l'irnpar-. 
lialité  du  gouvernement  anglais,  et  surtout  la  puissance  desi 
institutions  libres. 

Ce  sont  ces  institutions  libres  qui ,  en  maintenant  une  ' 
certaine  paix  en  Irlande,  au  milieu  de  ces  éternels  ferments 
de  discorde,  permettent  à  tous  les  Irlandais,  catholiques 
ou  protestants,  de  parvenir  par  le  travail  à  la  richesse,  par 
la  richesse  à  la  propriété,  et  qui,  pour  donner  à  toutes  i 
les  fortunes  l'accès  de  la  terre,  viennent  de  créer  cette 
loi  du  Landed  estâtes  court,  d'où  naît  la  propriété  moyenne,  j 
el  qui  créera  en  Irlande  la  petite  propriété,  le  jour  où  l'o-  j 
pinion  publique,  seule  souveraine  dans  un  pays  libre,  et 
seule  digne  de  dominer  dans  un  pays  éclairé,  imposera  au  { 
parlement  ce  nouveau  progrès.  |; 

Enfin,  c'est  cette  liberté,  la  grande  et  noble  liberté  poli-| 
tique  qui,  tout  récemment  encore,  au  plus  fort  des  épreuves '| 
terribles  auxquelles  une  catastrophe  inouïe  avait  condamné  i 
l'Irlande,  n'a  pas  désespéré  de  sa  fortune,  s'est  roidie  contre  ; 
un  destin  inflexible,  a  rempli  les  âmes  d'une  nouvelle  éner- 
gie; et,  forte  des  ressources  singulières  qu'elle  trouve  en 
elle-même,  de  toutes  les  puissances  individuelles  qu'elle  dé-| 
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veloppe,  des  lumières  qu'elle  répand,  des  expédients  qu'elle 
suggère  et  de  tous  les  efforts  dont  elle  provoque  le  concours, 
est  parvenue  à  relever  encore  une  fois  un  peuple  abattu,  et 
à  ranimer  son  courage  en  lui  rendant  l'espérance. 

Spectacle  bien  digne  d'être  médité!  l'Angleterie  mine 
peu  à  peu  en  Irlande  tout  l'édifice  de  la  vieille  société,  au 
risque  d'ébranler  par  ce  travail  souterrain  la  base  d'aristo- 
cratie politique  et  religieuse  qu'elle  a  commune  avec  ce 
pays.  Par  l'effet  d'une  loi  morale  qu'on  ne  saurait  trop 
admirer,  sa  propre  liberté,  esclave  de  sa  justice,  lui  impose 
d'abolir  les  institutions  avec  lesquelles  elle  a  opprimé  l'Ir- 
lande, dût  cette  réforme  atteindre  les  mêmes  institutions 
que  chez  elle  elle  aspire  à  conserver? 

Bien  des  gens,  tout  en  reconnaissant  que  l'Angleterre 
donne  à  l'Irlande  des  institutions  libres,  en  nient  l'avantage 
pour  ce  pays,  parce  qu'ils  voient  l'Irlande  encore  misérable 
au  sein  de  sa  liberté.  C'est  commettre  à  peu  près  la  même 
erreur  que  ceux  qui,  voyant  prospère  dans  le  despotisme 
une  nation  autrefois  libre,  s'imaginent  qu'elle  doit  son 
bonheur  à  l'avènement  de  la  tyrannie. 

Il  e.xiste  des  pays  qui,  n'ayant  plus  la  liberté  dont  ils  ont 
joui,  se  ressentent  encore  de  ses  bienfaits  longtemps  après 
l'avoir  perdue.  C'est  comme  une  terre  encore  fécondée  par 
un  fleuve  bienfaisant  dont  la  source  aurait  tari.  Tout  est 
déjà  desséché  et  flétri  à  l'endroit  de  cette  source;  cependant, 
si  on  regarde  au  loin,  on  croirait  qu'elle  coule  toujours  : 
des  eaux  pures  s'y  voient  encore  qui  répandent  l'abondance 
sur  leur  passage;  le  sol  qu'elles  arrosent  est  toujours  fertile, 
et  tout  ce  qui  les  approche  éprouve  l'influence  salutaire  de 
leur  fraîcheur.  Les  apparences  de  la  vie  sont  toujours  là  où 
est  déposé  le  germe  de  la  mort. 

11  y  a  d'autres  pays  où  se  voient  toutes  les  plaies  d'une 
longue  tyrannie  et  où  cependant  la  liberté  existe  déjà.  Ici, 
c'est  le  fleuve,  dont  la  source  ne  fait  que  de  jaillir  et  qui  n'a 
pas  encore  coulé.  Au  delà  du  lieu  où  elle  vient  de  naître 

d. 
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tout  est  encore  désert,  sécheresse,  aridité;  tout  semblei 
destiné  à  périr,  et  cependant  l'onde  qui  va  tout  vivifier? 
coule  déj,à.  C'est  l'image  de  l'Irlande  en  possession  d'insti-: 
tutions  libres  qui  n'ont  pas  encore  fécondé  le  pays,  mais^ 
qui  contiennent  la  source  de  sa  vie,  de  sa  richesse  et  de  sa; 
prospérité. 
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1)  Les  commissaires  du  recensement  de  1851  conslatent  que  la  po- 
pulation irlandaise  qui  en  1841  était  de  8,175,000,  était,  en  1851,  tombée 
à  0,552,000  :  c'est-à-dire  qu'au  lieu  de  s'accroître  comme  elle  aurait  dû 
le  faire  naturellement  pendant  ces  dix  années,  elle  se  trouvait  réduite 
de  1,025,000  iV.  p.  15'.  Le  chiffre  annuel  des  décès  arrivés  en  Irlande, 
de  I8il  à  1851,  s'il?  avaient  pu  le  produire,  aurait  déjà  donné  la  base 
principale  de  ce  déclin.  Voici  comment  ils  expliquent  l'impossibiliti''  où 
ils  ont  été  de  le  fournir,  et  de  quelle  manière  ils  y  ont  suppléé  pour  ju- 
ger, quel  eût  été,  dans  une  situation  normale,  le  chiffre  delà  popula- 
tion irlandaise  en  1851. 

«  Malheureusement,  disent-ils,  l'Irlande  ne  possède  pas  encore  do  re- 
îîistres  publics  de  naissance,  de  mariage  et  de  décès;  elle  forme  sous 
ce  rapport  une  excepliou  dans  le  Royaume-Uni.  Nous  ne  pouvons  par 
conséquent  présenter  ici  le  chiffre  moyen  des  naissances  et  des  décès 
arrivés  dans  la  population;  et  en  l'absence  de  pareils  registres  il  nous 
semble  que  nous  ne  pouvons  adopter  de  meilleure  base  pour  nos  ap- 
préciations que  les  moyennes  qui  ont  été  constatées  dans  les  naissances 
et  les  décès  arrivés  en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles  depuis  1857. 

«  Ces  moyennes  sont  établies  d'année  en  année  dans  les  rapports  du 
directeur  général  M.  Graham  :  et  dans  le  dernier,  le  seizième,  nous 
voyons  que  les  naissances  et  les  morts  enregistrées  pendant  une  période 
de  quinze  ans  dans  toute  l'Angleterre  et  le  pays  de  Galles,  l'ont  été 
dans  la  proportion  de  I  naissance  par  51,  et  1  décès  par  45  personnes 
vivantes.  Appliquant  ce  calcul  à  la  population  de  l'Irlande  en  1841.  et 
en  supposant  qu'il  ne  soit  pas  sorti  du  pays  plus  de  personnes  qu'il 
n'en  est  entré  d'autres,  nous  arrivons  à  ce  résultat  :  qu'au  lieu  de 
6,052,000  en  1851,  la  population  d  Irlande  eût  été  probablement  de 
9,018,000,  doù  il  suit  que  le  déficit  de  la  population  peut  être  porté 
au  chiffre  énorme  de2.4G0,0C0  personnes  (seulement  de  1841  à  1851).  » 
Les  commissaires  ajoutent  :  «  La  population  qui  nous  a  été  enlevée  par 
la  mort  et  Témigralion  appartenait  principalement  aux  classes  infé- 
rieures, parmi  lesquelles  la  famine  et  les  maladies,  dans  ces  temps  de 
calamité,  font  toujours  le  plus  de  ravage...  » 

Le  recensement  de  1861  constate  que  de  6,552,000  en  1851,  la  popu- 
lation irlandaise  est  tombée,  en  1861,  à  5,704,000;  c'est-à-dire  qu'elle 
jQ  été  encore  réduite  depuis  dix  ans  de  près  d'un  million.  On  peut  ju- 
;ger,  par  les  tableaux  statistiques  placés  à  la  fin  du  volume,  la  place 
que  rémigration  occupe  dans  cette  réduction > 
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Il  est  évident,  par  ce  qui  précède,  que  sans  les  causes  extraordinaire 
et  exceptionelles  qui  ont  amené  de  pareils  phénomènes,  la  populalio 
irlandaise  excéderait  aujourd'hui  40  millions  d'habitants. 

Page   v.  ' 

(1)  «  ...  Labaronie  de  "*,  dans  le  comté  de  Monaghan,  delà  cont( 
nance  de  52,000  acres,  concédée  dans  l'origine  par  Elisabeth  à  lord  ** 
était,  en  1056,  louée  à  un  citoyen  de  Londres  au  prix  de  700  liv.  s 
(17,500  fr.),  et  en  1692  la  terre  fut  divisée,  p.ir  suite  de  successior 
en  deux  parties  parfaitement  égales  sous  le  rapport  du  revenu,  quoiqii 
diflérentcs  quand^à  l'étendue,  qui  formèrent,  et  n'ont  pas  cessé  de  foT 
mer  jusqu'à  ce  jour  deux  domaines  séparés,  appartenant  aujourd'ln 
à  deux  propriétaires  distincts.  Ces  deux  domaines,  de  52,000  acre 
rapportent  aujourd'hui  45,000  liv.  st.  (1,096,000  fr.\  Comment  ce  n 
suilat  a-t-il  été  obtenu'/  Par  deux  moyens  :  les  pommes  de  terre  et  1 
subdivision  des  fermes.  On  a  attiré  une  immense  population  sur  la  pn 
priété  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  eu  presque  1  habitant  par  chaque  acre  c 
terre.  Le  nombre  des  tenanciers  était,  en  18i5,  de  34,' 00.  Ces  peti 
fermiers  vivaient  là  de  la  plus  pauvre  nourriture  et  dans  l'état  le  pk 
misérable,  payant  ce  qu'on  appelle  en  Irlande  un  lcrm:!ge  élevé  à  u 
propriétaire,  qui,  soit  par  lui-même,  soit  par  ses  ancêtres,  n'avait  j 
mais  contribué  d'un  denier  (1  iarthmg)  à  l'amélioration  de  la  lerre< 

«  A  l'exception  de  la  maison  du  maître,  très-belle  habitation,  ma 
bàlie  pour  son  utilité  personnelle  et  pour  son  agrément,  toute  la  vr 
leur  de  la  propriété  a  été,  à  peu  de  chose  près,  l'œuvre  exclusive  d 
ces  pauvres  fermiers.  C'est  par  leurs  efforts,  que  rien  n'a  dirigés  i 
aidés,  qu'ils  ont,  dans  l'espace  de  deux  cents  ans,  porté  le  revenu  de  c( 
terres,  de  700  liv.  st.  (17,500  (r.),  à  43,000  liv.  st.  (1,090,000  fr.). 

«.  En  1850,  après  la  maladie  des  pommes  de  terre  et  la  famine,  cet! 
population  était  diminuée  de  moitié,  et  ce  qui  restait  offrait  raspe( 
de  la  misère  et  du  désespoir.  »  (Extrait  du  journal  de  M.  N.  >Y.  Se 
nior,  18.52.) 

Depuis  dix  ans  M.  Senior  écrit  sur  l'Irlande  un  journal  exlrêmemei 
curieux,  rédigé  tout  entier  sur  les  lieux  mêmes,  et  où  se  retrouvent  1 
talent  d'observation  et  la  parfaite  s  ncérité  qui  caractérisent  toute 
les  productions  de  l'auteur,  .le  dois  beaucoup  à  la  lecture  de  ces  Mé 
moires,  que  M.  Senior  a  eu  la  bonté  de  me  communiquer,  et  qui, 
faut  l'espérer  dans  lint(M'êt  de  la  vérité  et  des  lecteurs,  seront  hier 
livrés  à  la  publicité. 


(1)  M.  Trencli,  agent  des  propriétés  de  lord  Lansdowne.  aussi  reco 
mandable  par  son  humanité  que  distingué  par  son  intelligence,  apr 
avoir,  dans  une  conversation,  exposé  le  sylènie  d'émigration  qu'il  me 
tait  en  pratique,  ajoutait  :  «  Tout  ce  que  nous  apprenons  de  ces  ém 
grants  est  Irès-favoral  le  ;  ceux  qui  sont  partis  l'an  dernier  ei  dont  p 
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rons('-qiiont.  non?;  nvniis  pii  nvoir  des  nouvollos,  ont  admirnblenient 
réii>;<i.  —  Mais,  lui  demande  sm  inteiioc.iitenr,  les  Irlandais  <'migrent- 
il.s  à  présent  avec  moins  de  répugnance  qu'autrefois? — Non,  répond 
M.  Trench,  ils  se  cramponnent  à  leur  misérable  hutte,  el  il  n'y  a  que 
réviction  ou  la  crainte  de  Téviclion  qui  peut  les  faire  partir.  »  (Senior, 
Journal,  1852.'    ' 
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1;  Le  i;rand  nombre  d'évictions  pratiquées  par  les  propriétaires,  et 
auxquelles  résistent  les  malheureux  qui  en  sont  lobjet,  rend  néces- 
sa-re  de  recourir  à  la  force  publique  pour' vaincre  celte  résistance. 
Outre  les  officiel^  civils  spécialement  chargés  de  procéder  à  l'expul- 
sion des  fermiers  (les  process-sfrverfi  et  les  driverx],  on  emploie  les 
[•.OMSIablcs  ou  gendarmes,  auxquels  est  joint  un  certain  nombre  de  sol- 
Jals  de  l'armée.  Quelquefois  une  pièce  d'artillerie  y  est  ajoutée.  Dor- 
(iiuaire  la  troupe  ne  se  met  en  marche  que  munie  de  barres  de  fer  et 
de  leviers  crowbars)  nécessairespour  d('molir  lesma'sons  des  fermiei's 
évincés.  De  là  est  venu  à  celte  troupe  le  surnom  de  Crowbar-hriqadf, 
que  lui  a  donné  et  que  lui  conserve  en  Irlande  la  haine  populaire 
'V.  M    Perraud.  Études  contemporaines,  t.  I,  p.  25î>.) 
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{\)  ÉMIGRATION  IBLANDAISE. 


TABIEAIX  STATISTIQITF.S  DEPUIS   1845  JUSQU  EN   IRT)!    INf.U'SIVEMFNT. 


Nomtirc 
Années.  des  t-migranls. 

I8.il 16.000 

184-2 89,000 

18-40 07,000 

1844 :J4,000 

1845 74,000 

1846 105,000 

1847 -214,000 

184S 178,000 

1849 214,000 

1850 209,000 

18.V! 248,0<;»0 

A  nEPORTEit.  1~4^,000 


Nombre 
Années  des  émigranis. 

REPORT.    .   1,429,000 

18.52 220.000 

1855 192,000 

1854 l.';0,000 

1855 78,000 

1856 90,000 

1857 95,000 

18,58 68,000 

18.59 80,000 

ISfiO 8i,000 

1861 66,000 


TOTAL.   .   .  2,.-i52,00:) 


KMIGRATIOX   ANTÉRIEURE    A    LA   FAMINE  DE   1846. 

Produit  de  cinq  années,  1841,  42,  43,  44  et  45.  .   .    270,000 
Émigration  depuis  1846  jusqu'en  1861 2,282,000 


I.XX  NOTES.  1 

PAYS   OU   l'kMIGRATION   IRI.ANDATSK   s'est   ror.TKE,    ET    DANS    OUFt.l.K         ,j 

pi'.oponTiox  m:  isvi  a  1833.  \ 

Aux  États-l'nis 1.600,000  \ 

Au  Canada 411,000  S 

Kn  Australie 74,000 

(V.  Censvis  oi"  Ireland  général  report,  p.  55;Thom's  directory,  p.  C8» 
1862,  et  Agricultural  Slalisticsof  Ireland,  vol.  XXIX,  p.  7.  et  vol.  I,Vl 
p.  7)47,  18G0,  et  tables  1861,  p.  20.) 

pnOPORTFONS    RANS   I.ESQIIEI.I.ES   L'ÉMTGRATrON    A    EU   I.IEU    DEPUIS  LE    l''    MAI    1«S 
Jl'Snr'AU  51   DÉCEMBRE    IS.SS   (IRLANDE). 


COMTÉS. 

riîOPoarîON 

du 

nombre 

des 
émigrants 

à  la 
population. 

rOMTKS. 

PliOPOISTION 

du 

nombre 

des 
«'•niigranls 

à  la 
population. 

Tipperary 

Clare 

Kerry 

Liinerick 

W a ter lord 

Corke 

Kilkenny 

Cavan 

Kings 

Monaghan 

Queen 

l.ongford 

Meath 

Westmeath 

Antrim 

Carlow ' 

21.78  °/o 

21.51 

20.91 

20.84 

20.56 

19.70 

19.18 

17.86 

10.69 

1.S.85 

15.00 

15.00 

14.00 

14.00 

14.00 

14.00 

Louth 

Galvvay 

Wexford 

Roscommon 

Donegal 

Tyrone 

Fumanagh 

Lutrim 

Armagh.    ...... 

Londonderry 

Kildare 

Down 

WickloAV 

Mayo   ...          ... 

14.00  «/„ 
14.00 
14.00 
13.00 
15.00 
13.00 
12.00 
12.00 
12.00 
12.00 
11.00 
11.00 
10.00 
9.00 

Sligo .'  . 

8.00 

Dublin 

4.00 

Page 

XXX. 

(i) 

PROPORTION   DES 

ACRES    ENSEMENï 

Es   EN  DLÉ 

ET  EX  POMMI 

:S  DE   TERRE. 

Acres 

Acies  cultivées 

Acres 

Acres  cultivées 

cultivées 

en 

cullivées 

en 

Années 

en  blé. 

)ommes  de  terre. 

Années. 

en  blé.    j 

)ommes  de  terre 

1847. 

.    .   .  743,000 

284,000 

18.T..    . 

.   .  445,000 

989,000 

1848. 

.   .    .  565,000 

742,000 

18.56.    . 

.   .  529,000 

1,104,000 

1849. 

.    ..    .  687,656 

875,000 

1857.   . 

.   .  559,000 

1,146,000 

18.-i0. 

.   .   .  1)01,000 

718,000 

1S58.  . 

.  .  551,000 

1,159,000 

1851. 

.   .   .  504,000 

868,000 

1859.   . 

.   ,  465,000 

1,200,000 

1852. 

.   .  .  353,000 

876,000 

1860.   . 

.   .  -466,000 

1,172,000 

1855. 

.  .   .  526,000 

898,000 

1861.   . 

.   .  406,000 

1,133,000  ) 

1854. 

.   .   .  411.000 

981,000 

{Agricultural  Statistics,  vol.  XXIX,  p.  10,  Ireland.) 
(Agricultiiral  Stat.istics  of  Ireland,  and  relurns  of  Agricultural  pro 
duee  and  estimated  average  produce  of  ci  op.  Documents  officiels.) 


^ 


NOTES.  LKi 

F'AGt     XXXII. 

1      >UM131lt   DES  l'ALVBK;^   MtCCESSIVKMKNT  AUJIlS,    L.\  IULA.NUE  ,  DANS  I.Eà   DLl'OTS 
DE   ME.NDItlTÉ   (WORKIIOUSKS),  OL  SLCOL'UUS  A  DOMICILE  DL  ISil  A  1839. 

Nombre  Sccoiiviis  Secourus 

ck's  dans  A 

Années.  pauvres  secourus.        le  \vorkou>c.  domicile. 

i84i lOo.ooS  u);i,r)o.s 

184o 111,205  H4,20o  >»                   , 

18-46 2oU,0()0  2o0,000 

1847 417,0(10  417,(X)0 

1848 2,043,000  010,465  1,455,(X)0 

1849 2,142.000  952,0OJ  1,210,000 

1850 l,174,tKlO  805,000  368.0ai 

J8."il 755,000  707,400  47,900 

18.-.2 519.7(X)  504,(100  14,900 

1855 409,600  596,000  13,200 

1851 319,600  310,60(»  9,008 

18.i:i 305,200  269,0(;0  35,4(K) 

is:;6 217,0(X)  212,000  i.ïm 

1857 190,800  186,200  4,588 

185S 1.S3,00<I  177,000  5,800 

1859 159,000  153,000  5,400 

On  ne  comprendi^ait  pas  qu'en  1840  el  ISi7,  années  de  la  lamine, 
Licun  secours  à  domicile  n'ait  clé  donné  par  ladminislralion  de  la 
»i  des  pauvres,  si  on  ne  savait  que  la  loi  organique  de  celte  institu- 
on  n'autorisait  le  secours,  qu'à  la  condition  que  le  ).auvre  qui  le  de- 
landail  entrât  dans  les  murs  du  Avorkliouse.  En  1847.  en  présence 
PS  lioiTOurs  de  la  famine,  le  Parlement  a  levé  celte  inlerdiction.  On 
)it,  par  les  cliii'lres  des  années  suivanles,  que  le  secours  à  domicile, 
3mié  d'abord  dans  de  larges  proportions,  s'est  tout  d'un  coup  res- 
eint.  cl  est  arrivé  promptemenl  à  un  cliilTre  insigniliant,  c'est-à-dire 
son  état  normal. 

Nota.  Les  chiffres  qui  précèdent  ne  représentent  pas  le  nombre 
oyen  des  pauvres  présents  pendant  toute  l'année  dans  le  vvork- 
3U?e,  ou  qui  pendant  l'année  entière  recevaient  des  secours  à  douil- 
le; mais  seulement  ceux  qui  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long 
i  l'année  ont  reçu  de  l'administration  du  poor  law,  un  secours  à 
)micile,  ou  dans  le  workbouse. 
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NOTES.  Lxxiii 

on  Irlande  DO  sur  100  dans  le  dépôt  de  mendicité,  ti  moins  de  4  sur 
100  à  domicile; 

'2°  En  Angleterre  40  habitants  sur  1,000  sont  assistés;  en  Irlande 
moins  de  8  sur  1,000. 

En  résumé  l'iiabitant  de  l'Irlande  est  cinq  fois  moins  secouru  que 
lliabitant  de  l'Angleterre;  le  pauvre  irlandais  est  vingt  lois  moins  as- 
i^islé  à  domicile  que  le  pauvre  anglais;  et  en  même  temps  que  moins 
de  pauvres  sont  assistés  en  Irlande,  et  le  sont  moins  bien,  chacun  d'eux 
coûte  à  ceux  qui  en  (»nt  la  charge,  c'est-à-dire  aux  propriétaires  irlan- 
dais, presque  le  double  de  ce  que  coûte  en  Angleterre  le  pauvre  se- 
couru généreusement  et  efficacement. 

Page  xxxui. 

(1)  Déjà  dajis  sa  dernière  session  (1862),  le  parlement  a  aboli  l'une 
des  restrictions  les  plus  rigoureuses  et  les  plus  iniques  m'ses  à  l'assis- 
tance des  pauvres  en  Irlande.  Cette  restriction  était  celle  qui  excluait 
absolument  de  tout  secours  soit  à  domicile,  soit  dans  le  Workhouse, 
quico::quc  en  Irlande,  même  à  titre  de  simple  location  occupait  une 
terre  excédant  en  étendue  \e  quart  d'un  acre  (environ  12  à  15  ares). 
Malheureusement  la  chambre  des  lords,  en  sanctionnant  cette  réforme 
y  a  mis  la  condition  :  que  pour  recevoir  le  secoui^s  en  pareil  cas,  le 
pauvre  irlandais  devrait  entrer  au  Workhouse.  C'est  retirer  d'une  main 
le  bienfait  qu'on  accorde  de  l'autre.  Quel  est  en  eftet  le  petit  cultiva- 
teur dont  l'indigence  ne  sera  pas  accrue,  si,  pour  obtenir  une  as- 
sistance passagère,  il  doit  abandonner  le  champ  dont  la  culture  fait  le 
fond  de  sa  \ie?  Et  quelle  indigence  cependant  mérite  plus  d'intérêt  et 
de  ménagement  que  celle  du  pauvre,  qui  gagne  presque  ce  qu'il  lui 
faut  pour  soutenir  son  existence,  et  a  besoin  seulement  d'un  complé- 
ment ?  quoi  de  plus  brutal  que  le  système  qui  n'accorde  de  secours  qu'à 
la  ruine  absolue? 

Mais  la  (piestion  se  représentera  :  et  la  réforme  du  quarler  acre  sera 
sans  (Joule  obtenue  sans  la  condition  qui  l'aniiulle.  Cette  réforme,  il 
est  vrai,  sera  de  peu  de  prix,  si  en  même  temps  que  la  loi  permet 
de  secourir  les  pauvres  à  domicile,  les  commissaires  n'usent  pas  de 
ce  pouvoir.  Aujourd'hui  presque  tous  les  secours  qu'ils  seraient  auto- 
risés à  donner  à  domicile,  ils  ne  les  accordent  que  dans  le  Workhouse. 
Mais  pour  suivre  une  autre  pratique,  il  leur  suffirait  den  avoir  la 
volonté,  et  leur  mode  de  procéder  serait  certainement  autre,  si  le 
pouvoir  exécutif  supérieur  leur  recommandait  de  le  changer.  Ce  chan- 
i;einent  peut  seul  convertir  en  un  bienfait  pour  l'Irlande  la  loi  des 
pauvres  qui  jusque-là  n'y  est  qu'un'fléau. 

l'AGE    XXXI  V. 

(l)  l*''^  avril  1862.  —  Attentat  contre  la  vie  du  colonel  Knox  (comté 
de  Tipperary).  Frappé  d'un  coup  de  feu,  (jui  n'a  pas  été  mortel;  il  est 
I.  e 


Lxxiv  >;OTES. 

allaqué  en  plein  jour  par  deux  assassins  armés,  en  présence  de  yens 
du  pays,  qui,  appelés  par  lui,  ne  viennent  pas  à  son  secuurs.  Un  jeunt 
paysan  du  lieu,  nommé  Bohan,  qui  n'avait  contre  le  colonel  Kno) 
aucun  motif  de  ressentiment,  est  désigné  cependant  par  celui-c; 
comme  l'un  de  ses  agresseurs.  Bolian  est  acquitté  par  le  jury,  au  mi- 
lieu d'une  explosion  d'applaudissements  de  la  foule  impossibles  i 
décrire. 

'28  avril  1862.  — Assassinat  de  M.  Thiébaut  (comté  de  Tipperary) 
11  avait  donné  congé  à  un  de  ses  fermiers  qui  ne  payait  pas  son  fer- 
mage. Quelques  mois  après  il  est  frappé  au  grand  jour  sur  sa  pro- 
priété, llalloran,  l'un  des  membres  de  la  famille  expulsée  de  sî 
ferme,  poursuivi  à  raison.de  ce  crime  est  acquitté  (24  juin).  Il  i.vail 
tenu  ce  propos  :  «  Autant  tuer  un  liomme  que  de  le  chasser  de  s;i 
terre.  »  Il  n'avait  d'ailleurs  contre  lui  aucun  témoignage  qui  mé- 
ritât la  confiance;  son  acquittement  lui  vaut  une  véritable  ovatioi 
populaire. 

A  quelques  jours  de  là  (toujours  dans  le  comté  de  Tipperary) ,  un  vieil 
lardde  soixante  et  dix  ans,  Michel  Maguire,  se  promenant  à  huit  heure; 
du  matin  sur  sa  terre  de  Ballynacluna  est  assassiné.  Il  avait  expulse 
des  fermiers.  Poursuites  inutiles  contre  l'auteur  présumé  Kennedy. 

16  mai  1862. —  Assassinat  de  M.  Fitzgerald  (dans  le  comté  de  Lime 
rick).  Marié  depuis  quelques  mois  seulement,  M.  Fitzgerald  était  venu 
à  Kilmaloch  pour  montrer  à  sa  jeune  femme  ses  propriétés,  Au  mois 
de  mars  dernier,  il  avait  donné  congé  à  l'un  de  ses  fermiers.  Deu> 
mois  après,  il  est  assassiné  sous  les  yeux  de  sa  femme,  en  plein  soleii 
par  deux  hommes  armés;  Beckam,  l'un  d'eux,  reconnu  par  elle  (et 
n'était  point  le  fermier),  est  condamné  à  mort  et  pendu.  C'est  le  seul 
qu'en  1862  la  justice  ait  atteint  ;  c'est  le  seul  aussi,  il  faut  le  recon- 
naître, contre  lequel  le  débat  ait  été  de  nature  à  amener  une  convic- 
tion.complète.  Son  cNéciition  n'en  est  pas  moins  le  sujet  d'un  véri- 
table deuil  dans  tout  le  pays. 

51  juillet  1862. —  Assassinat  de  M.  Braddle.  Le  nommé  Hayes,  fermiei 
du  colonel  llare,  devait  être  renvoyé  de  sa  ferme  dans  la  huitaine.  Soi 
agent,  M.  Braddle,  vient  à  Tipperary  et  là,  en  plein  midi,  en  présence 
de  deux  témoins,  il  est  assassiné  par  Hayes  qui  décharge  sur  lu 
quatre  coups  de  feu.  En  dépit  des  témoins  qui  sont  là  mais  resteni 
muets,  et  malgré  le  bruit  des  détonations  qui  semblent  n'attirer  l'at- 
tention de  personne,  le  coupable  s'évade,  se  mêle  à  la  foule,  dispa- 
raît et  nulle  voix  ne  s'élève  pour  mettre  la  justice  sur  sa  trace.  On  It 
croit  embarqué  pour  l'Amérique. 

l'A  CE    XXXV  II. 

(1)  On  peut  juger  du  nombre  de  crimes  commis  en  Irlande,  et  doi 
les  auteurs  demeurent  inconnus,  par  les  paroles  que  prononçait 
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mois  de  juillet  dernier  (1862),  loi's  des  dernières  assises  du  comté  de 
Tyrone-,  le  président  le  baron  de  Fitzgerald,  en  ouvrant  la  session  : 

a  Depuis  les  dernières  assises  il  n'y  a  eu  (jue  19  crimes  nouveaux, 
ce  qui  n'est  pas  un  nombre  considérable  ;  mais  j'appelle  votre  atten- 
tion sur  ce  fait,  que  dans  4  cas  seulement  sur  19,  les  poursuites  ont 
abouti  à  une  mise  en  jugement  (havebe  en  amenable  to  justice).» 

A  la  même  époque,  le  président  des  assises  du  comté  de  Doneg&l 
félicitait  le  grand  jury,  comme  d'un  événement  beureux  et  rare,  de 
ce  que  l'instruction  des  crimes  avait,  dans  les  deux-tiers  des  cas,  mis 
la  justice  sur  la  trace  des  coupables    août  1860).  Enfin  dans  une  sta- 
tistique empruntée  à  un  document  officiel  et  publié  en  juillet  dernier 
(1862),  je  trouve  sur  le  nombre  des  crimes  les  plus  graves  conimis  et 
poursuivis  en  Irlande  de  septembre  1860  à  mars  1862,  les  cbiffrts 
suivants  : 
Crimes  dont  les  auteurs  présumés  ont  pu  être  poursuivis.  7,570 
Crimes  dont  les  auteurs  sont  demeurés  inconnus.  .     .     .  2,144 
Quant    à    la  proportion   du  nombre   des  individus   poursuivis  et 
acquittés,  on  en  jugera  par  les  tableaux  suivants  qui  font  voir  aussi 
cette  proportion  en  Angleterre  et  en   Ecosse.  En  lisant  ces  tableaux 
on  sera  sans  doute  frappé   du    nombre  extraoïdinaire  des  accui^és 
qui,  en  Irlande,  sont  acquittés  par  les  cours  de  justice.  Ces  acquitte- 
ments qui,  en  Angleterre,  en  Ecosse,  sont  dans  la  proportion  de  24 
pour  100,  sont  en  Irlande  dans  la  proportion  énorme  de  près  de  50 
pour  100!   La  saine  appréciation  de  ce  chiflre  n'est  pas  exempte  de 
difficulté.  Il  semblerait,  au  premier  abord,   quon  doive  en   induire 
l'équité   et  l'impartialité  des  jurés  et  des  jurys  en  Irlande.  Sans  con- 
tester ni  l'une  ni  l'autre,  il  est  peut-être  plus  conforme  à  la  vérité 
d'y  voir  la  preuve  de  la  facilité  excessive  avec  laquelle  surtout,  dans 
ces  derniers  temps,  on  arrête  en  Irlande  et  l'on  met  en  accusation 
sur  les  moindres  indices,  les  individus  soupçonnés  d'un  crime,  et 
qui  faute  de  toute  preuve  sont  nécessairement  acquittés.  Ceci,  au  lieu 
de   prouver  la  mansuétude  de  la  justice   criminelle  en  Irlande,  en 
montrerait    seulement  sous  une  nouvelle  face  la  rij^ueur  et  l'im- 
puissance. 
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TABLEAUX  STATISTIQUES  MONTRANT  I.E  NOMBRE  DES  INDIVIDUS  ARRÊTÉS  l'Oini  OUÏ- 
MES (cOMMITTED)  ,  CONDAMNÉS  ET  ACQUITTÉS  ,  EN  ANfilETEIlRE  ,  EN  ECOSSE  ET 
EN  IRLANDE  ,    DEPUIS  1845  JU?QUES  ET  Y   COMPRIS  1859. 

1°  L'ANGLETERRE  ET  LE  PAYS  DE  GALLtS. 


ANNEES. 


1845 

i846 

1847 

1848 

1849 

1850 

1851 

18.52 

1853 

1854 

1855 

1856 

1857 

1858 

1859 

Moyennes. 


NOMBRE 

PROPORTION 

total 

pour  100 

arrêtés 

CONDAMNÉS. 

ACQUITTES. 

pour 
ciimes. 

condamnés. 

24,000 

17,200 

6,800 

71  3/4 

25,000 

18,100 

6,900 

72  12 

28,000 

21,000 

7,000 

75 

00,000 

22,600 

7,400 

75  1/4 

27,700 

21,000 

6,700 

76 

26,000 

20,000 

6.000 

76  3/4 

27,000 

20,700 

6,.300 

76  1/4 

27,000 

21,000 

6,000 

76  3/4 

27,900 

20,000 

,     6,000 

77  1/2 

29,000 

23.000 

6,000 

79 

25,800 1 

19,900 

5.900 

77  1/4 

19,500 

14,700 

4,600 

76  1/4 

20,000 

15,100 

4,900 

75  1/2 

17,500 

13,000 

4,500 

74  1/4 

16,176 

12,000 

4,176 

74  1/4 

24,600 

18,660 

5,940 

75  2/3 

,  pROi'onnoN 
pour  100 

des 
acquittés. 


28  1/4 
27  1/2 
25 

24  3/4 
2i 

2:.  1/4 

25  3/4 
23  1/4 
22  1/2 
21 

22  3/4 

23  5/4 

24  1/2 

25  3/4 
25  5/4 


24  1/3 


*  La  décroissance  du  nombre  des  individus  arrêtés,  à  partir  de  1855, 
ne  tient  point  à  une  diminution  du  nombre  des  crimes,  mais  à  une  loi 
de  procédure  qui ,  en  1855,  a  converti  en  simples  délits  et  comme  on  di- 
rait chez  nous  conectionnalisé  des  actes  qui  auparavant,  passibles  d'une 
peine  plus  grave,  appartenaient  à  une  plus  haute  juridiction. 


i 


NOTES. 
2°  L'ECOSSE. 
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.ANNÉES. 

NOMBRE 

total 

des  individus 

arrêtés 

pour 

crimes. 

COM).*MNÉS. 

ACQUITTÉS. 

PROPORTION 

pour  100 

des 

condamnés. 

PROrOI'.TION 

po'ir  100 

des 
acquittés. 

• 

1845 

1846 

1847 

1848 

1849 

1850 

18.51 

18.52 

1855 

1854 

18.=>5 

1856 

1857 

1858 

1859 

Moyennes.   . 

3,557 
4,000 
4,600 
4,850 
4,300 
4,100 
4,000 
4,000 
3,707 
3,900 
3,600 
3,700 
3,800 
3,7(J0 
3,40') 

2,710 
5,032 
5,560 
3,634 
3,237 
3,020 
3,093 
3,025 
2,800 
2,921 
2,698 
2,749 
2,902 
2,809 
2.320 

827 

968 

1,040 

1,196 

1,063 

1,080 

907 

975 

907 

979 

902 

951 

898 

8iM 

880 

76  3/4 
75  3/4 

77  1/4 
73  1/4 
73  1/4 
73  3/4 
77  1/4 

73  3/4 

75  3,4 

74  1/4 
74  5/4 

74  1/4 

76  1/4 

75  3/4 
74  1/4 

23  1/4 

24  1/4 
22  3/4 
24  3/4 
24  5/4 
26  1/4 

22  5/4 
24  1/4 

24  1/4 

25  5/4 
25  1/4 

23  3/4 
25  5/4 
21  1/4 
25  3/4 

3,943 

2,982 

965 

•:5  1/2 

24  1/2 

r."  L  IRL.\NDE. 


ANNÉES. 

NOMBRE 

total 

des  individus 

arrêtés 

pour 

crimes. 

COND.\M.NÉ.-«. 

AC(tLITïKS. 

PROPORTION 

pour  100 

des 

condamnés. 

PROI'OF.TIOX 
pour  100 

des 
acquittés. 

i!>U5 

1846 

1S47 

18-18 

1849 

1850 

1S5I 

'18.52 

1855 

18-;4 

1855 

18.56 

1857 

1S58 

18.59 

Moyennes.    . 

16,368 

18.422 

31,132 

38,286 

41,767 

31,205 

24,588 

17,606 

15,090 

11,700 

9,000 

7,064 

7,175 

6,240 

5,809 

7,000 

8,600 

l3,i(K) 

18.000 

21,000 

17,000 

14,3(M) 

10,400 

8,700 

7,000 

5,225 

4,000 

5,900 

5,500 

2,700 

9,568 

9.822 

15.9.52 

50,286 

20,767 

14.205 

10,288 

7,206 

6.590 

4,700 

5,777 

3,064 

3,273 

2,940 

3,109 

42  1/4 
46  5/4 
49 

46  1/2 
50  1/4 

43  1/2 
18  1/2 
39  1/4 
57  3/4 
60 

38 

36  1/2 
54  1/2 
32  5/4 
46  1/2 

57  5/4 
35  1/4 
31 

33  1/2 
49  5/4 

54  1/2 

41  1/2 
40  5/4 

42  1/4 
40 

42 
45  1/2 

43  1/2 
47  1/4 

55  1/2 

18,777 

9,7.54 

9,025 

52  1/4 

47  5/4 

- 

C. 

NOTES. 
RÉSUMÉ  DES  TABLEAUX  QUÏ  PRÉCÈDENT. 


MOYENNE 

de  quinze  ans, 

de 

1845  à  1859. 


Angleterre. 
Ecosse..  . 
Irlande.    . 


INDIVIDUS 

arrêtés. 


24,600 
.■^,91^ 

18.777 


18,660 
2,982 
9,754 


ACQUITTÉS 


5,940 

965 
9,023 


PnOIOP.TION 

pour  100 

des 

condamnés. 


75  2/3 
75  1/2 

52  1/4 


l'ROPORTIONi 

pour  100    I 

des        ! 

acquittés.  '. 


24  1/3 
24  1/2 
47  3/4 


[V.  statistical  abstract  v°  Population.   Accounts  and  papers,  186(1 
vol.  06. 

Page  xxxviii. 

(1)  Lors  de  l'assassinat  qui  fut  commis  il  y  a  quelques  années  dans  1 
comté  de  Tipperary  sur  la  personne  d'un  grand  propriétaire  M.  Hal 
et  qui  alors  fit  beaucoup  de  bruit,  une  récompense  de  1,200  livre 
sterling  (30,600  fr.)  fut  aussitôt  promise  à  celui  qui,  par  son  témoi 
gnage  amènerait  la  condamnation  du  coupable,  à  moins  qu'il  ne  fi 
lui-même  le  principal  assassin.  Un  individu  se  présente,  qui  tout  e 
avouant  qu'il  avait  pris  part  au  crime  vint  réclamer  la  récompens 
offerte  et  le  bénéfice  du  privilège  qui  en  Irlande  couvre  le  dénoi] 
dateur.  Il  signale  comme  auteur  principal  un  homme  qui  avait  ju; 
ques-là  échappé  à  tout  soupçon,  parce  qu'il  n'avait  jamais  eu  an 
eun  rapport  avec  la  victime,  et  que  sa  position  personnelle  élo 
gnait  de  lui  le  soupçon  qu'il  pijt  être  un  assassin  soudoyé.  Vol 
quelle  était  la  version  de  X.  le  dénonciateur.  Quelqu'un  dont  il  î 
veut  pas  dire  le  nom  l'avait  payé  pour  tuer  M.  Ilall.  Comme  il  ét;i 
en  embuscade  pour  exécuter  l'entreprise,  un  homme  qui  passait  (c'i 
tait  laccusé)  se  joignit  à  lui,  comme  pour  voir  ce  qui  allait  arrive 
M.  Hall  faisait  en  ce  moment  sa  promenade  du  matin  dans  Taveni 
de  son  habitation;  allant  et  venant,  il  s'approcha  plusieurs  fois  du  lie 
où  on  l'attendait,  mais  jamais  à  bonne  distance.  X.  perdit  patience,  ; 
dit  que  c'était  une  matinée  malchanceuse,  et  il  abandonnait  la  part 
pour  ce  jour  là.  Mais  l'homme  qui  s'était  joint  à  lui  (l'accusé)  pan 
furieux,  jura  qu'il  allait  lui-môme  faire  le  coup,  prit  le  pistolet  et  i 
moment  où  M.  Hall  pendant  sa  promenade  tournait  le  dos,  se  glis 
vers  lui  sans  bruit,  approcha  le  pistolet  de  sa  tête,  le  tira,  jetai 
pistolet  à  terre,  appela,  au  secours  et  une  multitude  s'étant  as  ' 
blée,  se  perdit  au  milieu  d'elle  ;  l'homme  ainsi  accusé  fut  mis  en 
gement,  condamné  et  exécuté.  Le  dénonciateur  partit  pour  l' An 
rique,  emportant  les  1,200  livres  sterling.  (Extrait  du  journal I 
M.  N.  W.  Senior,  t.  II,  1852.) 

(2)  Journal  de  M  Senior,  p.  164-65,  1852. 
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PaO  E     XM. 


1)  «  Y  a-t-il  beaucoup  d'immigrants  dans  le  comté  de  Tipperary'^ 
demandai-je. 

—  Oui  beaucoup,  me  répondit  mon  interlocuteur;  il  y  en  a  beau- 
coup venant  d'Ecosse;  mes  amis  de  Tipperary  ont  tous  fort  à  cœur  de 
posséder  des  fermiers  écossais,  et  s'il  ne  peuvent  s'en  procurer,  ils 
veulent  du  moins  faire  rentrer  leur  terre  dans  leurs  mains  pour  la 
faire  valoir  eux-mêmes.  » 

(Senior's  journal,  1862,  p.  410.) 


Page  xliii. 

(1)  Tableau  présentant,  en  résumé,  la  proportion  numérique  dans 
laquelle  se  trouvaient  les  catholiques  et  les  protestants  d'Irlande, 
avant  la  famine  de  1846,  et  celle  dans  laquelle  ils  se  trouvent  au- 
jourd'hui après  la  famine  et  l'émigration  : 

AVANT     LA    FAMINE, 

Population  totale,  7,943,000. 

Catholiques 6,427,000  81  p.  100 

Anglicans 852,000  11  p.  100 

Dissidents.. fU^.OOO  8  p.  100 

(Ces  chiffres  sont  ceux  du  recensement  de  1854.  Ce  recensement  et 
celui  de  1861  sont  les  seuls  qui  constatent  le  nombre  afférent  à  chaque 
dénomination  reUgieuse,  et  les  seuls  par  conséquent  qui  permettent 
d'établir  sur  ce  point  une  comparaison). 

APRÈS    LA    FAMINE   ET     L  '  ÉM  I  G  R  A  T  I  ON    (I86I). 

Population  totale,  5,764,000. 

Catholiques 4,490,000  78  p.  100 

Anglicans 678,000  11  1/2  p.  100 

Dissidents 596,000  10  1/2  p.  100 

Perte  pour  les  catholiques op.  100 

Gain  pour  les  anglicans 1/2  p.  100 

Gain  pour  les  dissidents 2  1/2  p.  100 

Il  ne  faut  pas  s'étonner  que  le  nombre  des  catholiques  ait  diminué 
un  peu.  Comme  ils  forment  la  population  la  plus  pauvre  d'Irlande, 
c'est  contre  eux  surtout  que  le  fléau  a  sévi.  Ce  qui  est  extraordinaire, 
c'est  qu'en  fin  de  compte  leur  proportion  vis-à-vis  des  protestants 
d'Irlande  soit  si  peu  changée. 


NOTES. 
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(1)  La  première  loi  portée  sur  ce  sujet  par  le  parlement  date  de  1 8  i8;  ] 
elle  était  intitulée  loi  pour  facililer  la  vente  des  domaines  hypothéqué.^ .; 
(to  facilitate  the  sale  of  incumbered  estâtes).  Cependant  pour  trouver? 
la  pensée  première  de  l'institution  il  faut  remonter  jusqu'en  1847;] 
dans  ce  même  discours  (du  27  janvier  4847)  où  il  annonçait  l'expro-  • 
priation  pour  cause  d'utilité  publique  des  terres  incultes  en  Irlande, 
lord  John  Russell  indique  aussi  au  nombre  des  autres  projets  du  gou-  ! 
vernement  la  pensée  dune  loi  destinée  à  faciliter  la  vente  des  terres < 
en  Irlande,  seulement  il  le  fait  en  si  peu  de  mots  que  ses  paroles  : 
passent  inaperçues  •.  \ 

La  loi  de  1848  fut  absolument  inclficace,  et  cela  par  une  seule  raison.  ' 
La  vente  des  terres  que  l'on  voulait  rendre  facile  avait  été  remise  aux  ^ 
soins  d'un  corps  judiciaire,  la  cour  de  chancellerie,  qui  avectoutes  leS'; 
qualités  des  cours  de  justice  anglaises  semble  en  exagérer  les  deux  ' 
plus  grands  défauts,  la  lenteur  et  la  cherté.  L'année  suivante  une  ■ 
loi  nouvelle  proposée  le  25  avril  1849  par  le  solliciteur  général  sirj 
John  Romilly,  substitua  à  la  cour  de  Chancellerie  pour  la  vente  desj 
terres  en  Irlande,  une  commission  spéciale  composée  de  trois  mem-  ■ 
bres,  établie  sous  le  nom  de  commission  for  the  sale  of  incumbered" 
estâtes  (commission  pour  la  vente  des  biens  hypothéqués).  Le  chan-^ 
gement  de  l'autorité  chargée  de  vendre  était  toute  la  loi.  La  loi  pro--^ 
posée,  disait  lord  Campbell  à  la  chambre  haute,  ne  crée  aucun  pou-i 
voir  nouveau,  aujourd'hui  il  n'y  a  pas  de  terre  hypothéquée  qui  ne| 
puisse  être  vendue  au  gré  de  la  cour  de  chancellerie.  La  commission\ 
des  incumbered  estâtes  aura  tous  les  pouvoirs  de  la  cour  do  chancel-S| 
lerie  sans  ses  formalités,  ses  lenteurs,  sa  ch'^-té  et  elle  prononcerai 
.sans  appel  (Session  de  1849.) 

La  cour  des  incumbered  estâtes  a  en  effet  accompli  la  tâche  pourc 
laquelle  on  l'avait  créée,  puisque  dans  1  espace  de  moins  de  10  ans,| 
depuis  octobre  1849  jusqu'en  août  1859  (date  des  derniers  documentsi 
officiels  connus),  elle  a  vendu  pour  25  190,859  liv.  slerl.  de  terre  (plus*! 
de  640,000,000  francs).  i 

Cette  cour  ne  pouvait,  suivant  les  termes  mêmes  de  son  institution,  i 
vendre  que  des  biens  hypothéqués.  Cependant  il  y  avait  en  Irlande^ 
beaucoup  de  propriétés,  qui  sans  être  grevées  de  dettes  hypothé-' 
caires,  reposaient  sur  un  des  titres  obscurs  et  litigieux  et  pour  la^ 
vente  desquelles  l'intervention  du  tribunal  foncier  paraissait  dési-î 
rable.  En  conséquence  le  parlement  a  rendu  une  nouvelle  loi  en  1858, 
d'après  laquelle  la  commission  des  incumbered  estâtes  peut  procédera 
à  la  vente    de  toutes  les  terres  grevées  ou  non   de  dettes  hypo-^ 

*  Hansard,  1817,  Gommons,  p.  44^. 
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thécaires  ou  autres,  sur  la  demande  de  tout  créancier,  e;  sur  celle 
du  propriétaire  lui-même.  Ce: te  loi  a  été  plus  loin,  elle  a  autorisé  la 
cour  à  prendre  connaissance  de  tous  les  titres  de  propriété  dont 
l'examen  lui  serait,  déféré  par  les  propriétaires  eux-mêmes,  et  à  dé- 
livrer à  ceux-ci  un  titre  nouveau  authentique,  placé  à  l'abri  de  tout 
litige,  et  qui,  parce  qu'il  est  conféré  en  vertu  d'un  acte  du  parle- 
ment, est  appelé  titre  parlementaire.  Depuis  qu'elle  a  reçu  cette 
nouvelle  attribution,  c'est-à-dire  depuis  l'an  1858,  la  commission  a 
reçu  le  titre  de  iMuded  estâtes  court,  celui  sous  lequel  on  la  connaît 
aujourd'hui. 

Lors  donc  qu'on  dit  que  la  Commission  foncière  n'applique  pas 
d'autres  lois  que  la  Cour  de  chancellerie,  cela  n'est  vrai  que  dans  une 
certaine  mesure.  La  Cour  de  chancellerie  n'avait  aucune  qualité  pour 
conférer  aux  acheteurs  le  nouveau  titre  de  propriété  que  la  commission 
foncière  est  autorisée  à  leur  délivrer.  Elle  ne  pouvait  d'ailleurs  s'im- 
miscer dans  l'examen  des  titres  d'une  propriété  sur  la  seule  demande 
du  propriétaire,  et  en  l'absence  d'aucun  tiers  intéressé  •  ce  que  peut 
faire  aujourd'hui  la  Commission  foncière.  La  Cour  de  Chancellerie  était 
un  tribunal  essentiellement  litigieux.  La  Cour  foncière  est  une  com- 
mission de  justice  admmistrative. 

On  voit  que  celte  Commission  ou  Cour  foncière  remplit  sous  quel- 
ques rapports  l'office  que  fait  chez  nous  l'autorité  judiciaire,  quand 
elle  ordonne  la  vente  de  quelque  propriété  sur  saisie  immobilière. 

Mais  on  aperçoit  tout  de  suite  en  quoi  la  loi  appliquée  à  l'Irlande 
diffère  de  la  nôtre.  En  France  la  vente  par  justice  n'a  guère  en  vue  que 
le  créancier  au  secours  duquel  la  loi  vient  en  forçant  le  débiteur  à 
vendre  la  terre  qu'il  voudrait  garder.  En  Irlande  la  loi  a  surtout  pour 
objet  la  terre,  qu'elle  tend  à  dégager  de  ses  liens  pour  la  rendre  au 
commerce;  elle  a  en  vue  non-seulement  une  vente,  mais  toutes  les 
ventes.  Chez  nous  la  difficulté  est  de  contraindre  le  vendeur;  en 
Irlande,  c'est  de  rassurer  l'acheteur. 

Ce  qui  frappe  encore  tout  d'abord  dans  cette  institution  ;  c'est  que 
[a  réforme  importante  qu'elle  consacre,  et  qui  dépend  d'une  loi  do 
arocédure,  tient  encore  plus  à  la  manière  de  l'exécuter.  La  Cour  fon- 
cière se  dirige  dans  ses  actes,  non  suivant  des  principes  posés  par  le 
Parlement,  mais  d'après  des  règles  qu'elle  fixe  elle-même,  et  qu'elle 
50umet  seulement  à  l'approbation  du  pouvoir  exécutif.  Or  les  règles 
îUivant  lesquelles  elle  a  fait  beaucoup  de'ventes  *,  pourraient  être  telles 
lu'elle  en  fit  un  très-petit  nombre.  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas, 
îlle  agirait  avec  le  même  arbitraire;  et  il  suffirait  peut-être  qu'elle 
ût  composée  d'autres  formes,  ou  qu'rme  impulsion  différente  de  celle 
lu'elle  reçoit  aujourd'hui  lui  fût  donnée  par  le  gouvernement  pour 
qu'elle  ne  procédât  plus  dans  le  même  esprit. 

*  Le  texte  de  ces  règles  est  donné  par  M.  Perraud.  V.  Éludes  contemporaines 
ur  l'Irlande,  t.  1,  p.  495. 
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L'institution  du  tribunal  foncier,  telle  qu'elle  fonctionne  aujourd'hui 
fait  tout  à  la  fois  plus  et  moins  que  ce  que  promettait  lord  John  Rus 
sell  dans  son  fameux  manifeste  sur  rirlandedu27  janvier  1847.  Mieu 
vaut  assurément  l'introduction  de  la  terre  dans  le  commerce  par  1î 
vente  libre,  que  par  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
Mais  lord  John  Russell  annonçait  comme  but  à  atteindre  la  création  e 
Irlande  de  petits  propriétaires  :  et  c'est  ce  que  ne  paraît  pas  avoir  e 
vue  le  tribunal  de  la  propriété  foncière.  (Le  Landed  Estâtes  Court.)  0 
peut  juger  par  ce  qui  précède,  que  pour  créer  la  petite  propriété,  a 
heu  de  la  moyenne,  il  lui  suffirait  de  le  vouloir  d'accord  avec  le  pou 
voir  exécutif,  et  de  mettre  en  vente  de  petits  lots  de  1  à  10  acres,  a 
lieu  do  lots  d'étendue  moyenne,  tels  qu'il  les  forme  aujourd'hui. 

L'auteur  est  si  convaincu  des  bienfaits  dont  la  petite  propriété  sera 
la  source  pour  l'Irlande,  qu'on  l^i  pardonnera  d'insister  sur  ce  suje 
Il  a  peur  qu'en  créant  la  propriété  moyenne,  qui  certainement  e: 
déjà  un  bien,  on  ne  remédie  pas  aux  grands  maux  de  l'Irlande,  qu 
est  urgent  de  guérir.  Est-on  bien  sûr  que  cette  propriété^ moyenne  r 
noue  entre  le  propriétaire  et  le  fermier  ces  liens  de  bienveillance  m 
tuelle,  si  fatalement  rompus  en  Irlande?  Remarquez  que  les  terres  qi 
vend  la  commission  au  feu  des  enchères  sont  achetées  à  un  prix  trè 
haut,  par  des  acquéreurs  qui  ne  cultivent  pas  eux-mêmes,  et  imposeï 
tout  d'abord  au  fermier  des  conditions  plus  dures  quelquefois  qi 
celles  du  bail  antérieur.  On  ne  voit  pas  que,  jusqu'à  présent  du  moins,  1 
passions  et  les  fureurs  agraires  qui  désolent  l'Irlande  soient  apaisées;  ( 
il  y  a  peu  de  temps  parmi  les  victimes  de  ces  fureurs  on  citait  un  pro 
priétaire  dont  le  seul  crime  était  d'avoir  demandé  un  prix  de  fermag 
trop  élevé  de  la  terre  qu'il  venait  d'acheter  par  l'en!remise  delà  corn 
mission  foncière.  Qu'on  ne  s'y  méprenne  pas,  l'institution  de  la  com 
mission  foncière  a  surtout  pour  but,  et  aura  pour  résultat,  de  donne 
à  la  propriété  foncière,  par  une  plus  grande  clarté  et  une  plus  grand 
précision  de  ses  titres,  une  certitude  et  une  authenticité  qui  lui  man 
quaient.  Mais  lui  donner a-t -elle  la  sécurité?  Le  droit  à  chaque  parcel 
sera  mieux  défini.  Mais  n'est-il  pas  à  craindre  que  la  masse  entière  du  Si 
irlandais  ne  reste  vacillante  et  agitée?  N'est-ce  pas  l'avènement  de  j 
classe  même  du  peuple  à  la  propriété,  qui  seule  [lourr  ait  rendre 
terre  d'Irlande  ferme  et  inébranlable  sur  son  assiette?  L'auteur  inclii 
à  le  croire,  et  il  n'a  pas  seul  cotte  pensée. 

On  se  rappelle  le  livre  sur  l'Irlande  où  von  Raumer  demandî 
comme  premier  remède  aux  maux  de  l'Irlande,  que  tous  les  fermie 
du  sol  en  fussent  déclarés  propriétaires. 

Tout  récemment  encore  dans  une  société  savante  de  DubUn*,  { 
I  e  môme  but  à  atteindre  était  signalé,  on  indiquait  comme  moyen  pO| 
y  parvenir,  l'adoption  d'une  loi  établissant  que  le  fermier  aurait j 

'  (La  Société  de  statistique.  Séance  du  1.H  mai  18^2.) 
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propriété  d'uiie  porlion  delà  terre  qu'il  cultive.  On  se  demande  pour- 
quoi, faisant  tant  que  de  violer  le  principe  de  la  propriété,  la  société 
de  statistique  de  Dublin  s'arrête  à  n.oitié  chemin,  et  ne  prend  au  pro- 
priétaire .qu'une  partie  de  son  domaine,  au  lieu  de  faire  comme  Rau- 
mer,  qui  le  lui  ôtait  tout  entier.  La  violence  et  l'injustice  ne  sont  pas 
moindres  dans  l'un  que  dans  l'autre  cas,  et  l'étendue  plus  ou  moins 
grande  de  l'espace  sur  lequel  elles  s'exercent  n'en  change  pas  le  carac- 
tère. De  pareils  procédés  sont  purement  révolutionnaires,  propres  à  en- 
gendrer dans  le  pays  les  convoitises  les  plus  dangereuses,  et  les  pas- 
sions les  plus  funestes.  Ce  n'est  point  ainsi  qu'il  faut  rendre  le  peuple 
propriétaire.  Le  problème  à  résoudre  est  de  rendre  le  peuple  proprié- 
taire sans  le  dépraver,  et  tout  en  divisant  la  propriété  de  l'affermir. 
K 'est-ce  pas  le  résultat  qui  serait  obtenu  naturellement,  si  les  terres 
que  vend  la  commission  foncière  étaient  mises  aux  enchères  par  petites 
parcelles?  Comment  ne  pas  éprouver  de  regrets  quand  on  voit  l'occa- 
sion de  fonder  en  Irlande  la  petite  propriété,  et  avec  elle  la  paix  et 
l'ordre soti'rant,  sans  qu'on  la  saisisse,  dans  des  conditions  qui  peut- 
être  ne  se  présenteront  jamais  aussi  favorables? 

La  grande  objection  aux  yeux  d'un  Anglais,  contre  un  pareil  mor 
cellement,  c'est  qu'il  blessie  les  principes  économiques,  qui,  dans  l'in- 
térêt de  la  production  du  sol,  recommandent  la  consolidation  des  par- 
celles, au  lieu  de  leur  plus  grand  fractionnement.  Mais  ici  la  question 
économique  est  dominée  par  l'état  politique  de  l'Irlande,  où  le  mor- 
cellement du  sol  est  la  première  condition  de  sa  sûreté;  et  la  sûreté  de 
la  propriété,  c'est  la  propriété  même. 

En  examinant  la  question  que  soulève  la  commission  foncière,  on  se 
demande  si  la  mobilité  du  sol  qu'elle  tend  à  établir,  passera  d'Irlande 
en  Angleterre.  Cela  est  possible  et  même  probable.  Car  il  y  a  une  réac- 
tion conlinue  d'un  pays  sur  l'autre.  Et  cependant  les  raisons  qui  ren- 
draient si  désirable  pour  l'Irlande  l'institution  du  Landed  Estâtes  Court, 
sont  loin  d'être  les  uîêmes  pour  l'Angleterre,  où  la  possession  de  lu 
terre  n'est  l'objet  d'aucune  passion  populaire,  où  la  plus  grande  divi- 
sion n'est  provoquée  par  aucun  intérêt  politique,  et  où  le  sol  est  enire 
les  mains  d'une  aristocratie  qui  ne  sépare  point  les  devoirs  du  patro- 
nage des  droits  de  la  propriété. 
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Nombie  .Nombre             | 

AiiDées.                                                                des  écoles.  des  cnfanis. 

1858 1,584  109,0-48     j 

1859 .  .  1,581  192,971 

1840.  .  , 1,978  252,560     ', 

1841 2,557  281,849     * 

1842 2,721  519,792     i 

1845 2,912  555,520     i 

1844 5,155  595,550 

1845 5,426  452,844 

1846 5,657  456,410     \ 

1847 5,825  402,652 

1848 4,109  507,469    1 

1849 4,521  480,625     - 

1850 4,547  511,259 

1851 4,704  520,401     j 

1852 4.875  544,604     j 

1855 5,0-25  550,651           \ 

1854 5,178  551,110           ' 

1855 5,124  585,905           \ 

1856 5,245  5C0,154           j 

1857 5,557  776,475  * 

1858 5,408  805,610           ^ 

1859 5,496  806,510 

Éducation  in  Jreland,  par  James  Godkin,  p. .251.  Voyez  sur  les  Écoli 

nationales  le  t.  II,  p.  "245,  et  la  noie  de  la  page  '240,  p.  551. 


'  L'accroisseuienl  exlraordinaire  du  nombre  des  élèves  eu  1857  qI  l 
années  suivantes  n'est  qu'apparent,  et  vient  uniquement  de  ce  qu'à  dai» 
de  1857,  les  commissaires  ont  établi  leur  statistique,  non  sur  la  base  d 
nombre  moyen  des  élèves  présents,  mais  sur  le  chitïre  total  des  enfan 
notés  sur  les  registres  des  écoles  pendant  toute  l'année. 
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L'Irlande  est  un  petit  pajs  sur  le  sol  duquel  se  débattent 
s  plus  grands  problèmes  de  la  politique,  de  la  morale  et  de 
humanité. 

Deux  fois,  à  des  époques  différentes,  séparées  par  un  in- 
irvalle  de  deux  années,  en  1855  et  en  1857,  l'auteur  de  ce 
vre  a  parcouru  l'Irlande,  afin  d'étudier  ces  questions,  dont 
{  solution,  grave  pour  l'Angleterre,  n'est  indifférente  pour 
ucun  peuple. 

Il  n'existe  assurément  de  nos  jours  aucun  phénomène  plus 
onsidérable  et  plus  digne  d'altention  que  l'invasion  du  prin- 
ipe  démocratique  dans  toutes  les  sociétés  modernes. 

Ce  principe  gagne  tous  les  peuples,  il  travaille  tous  les 
[mpires;  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  républicaine 
u  monarchique,  libre  ou  absolue,  il  porte  en  tout  pays  le 
logme  de  l'égalité  civile  et  politique;  il  y  saisit  tous  les  es- 
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prits,  il  y  atteint  toutes  les  conditions,  pénètre  dans  toute 
les  classes  et  dans  tous  les  rangs,  il  s'établit  dans  les  mœurs 
des  mœurs  il  passe  dans  les  lois,  il  change  la  face  du  monde 
le  mouvement  qu'il  imprime  est  constant,  universel,  mai 
il  n'est  pas  partout  le  même.  Tandis  que,  sous  l'influeno 
de  ce  principe,  la  plupart  des  aristocraties  d'F-urope  tom 
bent,  et  n'offrent  plus  aux  regards  que  décomposition  oi 
ruines,  les  unes  abattues  d'un  seul  coup,  les  autres  ren 
versées  lentement;  il  existe  un  pays,  l'Angleterre,  oi 
l'aristocratie  est  encore  pleine  de  vie,  où  l'inégalité  civil 
et  politique,  maintenue  dans  les  lois,  s'est  conservé» 
entière  dans  les  mœurs;  où  le  vieux  privilège  féodal  si 
trouve  si  singulièrement  mêlé  aux  libertés  les  plus  jeunes  e 
les  plus  hardies,  qu'en  voyant  l'empire  absolu  qu'exercon 
dans  ce  pays  la  naissance  et  la  fortune,  on  le  croirait  en  ar« 
riére  de  toutes  les  nations,  et  qu'en  y  regardant  seulemen 
le  bien-être  et  la  liberté  du  peuple,  on  le  juge  en  avance  cl 
toutes;  où  enfin  l'aristocratie  est  aussi  attaquée,  mnis  oi 
elle  est  assez  puissante  pour  tenir  tête  à  son  ennemi,  »et  s 
ce  n'est  pour  le  vaincre,  du  moins  pour  lui  disputer  long 
temps  la  victoire.  '  ^ 

L'aristocratie  anglaise  offre  seule  à  la  démocratie  mo 
derne  un  noble  et  digne  adversaire  ;  à  la  différence  de  ce: 
puissances  usées  et  décrépites  qui,  soit  infirmité,  soit  défau 
de  cœur,  se  laissent  tuer  paisiblement  sur  leur  lit  de  mort 
l'aristocratie  anglaise  lutte  vaillamment  pour  la  défense  d( 
ses  droits,  et  montre  assez,  par  l'énergie  et  l'habileté  qu'elh 
déploie,  comment  elle  soutiendra  ses  privilèges  jusqu'à  su( 
dernier  soupir.  Nulle  n'est  aussi  populaire  qu'elle,  nulle  ce 
pendant  n'est  aussi  attaquée,  parce  qu'aucune  autre  n'es 
aussi  forte,  et  ne  saurait,  en  résistant  de  même,  provoqua 
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de  pareilles  agressions.  Et,  non-seulement  les  luttes  qu  elle 
soutient  sont  les  plus  violentes  et  les  plus  décisives,  ce  sont 
aussi  les  plus  solennelles  et  les  seules  qui  s'offrent  à  tous 
les  regards  ;  car,  tandis  que  les  autres  aristocraties  végètent 
ou  s'éteignent  dans  l'ombre,  l'aristocratie  anglaise  vit  et 
combat  au  grand  jour,  à  la  lumière  de  ses  libertés.  Dans  ce 
moment  de  transformation  sociale  où  deux  principes  con- 
traires sont  aux  prises,  il  semble  que  l'aristocratie  anglaise 
demeure  l'unique  champion  du  privilège  antique  contre 
toutes  les  puissances  de  l'égalité  moderne.  C'est  assuré- 
ment un  grand  combat  qui  se  livre,  c'est  un  drame  immense 
qui  se  développe  à  la  face  du  monde.  Eh  bien,  ce  combat, 
ce  drame,  où  l'Angleterre  joue  un  si  grand  rôle,  c'est  l'Ir- 
lande qui  en  est  le  principal  théâtre. 

C'est  d'Irlande  que  la  démocratie  souffle  sur  l'Angleterre 
ses  plus  ardentes  passions;  c'est  d'Irlande  que  partent  les 
coups  les  plus  capables  d'ébranler  dans  sa  base  le  vieil  édi- 
fice de  la  constitution  britannique. 

Le  peuple  d'Irlande,  tenu  pendant  sept  siècles  sous  le 
joug  de  l'Angleterre,  a  souffert  une  constante  oppression; 
il  a  vu  tour  à  tour  sa  patrie  envahie  et  son  culte  proscrit  ; 
dépouillé  de  son  existence  nationale,  il  a  été  menacé  dans  sa 
vie  rehgieuse;  et,  dans  ses  efforts  pourrecouvrer  la  première 
et  cdïîserver  la  seconde,  il  a  subi  toutes  les  tyrannies  :  tantôt 
des  violences,  des  massacres,  des  cruautés  ;  tantôt  de  tran- 
quilles persécutions  ;  tontes  les  horreurs  de  la  guerre  sui- 
vies de  toutes  les  corruptions  de  la  paix  ;  d'abord  la  des- 
truction violente,  puis  les  souffrances  et  les  dépravations  de 
la  misère;  un  jour  le  glaive  du  soldat,  un  autre  jour  la  main 
du  bourreau.  Mais  ce  peuple  d'Irlande,  si  longtemps  en- 
chaîné, est  enfin  sorti  de  sa  servitude,  et  voilà  qu'au  sein 
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de  sa  misère  profonde,  qui  n'a  point  cessé  avec  son  escla- 
vage, il  demande  compte  du  passé  au  pays  d'où  lui  sont 
venus  tous  ses  maux.  C'est  ce  peuple,  tant  opprimé  par  l'An- 
gleterre, qui  maintenant  pèse  sur  celle-ci,  et  qui,  assez  fort 
pour  lutter  contre  l'auteur  de  ses  misères,  travaille  à  dé- 
truire les  institutions  que  l'Angleterre  voudrait  conserver. 
On  dirait  que  toutes  les  injustices  qu'il  a  subies  dans  les 
siècles  passés,  se  liguent  aujourd'hui  pour  combattre  le  gou- 
vernement qui  fut  leur  promoteur  ou  leur  complice.  11  n'est 
pas  une  seule  des  souffrances  de  l'Irlande  qui  n'envoie  un 
embarras  à  l'aristocratie  anglaise. 

Expliquer  cette  situation  extraordinaire,  en  montrer  les 
phases  diverses,  développer  les  difficultés  qu'elle  suscite  î 
l'Angleterre,  examiner  les  moyens  tentés  par  celle-ci  poui 
y  mettre  un  terme,  après  avoir  sondé  le  mal,  en  cherche] 
le  remède  :  tel  est  le  premier  objet  de  ce  livre. 

Assurément  l'intérêt  politique  que  présente  cette  face  d( 
sujet  est  grave  et  propre  à  saisir  les  esprits.  S'il  imporli 
de  connaître  de  quelle  manière  les  démocraties  se  forment 
il  n'est  pas  inutile  de  savoir  comment  les  aristocraties  tom 
bent  ou  se  soutiennent;  rien  ne  semble  mériter  plus  d'at 
tention  que  ce  combat  où  est  engagé  le  gouvernement  d'ui 
peuple  qui  pèse  d'un  si  grand  poids  dans  les  destinées  di 
monde;  il  n'est  pas  d'un  intérêt  médiocre  de  voir  comment 
dans  ce  combat,  la  religion  aide  la  Uberté;  et  ce  combat 
qu'on  y  prenne  bien  garde,  n'est  pas  celui  d'un  jour;  com 
mencé  il  y  a  cinquante  ans,  il  se  continue,  il  ne  sera  pa 
fini  dans  un  demi-siècle;  de  sorte  qu'on  regardant  la  lutl 
d'aujourd'hui,  on  n'a  pas  seulement  le  spectacle  du  présent 
on  y  trouve  encore  les  enseignements  du  passé;  on  y  presser 
les  solutions  de  l'avenir.  f 
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Mais,  quelle  que  soit  l'importance  des  questions  politiques 
qui  naissent  de  cette  situation,  il  en  sort  des  sujets  de  médi- 
tation plus  grands  encore,  qui  sont  d'un  ordre  supérieur,  et 
qui  méritent  peut-être  une  étude  plus  profonde,  parce  qu'ils 
sont,  non  d'un  jour,  non  d'un  siècle,  mais  de  tous  les  âges. 

Il  y  a  des  questions  de  morale  et  d'humanité  qui  sont 
éternelles,  dont  la  grandeur  ne  périt  jamais,  et  qui,  indé- 
pendantes des  temps,  des  lieux  et  de  la  fortune  des  États, 
survivent  aux  grandes  comme  aux  petites  querelles  des  em- 
pires. On  ne  saurait  mieux  étudier  ces  questions  d'humanité 
que  chez  les  peuples  malheureux  ;  ces  questions  de  mo- 
rale, que  chez  les  peuples  dont  le  malheur  est  une  injus- 
tice. Et  qui  nommera  un  pays  plus  infortuné  que  l'Irlande? 
Qui  citera  un  peuple  dont  la  misère  soit  plus  imméritée? 

Le  spectacle  d'une  population  de  plusieurs  miUions 
d'hommes  subissant,  de  notre  temps  même,  au  miheu  du 
XIX"  siècle,  toutes  les  tortures  d'une  famine  annuelle,  et  tous 
les  supplices  d'une  misère  qui  n'a  point  son  égale,  ne  suffit- 
il  pas  pour  toucher  profondément  tous  ceux  auxquels  rien 
d'humain  n'est  étranger?  Est-il  besoin  d'être  Irlandais  ou 
Anglais  pour  compatir  à  tant  de  souffrances?  Est-ce  qu'il 
y  a  un  peuple  étranger  dans  la  famille  des  peuples?  Toutes 
les  détresses  de  l'homme  n'ont-elles  pas  des  droits  à  la 
jpitié  de  l'homme?  Toutes  ne  viennent-elles  pas  de  la  même 
jcause  première,  de  l'égoïsme,  d'où  naissent  toutes  les 
joppressions?  En  exposant  les  maux  de  l'Irlande,  en  re- 
jinontant  à  leurs  causes,  en  cherchant  et  en  discutant  le 
rnoyen  de  les  guérir,  l'auteur  n'a  pas  cru  traiter  des  sujets 
Indifférents  à  la  France. 

Et  pour  le  morahste  qui,  en  déplorant  les  misères  de  l'hu- 
Tianité,  s'applique  à  en  rechercher  l'équité  ou  l'injustice. 
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quelle  contrée  sora  aussi  féconde  que  l'Irlande  dont  tous  lesl 
malheurs  sont  mêlés  de  quelque  vertu,  et  dont  les  plus; 
grands  maux  ont  eu  pour  cause  sa  fidélité  religieuse?  Oui 
trouvera-t-il  des  enseignements  plus  variés,  plus  tristes,' 
plus  consolants?  Où  verra-t-il  plus  clairement  que  dans  le& 
annales  de  la  domination  anglaise  en  Irlande,  comment,  unej 
fois  entré  dans  une  voie  inique,  on  est  presque  fatalement^ 
tenu  de  la  parcourir  tout  entière,  et  entraîné  jusqu'à  de^ 
fins  extrêmes,  devant  lesquelles  on  eût,  au  point  de  départ J 
reculé  avec  horreur;  comment,  d'une  première  injustice^ 
découlent  toutes  les  injustices,  d'une  première  violence, 
toutes  les  violences;  comment  toutes  s'enchaînent,  se 
commandent  les  unes  les  autres,  depuis  celle  qui  se 
prend  à  l'âme  et  à  la  pensée,  jusqu'à  celle  qui  torture 
les  corps?  Où  pourra-t-il  voir  plus  de  périls  attachés  à 
l'oppression  et  plus  de  bonheurs  imprévus  offerts  au  mar- 
tyre? Où  trouvera-t-il  dans  la  fortune  du  maître  et  de  l'es- 
clave des  retours  plus  extraordinaires,  une  plus  cruelle  servi- 
tude suivie  d'une  plus  équitable  délivrance,  des  prospérités 
plus  iniques  amenant  de  plus  justes  expiations?  Où  verra-t-il 
mieux  qu'en  Irlande  les  secours  extraordinaires  que  la  re- 
ligion prête  à  la  vertu?  et  quelle  autre  contrée  que  l'Irlande 
lui  offrira  le  spectacle,  unique  jusqu'à  ce  jour,  de  toutes  les 
persécutions  pratiquées  au  milieu  de  tant  de  lumières,  qu'il 
n'est  pas  un  acte  inique  que  l'on  ne  voie  naître  et  dont  on 
ne  suive  toutes  les  conséquences?  Dans  quel  autre  pays 
pourra-t-il  étudier  ainsi,  au  flambeau  de  la  liberté,  les  pro- 
cédés de  la  tyrannie?  j 
Tel  est  le  triple  intérêt  qu'offre  à  l'homme  d'État,  au 
philanthrope,  au  morahste,  l'Irlande  de  nos  jours.  Tel  est 
l'objet  que  ce  livre  a  eu  en  vue. 
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Assurément,  il  est  difficile  d'imaginer  un  sujet  plus  noble 
3t  plus  grand  :  il  n'en  est  point  de  plus  capable  de  pas- 
sionner l'écrivain,  et  d'intéresser  son  cœur.  Mais,  s'il  n'est 
9oint  de  plus  beau  cadre,  peut-être  aussi  n'en  existe-t-il  pas 
ie  plus  difficile  à  remplir. 

Outre  les  difficultés  propres  à  sa  seule  grandeur,  ce  sujet 
3n  contient  beaucoup  d'autres  que  l'on  peut  considérer 
30inme  spéciales  à l'étatparticulier  de  l'Irlande. La  première 
[laîtde  la  complication  infinie  des  éléments  dont  se  compose 
l'état  social  et  politique  de  l'Irlande ,  qu'il  faut  cependant  voir 
clairement  pour  les  exposer  de  même.  Ce  pays,  qui, avant  la 
îonquête,  possédait  son  gouvernement  national,  et  où  les 
Vnglo-Normands  ont  apporté  des  lois  moitié  normandes, 
noitié  saxonnes,  présente  dans  son  organisation  politique 
les  variétés  qui  rendent  son  étude  singulièrement  difficile. 
Pour  comprendre  l'organisation  politique  de  l'Irlande,  il 
faut  d'abord  connaître  le  gouvernement  du  peuple  dont 
celle-ci  a  reçu  presque  toutes  ses  institutions,  comme  pour 
uger  l'effet  il  faut  remonter  à  la  cause;  et  quelle  étude  que 
celle  des  lois  et  des  coutumes  de  l'Angleterre  !  Comment  ap- 
arendre  cette  constitution  qui  est  éparse  dans  les  statuts  et 
ians  les  mœurs?  Comment  oser  en  parler?  Et  quand  ce  tra- 
rail  est  fait,  quand  on  est  parvenu  à  toucher  les  institutions 
es  plus  insaisissables  qui  soient  au  monde,  il  faut  encore 
ixaminer  lesquelles  de  ces  institutions  ont  été  portées  en 
rlande,  et  comment  celles-ci  se  sont  modifiées  suivant  des 
circonstances  diverses,  d'autres  lieux  et  des  besoins  diffé- 
rents. La  difficulté  est  extrême  :  il  faut  cependant  l'aborder 
j'U  renoncer  à  tout  l'ouvrage;  car  comment  apprécier  l'action 
les  pouvoirs  politiques  établis  dans  une  société,  si  d'abord 
n  n'en  connaît  l'esprit  et  la  forme?  L'auteur  a  sans  doute, 
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dans  cette  partie  de  son  livre,  commis  beaucoup  d'erreurs 
en  dépit  des  efforts  qu'il  a  faits  pour  les  éviter;  mais  il  se 
consolera  des  critiques  dont  il  pourrait  être  l'objet,  si  les 
explications  qu'il  donne,  défectueuses  dans  quelques  détails, 
sont  jugées  justes  au  fond,  et  rendent  intelligibles  les  déve- 
loppements qu'elles  sont  destinées  à  éclairer.  Il  voudrait  quf 
l'on  n'oubliât  point  que,  lorsqu'il  parle  de  la  constitution 
anglaise,  ce  n'est  point  qu'il  en  veuille  faire  l'exposé,  mai^ 
parce  que  les  institutions  de  l'Irlande  ne  se  peuvent  com- 
prendre que  par  celles  de  l'Angleterre. 

L'état  social  n'est  pas  moins  compliqué  que  l'état  poli- 
tique. Gomme  l'Irlande,  aujourd'hui  tout  à  fait  libre,  a  été 
longtemps  asservie,  les  mœurs  de  ce  pays  offrent  le  plui 
extraordinaire  assemblage  d'indépendance  et  de  servitude 
de  libertés  existantes  dont  quelques-unes  ne  vivent  que  d( 
nom,  de  tyrannies  abolies  dont  les  effets  durent  encore 
Partout  on  voit  le  fait  en  opposition  avec  le  droit,  et  la  loi 
contredite  par  la  coutume;  tout  en  Irlande  est  complexe;  i 
n'est  peut-être  pas  une  circonstance  actuelle  qui  se  com 
prenne  bien,  si  on  n'en  demande  l'explication  au  passé;  pa: 
un  mal  présent  dont  il  ne  faille  étudier  la  cause  premiéri 
dans  des  temps  qui  ne  sont  plus.  Rien  n'est  plus  difficili 
aussi,  au  milieu  de  toutes  les  sources  de  misère  qui  abonden 
dans  ce  pays,  les  unes  sociales,  celles-ci  politiques,  celles-]: 
religieuses,  que  de  les  bien  distinguer  toutes,  et  d'analyse 
a  part  de  malheur  qui  provient  de  chacune  d'elles. 

La  variété  des  choses  à  étudier  est  infinie;  et  puis  com 

ment  faire  celte  étude?  Ici  une  autre  difficulté  se  présente 

D'abord  il  existe  trés-peu  de  livres  qui  soient  bons  à  con 

sulter  sur  les  institutions  et  les  mœurs  de  l'Irlande. 

Aucun  de  ceux  qui  traitent  de  ce  pays  avec  quelque  éter 
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due  n'est  écrit  dans  notre  langue  *  ;  et  parmi  les  ouvrages 
élrangers  dont  l'Irlande  forme  le  texte,  la  plupart,  écrits 

*  Le  bel  ouvrage  de  M.  Augusliii  Thierry,  Histoire  de  la  conquête  de 
l'Angleterre  par  les  Normatids,  répand  quelques  vives  lumières  sur 
l'hisloire  de  l'Irlande,  depuis  la  conquête  de  l'Irlande  jusqu'à  nos  jours. 
Mais  il  n'entrait  point  dans  le  plan  de  ce  grand  écrivain  d'exposer 
l'état  social  et  politique  de  l'Irlande,  tel  qu'il  existe  aujourd'hui;  le 
passé  même  de  l'Irlande  n'est  qu'un  coin  de  son  vaste  et  brillant  tableau 

M.  P.  Davergier  de  Hauranne  a.  en  1827,  publié  un  intéressant  vo- 
lume intitulé  :  Lettres  sur  les  élections  anglaises  et  sur  la  situation  de 
l'Irlande.  Mais  dans  ce  livre,  qui  présente  sur  les  mœurs  et  sur  les 
institutions  irlandaises  les  aperçus  les  plus  justes  et  les  plus  ingénieux, 
l'auteur  a  surtout  voulu  peindre  un  grand  événement  contemporain, 
c'est-à-dire  l'agitation  irlandaise  (jui  a  précédé  et  amené  l'émancipa- 
tion catholique  de  1829.  Je  ne  connais,  dans  notre  langue,  que  ces 
deux  ouvrages  dont  l'Irlande  soit  le  sujet  principal  ou  accessoire. 

Note  de  la  septième  édition.  —  Depuis  que  ce  livre  a  paru,  en  1859, 
l'Irlande  a  été  le  sujet  d'un  grand  nombre  de  publications  impor- 
tantes entre  lesquelles  je  citerai  : 

Deux  articles  très-remarquables,  publiés  dans  la  Revue  des  Deux 
Mondes,  par  M.  Jules  de  Lasteyrie,  l'un  du  l"  août  1853,  et  l'autre  du 
15  décembre  1860.  Chacun  d'eux  vaut  un  livre. 

Un  article  sur  s\r  Robert  Peel  et  r Irlande,  publié  le  15  juillet  18  T», 
dans  la  Revue  des  Deux  Mondes,  par  John  Lemoinne. 

Robert  Eîumet  [i  \o\.  gr.  in -18,  Michel  Lévy),  lugubre  épisode  des 
guerres  civiles  d'Irlande,  où  la  peinture  des  passions  et  la  vigueur  des 
idées  ont  révélé  tout  à  la  fois  le  plus  mâle  génie  et  le  cœur  d'une 
femme,  et  dans  l'auteur  duquel  on  a  cru  reconnaître  la  petite-fille  de 
madame  de  Staël. 

Enlin,  le  livre  publié  cette  année  même  (1862),  par  M.  l'abbé  Perraud, 
sous  le  titre  d'Études  sur  l'Irlande  contemporaine  (2  vol.  in-8»,  chez 
Douniol),  ouvrage  considérable,  fruit  d'une  enquête  consciencieuse  et 
de  longs  travaux,  plein  de  l'amour  du  bien,  inspiré  surtout  par  le 
sentiment  catholique,  et  écrit  par  son  auteur  avec  autant  de  sine '- 
rite  que  de  talent. 

Ne  convient-il  pas  aussi  de  signaler,  comme  digne  de  figurer  dans 
les  annales  de  l'Irlande,  le  discours  prononcé  par  Mgr  l'évêque  d'Or- 
léans, à  Saint-Roch,  le  25  mars  1861,  et  dans  lequel  l'illustre  prélat  a 
si  éloquemment  peint  les  souflrances  de  ce  pays?  Le  récit  de  ses  mi- 
sères sera  longtemps  encore,  pour  l'Irlande,  sa  principale  histoire. 
Quant  au  lecteur  qui  aime  à  trouver  la  vérilé  sous  la  forme  la  plus 
agréable  dans  des  impressions  de  voyage  écrites  par  un  homme  d'esprit 
et  de  talent,  je  le  renvoie  à  VIrlande,  de  M.  Amédée  Pichol  '2  vol- 
in-8°,  1850.  Guillaumin). 

1. 
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par  des  Anglais  ou  par  des  Irlandais,  sont  empreints  de  pré- 
jug-és  nationaux  et  de  préventions  de  parti,  qui,  contraires 
ou  favorables  à  l'Irlande,  les  rendent  tous  égalenrient  sus- 
pects. Il  faut  donc  absolument,  pour  juger  l'Irlande,  se 
transporter  dans  le  pa\s  même. 

Mais,  arrivé  en  Irlande,  l'auteur  va  s'y  trouver  exposé  ù 
bien  d'autres  écueils.  Celui  qui,  dans  ce  pays,  cherche  le 
vrai  avec  le  plus  de  zèle  et  de  bonne  foi,  a  bien  de  la  peine 
à  le  saisir  ;  tout  le  lui  dispute  et  travaille  à  l'égarer  ;  tout  esl 
menteur  en  Irlande,  depuis  le  riche  qui  cache  son  égoïsme 
jusqu'à  l'indigent  qui  exalte  sa  misère.  Toutes  les  passionji 
de  classe,  de  secte,  départi,  qui  y  sont  brûlantes,  sèmeni 
sous  les  pas  du  voyageur  mille  éléments  d'erreur.  L'Irlande 
n'est  plus  en  état  de  guerre  civile;  mais  elle  est  toujours  en 
révolution  ;  et,  soit  ébranlement  des  commotions  passées, 
soit  symptôme  d'agitations  nouvelles,  le  sol  y  tremble  sous 
les  pieds  :  les  partis  y  sont  si  violents,  qu'on  dirait  des  ar- 
mées en  présence  prêtes  à  en  venir  aux  mains.  L'étran- 
ger qui  tombe  tour  à  tour  dans  chacun  de  ces  camps 
ennemis  entend  les  langages  les  plus  divers,  et  les  récits 
les  plus  contraires.  Chaque  jour  lui  apporte  le  démenti 
de  ce  cjui  la  veille  lui  a  été  affirmé  ;  et  l'assertion  d'aujour- 
d'hui s'évanouira  le  lendemain  devant  une  dénégation 
nouvelle.  Averti  par  ces  contradictions,  il  reconnaît  bien- 
tôt que  le  seul  moyen  de  vérifier  les  faits  c'est  de  les  voir 
lui-même  ;  mais  comment  tout  voir?  Et  alors  même  qu'il 
en  aurait  la  puissance,  ne  lui  arrivera-t-il  pas  bien  souvent 
qu'en  croyait  jqger  avec  §es  propres  yep.^,  il  v^rra  eneora 
par  l'œil  d^autrui,  et  regardera  non  ce  qui  est,  majis  cequ'pij 
voudra  bieii  lui  montrer? 

L'auteur  a  fait  de  constants  efforts  pour  éch{ipper  à  pgl 
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danger.  Ce  qu'avant  toutes  choses  il  a  poursuivi  dans  ses 
investigations,  c'est  la  sincérité  des  faits;  ce  qu'il  s'est  atta-. 
ohé  constamment  à  éviter,  c'est  l'influence  de  ces  passions 
politiques  et  religieuses  qui  sont,  en  Irlande,  une  source  si 
féconde  de  mensonge  et  d'erreur.  Étranger  aux  factions 
qui  divisent  cette  contrée  malheureuse;  il  n'a  eu,  en  la  par- 
courant, qu'un  but  :  la  vérité.  Il  a  cherché  la  vérité  par- 
tout; il  l'a  demandée  à  tous  les  partis,  sachant  bien  que 
nul  d'entre  eux  ne  pouvait  seul  la  lui  donner,  mais  que,  si 
elle  se  pouvait  trouver  quelque  part,  c'était  dans  l'examen 
et  l'appréciation  de  tous.  Au  milieu  de  ces  partis  opposés, 
il  éprouvait  sans  doute  plus  de  sympathie  pour  les  uns  que 
pour  les  autres;  mais,  convaincu  qu'en  pohtique  et  en  re- 
ligion la  cause  même  la  plus  inique  ou  la  croyance  la  plus 
fausse  peut  avoir  pour  défenseurs  l'âme  la  plus  honnête  et 
l'esprit  le  plus  droit,  il  s'est  mis  tour  à  tour  en  rapport  avec 
des  hommes  de  toutes  les  opinions  politiques  et  rehgieuses;  et 
il  a  toujours  jugé  les  choses  indépendamment  des  personnes. 

Quand  il  a  trouvé  les  passions  d'accord  sur  un  fait,  il  a 
considéré  ce  fait  comm-e  vrai  ;  lorsqu'un  doute  s'est  élevé 
dans  son  esprit,  il  en  a  cherché  la  solution,  soit  dans  la 
réunion  de  plusieurs  témoignages,  soit  dans  les  documents 
officiels  pubUés  par  ordre  du  parlement  anglais;  en  général, 
il  a  rejeté  comme  incertain  tout  fait  dont  il  ne  possédait  pas 
une  double  preuve. 

Qu'il  soit  permis  à  l'auteur  de  présenter  ici  une  réflexion. 
Si  ce  livre  parvient  jusqu'en  Angleterre,  le  lecteur  de  ce 
pays  y  blâmera  sans  doute,  au  milieu  de  beaucoup  de  dé- 
fauts trop  réels,  la  surabondance  des  explications  qui  s'y 
trouvent  sur  les  institutions  et  les  mœurs;  mais  le  lecteur 
anglqis  est  prié  (jp  (considérer  que  ces  développements,  inu- 
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tiles  pour  lui,  peuvent  être  nécessaires  au  lecteur  français? 
Or,  c'est  pour  la  France  que'ce  livre  est  fait.  L'auteur  n'hé- 
site pas  même  à  dire  ici  qu'en  général,  il  a  supposé  son 
lecteur  le  plus  ignorant  possible;  et  il  est  toujours  parti  de 
ce  point  que  ce  que  les  Anglais  savent  le  mieux  est  préci- 
sément ce  que  les  Français  connaissent  le  moins.  On  ne 
sait  généralement  en  France  de  l'Angleterre  que  ce  qui, 
momentanément  dans  ce  dernier  pays,  excite  les  passion* 
des  partis  politiques,  c'est  assez  dire  que  l'on  ne  sait  guère 
de  l'état  de  l'Angleterre  et  de  l'Irlande  que  des  cas  excep 
tionnels  et  extraordinaires.  L'auteur  en  écrivant,  a  dû  ne  pai 
oublier  que  le  développement  le  plus  fastidieux  pour  un  An 
glais  sera  souvent  le  plus  indispensable  à  ses  compatriote* 
Après  cette  réflexion  offerte  à  l'Angleterre,  l'auteur  von 
(Irait  en  présenter  une  autre  qui  s'adresse  surtout  à  l'Irlande 
On  trouvera  souvent,  dans  le  cours  de  cet  ouvrage,  de 
jugements,  soit  d'éloge,  soit  de  blâme,  portés  en  terme 
généraux,  qu'il  ne  faut  point  cependant  prendre  dans  ui 
sens  absolu  et  exclusif,  parce  que,  alors  même  qu'ell 
n'est  pas  exprimée,  l'exception  est  toujours  sous-enterî 
due.  Ainsi,  il  lui  est  arrivé  fréquemment  de  qualifier  ei 
termes  sévères  la  conduite  de  l'aristocratie  irlandaise  ;  il  ; 
dû  s'exprimer  ainsi,  convaincu  comme  il  l'est,  que  celt 
aristocratie,  qui  a  été  le  principe  de  tous  les  maux  de  l'Ir 
lande,  en  est  toujours  la  principale  plaie.  Est-ce  à  dire  pou 
cela  qu'il  n'y  a  pas,  en  Irlande,  un  riche  qui  soit  généreux 
pas  un  propriétaire  qui  soit  humain,  pas  un  noble  qui  soi 
dévoué  à  sa  patrie?  Non.  Ce  serait  tirer  des  paroles  de  l'ai 
leur  une  conséquence  fausse  et  injuste.  11  constate  et  a  d 
constater  l'égoïsme  de  l'aristocratie  irlandaise;  ce  qui  n'enr 
pêche  point  qu'il  y  ait  en  Irlande  des  riches  dont  la  charit 
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est   éclatante,  et  des  lords  amis  sincères  de  leur  pays. 

L'auteur  n'a  plus  à  présenter  ici  qu'une  seule  observation 
relative  à  la  forme  du  livre.  Cet  ouvrage  a  pour  objet  do 
faire  connaître  l'état  présent  de  l'Irlande;  mais,  pour  mettre 
le  lecteur  en  état  de  mieux  juger  cette  situation  actuelle, 
l'auteur  a  cru  devoir  en  faire  précéder  l'exposé  d'une  intro- 
duction historique  dans  laquelle  il  constate  les  événements 
les  plus  importants  de  l'histoire  d'Irlande.  Cette  introduc- 
tion n'est  point  une  histoire  ;  c'est  seulement  un  aperçu  du 
passé,  auquel  on  ne  demande  que  les  faits  rigoureusement 
nécessaires  pour  l'intelligence  du  présent.  Il  est  sans  cesse 
question,  dans  le  courant  de  cet  ouvrage,  d'hommes  et  d; 
circonstances  qui  appartiennent  à  l'histoire  d'Irlande,  et  qui 
sont  peut-être  peu  connus  en  France.  Comment  apprécier 
un  raisonnement,  comment  saisir  une  allusion,  si  l'on  ne 
connaît  ni  le  fait  ni  le  personnage  qui  en  sont  l'objet?  L'in- 
troduction historique  forme  la  première  partie  du  livre  ;elle 
embrasse  sept  siècles  ;  c'est  une  longue  période  dont  l'au- 
teur n'a  point  sans  peine  présenté  un  très-court  tableau. 

On  vient  de  voir,  par  tout  ce  qui  précède,  quelle  tâche 
s'est  imposée  l'auteur  et  à  travers  quels  écueils  il  a  marché. 
Quels  qu'aient  été,  du  reste,  ses  efforts  et  ses  travaux, 
il  en  serait  assez  récompensé  si,  dans  le  tableau  qui  suit, 
il  avait  mis  en  lumière  une  seule  vérité  politique  bien- 
faisante pour  les  peuples,  un  seul  principe  de  morale  utile 
aux  hommes;  si,  en  peignant  la  condition  de  ceux  qui 
oppriment  et  le  sort  de  ceux  qui  souffrent,  il  avait  pu  for- 
tifier dans  quelques  âmes  le  sentiment  de  la  justice,  l'a- 
mour de  la  liberté,  la  haine  de  la  tyrannie. 


L'IRLANDE 

SOCIALE,  POLITIQUE  ET  RELIGIEUSE 


PREMIÈRE   PARTIE 

PARTIE  HISTORIQUE 


L'empire  des  Anglais  en  Irlande,  depuis  leur  invasion  de 
ce  pays,  en  1169,  jusqu'à  la  fin  du  siècle  dernier,  n'a  été 
qu'une  longue  oppression.  Pendant  les  trois  premiers  siè- 
cles, ils  ont  couvert  l'Irlande  de  violences  qui  avaient  pour 
but  l'accomplissement  de  la  conquête. 

Les  guerres  de  l'invasion  n'étaient  pas  terminées,  lors- 
que celles  de  religion  ont  commencé.  L'Angleterre,  qui,  au 
xvi*"  siècle,  renonça  au  culte  catholique  pour  s'attacher  à 
la  rehgion  protestante,  voulut  alors  convertir  les  Irlandais  à 
la  nouvelle  croyance  qu'elle  avait  adoptée  elle-même;  et, 
les  trouvant  rebelles  à  son  désir,  elle  entreprit  de  les  con^ 
traindre  :  de  là  des  luttes  opiniâtres,  de  sanglantes  colli- 
sions et  de  terribles  catastrophes  qui  ont  duré  plus  d'un 
siècle. 

Quand  les  guerres  soutenues  pour  la  défense  de  la  patrie 
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et  du  culte  ont  fini  en  Irlande,  l'oppression  anglaise  n'y  a  pasi 
cessé.  Voyant  les  Irlandais  garder  leur  foi  religieuse  en: 
dépit  des  violences  pratiquées  pour  la  leur  faire  délaisser,: 
l'Angleterre  s'efforça  d'atteindre  le  même  but  par  un  autre; 
moyen.  Elle  avait  reconnu  l'inutilité  de  la  force,  elle  es-| 
saya  la  corruption.  De  là  une  persécution  moins  barbare,^ 
mais  non  moins  cruelle,  plus  immorale  peut-être,  parce! 
qu'elle  prenait  un  semblant  de  justice  en  s'appuyant  suri 
les  lois,  et  qui  se  continua  pendant  prés  de  cent  années. 

Lorsque  cette  persécution  s'est  arrêtée,  ce  n'est  pas  quej 
l'Angleterre  y  ait  volontairement  mis  un  terme,  mais  parce] 
que  l'Irlande  a  cessé  de  la  supporter.  Un  jour  celle-ci  a  en-! 
trepris  de  secouer  le  joug  anglais,  et  a  commencé  une  luttei 
d'indépendance,  quelquefois  fatale,  plus  souvent  heureusej 
et  qui  dure  encore  de  nos  jours.  j 

On  distingue  donc  dans  l'histoire  de  la  domination  aii-; 
glaise  en  Irlande  quatre  phases  principales.  i 

La  première,  qui  embrasse  les  longues  convulsions  de  lai 
conquête  depuis  Henri  II  jusqu'à  Henri  VIII. 

La  seconde  comprend  le  drame  religieux  du  xvf  et  dul 
xvir  siècles  ;  elle  part  de  la  ré  formation,  c'est-à-dire  de| 
Henri  VIH,  et  aboutit  à  Guillaume  III.  j 

La  troisième,  renfermée  entre  la  bataille  de  la  Boyneî 
(i  690)  et  les  premières  années  du  règne  de  George  Ill,j 
contient  la  persécution  légale.  ! 

La  quatrième,  que  l'on  peut  considérer  comme  l'èreJ 
nouvelle  de  l'Irlande,  parce  que  c'est  d'elle  que  date  le  ré-] 
veil  de  ce  pays  à  la  liberté,  a  pour  point  de  départ  l'indé-j 
pendancedes  colonies  américaines  (1776),  et  pour  princi.^ 
pale  phase  dans  Thistoire  contemporaine,  l'émancipation^ 
calholique  de  1829.  \ 

L'auteur  va  jeter  sur  ces  quatre  époques  un  coup  d'œil  j 
rapide.  Ces  tableaux  du  temps  passé  sont  absolument  néces- 1 
saires  pour  l'intelligence  du  présent. 


I 
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PREMIÈRE   ÉPOQUE 

tfl69—  «sa;. 


CHAPITRE?' 

En  1156,  une  bulle  du  pape  Adrien  IV  donne  le  royaume 
d'Irlande  à  Henri  II,  roi  d'Angleterre  ^ 

Cette  bulle  prouve  que  déjà  à  cette  époque  Henri  II  avait 
porté  ses  vues  sur  l'Irlande,  dont  il  se  faisait  attribuer  la 
suzeraineté  parla  puissance  qui  alors  disposait  des  empires. 
Adrien  IV  était  Anglais  d'origine,  et  il  éprouvait  sans  doute 
pour  son  pays  natal  des  sympathies  que  Henri  II  sut  ex- 
ploiter. 

On  lit  dansla  Chronique  d'Hanmer  :  «  En  l'an  1160,  le 
roi  (Henri  II)  se  mit  en  tête  de  conquérir  l'Irlande  :  il 
lui  sembla  que  ce  serait  pour  lui  chose  avantageuse,  et 
qu'il  ne  trouverait  là  qu'un  peuple  sauvage  et  grossier^...  » 

Ce  ne  fut  cependant  que  douze  ans  plus  tard  que  les  An- 
glo-Normands envahirent  l'Irlande.  Voici,  disent  les  chro- 
niques du  temps,  à  quelle  occasion  : 

Dermot,  roi  de  Leinster,  ayant  enlevé  la  femme  de 
O'Rourke,  roi  de  Mealh,  celui-ci  porta  plainte  à  Roderik 
O'Connor,  monarque  de  toute  l'Irlande,  qui  aussitôt  prit  en 
main  la  cause  du  roi  outragé,  et  chassa  de  ses   États  le 

*  Mac-Geoghan,  t.  I,  |p.  460.  —  Rich.  Musgrave,  Irish  Rebellions, 
p.  5  On  peut  voir  la  traduction  de  la  bulle  d'Adrien,  dans  l'ouvrage 
de  M.  Thierry,  Conquête  de  l'Angleterre  par  les  Normands,  l.  IIl,  p.  12. 

*  «  Anno  1160,  the  King  (Henri  II)  cast  in  his  minde  to  conquer  Ire- 
land;  he  sawethat  it  was  commodious  for  him  :  considered  that  they 
were  but  a  rude  and  savage  people...  »  Hanmer's  Chronicle,  p.  215, 
t.  II.  Ancient  Irish  historiés. 
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prince  auteur  de  l'injure.  Dermot,  dans  son  désespoir,  vintj 
implorer  l'appui  du  roi  d'Angleterre.  Heureux,  sans  doute, ^ 
de  l'occasion  qui  s'offrait  à  lui  d'accomplir  un  dessein  long- 
temps projeté,  Henri  H  promit  à  Dermot  de  lui  faire  rendrej 
justice.  I 

Bientôt  Fitz-Stephen,  puis  Strongbow,  comte  de  Pem-j 
broke,  abordèrent  en  Irlande  avec  une  suite  nombreuse  de, 
chevaliers  normands.  [ 

Cependant,  à  peine  Dermot  a-t-il  ainsi  amené  l'étrangeri 
dans  sa  patrie,  que,  voyant  bien  qu'il  ne  sera  point  remis; 
on  possession  de  ses  États,  il  engage  Fitz-Stephen  à  retour-! 
ner  en  Angleterre  ;  mais  Fitz-Stephen  lui  répond  :  «  Que 
demandez-vous?  Nous  avons  abandonné  nos  amis  si  chers,, 
notre  patrie  tant  aimée;  nous  avons  brûlé  nos  vaisseaux^; 
ce  n'est  pas  dans  l'idée  de  nous  enfuir  ;  nous  avons  déjà^ 
combattu  au  péril  de  notre  vie;  à  présent,  quoi  qu'ili 
arrive,  nous  sommes  destinés  à  vivre  ou  à  mourir  ici 
avec  vous^  » 

Dermot  ne  recouvra  point  sa  couronne,  et  les  Anglais] 
restèrent  en  Irlande. 

Ils  y  restèrent,  non  sans  y  rencontrer  des  résistances  in- i 
finies  ;  car  si  leur  invasion  dans  ce  pays  fut  très-facile,  cei 
fut  avec  une  singulière  difficulté  qu'ils  en  pratiquèrent  laj 
conquête.  \ 

.  La  première  invasion  eut  lieu  en  1169  ;  et,  si  l'on  s'enj 
rapporte  aux  documents  les  plus  authentiques,  il  faut  aller; 
jusqu'à  Jacques  1%  c'est-à-dire  en  1605,  pour  trouver  l'a-j 
chèvement  de  la  conquête.  Ainsi  plus  de  quatre  siècles  sej 
sont  écoulés  durant  lesquels  les  Anglais  n'ont  exercé  sur; 
l'Irlande  qu'un  empire  contesté.  j 

Le  spectacle  offert  par  les  Irlandais  indigènes  et  les  An- 
glo-Normands, luttant  opiniâtrement  pendant  des  siècles,  j 
les  uns  pour  conserver  leur  patrie,  les  autres  pour  s'en  créer  ■ 

*  Hanmer's  Chronicle,  t.  II,  p.  250.  Ancient  Irish  historiés.  i 
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une  nouvelle,  serait  propre  à  exciter  l'intérêt  de  tous,  et 
toucherait  surtout  le  lecteur  français. 

Ces  Irlandais  indigènes  ,  troublés  dans  leur  sauvage 
mais  fière  indépendance,  appartiennent  tous  à  la  même 
race  celtique  de  laquelle  descendent  aussi  les  Gaulois,  nos 
aïeux. 

Et  ces  Normands  qui  les  ont  envahis  sont  sortis  de  France 
un  siècle  auparavant.  Leurs  noms  suffiraient  pour  déceler 
leur  origine  :  c'est  Raymond  le  Gros  ;  c'est  Gauthier  de 
Lacy  ;  c'est  Jean  de  Cotircy  ;  c'est  Richard  de  Netterville  ^ 
et  mille  autres  noms  sonnant  de  même. 

Mais  l'histoire  de  ces  temps  éloignés  excéderait  les  limites 
de  cette  introduction. 

L'auteur  voudrait  seulement,  dans  l'esquisse  qn  il  pré- 
sente de  cette  première  époque  (de  1169  à  1555),  donner 
au  lecteur  une  idée  de  ce  qu'était  le  peuple  envahi  par  les 
Anglo-Normands  ;  il  voudrait  aussi  montrer  les  causes  qui 
rendirent  l'invasion  facile,  et  celles  qui  s'opposèrent  à  l'a- 
chèvement de  la  conquête. 

Il  n'est  point  rare  de  trouver  allégué  dans  les  ouvrages 
des  écrivains  anglais  qu'à  l'époque  de  la  conquête  l'Irlande 
contenait  une  population  toute  misérable,  avihe  et  dégra- 
dée :  allégation  inspirée  peut-être  par  le  désir  d'imputer 
les  malheurs  et  la  corruption  de  ce  peuple  à  une  cause  an- 
térieure au  gouvernement  des  Anglais. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  rien  dans  les  mémoires  du 
temps  ne  paraît  justifier  une  pareille  assertion. 

«  Tel  est,  dit  Campion,  le  caractère  des  Irlandais  :  ils 
sont  religieux,  sincères,  très-portés  à  l'amour  et  à  la  co- 
lère, compatissants  et  pleins  d'énergie  dans  le  malheur, 
vaniteux  à  l'excès   et  superstitieux,  excellents   cavahers, 

*  Mac-Geoghan,  t.  II,  p.  5-6.  —  L'un  portait  sur  ses  armes  cette 
devise  française  :  faillie  mon  Dieu,  mon  roi,  mon  pays.  Un  autre,  celle- 
ci  :  Un  Dieu,  rmroi.  Un  troisième,  cette  autre  :  Ductus  non  coactus. 
—  Hardiman,  HÎ^tory  of  Gahvay,  p.  9-11. 
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passionnés  pour  la  guerre,  charitables  et  hospitaliers  ai 
delà  de  toute  expression...  Ils  ont  l'esprit  d'une  finessi 
extrême,  se  montrent  très-désireux  de  s'instruire,  ap- 
prennent tout  ce  qu'ils  veulent  bien  étudier;  ils  son 
constants  dans  leurs  travaux,  aventureux,  intraitables 
dévoués  sans  mesure,  etc. .  .M)       / 

«  Lorsque  Robert  Fitz-Stephen  et  les  galants  chevalier; 
de  la  Bretagne  entrèrent  en  Irlande,  dit  Hanmer,  ils  lï] 
trouvèrent  point  de  lâches,  mais  bien  de  vaillants  hommes 
braves  à  pied  et  à  chevaP.  » 

«  La  nature,  dit  plus  tard  sir  John  Davis  en  parlant  de  h 
race  irlandaise,  a  donné  à  ce  peuple  les  plus  extraordi 
naires  facultés  physiques  et  morales  ^.  »  ' 

Maintenant  comment  est-il  arrivé  que  cette  populalioi 
généreuse  ait  été  si  facilement  surprise  par  une  poignée 
d'aventuriers?  et  comment,  envahie  de  la  sorte,  a-t-elle, 
pendant  des  siècles,  résisté  à  la  conquête;  trop  faible  poui 
repousser  son  ennemi,  assez  foite  dans  ses  revers  pour  m 
se  soumettre  jamais;  incapable  de  supporler  le  joug  et  di 
s'en  affranchir;  souffrant  l'étranger  sur  son  territoire,  san^ 
jamais  abandonner  l'espoir  de  l'en  chasser?  Comment  deu.x 
peuples,  l'un  vainqueur,  l'autre  vaincu;  celui-ci  tanlôl 
abattu,  tantôt  rebelle,  celui-là  toujours  supérieur  sans  être 
maître,  ont-ils  vécu  ensemble  et  côte  à  côte  pendant  des 
siècles,  soit  en  état  de  guerre  violente  sans  s'anéantir  l'un 
l'autre,  soit  en  état  de  paix  sans  s'unir  mutuellement? 

Trois  causes  principales  ont  rendu  facile  pour  les  Anglo- 
iNormands  l'invasion  de  l'Irlande.  La  première  se  trouva 
dans  l'état  social  et  politique  des  Irlandais  au  xif  siècle  ; 
la  seconde  dans  le  fait  encore  récent  de  l'invasion  danoise  en 
Irlande;  la  troisième  dans  l'induence  de  la  cour  de  Rome. 

*  Campion,  p.  20.  Ancient  Irisli  historiés. 

-  Hanmer's  Chroiiicle,  t.  Il,  p.  228.  Ancient  Irish  historiés. 

^  «  The  Bodies  and  minds  of  the  People  endowedwilh  extraordinary 
abilities  oC  nalure.»—  V.  Discovery  of  Ihe  Causes  why  Ireland  was  no- 
ver  conquered.  Sir  John  Davis,  p.  2. 
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§ler 

Etat  politique  de  l'Irlande  au  xu»  siècle. 

Telle  était,  au  xii^  siècle,  l'organisation  politique  de  l'Ir- 
lande, que  les  forces  sociales,  divisées  à  l'infini,  n'y  étaient 
rassemblées  par  aucun  lien  commun.  Les  quatre  provinces 
de  Leinster,  Ulster,  Munster  et  Gonnaught,  avaient  chacune 
un  roi.  A  la  vérité,  ces  quatre  rois  reconnaissaient  l'un 
d'entre  eux  pour  monarque  de  toute  l'Irlande;  mais  cette 
prééminence  était  plus  nominale  que  réelle  ;  d'ailleurs  au- 
cune des  quatre  provinces  n'ayant  le  privilège  de  conférer 
à  son  roi  le  pouvoir  de  régner  sur  les  autres,  on  voyait  à  la 
mort  de  chaque  souverain  s'élever  de  violentes  querelles 
entre  ces  rois  égaux  qui  se  disputaient  la  monarchie  va- 
cante ^  Les  mêmes  éléments  de  désordre  et  d'anarchie  qui 
divisaient  incessamment  les  quatre  provinces  entre  elles  se 
retrouvaient  tout  semblables  dans  chacune  d'elles. 

Car  de  même  qu'au-dessous  du  monarque  suprême  se 
plaçaient  des  rois  pareils  à  lui,  quoique  subordonnés,  de 
même  il  y  avait,  au-dessous* du  roi  de  chaque  province,  une 
infinité  de  rois  ou  princes  secondaires  qui  étaient  aussi 
égaux,  aussi  indépendants  et  aussi  divisés  entre  eux  que 
leurs  supérieurs  immédiats^.  Ce  fractionnement  des  forces 
sociales  ne  s'arrêtait  pas  là.  Après  les  petites  principautés 
venaient  une  multitude  de  clans,  tribus  ou  familles  tout  à 
fait  séparées  les  unes  des  autres,  non-seulement  indépen- 
dantes entre  elles,  mais  encore  ne  tenant  que  par  les  plus 
faibles  chaînes  aux  souverainetés  dans  la  sphère  desquelles 
elles  se  trouvaient  comprises^.  Outre  la  faiblesse  inhérente 

*  Leland,  t.  I,  p.  15.  —  Les  deux  grandes  familles  qui,  au  moment 
de  l'invasion,  étaient  le  plus  à  même  de  se  disputer  la  couronne,  étaient 
les  O'Connors  et  les  Hi-Nials. 

-  Leland,  t.  1,  p.  H. 

•"  Gordon,  History  ot  Ireland,  t.  I,  p.  31. 
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à  cette  subdivision  indéfinie  des  pouvoirs  publics,  il  y  avait 
dans  un  pareil  état  politique ,  une  autre  source  d'épuisé 
nient  et  de  ruine  :  c'étaient  les  luttes  perpétuelles  que  fai 
sait  naître  ce  grand  nombre  de  souverainetés  équivoques 
de  droits  dépourvus  de  sanction,  d'autorités  rivales  en  fait 
quoiqu'en  principe  elles  fussent  soumises  l'une  à  l'autre 
et  qui  amenaient  sans  cesse  des  prétentions  opposées  don 
la  guerre  était  le  seul  arbitre*.  —  Les  chefs  de  clans  pré 
sentaient,  dans  les  bornes  restreintes  de  leur  autorité,  ï 
même  spectacle  de  discorde  et  d'anarchie  que  les  petit 
princes  au-dessus  d'eux  dans  des  limites  moins  étroites,  e 
que  les  rois  des  grandes  provinces  dans  le  cercle  plu 
large  de  leur  puissance. 

On  conçoit  sans  peine  qu'un  pays  où  les  forces  sociale 
sont  ainsi  mutilées,  et  n'ont  de  contact  entre  elles  que  pou 
s'annuler  les  unes  les  autres,  est  de  tous  les  pays  le  plii 
favorable  à  l'invasion  d'un  conquérant.  Quelques  puissante 
que  puissent  être  toutes  ces  forces  réunies  en  faisceau,  cha 
cune  d'elles  s'anéantit  dans  son  isolement.  Tel  était  l'éta 
politique  de  l'Irlande  à  l'époque  où  les  Anglo-Normands  s 
sont  présentés  pour  en  faire  la  conquête.  ^ 

§11  • 

L'invasion  encore  récente  des  Danois.  \ 

i 
L'Irlande,  qui  a  si  cruellement  souffert  de  la  conquête 
fut  le  dernier  des  pays  conquis.  A  une  époque  où  les  sau- 
vages nations  du  Nord  étaient  en  quête  de  contrées  à  en 
vahir,  l'Irlande,  séparée  de  ces  peuples  par  deux  mers  e 
par  une  grande  île,  échappa  longtemps  à  leurs  regards  ;  le^ 
Romains  la  dédaignaient,  les  Barbares  ne  la  connaissaieni 
pas.  La  Gaule  et  l'Angleterre  avaient  déja'été  souillées,  cha- 
cune par  trois  invasions,  que  l'iilande  était  encore  viergt 

'  Presque  tous  les  princes  irlandais  meurent  de  mort  violente.  Gur-' 
don,  t.  I,  \K  40. 
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de  tout  contact  étranger.  Cependant,  vers  le  milieu  du 
i.v  siècle,  un  peuple,  sorti  des  forêts  de  la  Scandinavie,  les 
Danois,  abordèrent  en  Irlande  ;  ils  en  occupèrent  une  par- 
tie sans  beaucoup  de  peine;  la  lutte  contre  eux  devint  ce- 
pendant vive  et  obstinée.  Après  de  sanglants  combats  et  des 
alternatives  de  succès  et  de  revers,  ces  farouches  conqué- 
rants renoncèrent  à  fonder  leur  empire  dans  le  cœur  même 
du  pays,  et  se  bornèrent  à  l'occupation  de  quelques  points 
du  littoral  à  l'est  et  au  sud  de  l'Irlande,  où  ils  établirent 
des  comptoirs  commerciaux.  Dublin,  autrefois  Dyvelin, 
Walerford,  Wexford  sont  des  villes  danoises*.  Ainsi  les 
Irlandais,  qui  avaient  été  assez  forts  pour  arrêter  les  Da- 
nois dans  leur  invasion,  avaient  été  trop  faibles  pour  les 
chasser  complètement  ;  et,  au  moment  où  les  Anglo-Nor- 
mands pénétrèrent  en  Irlande  ,  les  Danois ,  demeurés 
maîtres  de  toute  la  côte  orientale  de  Leinster,  vivaient  dans 
une  sorte  de  paix  tacite  à  côté  des  Irlandais  résignés  peut- 
être  à  voir  ces  conquérants  maîtres  d'un  étroit  espace,  à 
la  condition  sous-entendue  qu'ils  n'en  dépasseraient  pas  les 
limites. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ces  luttes,  soutenues  par  les  Irlandais 
pendant  près  de  trois  siècles,  avaient  épuisé  le  pays  et 
ajouté  à  la  faiblesse  déjà  si  grande  du  corps  pohtique'. 

La  présence  des  Danois  à  cette  époque  sur  le  sol  irlandais 
diminua  aussi,  par  une  autre  raison,  la  force  de  l'Irlande.  A 
leur  arrivée,  les  Anglo-Normands  abordèrent  précisément 
dans  celte  portion  du  pays,  qui  était  occupée  par  les  Da- 
nois: ce  furent  donc  les  Danois  qui  eurent  à  soutenir  les 
premiers  chocs  de  l'invasion  anglo-normande^.  Or,  on  ne 
saurait  imaginer  une  circonstance  plus  malheureuse  pour 
un  pays  menacé  d'une  invasion.  D'une  part  les  Danois,  en 
défendant  contre  les  Normands  une  possession  précaire 

*  Gordon,  t.  I,  p.  78-90. 

*  Hardiman,  Hist.  of  Gahvay,  p.  40. 
^  Lcland,  t.  I,  p.  'U  et  57-45. 
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et  contestée,  ne  pouvaient  déployer  le  zèle  et  le  dévoue 
ment  qu'un  peuple  apporte  dans  la  défense  de  sa  patrit 
D'un  autre  côté,  les  Irlandais,  en  voyant  les  Anglo-Noi 
inands  aux  prises  avec  les  Danois,  leurs  premiers  agret 
seurs,  se  trouvèrent  flottant  entre  la  terreur  que  pouvaier 
leur  inspirer  ces  nouveaux  conquérants  et  le  contentemeii 
qu'ils  éprouvaient  de  la  destruction  d'un  ennemi  établi  su 
leur  territoire. 

Toutes  ces  circonstances  réunies  font  voir  assez  claire 
ment  combien  l'Irlande  au  xii"  siècle  dut  être  faible  pou 
repousser  l'invasion  des  Anglo-Normands.  ; 

i 
Mil 
L'intluence  de  la  cour  de  Rome. 

La  troisième  cause  favorable  à  l'invasion  fut  l'influenc^ 
alors  toute-puissante,  de  la  cour  de  Rome,  qui  donna  l'Ir 
lande  aux  conquérants. 

C'était  le  temps  de  la  suprématie  temporelle  et  spirituel^ 
des  papes,  émules  des  rois,  tribuns  des  peuples  au  moyer 
âge  ;  c'était  le  temps  où,  lorsque  les  plus  puissants  princej 
résistaient  à  la  cour  de  Rome,  le  successeur  de  saint  Pierre 
les  déposait  du  trône,  et  trouvait  les  peuples  soumis  à  ses 
décrets.  Dans  ce  même  temps  l'Irlande  était  pieuse  et  sainte 
parmi  les  nations  les  plus  chrétiennes.  Ses  prêtres  étaieiii 
aussi  bien  à  la  tête  de  la  société  politique  que  de  la  sociéU 
religieuse  ^  Dans  ce  pays,  où  tous  les  pouvoirs  sociauî 
étaient  faibles,  et  mal  définis,  il  n'y  avait  qu'une  régit 
fixe,  immuable,  celle  de  la  religion;  qu'une  autorité  in 
contestée  et  commune  à  tous,  celle  du  prêtre  ^  Je  vois 
en  1160,  dix  ans  avant  la  conquête,  le  primat  d'Armagl 
régler  en  arbitre  suprême  la  querelle  de  plusieurs  rois  ir 

»  Mdc-Geoghan,  t.  I,  p.  4G4.  —  Hisl.  ecclésiast.,  liv.  II,  ch.    xvi 
-  Gordon,  l.  I,  p  105. 
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landais,  parmi  lesquels  il  est  seul  puissant  à  rétablir  l'har- 
monie ^  Or,  ce  clergé  souverain  en  Irlande  était  lui-même, 
depuis  un  quart  de  siècle,  soumis  à  l'autorité  de  l'Église  ro- 
maine^. 

C'est  dans  de  semblables  circonstances  que  Henri  H 
arrive  en  Irlande.  11  se  présente  comme  un  prince  ami  de 
la  paix  et  de  la  justice,  qui  vient,  non  pour  dépouiller  les 
Irlandais  de  leurs  droits,  mais  pour  leur  en  assurer  la  tran- 
quille jouissance  :  il  laissera  aux  grands  leur  puissance 
politique,  aux  propriétaires  leurs  domaines,  aux  prêtres 
leur  autorité  spirituelle,  à  tous  leur  patrie,  leurs  lois  et 
leurs  mœurs.  Il  ne  veut  qu'une  chose,  c'est  le  titre  de 
seigiieur  d'Irlande^  dont  il  ne  se  prévaudra  jamais  si  ce  n'est 
pour  faire  fleurir  dans  cette  contrée  la  religion  et  les  bonnes 
mœurs^;  et  ce  n'est  pas 'de  son  chef  qu'il  s'attribue  cette 
grande  mission,  c'est  du  pape  Adrien  IV  et  d'Alexandre  III 
qu'il  l'a  reçue;  il  s'empare  de  l'Irlande,  non  pour  satisfaire 
des  penchants  ambitieux,  mais  pour  obéir  aux  bulles  de 
deux  papes.  L'Irlande  reHgieuse,  qui  à  cette  époque  recon- 
naissait l'autorité  do  l'KgUse  de  Rome,  ne  pouvait  mal 
accueilhr  un  prince  qui  se  présentait  à  elle  avec  un  mandat 
aussi  solennel  du  souverain  pontife.  Aussi  vit-on  tous  les 
grands  dignitaires  de  l'Église  catholique  d'Irlande  proclamer 
le  droit  du  roi  d'Angleterre*.  On  conçoit  combien  celte 
assistance  morale  du  clergé,  la  plus  puissante  qui  pût  être 
mise  en  usage  contre  l'Irlande,  dut  protéger  une  invasion 
que  favorisaient  déjà  tant  d'autres  causes  ». 

Ainsi  l'état  social  et  politique  des  Irlandais,  la  présence 
des  Danois  au  milieu  d'eux,  leur  foi  religieuse  elle-même, 


*  Mac-Geoghan,  1. 1,  p.  462. 

*  Gordon,  t.  I.  —  Ricli.  Musgrave,  Irish  Rebellions,  p.  t. 

'  Lingard,  t.  II,  p.  205.  —  Hardiman,  iïist.  of  Galway,  p.  201. 

*  Thierry,  t.  III,  p.  150;  —  et  avant,  p.  ô2.  —  Gordon,  t.  I,  p.  54. 
-  Leland,"t  I,  p.  114. 

*  Rich.  Musgrave,  Irish  Rebellions,  p.  5. 
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toutes  ces  causes  se  réunissent  pour  expliquer  la  facilité  avec 
laquelle  les  Anglo-Normands  se  sont  établis  en  Irlande. 


CHAPITRE   II 

Maintenant,  pourquoi,  l'invasion  s'étant  faite  sans  peine, 
la  conquête  n'a-t-elle  pu  s'accomplir  qu'au  milieu  de  diffi- 
cultés toujours  renaissantes  pendant  des  siècles? 

Ce  fait  s'explique  par  trois  raisons  principales  :  la  pre- 
mière, tirée  également  de  l'état  politique  des  Irlandais;  h 
seconde,  de  la  situation  des  conquérants  anglo -normands 
vis-à-vis  de  l'Angleterre;  la  troisième,  de  la  condition  faitf 
aux  indigènes  par  les  conquérants. 

§  I-  '^ 

État  politique  des  Irlandais,  obstacle  à  la  conquête. 

J'ai  dit  tout  à  l'heure  que  la  division  indéfinie  des  forcei 
sociales  dans  un  pays  en  facilite  singulièrement  l'invasion 
j'ajouterai  que  rien  n'est  plus  contraire  que  ce  fractionne- 
ment à  l'établissement  durable  du  vainqueur  dans  le  payi 
conquis.  Ce  qui,  dans  le  premier  cas,  est  pour  la  natioi 
envahie  une  cause  d'extrême  faiblesse,  devient,  dans  h 
second,  le  plus  grand  moyen  de  force.  Autant  il  est  malaisi 
pour  le  peuple  combattant  l'invasion  de  réunir  subitemeiî 
tous  ses  éléments  d'action  ainsi  divisés,  autant  il  devien 
difficile  pour  le  vainqueur  de  dompter  après  l'invasion  cett 
multitude  de  forces  partielles,  disséminées  çà  et  là  su 
toute  l'étendue  du  territoire,  et  qui  toutes  apportent  dan 
la  lutte  le  même  tribut  de  résistance,  par  la  même  raisoi 
qu'elles  sont  indépendantes  les  unes  des  autres. 

On  peut  dire  avec  raison  qu'un  pays  où  le  pouvoir  cen 
tral  est  fort,  est  tout  à  la  fois  le  plus  difficile  à  envahir,  e 
celui  dont,  après  l'invasion,  la  conquête  est  la  plus  facil^ 
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Toutes  les  forces  de  la  nation  rassemblées  sur  un  point 
unique,  offrent  une  puissante  condition  de  succès  qui,  ve- 
nant à  faire  défaut,  laissent  sans  défense  tout  le  reste  du 
territoire.  C'est  tout  au  rebours  dans  les  pays  où  la  force 
nationale  n'est  point  centralisée;  on  les  envahit  sans  peine, 
et  l'on  parvient  très-difficilement  à  les  conquérir.  Ceci  s'est 
bien  vu  dans  les  premiers  siècles  de  notre  histoire.  Les 
conquêtes  des  hommes  du  Nord,  qui  se  succédaient  si 
terribles  les  unes  aux  autres,  n'ont  eu  leur  fin  que  le  jour 
où  un  pouvoir  faible  au  centre,  mais  fort  dans  ses  parties, 
s'est  constitué  sur  le  sol.  Depuis  l'étabHssement  de  la  féo- 
dalité en  Europe  et  pendant  toute  sa  durée,  il  est  encore 
arrivé  des  invasions,  mais  il  n'y  a  plus  eu  de  conquêtes. 

Les  Irlandais  ne  possédaient  que  des  notions  très-impar- 
faites du  régime  féodal;  mais  la  division  et  l'éparpillement 
sur  le  sol  de  la  puissance  publique,  qui  est  un  des  carac- 
tères de  ce  système,  était  également  propre  à  leur  état  so- 
cial. C'est  la  cause  pour  laquelle  les  Danois  abordèrent  si 
aisément  en  Irlande  et  ne  purent  jamais  s'établir  dans  le 
cœur  du  pays.  A  l'arrivée -des  Anglo-Normands,  la  même 
cause  a  produit  lès  mêmes  effets. 

Je  crois,  du  reste,  que  cet  état  social  des  Irlandais  a  nui 
aux  Anglo-Normands  pour  la  conquête  de  l'Irlande,  plus 
encore  qu'il  ne  les  avait  aidés  dans  l'invasion.  Les  Anglo- 
Normands  s'emparèrent  sans  beaucoup  de  peine,  et  par  les 
raisons  exposées  plus  haut,  d'une  partie  du  pays;  mais  ils 
firent  ensuite,  pendant  plusieurs  siècles,  de  vains  efforts 
pour  achever  leur  conquête.  Jusqu'au  règne  d'Elisabeth, 
l'espace  conquis  n'excéda  jamais  un  tiers  de  toute  l'Irlande, 
et  fut  souvent  moindre.  On  l'appelait  the  Pale,  à  cause 
des  paHssades  ou  fortifications  dont  ses  Hmites  étaient 
quelquefois  entourées.  Le  Pale  se  composait  d'une  partie 
de  Leinster  et  du  sud  de  Munster;  tantôt  une  victoire 
gagnée  sur  les  tribus  irlandaises,  tantôt  un  habile  traité 
conclu  avec  quelqu'un  de  leurs  princes,  reculaient  les 
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bornes  du  Pale  qui,  d'un  autre  côté,  se  rétrécissait  à  cha-  i 
que  revers  essuyé  par  les  Anglo-Normands.  Les  conque-  | 
rnnts  s'efforcèrent  souvent  d'agrandir  le  Pale  par  des  in-  j 
vasions  dans  les  provinces  d'Ulster  et  de  Connaught,  mais  ; 
pendant  quatre  siècles  ils  en  furent  toujours  repoussés. 
Même  dans  cette  partie  de  l'île  que  nous  appelons  le  Pale,  ; 
leur  puissance  ne  cessa  pas  durant  ces  quatre  siècles  d'être  ] 
contestée,  et  l'histoire  nous  y  montre  une  suite  non  inter-  ! 
rompue  de  rébellions  irlandaises,  éclatant  tantôt  sur  un  j 
point,  tantôt  sur  un  autre,  et  ne  laissant  pas  aux  conque-  \ 
rants,  dans  le  sein  même  de  leur  conquête,  un  seul  instant  ' 
de  repos  et  de  sécurité  ^ 

Les  Anglo-Normands  étant  ainsi  arrêtés  tout  court  dans  i 
leur  marche,  le  grand  intérêt  pour  les  Irlandais  devenait  de 
les  expulser  de  l'espace  occupé  par  eux.  Mais  on  va  bientôt  j 
comprendre  que  la  même  cause  qui,  après  avoir  favorisé  \ 
l'invasion  des  Anglo-Normands,  entravait  leur  conquête, 
devait  les  aider  à  conserver  ce  qu'ils  avaient  conquis.  \ 

En  effet,  à  peine  arrivés  en  Irlande,  les  Anglo-Normands  j 
s'étaient  posés  féodalement  sur  toutes  les  parties  dont  ils  ; 
étaient  les  maîtres  ^;  ils  y  avaient  bâti  une  infinité  de  châ- . 
teaux  qui,  disséminés  çà  et  là  sur  le  sol,  étaient  devenus  , 
comme  autant  de  forteresses.  Les  Irlandais  et  la  colonie  ^ 
normande  étabhe  au  milieu  d'eux  se  trouvèrent  alors  res-  • 
pectivement  dans  une  situation  mutuelle  de  force  et  de  fai-  i 
blesse  à  peu  près  équilibrées.  Quand  les  Anglo-Normands  * 
voulaient  étendre  leur  conquête,  ils  rencontraient,  semées  ; 
çà  et  là  parmi  les  Irlandais,  une  infinité  de  résistances  inhé-  j 
rentes  à  l'état  politique  de  ceux-ci  ;  lorsque,  après  avoir  ^ 
repoussé  et  découragé  leurs  ennemis,  les  Irlandais  entre- , 
prenaient  de  les  expulser  eux-mêmes  des  terres  formant  le  I 
Pale,  la  faiblesse  attachée  au  fractionnement  de  leurs  forces  ■ 

1  Mac-Geoghan,  t.  II,  p.  74,92,  103,104,1^1,  122,125,  145,160,, 
166,  167, 170,  172,  176, 180,  185,  209,  221,  223,  228,  229,  232.  ' 

-  Mac-Geoghan,  l.  Il,  p.  26  et  suiv. 
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reparaissait,  et  devenus  envahisseurs  à  leur  tour  au  regard 
de  leurs  vainqueurs  eux-mêmes,  ils  échouaient  devant  la 
colonie  anglo- normande  qui,  outre  l'avantage  de  lutter 
contre  des  agresseurs,  faibles  parce  qu'ils  étaient  divisés, 
opposait  aux  Irlandais  ce  même  éparpillement  de  forces 
sociales  qui,  pour  repousser  l'invasion,  est  si  puissant, 
(-hacune  des  deux  parties  était  forte  quand  elle  se  défendait 
chez  elle,  et  faible  dès  qu'elle  attaquait  son  adversaire 
chez  lui. 


§11 

Second  obstacle  à  l'achèvement  de  la  conquête  ;  la  situation  des  con- 
quérants anglo-normands  vis-à-vis  de  r.\nglelerre,  et  réciproque- 
ment de  l'Ânsfleterre  vis-à-vis  de  ceux-ci. 


La  population  conquérante  renfermait  deux  éléments 
bien  distincts;  une  partie  était  composée  de  seigneurs 
normands  occupant  en  Angleterre  une  situation  secondaire, 
et  qui,  les  armes  à  la  main,  venaient  chercher  en  Irlande 
des  terres  et  un  rang  plus  élevé  :  c'était  la  portion  féodale 
des  conquérants,  elle  s'emparait  des  campagnes.  A  la  suite 
de  l'armée  venaient  une  foule  d'aventuriers  de  la  pliis  basse 
classe,  appartenant  aux  races  bretonne,  saxonne  et  danoise, 
races  conquérantes  les  unes  des  autres,  toutes  conquises 
par  les  Normands.  Ceux-ci  venaient  en  Irlande  pour  faire  le 
commerce  ;  ils  s'établissaient  dans  les  villes.  Les  premiers 
prenaient  le  sol  pour  y  vivre  du  travail  des  indigènes  ré- 
duits en  servage;  les  seconds  espéraient  s'enrichir  dans  les 
villes  par  les  professions  industrielles.  Or  il  y  a  eu,  dès 
l'origine,  un  fait  qui,  favorable  à  l'arrivée  de  ces  colons,  a 
été  éternellement  contraire  à  leur  ètabhssement  en  Irlande  : 
je  veux  parler  du  voisinage  de  l'Angleterre. 

C'est  pour  des  colons,  possesseurs  d'une  terre  ou  d'un 
comptoir,  une  grande  chance  de  succès,  qu'ils  soient  assez 
éloignés  de  leurs  pays  pour  être  forcés  d'adopter  la  terre 

2. 
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conquise  comme  une  patrie  nouvelle  ;  qu'ils  n'aient  ni  la  i 
pensée  ni  les  moyens  de  l'abandonner  pour  revenir  au  sol  \ 
natal  ;  qu'il  leur  soit  aussi  difficile  de  la  quitter  qu'il  l'avait  i 
été  d'y  venir,  et  qu'en  mettant  le  pied  sur  la  contrée  en-  » 
vahie,  ils  sentent  profondément  qu'il  leur  faudra  désormais  i 
en  demeurer  les  maîtres,  ou  laisser  leur  vie  dans  la  lutte.  ; 
Malheureusement  telle  n'a  point  été  la  situation  des  Anglo- 
Normands  qui,  d'Angleterre,  sont  .venus  en  Irlande.  Ces  \ 
émigrants  n'ont  jamais  quitté  leur  pays  sans  esprit  de  re-  h 
tour;  jamais  l'Irlande  n'a  été  pour  eux  une  patrie  adoptive,  | 
ils  l'ont  toujours  prise  en  quelque  sorte  à  l'essai,  et  sous  la  | 
condition  de  se  séparer  d'elle  s'ils  n'en  étaient  pas  contents  :  ^ 
l'épreuve,  fût-elle  malheureuse,  n'avait  pour  eux  rien  de  ' 
fatal;  ils  en  étaient  quittes  pour  revenir  en  Angleterre  où  ils 
avaient  toujours  leurs  principaux  intérêts.  Presque  tous  les  i 
seigneurs  normands  qui  prenaient  des  terres  en  Irlande  ne  ' 
cessaient  pas  d'être  propriétaires  en  Angleterre  S  et  pour,] 
plusieurs  marchands  des  villes,  le  commerce  en  Irlande  \ 
n'était  qu'une  branche  de  leur  étabhssement  commercial  j 
dans  une  ville  anglaise.  Pour  le  seigneur  normand,  l'Irlande  ^ 
était  une  ferme  ;  pour  l'aventurier  breton,  un  comptoir  :  si  j 
ni  l'un  ni  l'autre  n'y  faisaient  leurs  affaires,  ils  s'en  retour-  i 
naient  sans  grand  dommage.  Il  résultait  de  cet  état  de 
choses  qu'un  grand  nombre  des  nouveaux  habitants  de 
l'Irlande  avaient,  en  arrivant,  un  intérêt  plus  ou  moins  i 
grand  à  la  quitter;  et,  alors  même  qu'ils  y  demeuraient,! 
c'était  toujours  précairement  et  avec  l'arrière-pensée  de  n'y  i 
pas  rester;  ce  n'était  point  une  résidence  sincère,  définitive;  ' 
en  se  donnant  à  l'Irlande,  ils  ne  cessaient  pas  d'appartenir! 
à  l'Angleterre  ;  de  là  cps  perpétuelles  allées  et  vendes  d'un  | 
pays  dans  l'autre,  qui  donnent  l'apparence  à  l'Irlande,  nnnl 
d'une  colonie  anglais^,  }i(im  d'un  |iew  4e  pèlerinage;  de  là 

] 

<  Mac-Geoghan,  Essai  sur  l'origine  des  Anglo-Mormandi?,  t.  IT,  p.  68,  | 

70  et  suiv.  i 
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^s  absences  si  souvent  déplorées  des  propriétaires  d'Ir- 
nde,  contre  lesquelles  luttaient  en  vain  l'intérêt  du  pays 
:  la  police  du  gouvernement  anglais^;  de  là  cette  population 
lobile  de  colons  se  succédant  les  uns  aux  autres  avec  une 
(croyable  rapidité,  et  portant  tous  dans  leur  âme  la  même 
édeur  pour  la  patrie  nouvelle, les  mêmes  sympathies  pour 
patrie  abandonnée. 

C'est  pour  un  établissement  nouveau  un  point  de  départ 
neste  quand  ceux  qui  s'emparent  du  sol  ne  s'y  attachent 
is  par  un  lien  étroit,  et  n'y  sont  pas,  pour  ainsi  dire,  énra- 
nés.  L'absolue  nécessité  de  vivre  sur  la  terre  conquise 
mneau  conquérant  une  plus  grande  énergie  pour  vaincre 
fait  naître  dans  ses  rapports  avec  les  vaincus  plus  depru- 
înce,  plus  de  justice  et  d'humanité. 
Si  les  Anglo -Normands  ne  domptèrent  point  compléte- 
ent  les  Irlandais;  s'ils  furent  iniques  et  cruels  en  les 
)uvernant,  n  est-ce  pas  surtout  qu'ils  ne  se  considéraient 
)int  comme  liés  sans  retour  à  la  destinée  du  pays  conquis, 
que,  voyant  toujours  près  d'eux  l'Angleterre  comme  une 
rre  amie,  comme  un  port  de  saiut  en  cas  de  naufrage,  ils 
;  furent  jamais  poussés  ni  contenus  dans  leurs  actes  par  le 
intiment  d'un  succès  nécessaire  et  par  la  crainte  d'un 
;hec  sans  remède? 

Ce  point  de  départ  de  la  population  anglo-normande  éta- 
ie  en  Irlande,  a  eu,  sur  toute  la  destinée  du  pays,  une 
^ande  influence. 

Lorsque  les  Normands  curent  fait  la  conquête  de  l'Angle- 
rre,  lous  les  grands  vassaux,  ayant  à  lutter  contre  le  pou- 
)ir  royal,  prirent  deijx  moyens  principaux  pour  accroître 


'  En  4295,  sous  Edouard  I^"",  on  attribue  les  maux  du  pays  à  l'ab- 
nce  des  grands  propriétaires,  qui  ne  sont  point  là  pour  détendre  le 
lys  et  leurs  domaines.  Richard  II  établit  une  taxe  contre  les  absents. 
myi  YllJ  pprtp  contre  ^\\^  wjie  \q\  qyi  çpj)fis.que  |ps  deux  liep§  fj^  leurs 
venus  au  profit  de  l'État.  V.  Qprdfin,  t.  I,  p.  ?|)p  gt  'i^.  —  Eï\çy- 
op.  brilan.  \°  Ireland,  p.  400. 
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leur  force  :  ils  formèrent  entre  eux  une  étroite  union,  et  il 
se  mêlèrent  aux  populations  vaincues  dans  lesquelles  il 
trouvèrent  en  dehors  d'eux-mêmes  un  point  d'appui. 

Les  seigneurs  normands,  conquérants  de  l'Irlande,  n'ei 
rent  point  un  pareil  intérêt  à  agir  de  même,  parce  que  leu 
roi  résidait  en  Angleterre.  A  peine  furent-ils  maîtres  d'un 
partie  de  l'Irlande,  qu'ils  se  divisèrent  entre  eux,  et  cou 
mencèrent  des  luttes  déplorables  dans  lesquelles  l'intért 
général  du  pays  était  absolument  sacrifié,  et  où  chacu 
d'eux  n'apportait  que  des  vues  d'agrandissement  personne 
Ces  châteaux  forts,  que  tout  à  l'heure  nous  les  avons  vu 
construire  dans  un  but  d'occupation  et  de  résistance,  de 
vinrent  le  théâtre  de  querelles  particulières  où  les  Normand 
épuisèrent  entre  eux  les  forces  qu'ils  devaient  réserve 
contre  l'ennemi  commun.  Quelques-uns  possédaient  d'iiï 
menses  domaines  et  une  grande  puissance;  ils  avaient  a 
milieu  de  leurs  vassaux  une  existence  presque  royale  ;  leur 
fiefs  avaient  été  érigés  en  palatinats;  ils  créaient  à  leur  gr 
des  chevaliers;  ils  avaient  leurs  cours  de  justice,  et  null 
autorité  n'avait  accès  sur  le  territoire,  pas  même  celle  de 
officiers  du  roi  K  Ces  grands  barons  subdivisèrent  chacun 
de  leurs  possessions  entre  un  nombre  infini  de  sous-tenar 
ciers,  auxquels  ils  firent  des  concessions  de  terre  à  la  charg 
de  service  militaire,  de  la  même  façon  que  le  roi  avait  fai 
vis-à-vis  d'eux-mêmes  ^  Placés  loin  du  seul  pouvoir  supé 
rieur  qui  pût  les  modérer,  les  grands  vassaux,  jaloux  le 
uns  des  autres,  parce  qu'ils  étaient  à  peu  près  égaux,  aspi 
rèrent  mutuellement  à  se  détruire  ;  et,  pendant  trois  siè 
clés,  l'Irlande  fut  couverte  du  sang  versé  pour  soutenir  ce 
tristes  rivalités.  L'histoire  de  la  conquête  est  toute  remplie 
la  querelle  desBurke  et  des  Fitz-Gérald,  qui,  pendant  qua 


*  Leland,  t.  I,  p.  291.  —  John  Davis,  Discovery.  —  Gordon,  t.  I.- 
Mém.  de  lord  Charlemont,  t.  Il,  p.  450. 

*  Plowden,  t.  I,  p.  5S. 
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îents  ans,  divisa  la  colonie  *.  Ainsi  l'Irlande  avait  à  peine 
'chappé  aux  premières  violences  de  la  conquête,  qu'elle 
oniba  dans  toutes  les  misères  de  l'anarchie  féodale  -,  et 
'anarchie  féodale  fut  plus  désastreuse  en  Irlande  qu'ailleurs, 
)arce  que,  loin  de  leur  seigneur  suzerain,  les  vassaux  nor- 
nands  se  livraient  sans  frein  et  sans  réserve  à  toutes  sortes 
le  désordres  et  d'excès  ^.  C'était  une  féodalité  sans  roi. 
linsi  abandonnés  aux  conseils  de  leur  égoïsme,  les  conqué- 
ants  perdirent  de  vue  l'intérêt  commun;  aucun  plan  géné- 
al  ne  présida  à  la  conquête  ;  chacun  se  consola  de  voir 
'affaiblir  la  puissance  de  tous,  pourvu  que  la  sienne  propre 
ût  augmentée,  et  celui  qui  avait  agrandi  son  domaine  se 
ouciait  peu  que  le  cercle  des  possessions  anglaises  en 
rlande  se  fût  rétréci.  11  n'y  avait  pas  une  cause  d'accrois- 
ement  pour  les  individus,  qui  ne  fût,  pour  la  masse,  une 
ause  dei-uine.  Situation  étrange!  les  vassaux  du  roi  d'An- 
leterre,  en  Irlande,  étaient  trop  loin  de  lui  pour  être  con- 
enus  par  son  autorité;  et  cependant  ils  en  étaient  assez 
irés  pour  lui  demander  de  l'appui  toutes  les  fois  qu'ils 
cuvaient  en  avoir  besoin.  De  là  une  triste  conséquence  : 
'est  que  leur  tyrannie,  qui  n'était  tempérée  par  aucun  pou- 
oir  supérieur,  pouvait  s'exercer  impunément  sur  tous 
îs  habitants  de  l'Irlande.  Ils  n'avaient  qu'un  faible  intérêt 
rendre  heureuses  les  populations  dont  le  secours  contre 
^  roi  ne  leur  était  pas  absolument  nécessaire;  et  ils  pou- 
aient  les  opprimer  sans  réserve,  parce  que  le  secours 
u  roi  contre  elles  leur  était  assuré. 

On  voit  combien  d'obstacles  à  la  conquête  naissaient  de 
Me  situation  première  des  conquérants  anglais  vis-à-vis 
3  l'Irlande.  D'autres  difficultés  non  moins  graves  résul 
lient  de  leur  situation  vis-à-vis  de  l'Angleterre. 

Dès  le  premier  jour  de  l'invasion,  on  vit  éclater  une  col- 

*  Mac-Geoghan,  t.  II,  p.  76,  82,  121,  230. 
-  Hardiman,  Hist.  ol'  Galway,  p.  56. 
'"'  Leland,  t.  I,  p.  225. 
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lision  violente  entre  deux  intérêts  bien  distincts,  l'intérê 
des  seigneurs  normands,  auteurs  de  la  conquête,  et  celui  di 
roi  d'Angleterre. 

Les  seigneurs  normands  devaient,  pour  arriver  à  leu 
but,  subjuguer  entièrement  les  pays  envahis,  occuper  les 
terres,  réduire  en  servage  les  indigènes,  et,  une  lois  mai 
très  des  populations,  les  gouverner  avec  équité,  se  fondri 
peu  à  peu  avec  elles,  en  un  mot  conserver,  par  la  paix  e 
par  la  justice,  ce  qui  avait  été  obtenu  par  toutes  les  violence 
et  toutes  les  iniquités  de  la  guerre.  C'est  à  ce  prix  seule 
ment  que  la  conquête,  toujours  fondée  sur  l'usurpation 
peut  se  légitimer  par  les  siècles. 

D'un  autre  côté,  les  rois  d'Angleterre  craignaient  que,  s 
leurs  vassaux  normands  pactisaient  trop  étroitement  ave, 
les  populations  irlandaises,  et  se  fondaient  tout  à  fait  ave 
elles,  il  naquît  de  ce  mélange  un  peuple  nouveau,  asse 
fort  pour  se  rendre  indépendant,  trop  voisin  pour  n'être  pa 
redoutable;  ils  pensaient  que  si,  au  contraire,  les  conque 
rants  ne  cessaient  jamais  d'être  anglais  ;  s'ils  ne  se  confor 
daient  jamais  avec  les  indigènes,  et  restaient  comme  de 
intermédiaires  entre  ceux-ci  et  l'Angleterre  ;  si,  en  un  mol 
ils  demeuraient  de  simples  colons  sous  la  tutelle  de  1 
mère-patrie,  alors  l'Irlande  conquise  ne  causerait  à  l'An 
gleterre  aucune  alarme,  et  ne  serait  plus  pour  elle  qu'un 
possession  précieuse. 

Tout  le  mal  est  venu,  dans  l'origine,  de  cette  oppositioi 
d'intérêts  ;  il  en  est  résulté,  pour  l'Irlande,  un  gouvernemen 
mixte,  semi-féodal,  semi-colonial,  dont  le  roi  était  trop  éloi 
gné  pour  que  ce  fût  une  .féodalité  bien  réglée,  et  où  il 
avait  des  vassaux  trop  forts  pour  que  ce  fût  une  coloni 
royale  obéissante.  On  voit  pendant  quatre  siècles  se  conti 
nuer,  avec  des  chances  diverses  de  fortune,  ce  conflit  de 
rois  anglais  et  de  leurs  vassaux  ;  et,  par  suite  de  ces  viciss 
tudes,  l'Irlande,  conduite  tantôt  par  la  féodalité  anglo-noi 
mande,  qui,  au  milieu  de  ses  mauvaises  passions,  cé( 
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souvent  à  l'intérêt  de  tous  les  vainqueurs,  qui  est  de  se  mê- 
ler aux  vaincus,  tantôt  par  le  pouvoir  royal,  qui  croyait  ne 
pouvoir  conserver  sa  puissance  sur  les  vaincus  et  les  vain- 
queurs qu'en  les  empêchant  de  s'unir. 

A  peine  Henri  II  sait-il  les  heureuses  expéditions,  d'abord 
de  Fitz-Stephen,  puis  de  Strongbow,  qu'en  sa  quahlé  de  roi, 
il  en  revendique  l'avantage;  et,  voulant  assurer  ses  droits, 
il  rappelle  en  Angleterre  ses  vassaux  conquérants,  leur  dé- 
fend de  poursuivre  la  conquête,  et,  pour  l'achever  lui- 
même,  il  se  rend  en  Irlande. 

Il  est  permis  de  s'étonner  que  Henri  II,  si  jaloux  de  main- 
tenir sa  supériorité  royale  sur  ses  sujets  conquérants  de 
l'Irlande,  ait  cependant,  le  premier,  fondé  à  leur  profit 
cette  puissance  féodale,  qui,  plus  tard,  fut  rivale  de  la 
sienne.  Tout  le  pouvoir  leur  vint,  en  effet,  des  grandes  dis- 
tributions de  terres  qu'il  leur  fit  ou  leur  laissa  faire  ^;  mais 
Henri  agit  ainsi  parce  qu'il  ne  pouvait  agir  autrement. 

Une  conquête  ne  se  faisait  point  au  moyen  âge  comme 
elle  se  pratiquerait  aujourd'hui.  De  notre  temps,  le  prince 
qui  s'empare  d'un  pays  y  place  une  armée  soldée  et  perma- 
nente; et,  soit  qu'il  aide  ses  sujets  à  devenir  colons,  soit 
qu'il  laisse  la  possession  du  sol  aux  indigènes,  il  demeure 
javec  ses  soldats  maître  du  pays  conquis. 

Rien  de  semblable  ne  pouvait  arriver  à  une  époque  où  le 
roi  ne  possédait  ni  armée  permanente,  ni  soldats  propre- 
'inent  dits.  Ses  forces  mihtaires  ne  lui  appartenaient  point 
personnellement,  mais  lui  étaient  fournies  par  ses  vassaux, 
qui,  en  échange  des  terres  concédées,  lui  rendaient  la  pres- 
tation d'un  service  militaire  renfermé  dans  d'étroites  limites. 
L'année  féodale  ne  pouvait  être  requise  par  le  roi  que  dans 
dis  cas  déterminés.  Obligée  à  une  guerre  de  résistance,  elle 
n'était  point  tenue  à  une  guerre  d'invasion.  Lors  donc 
qu'une  entreprise  de  conquête  se  pratiquait,  tous  ceux  qui 

*  Plowden,  1. 1,  p.  38. 


36  PREMIÈRE  PARTIE. 

accompagnaient  le  roi  lui  étaient  soumis  sans  doute  dai 
l'ordre  delà  hiérarchie  féodale;  mais  nul  n'était  tenu  de 
suivre  ;  et,  quand  ses  vassaux  venaient  le  joindre  en  pan 
cas,  c'était  à  la  condition  expresse  ou  sous-entendue  qi 
le  pays  conquis  serait  partagé  entre  tous,  selon  l'importani 
du  rang  de  chacun.  Henri  11  n'aurait  pu  conquérir  l'Irlanc 
sans  ses  vassaux  ;  sans  eux,  il  ne  pouvait  la  conserver  ;  o 
il  ne  pouvait  payer  leurs  services  passés  et  s'assurer  de  lei 
dévouement  à  venir  qu'en  leur  donnant  des  terres;  il  lei 
distribua  toute  l'Irlande,  sauf  les  réserves  royales  *  ;  à  ( 
prix  il  eut  une  armée  \ 

La  difficulté  était,  en  leur  donnant  une  puissance  qu' 
ne  pouvait  leur  refuser,  de  conserver  la  sienne  ;  ici  noi 
voyons  reparaître  un  fait,  qwi  se  représente  sans  cesse  dar 
l'histoire  de  l'Irlande,  et  qui,  sous  quelque  face  qu'on  Ter 
visage,  est  toujours  ou  un  malheur  ou  un  embarras;  je  veii 
parler  de  la  situation  géographique  de  l'Irlande  vis-à-vis  cl 
l'Angleterre.  Tout  à  l'heure,  quand  nous  considérions  1 
condition  en  Irlande  des  Anglo-Normands,  possesseurs  d 
terres  ou  marchands,  nous  avons  reconnu  que  rien  ne  leu 
était  plus  contraire  que  l'extrême  voisinage  de  l'Angleterre 
Maintenant,  si  nous  prenons  un  autre  point  de  vue,  celt 
de  l'intérêt  royal,  nous  trouverons  qu'au  lieu  d'être  tro 
près,  l'Irlande  était  trop  loin.  A  vrai  dire,  par  le  fait  seul  d 
l'absence  du  roi,  ses  vassaux  setrouvâient  indépendants  c 
placés  hors  d'atteinte  de  son  autorité  ;  aussi  disait-on  de 
sujets  du  roi  d'Angleterre  en  Irlande,  qu'ils  étaient  plu 
Irlandais  que  les  Irlandais  eux-mêmes  :  Ipsis  Hijbernis  Hy 
herniores  '".  Nous  avons  vu  plus  haut  quel  triste  usage  le 
grands  vassaux  faisaient  de  cette  indépendance,  et  com 
ment  ils  poursuivaient  leurs  desseins  égoïstes  au  mépris  dt 

•■* 
^  Plowden,  t.  I,  p.  58.  *' 

-  Mac-Geoghan,  t.  II,  p.  22,  139,  140. —Voyez  de  quelle  manier, 
f'jdouard  III  convoque  l'armée  féodale. 
^  Plowden,  t.  I,  p.  58. 
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pouvoir  royal.  Ils  n'avaient  avec  le  roi  qu'un  intérêt  com- 
mun, sur  lequel  ils  avaient  coutume  de  tomber  d'accord  : 
c'était  quand  l'existence  de  la  colonie  anglaise  était  telle- 
ment menacée,  que  les  vassaux  couraient  le  risque  de  perdre 
leurs  fiefs  et  le  roi  sa  seigneurie.  Mais,  dés  que  la  posses- 
sion anglo-normande  était  affermie,  la  querelle  recommen- 
çait entre  les  Normands,  qui,  n'ayant  plus  besoin  du  roi, 
se  dérobaient  à  son  pouvoir,  et  le  roi,  qui,  voyant  la  con- 
quête assurée,  ne  craignait  pas  d'affaiblir  les  conquérants. 
Le  roi  eût  sans  doute  triomphé  sans  peine  dans  cette 
lutte,  s'il  avait  pu,  sinon  résider  toujours  en  Irlande,  du 
moins  y  venir  souvent  montrer  sa  puissance.  Mais  il  est  à 
remarquer  que  depuis  la  conquête  jusqu'à  Elisabeth,  c'est-  - 
à-dire  pendant  tout  le  temps  et  au  delà  que  comprend  notre 
première  époque,  les  rois  d'Angleterre  n'ont  pas  eu  un  seul 
instant  de  loisir  politique  soit  au  dedans,  soit  au  dehors. 
A  peine  Henri  11  a-t-il  fait  acte  de  possession  en  Irlande,  qu'il 
est  rappelé  au  sein  de  son  empire  par  de  plus  grands  inté- 
rêts. Sa  présence,  utile  dans  la  nouvelle  conquête  pour  ré- 
gler des  ambitions  naissantes,  dievenait  indispensable  en  An- 
gleterre, où  ses  barons  ébranlaient  son  trône;  en  France  où  la 
I  Normandie  était  menacée;  en  Ecosse,  dont  l'armée  allait 
I  fondre  sur  l'Angleterre,  dès  que  le  roi  d'Angleterre  serait  en 
I  France.  Cette  situation  se  continue  et  ne  fait  que  s'aggraver 
après  lui,  sous  le  règne  de  Jean-sans-Terre,  vaincu  par  Phi- 
lippe-Auguste, qui  le  chasse  de  France;  par  ses  barons  qui 
lui  extorquent  la  grande  charte;  par  le  pape  dont  il  devient 
le  vassal  :  sous  le  règne  de  Henri  111,  tout  entier  à  sa  lutte 
contre  la  féodalité  plus  forte  que  lui;  sous  Edouard  P' et 
sous  Edouard  II,  le  premier,  vainqueur  des  barons,  le  se- 
cond, vaincu  par  eux,  tous  deux  absorbés  par  cette  grande 
querelle,  au  miheu  de  laquelle  il  leur  faut  tenir  tête  à  Wal- 
lace  et  à  Robert  Bruce;  sous  le  règne  d'Edouard  III,  dont 
les  armes,  capables  de  vaincre  la  France  féodale,  sont  im- 
puissantes à  la  conquérir;  sous  Richard  II,  qui  voit  pendant 
1.  5 
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son  règne  finir  la  puissance  des  Anglais  en  France  el  conj 
mencer  en  Angleterre  la  guerre  des  Roses...  Et  puis,  quan 
est  venue  celte  guerre  meurtrière  des  Roses,  elle  a  suffi 
l'Angleterre  pour  lui  prendre  tout  son  sang  et  toutes  s( 
forces  ^  Aucun  des  rois  qui  se  sont  succédé  pendant  ( 
drame  terrible  pouvait-il,  dans  l'intérêt  de  son  pouvoir  ei 
Irlande,  quitter  l'Angleterre,  où  sa  vie  n'était  pas  moins  me 
nacée  que  sa  couronne? 

Placés  dans  l'impossibilité  absolue  de  gouverner  eu.\ 
mêmes  la  colonie  anglo-irlandaise,  les  rois  d'Angleterre  fu 
rent  obligés  de  déléguer  leur  autorité  à  un  agent  ;  mais  ce  fu 
encore  un  malheur  pour  eux  de  ne  pouvoir  jamais  trouve 
que  de  mauvais  mandataires.  Leur  représentant,  qu'ils  ap 
pelaient  tantôt  vice-roi,  tantôt  lord-justicier  ou  lord-lieute 
nant,  était  en  général  ou  trop  faible  ou  trop  puissant -.  S'il 
le  choisissaient  parmi  les  grands  vassaux  d'Irlande,  ils  iv 
trouvaient  point  en  lui  l'instrum.ent  qu'il  leur  fallait  pouj 
réprimer  les  seigneurs  normands;  grand  feudataire  lui- 
même,  il  faisait  cause  commune  avec  ses  pareils,  et  tour- 
nait contre  le  roi  les  armes  que  celui-ci  lui  avait  remiseî 
pour  combattre  la  féodalité^.  Si,  pour  échapper  à  ce  péril  ; 
le  roi  prenait  pour  son  lieutenant  un  homme  moins  consi- 
dérable, un  simple  chevalier  dont  la  valeur  fût  toute  per- 
sonnelle, alors  cet  agent,  qui  n'était  quelque  chose  que  pai 
la  confiance  du  roi  et  son  propre  mérite,  n'avait  aucunt 
influence  sur  les  grands  vassaux  qu'on  le  chargeait  de  gou- 
verner. 

Henri  H,  Jean-sans-Terre  et  Richard  IL  senties  seuls  rois 
d'Angleterre  qui  pendant  quatre  cents  ans,  à  partir  de  l'in- 
vasion, se  soient  montrés  en  Irlande;  encore  ne  firent-ils 
qu'y  paraître,  et  furent-ils  toujours  rappelés  en  Angleteri 

*  Encyclop.  britan.,  \°  Ireland,  p.  361.  —  Gord.,  t.  I. 
^  Il  ne  prenait  d'ailleurs  la  charge  de  vice-roi  que  comme  un  nioyei] 
de  faire  sa  fortune  en  Irlande.  V.  Leland,  t.  II,  p.  11. 
5  Leland,  t.  I,  p.  227. 
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)ai'  quelque  intérêt  plus  grand  encore  que  la  paix  de  l'Ir- 
ande.  En  1595,  dit  avec  candeur  un  historien,  l'Irlande  al- 
ait  décidément  être  conquise  par  Bichard  II,  lorsque  l'inva- 
ion  on  Angleterre  du  duc  de  Lancastre  le  força  d'y  revenir 
ui-même  ^ 

On  voit  quels  obstacles  infinis  et  sans  nombre,  prove- 
lant  soit  de  la  situation  des  colons  anglo-normands  vis-à-vis 
le  l'Angleterre,  soit  des  rois  d'Angleterre  vis-à-vis  delaféo- 
lalité  établie  en  Irlande,  s'opposèrent  à  la  conquête  de  ce 
)ays . 

§111 

roisième  obstacle  à  la  conquête.  —  La  condition  laite  aux  indigènes 
par  les  conquérants. 

Le  grand  intérêt  des  Anglo-Normands  après  l'invasion  de 
Irlande  était,  ainsi  qu'on  l'a  dit  plus  haut,  de  s'unir  aussi 
apidement  que  possible  avec  les  indigènes,  et  de  se  fondre 
vec  eux  au  sein  d'une  communauté  complète  de  sentiments, 
'idées  et  d'intérêts.  La  victoire  lie  matériellement  les  vain- 
us  aux  vainqueurs;  mais  une  alKance  morale  entre  eux  peut 
eule  assurer  la  conquête. 

Or,  le  premier  moyen  qui  s'offre  à  des  conquérants  pour 
emer  parmi  le  peuple  vaincu  des  germes  d'union  et  de 
ympathie  mutuelle,  c'est  de  faire  participer  celui-ci  aux 
vantages  sociaux  et  politiques  du  gouvernement  établi,  et 
'abord  de  le  placer  sous  le  régime  du  droit  commun.  Or, 
)it  orgueil  ou  égoïsme,  soit  impuissance,  les  Anglo-Nor- 
lauds  ont,  pendant  plus  de  quatre  siècles,  adopté  et  suivi 
l'égard  des  indigènes  irlandais  une  marche  absolument 
pposée. 

Les  Anglo-Normands,  a  peine  établis  en  Irlande,  y  possé- 
'îrent  tout  aussitôt  de  certains  privilèges  et  de  certaines 
')ertés  propres  à  la  société  féodale,  et  que  les  rois  d'Angle- 

^  Mac-Geoghan,  t.  II,  p.  lOl. 
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terre  n'eussent  probablement  point  eu  la  volonté  de  leui 
contester,  alors  même  qu'ils  en  auraient  eu  le  pouvoir.  Ih 
eurent  des  droits  bien  reconnus,  des  garanties  formellemeni 
stipulées,  et  des  institutions  aussi  libres  en  principe  que 
celles  de  l'Angleterre.  Lejugement  par  jury  s'établit  avec  eu> 
en  Irlande;  ils  y  firent  leurs  lois  dans  un  parlement  irlan- 
dais, composé  de  seigneurs  et  de  bourgeois,  c'est-à-dire  d( 
lords  et  de  communes  ;  peu  die  temps  après  que  la  grand( 
charte  eut  été  proclamée  en  Angleterre,  on  vit  aussi  sor 
empire  reconnu  en  Irlande.  Mais,  en  recevant  ces  libertés, 
les  Anglo-Normands  d'Irlande  les  gardèrent  pour  eux,  etj 
n'en  étendirent  point  le  bienfait  aux  populations  irlandaises 
soumises  à  leur  domination. 

La  population  vaincue,  dans  laquelle  l'esprit  national  étail 
profondément  enraciné,  n'éprouvait  naturellement  aucune 
disposition  à  prendre  la  loi  nouvelle  du  vainqueur;  elle 
aimait  ses  traditions  antiques,  ses  vieilles  coutumes  S  et, 
pour  obtenir  qu'elle  adoptât  leurs  lois,  ce  n'eût  peut-être 
point  été  trop  de  tous  les  efforts  des  conquérants.  Cepen- 
dant, au  lieu  de  travailler  à  les  lui  donner,  les  Anglo-Nor- 
mands, ou  plutôt  les  rois  d'Angleterre  auxquels  ceux-ci 
étaient  forcés  d'obéir,  se  montrèrent  absolument  opposés  h 
ce  qu'elle  y  fût  soumise. 

On  a  vu  plus  haut  quel  intérêt  le  roi  d'Angleterre  avait  i\ 
s'opposer  à  l'union  des  Anglo-Normands  et  des  irlandais  in- 
digènes, qu'il  craignait  de  voir  tour  à  tour  trop  forts,  et 
dont  la  division  lui  assurait  la  faiblesse. 

Les  barons  normands,  de  leur  côté,  qui  se  livraient  à  de 
grands  désordres  et  faisaient  peser  sur  la  population  indi- 
gène une  dure  oppression,  étaient  intéressés  à  ce  que  celle-ci 
ne  pût  invoquer  contre  eux  la  protection  de  la  loi  anglaise^ 
dont  ils  violaient  sans  cesse  les  commandements  ^. 

*  Leiand,  1. 1,  p.  225.  —  Ttiey  neither  claimed  nor  enjoyed  tlie  b( 
nelits  of  the  english  constitution. 
2  Leiand,  t.  I,  p.  225. 
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Ainsi,  après  les  premiers  chaos  de  l'invasion,  la  popula- 
tion anglo-normande  et  les  Irlandais  indigènes,  au  lieu  de 
tendre  à  se  mêler  par  des  habitudes  de  vie  commune,  ne 
cessent  pas  de  former  deux  peuples  séparés,  ayant  chacun 
son  gouvernement  distinct  et  ses  lois  propres  '. 

Cette  séparation  posée  par  les  lois  dans  la  société  politique 
s'introduit  la  même  dans  la  cité  sous  l'empire  des  règle- 
ments municipaux. 

Immédiatement  après  la  conquête,  il  s'était  étabhdans  les 
villes  d'Irlande  des  populations  anglo-normandes  qui,  ve- 
nues là  dans  un  but  de  commerce  et  d'industrie,  ne  tardè- 
rent pas  à  s'attribuer  le  monopole  de  l'un  et  de  l'autre.  Ces 
villes  reçurent  successivement  des  chartes  qui  leur  confé- 
raient de  certains  privilèges  et  les  constituaient  des  corpo- 
rations municipales. 

Comme  l'intérêt  unique  et  exclusif  d'une  ville  toute  com- 
posée de  marchands  est  un  intérêt  de  commerce,  on  com- 
prend sans  peine  que  les  corporati'ons  municipales  d'Irlande 
ne  furent  par  le  fait  que  des  corporations  commerciales.  Or, 
ces  corporations  suivirent  aussitôt  le  penchant  naturel  à  tous 
les  corps  privilégiés,  qui  est  une  tendance  exclusive. 

Les  villes  anglo-normandes  étaient  bien  intéressées  sans 
doute  à  faire  le  commerce  îivec  les  indigènes  ;  mais  elles 
eurent,  dès  l'origine,  un  double  intérêt  à  exclure  les  Irlan- 
dais de  leurs  murs  :  le  premier,  parce  que  les  statuts  royaux 
leur  prescrivaient  de  le  faire,  et  qu'elles  ne  pouvaient  impu- 


*  Voyez  aussi  Hardiman,  History  of  Galway.p.  68. —  No  fact  is  better 
authenticaded  than  that,  for  many  centuries,  the  native  Irisli  conti- 
nued  to  enact  laws  in  their  own  districts  to  prevent  any  intercourse 
whatever  with  the  english  settlers,  whose  rapacity  and  want  of  prin- 
ciple,  says  the  historian,  were  so  notorious  that  Ihey  became  prover- 
bial. 

With  one  of  english  race  no  friendship  make; 
Shouldst  Ihou  destruction  will  thee  overtake; 
He'll  lie  in  wait  to  ruin  thee,  when  he  can: 
Such  is  the  friendship  of  an  English  roan. 
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nément  enfreindre  la  paix  du  roi  *  ;  le  second,  parce  qu'ad- 
mettre un  citoyen  de  plug  dans  leur  sein,  c'était  introduire 
chez  elles  un  concurrent  commerciale  De  sorte  que,  tout 
en  s'efforçant  de  lier  avec  les  indigènes  des  relations  de 
commerce,  elles  se  gardaient  bien  de  faire  participer  ceux-ci 
à  leurs  privilèges  commerciaux. 

Les  Irlandais  indigènes,  que  les  lois  générales  excluaient 
de  l'État,  étaient  donc  aussi  repoussés  de  la  cité. 

Telle  est  cependant  l'irrésistible  sympathie  qui  porte  à 
s'unir  les  populations  les  mieux  séparées,  qu'en  dépit  de 
tous  ces  obstacles  les  Irlandais  et  leurs  vainqueurs  s'effor- 
cèrent maintes  fois  de  se  rapprocher.  Et  comme  la  loi  an- 
glaise ne  permettait  pas  à  l'Irlandais  de  devenir  Anglo-Nor 
mand,  il  arriva  que  l'Anglo-Normand  se  fit  Irlandais*:  le 
vaincu  ne  pouvant  prendre  la  loi  du  vainqueur,  ce  fut  celui- 
ci  qui  alla  prendre  la  loi  du  vaincu. 

«  On  voit  bien,  dit  sir  John  Davis,  par  le  préambule  du 
statut  de  Kilkenny  (rendu  en  156G  sous  Edouard  III),  que 
les  Anglais  d'Irlande  étaient  à  cette  époque  devenus  tout 
à  fait  Irlandais  dans  leur  langage,  dans  leurs  noms,  dans 
leurs  costumes,  dans  toutes  leurs  mœurs;  qu'ils  avaient 
abandonné  leurs  propres  lois  pour  se  soumettre  à  celles 
des  Irlandais,  avec  lesquels  il  avaient  formé,  par  mariage 
ou  autrement,  plusieurs  alliances  tendant  à  la  ruine  et  à 
la  destruction  de  la  colonie  ^.  » 

Ainsi,  au  mépris  des  statuts  royaux,  les  vassaux  anglais 

.2 

*  Hist.  of  GaJway,  p.  60,  80. 

*  V.  Peines  portées  par  la  corporation  de  Galway  contre  ceux  qui 
entretiennent  de  certains  rapports  commerciaux  avec  les  Irlandais, 
ceux  qui  les  font  entrer  dans  la  ville,  etc.  —  Hist.  of  Galway,  p.  64 
199,  201,  202,  205,  213. 

spiowden,  t.  I,  p.  41.  —  Leland,  t.  II,  p.  119,  dit  :  «  Wathever 
causes  may  be  assigned  for  il,  the  old  english  race  had  by  this 
(Henri  YII,  1 491),  proceeded  so  far  to  a  coalition  with  the  old  natives^ 
that  even  in  the  Pale  and  the  very  seat  of  the  government  the  Iridi 
manners  and  language  were  generally  prédominant.  »  J 


I 


PARTIE  HISTORIQUE.  45 

i'îrlande,  s'abandonnant  à  leurs  penchants  naturels, 
î'étaient,  au  xv*  siècle,  tout  à  fait  incorporés  aux  popula- 
ions  indigènes. 

Mais  ces  efforts  d'union,  considérés  comme  dangereux 
)ar  le  roi  d'Angleterre,  furent  bientôt  énergiquement  com- 
)altus.  Edouard  III  déclara  incapables  dêtre  propriétaires 
ous  les  Anglais  nés  en  Irlande,  mit  à  leur  place  des  Anglais 
louvellement  arrivés  d'Angleterre,  et  enfin  fit  adopter  dans 
m  parlement  anglais  composé  de  ses  créatures  le  fameux 
tatut  de  Kilkenny  * . 

Par  cet  acte,  il  était  interdit,  sous  les  peines  de  la  haute 
rahison,  de  contracter  avec  les  Irlandais  aucune  alhance 
ar  le  mariage,  de  former  avec  eux  aucune  association,  et 
e  vivre  selon  leurs  lois.  La  confiscation  et  l'emprisonne- 
lent  attendaient  tout  Anglais  qui  adoptait  le  costume  des 
rlandais,  laissait,  comme  eux,  sa  barbe  pousser  surla  lèvre 
upérieure-,  portait  des  vêtements  de  plusieurs  couleurs, 
renaît  un  nom  du  pays  et  en  parlait  la  langue.  L'Anglais 
ui  permettait  à  un  Irlandais  son  voisin  de  mener  son  bé- 
ni paître  sur  ses  terres  se  rendait  coupable  d'un  déht.  Il 
lait  sévèrement  défendu  d'admettre  dans  les  emplois  pu- 
lics  un  individu  d'origine  irlandaise^. 

Ces  prescriptions  n'étaient  point  de  vaines  menaces.  Le 
Dmte  de  Desmond,  l'un  des  plus  grands  barons  anglo-nor- 
lands  d'Irlande,  fut,  sous  le  règne  d'Edouard  IV,  condamné 
mort  et  exécuté  pour  avoir  épousé  une  femme  de  sang  ir- 
mdais*. 


*  Encyciop.  britann.,  \'°  Ireland,  p.  558.  —  Leland,  t.  I,  p.  520 
-  Plowden,  p.  40. 

^  Leland,  t.  I,  p.  520.  —  Encyciop.  britann.,  v»  Ireland,  p.  558.  — 
)rdon,  t   1,  p.  276,  287.  —  Mac-Geoghan,  t.  II,  p.  145-180.  —  Plow- 
in,  t.  I,  p.  55-40.  —  Cette  prohibition  est  renouvelée  sous  Henri  VU. 
Leland,  t.  II,  p.  106. 

*  Mac-Geoghan,  t.  II,  p.  102.  —  Encyciop.  britann.,  p.  560.  —Il  est 
considérer  toutefois  que  l'aUiance  de  Desmond  avec  une  Irlandaise 
t  plutôt  le  prétexte  légal  que  la  cause  réeUe  de  sa  condamnation. 


44  PREMIÈRE  PARTIE. 

Ainsi  se  brisait,  quand  il  était  prêt  à  se  former,  le  lier 
destiné  à  unir  les  conquérants  au  pays  conquis. 

Ainsi,  la  politique  de  l'Angleterre  en  Irlande  s'opposant  î 
ce  que  les  Irlandais  devinssent  Anglais  et  à  ce  que  les  An- 
glais se  mêlassent  aux  populations  indigènes,  force  fut  hier 
pour  les  vaincus  de  demeurer  ennemis.  Aussi  les  voit-or 
rester  tels,  et,  après  mille  soumissions  sincères  ou  simulées 
recommencer  incessamment  de  nouvelles  luttes,  incapables 
il  est  vrai,  d'amener  leur  affranchissement,  mais  suffi- 
santes pour  rendre  singulièrement  lourde  et  précaire  \i 
conquête  de  leurs  vainqueurs. 

Deux  faits  prouvent  mieux  que  toute  autre  chose  les  tristes 
effets  du  régime  adopté  par  les  Anglais  pour  le  gouverne 
ment  de  l'Irlande. 

En  1406,  plus  de  trois  cents  ans  après  l'invasion,  on  vii 
les  Irlandais  guerroyant  aux  portes  de  Dublin  et  ravagean 
impunément  les  faubourgs  de  la  cité  *  ;  et  au  milieu  di 
règne  de  Henri  YllI,  quand  ce  prince  est  à  l'apogée  de  sî 
puissance,  le  Pale  de  la  colonie  est  réduit  à  un  rayon  d( 
vingt  milles  ^  (environ  sept  lieues). 


Son  grand  crime,  aux  yeux  d'Edouard  IV,  qui  appartenait  à  la  maisoi 
d'York,  était  d'être  du  parti  de  Lancastre.  Dans  les  temps  de  guerre 
civiles,  le  parti  vaincu  n'a  rien  tant  à  redouter  que  les  vieilles  loi 
tombées  en  désuétude  à  cause  de  leur  cruauté  même,  ou  délaissée 
comme  inutiles;  c'est  toujours  là  que  le  despote  et  le  tyran  vont  cliep 
cher  leurs  armes.  \ 

*  Mac-Geoghan,  t.  II,  p.  167,  207,  209  et  216.  : 

-  Gordon,  t.  I. 
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DEUXIÈME  ÉPOQUE 

153S—    1690 

GUERRES    RELIGIEUSES 

Ce  que  quatre  cents  ans  n'ont  pu  faire,  nous  allons  le  voir 
s'accomplir  dans  le  cours  d'un  siècle  :  l'Irlande  va  être  dé- 
finitivement conquise.  —  Henri  VIII  commence  l'œuvre, 
Elisabeth  et  Gromwell  l'achèvent.  Trois  despotes  de  cette 
taille  n'étaient  point  gens  à  vouloir  la  même  chose  sans  que 
cette  chose  se  fît;  or  chacun  d'eux  désira  ardemment, 
quoique  par  des  motifs  différents,  la  soumission  de  l'Ir- 
lande. Cet  achèvement  de  la  conquête  nest  donc  point  ce 
qui  doit  exciter  notre  attention  ;  mais  ce  qui  mérite  de  l'at- 
tirer tout  entière,  c'est  la  nature  des  causes  qui  l'ont  ame- 
née et  les  conséquences  qui  l'ont  suivie.  Jusqu'alors  l'Irlande 
n'avait  été  pour  l'Angleterre  qu'un  intérêt  de  second  ordre  ; 
pourquoi  devient-elle  tout  à  coup  l'intérêt  principal  de  la 
politique  anglaise?  ÉHsabelh  dépense  à  sa  conquête  les 
trésors  de  l'Angleterre  ;  Cromwell  déploie  pour  la  sou- 
mettre toute  sa  valeur  guerrière  et  toute  sa  puissance  de 
volonté  ;  et,  quand  se  dénoue  le  grand  drame  religieux  et 
politique  qui,  pendant  le  xvii^  siècle,  agita  si  terriblement 
l'Angleterre  et  le  monde  entier,  c'est  l'Irlande  qui  est  le 
théâtre  du  combat;  c'est  sur  les  rives  de  la  Boyne  que  se 
résout  le  problème  de  la  servitude  ou  de  la  liberté  anglaise. 

L'Irlande  étant  conquise,  toutes  les  rébelhons  irlandaises 
étouffées,  désormais  il  n'y  a  plus  qu'une  seule  loi  en  Ir- 
lande, la  loi  anglaise  ;  plus  de  Pale,  plus  de  provinces  irlan- 
daises, distinctes  delà  colonie  ;  il  n'y  a  plus  qu'une  Irlande 
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anglaise,  dont  le  monarque  anglais  est  le  roi  et  dont  touteai 
les  parties  sont  égalennent  soumises  à  son  autorité.  D'où 
vient  donc  que  cette  conquête,  au  lieu  de  préparer  l'uniori 
du  vainqueur  et  des  vaincus,  établit  entre  eux  une  nou- 
velle et  plus  large  séparation,  rend  désormais  impossible 
entre  eux  tout  pacte  d'union,  et  dépose  au  contraire  dans 
l'âme  des  uns  et  des  autres  un  germe  de  haine  mutuelle 
que  la  suite  des  ans  et  des  siècles  ne  fait  que  développer? 
La  solution  de  ces  questions  se  trouve  dans  un  seul  fait,: 
qui  est  comme  l'âme  de  toute  cette  période  et  la  clef  de 
toutes  les  misères  irlandaises.  Je  veux  parler  de  l'opposi- 
tion qui  s'établit  alors  dans  les  croyances  religieuses  des 
conquérants  et  du  peuple  conquis. 

i 

Comment  l'Angleterre,  devenant  protestante,  doit  vouloir  que  l'Irlande 

le  devienne  aussi.  i 

H 

Le  mouvement  philosophique  et  religieux  qui  ,  au 
xvi^  siècle,  aboutit  à  la  réformation,  et  eut  en  Angleterre  et 
en  Ecosse  un  immense  retentissement,  ne  parvint  point  jus^ 
qu'en  Irlande,  et,  tandis  que  l'Angleterre  et  LÉcosse  deve- 
naient protestantes,  l'Irlande  demeura  catholique. 

Dès  son  apparition  sur  la  scène  du  monde,  la  doctrine  de 
Luther  avait  divisé  les  peuples,  et  ce  partage  n'arriva  poin^ 
au  hasard.  - 

Quoique  la  théorie  des  novateurs  fût  bien  loin  encore  de^ 
la  hberté,  elle  avait  été  forcée,  ne  fût-ce  que  pour  naître,- 
d'invoquer  le  nom  de  celle-ci,  et  cela  suffit  pour  que  la  ré- 
formation trouvât  une  sympathie  naturelle  chez  les  pt^uplesi 
qui  avaient  des  institutions  libres,  tandis  que  les  pays  oil 
le  pouvoir  absolu  dominait  durent  repousser  un  culte  né  dit 
droit  de  libre  examen  et  s'attacher  plus  que  jamais  à  Tan- 
cienne  foi  basée  sur  le  principe  de  l'autorité . 

Ceci  explique,  avec  plusieurs  autres  causes  qu'il  n'entre 
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point  dans  mon  sujet  de  développer  ici,  comment  la  France 
et  l'Espagne  demeurèrent  liées  à  la  cour  de  Rome  tandis 
que  l'Angleterre  et  l'Ecosse  s'en  détachèrent.  La  dispute 
religieuse  du  xvf  siècle  ne  fut  pas  seulement  un  combat 
d'idées  et  de  croyances  luttant  entre  elles  sur  la  scène 
de  l'intelligence  et  de  la  foi  ;  ce  fut  une  guerre  politique 
de  peuples  à  peuples  ;  ce  fut  un  engagement  solennel 
entre  le  principe  de  Tautoritè,  représenté  par  la  puissance 
immobile  de  Rome,  et  l'esprit  d'indépendance  dont  la  réfor- 
mation était  le  symbole. 

J'ai  dit  tout  à  l'heure  que  l'Angleterre  se  rangea  du  côté 
de  la  réformation  :  de  là  la  cause  capitale  des  malheurs  de 
l'Irlande  pendant  la  période  qui  nous  occupe.  L'Angleterre, 
devenant  prolestante,  dut  vouloir  que  Tlrlande  le  devînt 
aussi,  et  c'était  vouloir  une  chose  impossible. 

Elle  dut  le  vouloir  ;  et,  en  effet,  cet  esprit  de  prosély- 
tisme qui  animait  alors  le  monde  chrétien  n'était  pas  moins 
ardent  chez  elle  que  dans  les  autres  pays  d'Europe  ;  ses  ré- 
formateurs étaient  aussi  enthousiastes  et  aussi  intolérants 
que  les  cathohques  qu'ils  avaient  vaincus  ;  et,  ne  fût-ce  que 
par  fanatisme  rehgieux,  les  Anglais  devaient  nécessairement 
tenter  de  convertir  à  leur  nouveau  culte  les  Irlandais  ;  ils 
avaient,  d'ailleurs,  pour  l'essayer  une  raison  politique  im- 
périeuse :  c'est  que,  s'ils  n'imposaient  pas  à  l'Irlande  le 
culte  réformé,  ils  étaient  fondés  à  craindre  que  l'Irlande  ne 
vînt  rétablir  chez  eux  l'Éghse  catholique.  Tandis  qu'ils  flé- 
trissaient la  croyance  romaine  sous  le  nom  de  superstition 
et  d'idolâtrie,  les  catholiques  repoussaient  avec  horreur  la 
doctrine  des  réformateurs,  qu'ils  appelaient  hérétique  etim- 
pie;  ils  disaient  «  que,  comme  Moïse  avait  fait  mettre  à  mort 
les  blasphémateurs,  il  était  du  devoir  d'un  prince  chrétien 
d'arracher  l'ivraie  du  champ  de  l'Église  de  Dieu,  de  cou- 
per la  gangrène,  afin  qu'elle  n'infectât  pas  les  portions  les 
plus  saines*.  »  Dans  ce  temps  de  foi  ardente,  il  semblait 

'  Lirigard,  t.  VIT,  p.  241. 
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que,  pour  garder  son  culle,  on  dût  détruire  celui  d'autrui.  A 
la  vérité,  l'Irlande,  au  \\f  siècle,  étnit  par  elle-même  peu 
redoutable  pour  l'Angleterre;  mais  elle  était  à  craindre  i\ 
cause  de  l'étranger.  A  peine  la  grande  querelle  du  protes- 
tantisme et  du  catholicisme  avait- elle  éclaté  en  Europe, 
que  l'Irlande  était  devenue  le  point  de  mire  de  tous  les  pay^ 
catholiques  qui  voulaient  renverser  le  protestantisme  er 
Angleterre.  Elle  était  l'espoir  de  la  cour  de  Rome  et  h 
centre  où  venaient  aboutir  toutes  les  intrigues  des  papes 
de  l'Espagne  et  de  la  France.  Dès  l'origine  de  la  réforma 
tion,  le  souverain  pontife  indiqua  le  parti  qu'il  comptait  ti 
rer  en  répandant  une  vieille  prophétie  de  laquelle,  disait-il 
il  résultait  que  la  chaire  de  saint  Pierre  ne  serait  poin 
ébranlée  tant  que  l'Irlande  demeurerait  cathohque^ 

Ainsi,  lors  même  que  l'Angleterre  n'eût  pas  été  con 
duite  par  la  passion  seule  de  l'intolérance  à  combattre  h 
rehgion  catholique  en  Irlande  ,  elle  y  eût  été  poussée  pai 
le  soin  de  sa  propre  défense  et  par  l'intérêt  même  de  sa  li 
berté. 

Mais  j'ai  dit  aussi  qu'en  voulant  rendre  l'Irlande  proies 
tante  l'Angleterre  avait  voulu  une  chose  alors  impossible 
C'est  ce  qui  se  démontre  sans  peine. 


Des  causes  qui  empêchaient  l'Irlande  de  devenir  protestante.      : 

Après  la  longue  nuit  du  moyen  âge,  de  vives  lumière! 
avaient  soudainement  lui  parmi  tous  les  peuples  de  l'Eu 
rope ,  et  la  société  avait  partout  marché  à  grands  pas,  ex 
cepté  en  Irlande,  où,  les  dissensions  civiles  et  les  luttes  d( 
la  conquête  n'ayant  pas  cessé  un  seul  instant,  tout  était  de 
meure  stationnaire.  ! 

Au  miheu  du  chaos  politique  et  de  l'anarchie  morale 

*  Plowden,  t.  I. 
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suite  inévitable  d'un  état  de  guerre  non  interrompu,  la  foi 
dans  le  culte  catholique  et  romain  était  restée  l'unique 
croyance  du  peuple  irlandais.  Cette  foi  régnait  en  souve- 
raine absolue  sur  les  âmes,  sans  qu'aucune  autre  idée  ri- 
vale partageât  son  empire.  Tandis  que  les  tentatives  suc- 
cessives de  l'esprit  philosophique  préparaient  l'Europe  à  la 
réforme  religieuse,  l'Irlande,  reléguée  dans  un  coin  du 
monde  et  placée  loin  du  mouvement  intellectuel,  était  tou- 
jours vierge  du  doute  ;  elle  n'avait  rien  su  de  Wycliffe  ni 
de  Jean  Huss  ;  elle  n'avait  rien  entendu  des  sourds  gronde- 
ments qui  présageaient  l'éruption  du  volcan,  ni  rien  aperçu 
des  brillantes  clartés  par  lesquelles  s'annonçait  la  grande 
conflagration  du  xvi^  siècle. 

Llrlande  était  donc  de  tous  les  pays  d'i^lurope  celui  qui 
tenait  le  plus  à  ses  vieilles  croyances  et  le  moins  capable 
de  comprendre  le  nouveau  cuUe  qui  venait  de  s'établir. 

11  faut  ajouter  que,  ses  dispositions  eussent-elles  tté  dif- 
férentes, la  réformation  s'est  offerte  à  elle  dans  de  telles 
circonstances,  qu'elle  ne  pouvait  pas  l'accepter. 

Et,  en  effet,  par  qui  est  apporté  chez  elle  ce  culte  qu'elle 
ne  désire  ni  ne  comprend?  Par  un  peuple  avec  lequel  elle 
est  en  guerre  depuis  quatre  cents  ans,  par  un  peuple  qu'elle 
hait  comme  on  hait  son  plus  mortel  ennemi,  et  au  joug  du- 
quel elle  espère  encore  échapper.  On  peut  dire,  je  crois, 
avec  assurance  que,  si  l'Irlande  eût  été  naturellement  por- 
tée à  réformer  son  culte,  cette  tentative  de  l'Angleterre  l'eût 
empêchée  de  le  faire  ;  dans  les  circonstances  où  elle  se 
trouvait,  ce  ne  pouvait  être  qu'un  motif  de  plus  de  com- 
battre l'adversaire  qui  voulait  non-seulement  la  conqué- 
rir, mais  encore  lui  imposer  une  religion. 

Les  rois  d'Angleterre,  demandant  à  l'Irlande  de  secouer 
le  joug  de  Rome,  se  trouvaient  d'ailleurs  dans  une  position 
d'intîonséquence  qui  eût  invité  les  Irlandais  à  la  résistance, 
s'ils  n'y  eussent  été  poussés  par  des  motifs  plus  sérieux. 
C'était  du  souverain  pontife  que  le  monarque  anglais  avait 
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dans  l'origine,  reçu  tous  ses  droits  sur  l'Irlande;  conimentj 
donc  pouvait-il  contester  le  pouvoir  de  celui  dont  il  tenait  ■ 
toute  sa  puissance?  Comment  mettait-il  en  doute  l'autorité: 
spirituelle  du  pape,  dont  il  n'avait  point  jadis  contesté  la  \ 
suprématie  même  temporelle,  alors  que  le  pontife  romain  i 
s'en  servait  pour  lui  donner  un  royaume  ?  ' 

Évidemment  l'entreprise  de  l'Angleterre  devait  échouer.  ; 
Le  despotisme  des  Tudor,  qui  en  Angleterre  impose' 
rÉglise  anglicane,  ne  fait  que  révolter  l'Irlande.  Henri  VIII 
et  Elisabeth  s'emparent  de  tous  les  monastères,  confisquent^ 
avec  avidité  toutes  les  propriétés  rehgieuses,  prescrivent  la  ; 
célébration  du  rit  anglican  dans  toutes  les  églises  catho-! 
Hques,  soumettent  à  des  peines  sévères  ceux  qui  n'adoptent 
pas  ce  culte  ou  en  pratiquent  un  autre,  et  font  du  serment -. 
de  suprématie  religieuse  la  condition  de  toute  participation  ' 
aux  actes  de  la  vie  civile  et  politique  ^  Ils  n'avaient  pas  agi 
autrement  en  Angleterre  :  mais  les  deux  pays  étaient  dans! 
une  situation  différente.  Après  le  siècle  sanglant  des  deux' 
Roses,  les  Anglais  voulurent  à  tout  prix  donner  du  pouvoir! 
à  des  rois  qui,  du  reste,  étaient  bien  capables  d'en  prendre  ' 
de  gré  ou  de  force.  On  ne  pouvait  refuser  à  Henri  VIII  la  ' 
suprématie  religieuse,  sans  diminuer  son  autorité  royale  " 
dont  elle  faisait  partie  ;  et  c'était  ce  que  la  nation  anglaise  , 
n'avait  point  alors  la  volonté  de  faire.  C'était  tout  au  re-! 
bours  pour  les  Irlandais,  qui,  bien  loin  de  craindre  d'é-^ 
branler  le  pouvoir  du  roi  d'Angleterre,  aspiraient  à  s'en  af-  i 
franchir,  et  saisissaient  avec  bonheur  un  motif  de  plus  pour 
le  détester.  Aussi,  tandis  que  Henri  VIII  et  ÉUsabeth  éta-  : 
blissaient  à  leur  gré  et  selon  leur  fantaisie  la  rehgion  ré- , 
formée  en  Angleterre,  tous  leurs  efforts  pour  la  fonder  en\ 
Irlande  n'aboutirent  qu'à  trois  ou  quatre  insurrections  de  1 
ce  pays  contre  l'Angleterre,  auxquelles,  sans  doute,  le  sen-  i 
timent  national  ne  fut  pas  étranger,  mais  qui  prenaient  ce-j 

*  C'est-à-dire  le  serment  par  lequel  on  reconnaissait,  le  roi  d'Angle- 
terre pour  chef  suprême  de  l'Église. 


PARTIE  HISTORIQUE.  51 

pendant  leur  principale  source  dans  cette  nouvelle  cause  de 
haine  que  la  religion  venait  de  faire  naître. 

A  la  vérité,  l'Irlande  fut  domptée  par  Elisabeth*;  Cette 
princesse,  en  moins  de  dix  années,  dépensa  quatre-vingt- 
six  millions  de  francs  (somme  énorme  pour  ce  temps,  en 
1()00)  pour  arriver  à  sa  conquête-.  Mais  le  résultat  de 
cette  soumission  de  l'Irlande  fut  la  cessation  de  la  guerre, 
et  non  l'adoption  du  culte  anglican.  Peut-être  eût-on  dû 
prévoir  que  les  Irlandais,  tandis  qu'on  les  assujettissait  aux 
lois  civiles  et  politiques,  garderaient  leurs  croyances  reli- 
gieuses et  leur  culte;  car  c'est  une  disposition  naturelle  à 
l'homme,  quand  il  subit  une  violence  matérielle,  de  se  ré- 
fugier dans  son  âme,  et  de  s'y  proclamer  hbre  dans  le  temps 
que  ses  bras  sont  chargés  de  fers. 

Ces  premiers  essais  du  despotisme  ayant  été  vains,  il  n'est 
resté  chez  les  Irlandais  que  le  souvenir  de  la  tyrannie  :  ils 
se  rappelaient  que,  pour  les  conquérir  et  changer  leur  culte, 
Elisabeth  leur  avait  livré  une  guerre  cruelle ,  suivie  de  fa- 
mines affreuses  et  de  tous  les  fléaux  les  plus  meurtriers  '. 

Les  Stuarts  étant  montés  sur  le  trône  d^ Angleterre,  les 
Anglais  devinrent  d'autant  plus  protestants  qu'ils  craignaient 
que  ces  princes  ne  le  fussent  pas.  Les  Irlandais,  au  con- 
traire, dans  l'idée  que  les  Stuarts  étaient  catholiques,  trou- 
vèrent là  un  encouragement  à  demeurer  tels.  Ceci  exphque 

*  Gordon,  t.  ï,  p.  311. 
'    *  Gordon,  1. 1,  p.  512.  —  Lin^ard,  t.   VÏII,   p.  396.  —  Encyclop. 
Dritann.,  \°  Ireland,  p.  400.  —  Plowden,  t.  I,  p.  88. 
!    ^  La  plus  grande  partie  de  la  population  n'existait  plus  après  la  con- 
l^uête définitive  d'Elisabeth.  Gordon,  t.  I,  p.  312.  —  Toute  la  contrée 
changée  en  un  affreux  désert.  Famine.  Peste.  Id.  —  «  Le  pays,  dit 
m  écrivain  contemporain,   qui  auparavant  était  riche,  fertile,  très- 
)euplé,  chargé  de   riches  pâturages,  de  moissons,  de  bestiaux,  est 
naintenant  désert  et  stérile  ;  il  ne  produit  plus  aucun  fruit  :  plus  de 
;)lés  dans  les  champs,  plus  de  bestiaux  dans  les  pâturages,  plus  d'oi- 
seaux dans  les  airs,   plus  de  poissons  dans  les  rivières;  en  un  mot, 
r\  malédiction   du  ciel  est  si  grande  sur  ce  pays,  que,  qui  le  par- 
ourrail  d'un  bout  à  l'autre,  rencontrerait  à  peine  un  homme,  une 
Vmme,  ou  un  enfant.  »  Holingshed,  460. 
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pourquoi,  depuis  Charles  \^%  les  Irlandais,  qui  haïssaient  les 
Anglais,  aimèrent  presque  le  roi  d'Anglelerre.  La  crainte 
des  amendes,  la  peur  de  la  confiscation,  la  terreur  de  l'em 
prisonnement,  obtinrent  souvent  une  conformité  extérieure 
au  culte  anglican  dans  les  villes  où  la  puissance  du  roi  d'An- 
gleterre était  le  mieux  établie  ;  tous  ceux  qui  remphssaien 
des  fonctions  publiques,  même  des  charges  municipales 
étaient  d'ailleurs  tenus,  sous  des  peines  graves  de  suivr( 
les  cérémonies  du  culte  légal  ^  ;  enfin  il  y  avait  toujour! 
un  certain  courant  de  nouveaux  venus  d'Angleterre,  qu^ 
arrivant  protestants  en  Irlande,  restaient  ce  qu'ils  étaient 
Toutefois,  dés  que,  par  suite  de  quelque  événement  poli 
tique,  le  gouvernement  anglais  qui  imposait  ce  culte  perdai 
de  son  empire  en  Irlande,  on  voyait  toutes  les  populations 
anglaises  aussi  bien  qu'irlandaises,  abandonner  spontané- 
ment l'Église  angUcane,  et  revenir  tout  naturellement  à  h 
reUgion  catholique.  Ceci  arriva  lors  de  la  mort  d'Elisabeth 
à  laquelle  succéda  Jacques  I^"",  que  l'Irlande  croyait  fava 
rable  au  cathohcisme^  Il  en  fut  de  même  sous  Charles  I^' 
en  1642,  lorsque  la  population  crut  pouvoir  s'insurgei 
contre  le  parlement  anglais  sans  cesser  d'être  fidèle  au  roi 
Du  reste,  même  pendant  les  temps  de  calme  et  de  soumis 
sion,  l'observance  du  culte  anghcan  ne  fut  jamais  que  timi 
dément  exigée  et  rarement  obtenue  des  Anglais  eux-mêmes 
habitants  des  villes.  Pendant  tout  le  règne  d'ÉHsabeth,  h 
plus  grande  persécution  lut  d'empêcher  les  cathohquei 
d'exercer  leur  culte,  mais  on  n'essaya  même  pas  de  leî 

*  Acte  de  la  deuxième  année  du  règne  d'Elisabeth,  établissant  Vuni- 
formité  du  culte  et  du  test,  c'est-à-dire  l'obligation,  pour  tous  fonc- 
tionnaires publics,  de  prêter  le  serment  de  suprématie  avant  d'entrei 
en  fonctions. 

-Gordon,  t.  I,  p.  315.— Plowden,  1. 1, 97.—  «  Those  Withiu  the  Pah 
were  equally  tenacious  of  Iheir  ancient  faith,  as  those  without  it,  »  etc 
Plowden,  1. 1, 98.  —  Jacques  P''  fut  obligé  de  faire  une  proclamationso- 
lennelle  pour  rectifier  les  idées  de  ses  sujets  irlandais,  et  leur  prouvei 
toute  leur  iohe  de  croire  qu'on  allait  leur  donner  la  liberté  de  con- 
science. Id.,  p.  102. 

I 
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contraindre  au  ril  anglican*.  Jacques  P'^fut  plus  entrepre- 
nant sans  être  plus  heureux.  On  voit,  sous  le  règne  de  ce 
prince,  la  ville  de  Galway  réduite  à  l'impossibilité  de  trouver 
un  maire  qui  veuille  bien  prêter  au  roi  le  serment  de  supré- 
matie religieuse  -  ;  et  Cliichester,  vice-roi  d'Irlande,  rendant 
compte  des  efforts  inutiles  qu'il  avait  faits  pour  ramener  à 
l'Église  anglicane  quelques  personnages  marquants,  dont  la 
conversion  était  vivement  désirée,  peignit  très-bien  l'état 
du  pays  en  s'écriant  que  l'atmosphère  et  le  sol  même  de 
l'Irlande  étaient  infectés  de  papisme^. 

Tel  était  l'état  des  choses  en  Irlande,  que  les  tentatives 
de  réforme  religieuse  ne  pouvaient  pas  s'appuyer  sur  une 
persécution  pacifique  et  durable.  Elles  conduisaient  néces- 
sairement et  tout  d'un  coup  à  une  guerre  générale.  Ln  An- 
gleterre, c'était  une  lutte  de  partis  à  partis,  assez  également 
divisés  pour  que  l'un  fût  alternativement  maître  de  l'autre; 
en  Irlande,  il  n'y  avait  qu'un  peuple  de  catholiques,  qu'on 
jetait  tout  d'abord  dans  la  révolte  dès  qu'on  attaquait  son 
culte. 

§111 

Comment  l'Ang-leterre  a  rendu  l'Irlande  protestante.  —  Colonisation 
protestante.  —  Elisabeth.  —  Jacques  I". 

Convertir  les  Irlandais  au  protestantisme  était  chose  im- 
possible, et  cependant  il  fallait  absolument  que  l'Irlande 
devînt  protestante. 

Cette  nécessité  était  chaque  jour  plus  impérieuse  pour 
l'Angleterre,  qui,  outre  sa  haine  envers  un  principe  politique 
et  religieux  ennemi  du  sien,  éprouvait  plus  de  crainte  de 
l'Irlande  catholique,  à  mesure  que  la  liberté  chez  elle  était 
plus  contestée,  et  que  les  gouvernements  absolus  du  con- 
tinent ourdissaient  plus  d'intrigues  en  Irlande,  pour  frap- 

*  Plowden,  t.  I,  p.  98.  —  Gordon,  1. 1,  312. 

*  Hardiman,  History  of  Galway,  p.  212  et  213. 
5  Plowden,  t.  I,  108. 
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per  du  même  coup  en  Angleterre  le  protestantisme  et  la  « 
liberté.  > 

Le  premier  moyen,  tiré  de  la  persécution  et  de  la  guerre,  ' 
ayant  échoué,  un  autre  fut  essayé  :  ce  fut  celui  des  confis- j 
cations  en  masse;  ce  fut  l'expulsion  des  catholiques  du  sol^ 
irlandais,  et  leur  remplacement  immédiat  par  des  colons  i 
protestants.  Ce  moyen  violent  et  odieux  n'avait  rien  qui: 
répugnât  aux  mœurs  du  temps,  car  la  confiscation  et  lai 
mort  avaient  été  au  fond  de  toutes  les  querelles  politiques  et  \ 
religieuses  depuis  Henri  Vil!  ;  on  peut  dire  seulement  i 
qu'employé  sur  une  aussi  vaste  échelle  il  était  d'une  exé- 1 
cution  très- difficile,  car  comment  chasser  du  sol  où  elle  vit^l 
toute  une  population?  que  faire  d'elle  après  l'avoir  arrachée^ 
de  ses  foyers?  comment  la  luer?  comment  vivre  avec  elle! 
après  l'avoir  dépouillée,  si  on  ne  la  tue  pas?  et  puis  où'\ 
trouver  subitement  un  peuple  entier  pour  mettre  à  la  place^ 
d'un  autre  peuple?  Il  n'est  pas  si  facile  qu'on  pense  de  pra-i 
tiquer  l'injustice.  Toutefois  on  ne  s'arrêta  point  devant  ces\ 
obstacles.  La  première  tentative  de  ce  genre  se  fit  sousle^ 
règne  d'Elisabeth.  Le  génie  de  cette  reine  avait  aperçu  le  but) 
vers  lequel  il  fallait  tendre,  et  sa  tyrannie  avait  facilement! 
adopté  le  moyen.  La  révolte  de  lord  Desmond  fut  l'occa-  ' 
sion^  Près  de  six  cent  mille  acres  de  la  province  de  Munster^ 
étant  confisqués,  on  fit  en  Angleterre  une  proclamation* 
pour  offrir  ces  terres  à  tous  ceux  qui  voudraient  bien  les  ; 
prendre  sous  différentes  conditions,  dont  la  première  était  1 
qu'ils  ne  souffriraient  pas  sur  leurs  terres  un  seul  cultiva-  | 
teur  ou  fermier  qui  fût  Irlandais  d'origine^.  Environ  deux  ] 
cent  mille  acres  furent  ainsi  distribués  à  de  nouveaux  co-; 
Ions  de  race  anglaise.  Les  anciens  habitants  du  sol,  dépos-jj 
sédés  de  leurs  domaines,  ne. trouvèrent  d'asile  qu'au  fond'i 

•  S 

*  Hallam,  Hist.  coiistit.,  t.  V,  p.  258.  —  Gordon,  t.  I,  p.  520.'—'; 
Lingard,  t.  YIII.  —  Encyclop.  britann.,  v»  Ireland,  p.  365.—  Leland»^ 
t.  lï,  p.  502.  ', 

2  Leland,  t.  II,  p.  501.  —  None  of  the,  native  Irish  were  lo  be  ad-î 
milted  among  their  tenantry,  ^ 
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des  forêts  les  plus  sauvages,  et  sur  la  pente  inculte  des 
montagnes  d'Irlande*. 

L'œuvre  commencée  par  Elisabeth  fut  continuée  par  ses 
successeurs. 

Sous  le  règne  de  Jacques  1^'",  le  complot  réel  ou  supposé 
de  trois  princes  irlandais,  Tyrone,  Tyrconnel  et  Dogerthy, 
lyant  été  découvert,  les  six  comtés  du  nord  qui  leur  appar- 
tenaient, Armaglî,  Cavan,  Fermanagh,  Derry,  Tyrone  et 
Don  égal,  furent  confisqués  au  profit  du  roi;  environ  cinq 
sent  mille  acres  se  trouvèrent  à  la  disposition  de  Jacques  -. 
^omme  lors  de  la  première  confiscation  d'Elisabelh,  beau- 
30up  d'Anglais  auxquels  on  avait  donné  des  terres  n'en 
îtaient  pas  venus  prendre  possession,  Jacques  admit  cette 
bis  les  Écossais  concurremment  avec  les  Anglais  au  partage 
ies  domaines  confisqués,  sous  le  prétexte  que  les  Écossais, 
îtant  plus  prés  encore  de  l'Irlande  que  les  Anglais,  vien- 
iraient  plus  volontiers  s'y  établir,  mais  en  réalité  par  un 
;entiment  de  prédilection  pour  ses  compatriotes. 

Le  règlement  de  cette  nouvelle  colonie  n'était  pas  en  tout 
loint  semblable  à  celui  qui  avait  servi  de  base  à  la  pre- 
nière. 

Dans  la  colonie  d'Elisabeth,  le  principe  était  que  pour 
)ccuper  le  sol  il  fallait  être  Anglais;  dans  celle  de  Jacques  I^% 
1  fallait  être  protestant  et  appartenir  à  l'Église  anglicane  '\ 

L'expérience  avait  aussi  fait  apercevoir  dans  la  première 
olonisation  une  faute  qu'on  tenta  d'éviter  dans  la  seconde. 

«  Les  indigènes,  dit  Leland,  rejetés  dans  les  bois  et 
lans  les  montagnes  par  les  colons  d'Elisabeth,  y  trouvè- 
ent  des  espèces  de  forteresses,  ouvrage  delà  nature,  dans 
esquelles   ils  se  renfermaient;  là,  retirés  dans  l'ombre, 

*  Leland,  t.  II,  p.  451. 

*  Leland,  t.  II,  p.  429.  —  Hallam,  Hist.  constit.,  5-260.  —  Gordon, 
F,  p.  528. 

^  That  they  shouldnet  suffer  any  labourer  that  should  not  take  tlie 
ath  of  supremacY,  to  dwell  upon  theirland.  —  Plowden,  t.  I,  p.  405. 
-Leland,  t.  II,  p.  451. 
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étrangers  désormais  aux  habitudes  et  aux  arts  de  la  vii 
agricole,  ils  vécurent  du  produit.de  leur  chasse,  du  lai 
de  leurs  troupeaux,  et  leur  nombre  s'accroissant  en  dépi 
de  leur  misère,  ils  devinrent  en  peu  de  temps  d'autan 
plus  redoutables,  que,  cachés  à  tous  les  yeux,  ils  puren 
impunément  conspirer  contre  les  Anglais  et  se  concerlei 
sans  que  leurs  complots  fussent  connus  '.  » 

Pour  échapper  à  ce  péril,  on  fit  cette  fois  tout  le  contrain 
de  ce  qu'on  avait  fait  d'abord  ;  on  distribua  aux  nouveau: 
colons  les  terres  confisquées,  en  leur  imposant  l'obhgatioi 
de  résider  dans  la  partie  boisée  et  montagneuse  du  pays  ^ 
tandis  que  la  population  irlandaise  dépossédée  fut  laissé^ 
hbre  dans  la  plaine,  où  l'on  pensa  qu'elle  serait  aisémen 
surveillée.  On  fit  une  autre  innovation  plus  importante  en 
core  :  ce  fut  de  cantonner  dans  des  districts  spéciaux  et  biei 
séparés  les  uns  des  autres  les  Irlandais  frappés  de  confisca 
tion,  et  les  nouveaux  colons  anglais  qui,  suivant  le  plai 
d'Elisabeth,  avaient  au  contraire  été  complètement  entre 
mêlés  ^.  C'est  à  cette  colonisation  que  remonte  la  ville  di 
London-Derry,  fondée  par  la  corporation  de  Londres* 
c  est  d'elle  aussi  que  date  une  population  écossaise  et  près 
bytérienne  en  Irlande  ;  ce  point  de  départ  du  puritanism( 
dans  ce  pays  e^t  trop  grave  pour  n'être  pas  constaté.         ,i 

Jacques  1*^''  avait  avancé  beaucoup  une  œuvre  inique,  e 
il  en  fut  si  fier,  qu'il  n'eut  jamais  rien  plus  à  cœur  que  d( 
la  continuer,  [/embarras  à  ses  yeux  n'était  plus  de  déloge i 
les  indigènes  et  de  les  remplacer  par  de  nouveaux  colons 
car  désormais  sa  sagesse  avait  résolu  toutes  les  difficultés 
d'exécution;  l'obstacle  venait  de  ce  qu'il  n'y  avait  plus  d( 
terres  confisquées;  or  si  rien  n'était  plus  aisé  que  d'expulseï 
les  Irlandais*  de  leurs  domaines  et  de  leurs  maisons,  encort 

1 
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fallait-il  avoir  un  motif  tel  quel  à  leur  donner.  L'esprit 
subtil  de  Jacques  ne  pouvait  le  laisser  en  défaut.  Ce  roi,  qui, 
selon  Sully,  était  le  plus  sage  fou  de  l'Europe  S  ce  despote 
raisonneur  et  sophiste  entreprit  contre  l'Irlande  une  guerre 
digne  d'un  procureur. 

Après  des  siècles  de  guerre  civile  et  d'anarchie,  il  existait 
nécessairement  dans  les  titres  de  la  propriété  foncière,  en 
Irlande,  une  grande  incertitude  et  une  grande  confusion  : 
bien  des  usurpations  avaient  été  commises  sans  doute,  mais 
le  seul  vice  de  presque  tous  les  titres,  c'était  d'être  ii  régu- 
liers. S'emparant  de  cette  irrégularité,  grief  bien  digne  de 
son  génie,  Jacques  résolut  de  dépouiller  de  leurs  terres  tons 
ceux  qui  ne  seraient  pas  en  règle,  et  de  faire  revenir  leurs 
propriétés  à  la  couronne.  En  conséquence  et  sur  son  ordre, 
une  nuée  d'hommes  de  loi,  intéressés  dans  la  spohation  p;jr 
l'espoir  qu'on  leur  avait  donné  qu'ils  en  auraient  leur  part, 
s'abattirent  comme  autant  d'oiseaux  de  proie  sur  toute 
l'Irlande,  secouèrent  la  poussière  des  vieux  parchemins, 
prirent  la  loupe  de  la  chicane,  et,  ingénieux  à  découvrir 
dos  ambiguités  dans  les  actes,  les  défauts  de  forme,  et  tous  . 
les  vices  réels  ou  imaginaires  qui  pouvaient  s'y  rencontrer,  ] 
ils  firent  si  bien  que,  désormais,  il  n'y  eut  pas  en  Irlande  un  ' 
propriétaire  qui  jouît  de  la  moindre  sécurité  ;  que  le  roi  i 
rentra  dans  un  nombre  très-considérable  de  domaines,  et  j 
qu'à  la  place  des  cathohques  irlandais,  si  habilement  rui- 
nés, il  put  placer  de  nouveaux  colons  prolestants  ^.  \ 

i 
Colonisation  protestante.  —  Charles  /".  | 

Jacques  avait  imaginé  un  expédient  de  tyrannie  dont  ne       J 
manqua  pas  de  s'emparer  son  successeur,  Charles  1". 
Il  y  avait  en  Irlande  une  province  qui  jusqu'alors  avait        , 

'  Linjiard,  Règne  de  Jacques  I",  c.  iv. 

-Leland,  t.  II,  459.— Gordon,  1. 1,  522-333. — Encyclop.  britann.,v°Ire-  j 

lund,  567.  —  Lingard,  t.  IX,  p.  175.  450  000  acres  firent  retour  à  la  I 

couronne,  en  vertu  de  ces  procédés.  —  Hallam,  Hist.constit.,  t.  V,  262.  \ 
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échappé  à  toute  tentative  de  colonisation  ;  c'était  celle  de 
Connaught.  Lord  Strafford  (alors  Wenlworth),  vice-roi,  ré- 
solut de  déposséder  tous  les  habitants  de  celte  vaste  con- 
trée, et  de  la  faire  rentrer  dans  le  domaine  du  roi,  qui  en 
disposerait  ensuite  selon  son  bon  plaisir.  Pour  mener  à  bien 
cette  entreprise,  il  prit  avec  lui  des  hommes  de  justice  et 
des  soldats  :  les  premiers,  pour  fausser  la  loi;  les  seconds, 
pour  lui  faire  violence.  Ces  deux  espèces  d'agents  répon- 
dirent admirablement  à  son  attente.  Les  gens  de  loi  décou- 
vrirent tout  d'un  coup  que  les  diverses  concessions  faites 
par  les  précédents  rois  aux  propriétaires  actuels  ou  à  leur» 
pères  étaient  nulles,  et  que  le  Connaught  n'avait  pas  d'autre 
propriétaire  légitime  que  le  roi.  Mais  ce  n'était  pas  tout  que 
de  découvrir  ce  vice  dans  les  titres  de  propriété;  il  fallait 
encore  que  les  propriétaires  eux-mêmes  les  reconnussent, 
et  se  retirassent;  et,  s'ils  ne  s'en  allaient  pas  de  bon  gré, 
qu'ils  fussent  contraints  par  la  force  à  l'abandon  de  leurs 
terres  :  ce  serait  l'affaire  des  soldats.  Précédé  d'une  armée 
imposante,  Strafford  parcourut  le  pays,  et,  semant  partout 
la  terreur,  recueillit  sur  ses  pas  les  soumissions  les  plus  ser> 
viles.  Cependant,  arrivé  au  comté  de  Galway,  Strafford  fu| 
arrêté  dans  sa  marche  par  la  résistance  des  habitants  ;  et 
comme  dans  ce  pays,  courbé  sous  le  despotisme  le  plut 
dur,  il  y  avait  cependant  de  certaines  formes  légales  inhé* 
rentes  au  gouvernement  et  aux  mœurs  des  conquérants,  o|i 
remit  à  douze  jurés  le  soin  de  prononcer  entre  les  habi«^ 
tants  du  comté  de  Galway,  qui  prétendaient  garder  leurs^ 
terres,  et  la  couronne,  qui  voulait  les  leur  prendre.  Rien  né 
fut  épargné  par  Strafford  pour  obtenir  de  ce  jury  un  ver^ 
dict  favorable  au  roi.  Cependant,  et  ce  fait  prouverait  à  lui 
seul  tout  ce  qu'il  y  a  de  protection  et  de  garanties  dans  ci 
tribunal  du  pays,  en  dépit  des  subtilités  de  la  chicane  et  ai 
mépris  des  menaces  de  l'épée,  les  jurés  repoussent  la  de- 
mande du  roi,  et  maintiennent  les  habitants  du  comté  dam 
la  possession  de  leurs  domaines.  Kn  entendant  la  sentenc( 
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du  jury,  Strafford  entra  dans  une  grande  colèie,  prononça 
de  sa  propre  autorité  une  amende  de  1,000  livres  sterling 
contre  Darcy,  le  shériff,  coupable  d'avoir  convoqué  un  mau- 
vais jury,  fit  arrêter  les  jurés  eux-mêmes,  et  les  fit  compa- 
raître devant  la  chambre  étoilée,  à  Dublin  (the  s(ar-cham- 
ber),  où  chacun  d'eux  fut  condamné  à  payer  une  amende 
de  4,000  hvres  sterhng  (100,000  francs),  et  à  déclarera 
genoux  devant  le  vice-roi,  non-seulement  qu'il  s'était 
trompé  en  jugeant  comme  il  l'avait  fait,  mais  encore  qu'il 
avait  commis  un  véritable  parjure  :  condition  humiliante 
que  tous  [eurent  le  courage  de  refuser  ^.  Quoique  temps 
après,  Strafford  écrivait  à  Wanderford,  autre  serviteur  de 
Charles  I"  : 

«  J'espère  qu'on  ne  me  refusera  pas  la  vie  du  shériff 
Darcy  :  mes  traits  sont  cruels  sans  doute  pour  blesser 
aussi  mortellement  (my  arrows  are  cruel  that  wound  so 
mortally)  ;  mais  il  faut  bien  que  le  roi  conserve  ses 
droits. . .  ^  » 

Le  shériff  ne  fut  point  exécuté  ;  mais  il  mourut  en  prison, 
par  suite  de  mauvais  traitements  ^.  Sous  l'influence  salu- 
taire de  ces  violences,  un  nouveau  jury  fut  convoqué,  qui 
décida  que,  de  tout  temps,  le  comté  de  Galway,  comme  le 
reste  du  Connaught,  appartenait  au  roi  *  ;  et  cette  sentence 
mit  tous  les  habitants  à  la  merci  du  prince  et  de  son  séide. 
Le  jury,  de  même  que  les  institutions  les  plus  vitales,  ne 
préserve  pas  le  pays  des  violences  du  despotisme,  quand  le 
despotisme  est  étabh  ;  cependant  il  défend  les  citoyens 
mieux  qu'aucun  autre  tribunal.  S'il  cède  à  la  corruption,  il 
étonne  les  peuples  qui  le  croyaient  indépendant;  s'il  résiste 
et  succombe  dans  ses  résistances,  il  ne  sauve  pas  ceux  qu'il 

*  Leland,  t.  III,  30.  —  Lingard,  t.  X,  57.  —  Hardiman,  Hist.  oi 
Galway,  105.— Encyclop.britann.,\»lreland,  568.— Plowden,  1. 1,  l'25. 

;    2  Hardiman,  HisL  oI"  Galway,  105. 
5  Owing  to  severe  treatement.  Hist.  of  Galway,  p.  105. 

*  Leland,  t.  III,  p.  59.   —Hardiman,  Hist.  of  Galway,  p.  105.  On  y 
:rouve  les  termes  mêmes  de  la  question  posée  au  jury. 
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a  voulu  protéger,  mais,  associé  à  leur  infortune,  il  rend  leur 
cause  plus  populaire,  et  plus  éclatante  l'oppression  qui 
pèse  sur  eux  :  dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  met  mieux  en  re-^ 
lief  la  tyrannie. 

Si  on  consulte  les  termes  de  la  sentence  portée  contre 
Strafford  par  le  parlement  d'Angleterre,  on  est  porté  à  croire 
que  ces  violences  contre  le  jury  de  Galway  ne  furent  poinl 
les  seules  ni  les  plus  graves  que  Strafford  ait  commises  er 
Irlande.  Voici  l'un  des  motifs  du  jugement  :  «  Gonsidéraril 
que  des  jurés,  qui  avaient  rendu  leur  verdict  selon  leui 
conscience,  ont  été  censurés  dans  la  chambre  étoilée. 
soumis  à  de  grosses  amendes,  quelquefois  exposés  au  pi- 
lori ;  que  là  on  leur  a  coupé  les  oreilles,  percé  la  langue 
et  quelquefois  marqué  le  front  d'un  fer  rouge,  et  autre: 
châtiments  infamants  ^  » 

Trop  heureux  de  pouvoir  plaire  au  parlement  anglais  er 
exerçant  sa  royale  prérogative,  Charles  ^'"  eût  sans  dout( 
dépouillé  de  bon  cœur  toute  l'Irlande  catholique,  et  rem 
placé  les  propriétaires  irlandais  par  des  Anglais  protestants 
mais  sa  tyrannie  sur  l'Irlande  n'avait  pu  lui  faire  pardonnei 
l'arbitraire  avec  lequel  il  gouvernait  l'Angleterre,  et  voye; 
même  à  quel  degré  la  haine  contre  lui  était  parvenue!  oi 
faisait  de  cette  tyrannie  envers  l'Irlande  un  grief  contre  soi 
ministre  Strafford!  Déjà  son  autorité  royale  était  fortemen 
ébranlée  (1640)  ;  alors  il  cesse  tout  à  coup  d'opprimer  le! 
Irlandais,  dont  il  veut,  en  cas  de  catastrophe,  se  ménagef 
l'appui.  Tout  projet  de  colonisation  est  donc  abandonné;  (^ 
assure  les  Irlandais  que  jamais  on  n'a  songé  à  prendre  leui 
terres.  Quand  vous  voyez  un  Stuarl  équitable  envers  ï 
lande,  comptez  que  son  pouvoir  est  bien  chancelant  en 
glelerre... 

*  Hardiman,  Hist.  of  Galway,  105.  —  Plowden,  1. 1,  127. 
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§IV 

La  guerre.  —  La  république.  —  Cromwell. 

On  peut  dire  que,  du  moment  où  Charles  l*"'  ne  persécu- 
tait plus  l'Irlande,  et  abandonnait  la  grande  pensée  du 
temps  qui  était  de  la  rendre  protestante  à  tout  prix,  c'est 
qu'il  n'était  réellement  plus  roi  d'Angleterre. 

Le  véritable  souverain  alors  c'était  le  parlement.  A  partir 
de  ce  moment,  ce  n'est  plus  un  roi  anglais  ni  son  délégué 
qu'on  voit  aux  prises  avec  l'Irlande,  c'est  l'Angleterre  elle- 
même,  c'est  l'Angleterre  protestante  et  puritaine,  qui  n'est 
plus  contenue  dans  sa  haine  envers  un  peuple  catholique 
par  un  prince  moins  ennemi  des  catholiques  que  des  puri- 
tains ;  c'est  l'Angleterre  qui  va  désormais  entrer  en  contact 
immédiat  avec  l'Irlande,  devenue  elle-même  plus  libre  dans 
ses  hostilités  contre  l'Angleterre,  depuis  que  le  roi  qui  favo- 
risait les  catholiques  en  combattant  les  puritains  a  perdu 
jsa  puissance. 

!    Alors  furent  poussés  deux  cris  terribles  de  destruction  ; 
l'un  en  Angleterre  :  Guerre  aux  calhoHques  d'Irlande!  l'au- 
!*re  en  Irlande  :  Guerre  aux  protestants  d'Angleterre  !  Il  se- 
pit  difficile  de  dire  laquelle  de  ces  clameurs  fut  proférée 
pa  première,  de  même  que  de  deux  armées  en  présence  éga- 
lement impatientes  d'en  venir  aux  mains,  il  est  souvent  im- 
possible de  décider  laquelle  des  deux  a  engagé  le  combat. 
[  Le  jour  où  le  puritanisme  écossais  fut  maître  du  roi  et 
ie  l'Angleterre,  l'Irlande  catholique  fut  placée  tout  entière 
ous  le  coup  d'une  menace  d'extermination.  Elle  n'attendit 
r  as  l'agression  pour  se  défendre;  et,  au  mois  d'octobre  1641 , 
\  ne  insurrection  formidable  éclata.  Tous  ces  Irlandais  de 
Jlster,  que  Jacques  \"  avait  si  ingénieusement  expulsés  de 
urs  habitations  et  de  leurs  terres  pour  mettre  à  leur  place 
I  is  Anglais  et  des  Écossais,  se  soulevèrent  en  masse  el 
<  mbèrent  sur  les  colons  protestants.  En  quelques  jours 
I.  4 
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O'Nial,  chef  de  la  rébellion,  se  trouva  à  la  tête  de  trent 
mille  combattants  * . 

On  put,  dans  cet  instant  solennel  où  toutes  les  passion 
des  Irlandais  étaient  en  jeu,  juger  celle  qui  dominait  dan 
leur  âme,  et  il  est  remarquable  que,  dans  le  premier  me 
ment,  pas  un  seul  Écossais  ne  fut  tué;  leur  vengeance  s 
porta  d'abord  sur  les  Anglais^.  N'est-ce  pas  que  le  senti 
ment  national  était  alors  chez  eux  supérieur  encore  à  la  pas 
sion  religieuse?  Les  Écossais  étaient  bien  par  leur  purita 
nisme  les  plus  terribles  ennemis  de  l'Irlande  catholique 
mais  c'étaient  des  ennemis  nouveaux,  tandis  que  leurs  en 
nemis  invétérés,  leurs  ennemis  de  cinq  siècles,  c'étaier 
les  Anglais,  les  Anglais  de  Henri  II,  premier  envahisseui 
les  Anglais  de  Henri  VIII  et  d'ÉHsabeth,  derniers  conque 
rants,  les  Anglais  de  Jacques  P'",  colons  spoHateurs  et  prc 
testants  ^. 

Dans  l'exécution  de  cette  terrible  vengeance,  où  se  résu 
maient  tant  et  de  si  anciens  ressentiments,  il  se  commit  de 
cruautés  dont  on  se  sent  à  peine  le  courage  de  présenter  1 
récit. 

D'abord  Tinsurrection  fut  en  quelque  sorte  régulière  ;  le 
rebelles  se  bornèrent  à  reprendre  les  biens  qui  leur  avaier 
jadis  appartenu,  sans  commettre  aucune  violence  inutile  ' 
Leur  succès  rapide  et  d'abord  non  contesté  leur  donnait  1 
générosité  de  la  force;  mais  des  résistances  s'étant  offertes 
et  leurs  premiers  triomphes  ayant  été  suivis  de  quelques  n 
vers,  leur  violence  ne  connut  plus  de  bornes;  ils  devinrer 
meurtriers  et  sanguinaires;  ils  firent  serment  de  ne  pa 
laisser  dans  le  pays  un  seul  Anglais  ^ 

»  Lelatid,  t.  III,  95.  —  Gordon,  t.  I,  58i.  —  Hallam,  Ilisl.  constit 
t.  V,  275.  —  Plowden,  t.  ï,  151.  —  Lingard,  t.  X. 

'^  Leland,  t.  III,  103,120  et  118.  "»' 

^  Hallam,  Hist.  constit.  t.  V,  265. 

*  They  proceeded  witli  uuusual  regularity.  Theslieriff  suniraor 
tlie  popish  inhabitants  to  arms.  —  Leland,  t.  III,  117. 

^  They  vowed  not  to  leave  one  Englishman  in  their  countrv. 
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Ce  fut  alors  que  la  guerre  civile  et  religieuse  se  montra 
dans  toute  son  horreur. 

Parlant  des  prisonniers  qu'avaient  fait  les  insurgés,  Le- 
land  dit  : 

«  Ceux  qui  les  conduisaient  les  poussaient  devant  eux 
comme  un  vil  bétail...  Quelquefois  ils  les  enfermaient 
dans  quelques  maisons  où  ils  mettaient  le  feu  ;  alors  ils 
écoutaient  sans  compassion  les  hurlements  de  leurs  vic- 
times dévorées  par  les  flammes,  et  prenaient  au  contraire 
une  joie  infernale  à  suivre  jusqu'à  la  fm  toutes  les  an- 
goisses de  leur  agonie.  Parfois  les  pauvres  captifs  étaient 
jetés  par  leurs  guides  dans  la  première  rivière  qui  se  pré- 
sentait. Cent  quatre-vingt-dix  furent  à  la  fois  précipités 
ainsi  du  pont  de  Portadown.  On  voyait  des  prêtres  irlan- 
dais encourager  le  carnage.  Les  femmes,  oubliant  la  rete- 
nue de  leur  sexe,  accablaient  les  Anglais  de  leur  exécration, 
et  plongeaient  leurs  mains  dans  le  sang.  Les  enfants  eux- 
mêmes,  dans  leur  malignité  impuissante,  essayaient  le  fer 
contre  la  poitrine  de  malheureux  sans  défense  ^  » 

En  peu  de  temps,  plus  de  douze  mille  protestants,  angli- 
cans ou  presbytériens,  furent  massacrés  -.  Ceux  qui  ne 


land,  t.  m,  119.  Si  on  en  croit  l'historien  Hume,  le  massacre  des  Anglais 
fut  universel,  et  se  fit  sans  provocation  comme  sai.s  résistance,  îvit- 
hout  provocation,  without  opposition. — V.  vol.  lY.  Du  temps  de  Hume, 
il  était  bien  difficile  à  un  Anglais  d'être  impartial  envers  l'Irlande. 

*  Leland,  1.  III,  127. 

-  Douze  mille,  selon  les  uns,  cent  miUe,  selon  les  autres.  Le  chiffre 
varie  beaucoup,  suivant  les  passions  des  historiens.  J'ai  adopté  celui 
«lui  me  paraît  se  rapprocher  le  plus  de  la  vérité.  Du  reste,  la  grande 
cause  de  divergence  vient  sans  doute  de  ce  que  les  uns  comprennent, 
dans  rénumération  des  victimes  de  la  rébellion,  tant  ceux  qui  ont  été 
l'objet  de  meurtres  individuels  que  ceux  qui  ont  péri  en  combattant 
pendant  la  guerre  civile;  tandis  que  les  autres  ne  font  mention  que 
des  personnes  qui  ont  été  assassinées  spécialement  pendant  le  temps 
de  l'insurrection.  C'est  en  adoptant  ce  dernier  mode  de  compter,  que 
j'ai  trouvé  le  nombre  de  douze  mille,  le  plus  vraisemblable  et  le  mieux 
justifié  V.  du  reste  Leland,  t.  m,  ch.  iv.  —  Rich.  Musgrave,  Irish  Rebel- 
lions, 50.— Lingard,  t.  X,575.— Hallam.Hist.  conslit.,  t.  V,  277.  Laver- 
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perdirent  pointlavie  furent  au  moins  chassés  de  leurs  terre 
et  de  leurs  habitations,  où  se  replacèrent  d'eux-mêmes  le: 
anciens  possesseurs. 

C'est  un  grand  sujet  de  dissertation  parmi  les  historien* 
que  la  question  de  savoir  quelle  a  été  pour  les  Irlandais  h 
cause  impulsive  et  déterminante  de  cette  sanglante  rébel- 
lion. Si  l'on  croit  les  uns,  ce  mouvement  ne  fut  qu'une  con- 
séquence directe,  quoique  éloignée,  de  vieilles  haines  accu 
mulées  dans  Tâmc  des  Irlandais,  et  que  la  tyrannie  d( 
Strafford  avait  fait  déborder.  Les  Irlandais,  disent  ceux-là, 
n'ont  eu  pour  se  révolter  d'autre  but,  sinon  de  reprendre  le! 
propriétés  dont  on  les  avait  dépouillés  ^  D'autres  soutien 
nent  que  l'insurrection  fut  toute  religieuse;  que  la  haine 
du  protestantisme  arma  seule  le  bras  des  Irlandais  contre  lej 
Anglais  leurs  ennemis;  que  leur  plan  était  l'exterminatior 
de  tous  les  protestants  d'Irlande,  après  laquelle  ils  auraieni 
tenté  le  massacre  de  tous  les  protestants  d'Angleterre  -  : 
que,  voyant  les  Écossais  se  révolter  contre  le  roi  et  se  liguei 
pour  imposer  le  culte  presbytérien,  ils  avaient  jugé  qu'ils 
pouvaient  aussi  bien  de  leur  côté  former  un  Covenant  ca- 
thoHque  ^.  D'autres  disent  encore  que  les  Irlandais  ne  tuè- 
rent les  protestants  que  par  la  crainte  qu'ils  avaient  d'être 
tués  par  eux.  Enfin  il  y  en  a  qui  attribuent  à  une  cause  plus 
générale  la  rébelhon  d'Irlande,  et  qui  la  présentent  comme 
le  résultat  d'une  intrigue  des  puissances  catholiques  du  con- 
tinent *.  Faut-il  choisir  parmi  ces  causes,  et  en  proclamer 
une,  la  seule  réelle?  Je  ne  le  pense  point;  il  me  semble  plus 
juste  et  plus  vrai  de  dire  que  tous  ces  motifs,  toutes  ces 

sion  que  j'adopte  est  celle  de  Warner,  Hist.  of  the  Irish  rebellions,  397^ 
—  Plowden,  1. 1, 137.  —  Civil  wars  in  Ireland,  121,  Curry.  ! 

*  Leland,  t.  Ill,  p.  105.  \ 
2  Leland,  t.  III,  p.  195.— Olhers  contended  that  to  dismiss  the  en^ 

glish  unmolested  were  but  to  give  tliem  Ihe  opportunity  of  returning] 

with  double  fury...  That  a  gênerai  massacre  was  therefore  the  safesl§ 

and  most  effectuai  method  of  freeing  the  kingdom  from  such  fears     ' 

''  Lingard,  t.  X,  201.  —  Plowden,  t.  I.  134.  —  Hallam,  t.  V,  276.    2 

*  Hallam.  t.  V,  275.  Leland,  t.  III,  97.  i 
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passions,  ont  plus  ou  moins  concouru  à  un  résultat  unique, 
({iii,  sans  leur  réunion,  ne  se  fût  point  sans  doute  produit 
de  même  *. 

Que  les  Irlandais  aient  été  provoqués  ou  provocateurs 
dans  celte  sanglante  tragédie,  c'est  ce  qui  demeure  indécis; 
toujours  est-il  bien  certain  que  les  protestants  anglais  et  les 
presbytériens  écossais  d'Irlande  acceptèrent  avec  une  sorte 
de  joie  la  lutte  d'extermination  qui  leur  était  offerte. 

C'est  une  opinion  généralement  accréditée,  qu'il  eût  dé- 
pendu des  gouvernants  anglais  en  Irlande,  c'est-à-dire  des 
lords-justiciers,  d'étouffer  l'insurrection  dans  son  germe,  et 
qu'au  lieu  d'agir  ainsi  ils  travaillèrent  non-seulement  à  la 
faire  éclater,  mais  encore  s'efforcèrent  de  la  rendre  plus 
longue  et  plus  terrible-.  L'un  de  ces  lords-justiciers^,  sir 
William  Parsons,  dont  l'équité  veut  que  l'on  rappelle  le 
jiom  pour  le  vouer  à  l'infamie,  fomentait,  dit-on,  la  révolte, 
espérant  que  les  confiscations  dont  seraient  frappés  les  re- 
belles lui  donneraient  l'occasion  de  s'enrichir;  et  puis, 
quand  la  rébellion  se  fut  déclarée,  le  plan  de  ce  magistrat 
ci  de  ses  collègues  fut  d'envelopper  dans  le  mouvement  le 
plus  de  monde  possible,  afin  que,  le  nombre  des  coupables 
s'augmentant,  la  moisson  des  confiscations  qui  suivrait  la 
guerre  devînt  plus  abondante  *. 

Je  ne  doute  pas  que  des  passions  sordides  n'aient  joué 
un  rôle  dans  l'époque  qui  nous  occupe,  car  jamais  ces  sor- 
dides passions  n'abondent  plus  qu'aux  temps  où  il  y  en  a  de 
grandes  à  l'ombre  desquelles  elles  se  tiennent  Mais  ce  que 

*  V.  Hallam.  Hist.  constit.,  t.  Y,  276.  —  Plowdeii,  t.  I,  135. 

2  Wanier,  130.  —  Lelaiid,  t.  III,  ItO.—  Hallam,  t.  Y,  279.  —  Plow- 
don,  t.  I,  138.  —  dordon,  t.  II,  75. 

^  Les  lords-justices  étaient,  à  cette  époque,  les  commissaires  du 
rarlement  anglais  pour  le  gouvernement  de  l'Irlande. 

*  Whatever  were  the  piolessions  of  tlie  chiel  governors  the  only  dan- 
ger the  really  apprehended  was  that  of  a  too  speedy  suppression  of  the 
rebels...  extensive  iorfeitures  were  the  favourite  object  of  the  chief 
governors  and  their  friends,  —  Leland.  t.  ÏII,  p.  160-161.  —  Gordon, 
t.  II,  p.  103-133 

4. 
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je  crois  plus  fortement  encore,  c'est  qu'il  n'était  au  pouvoii 
d'aucun  des  gouvernants  de  l'Irlande  d'empêcher  un  conflii 
sanglant  de  s'engager  entre  des  ennemis  implacables,  im- 
patients de  se  combattre,  et  qui,  quand  une  occasion  de 
s'enlre-luer  s'offrait  à  eux,  ne  pouvaient  la  laisser  échap- 
per ^ 

Remarquez  que  c'est  l'Angleterre  protestante  et  l'Irlande 
cathoHque  qui  trouvent  une  arène  pour  lutter  corps  i 
corps... 

Alors  l'Angleterre  déclare  solennellement,  par  l'organe 
de  son  parlement,  qu'elle  ne  tolérera  jamais  le  papisme  ei 
Irlande-;  alors  toute  l'Angleterre  crie  d'une  seule  voix  :  I 
faut  détruire  l'Irlande  catholique;  il  faut  porter  le  protestan 
lisme  en  Irlande;  il  faut  exterminer  le  dernier  Irlandaii 
plutôt  que  d'y  laisser  le  catholicisme^. 

Alors,  pour  soutenir  les  frais  de  cette  guerre  impitoyable 
le  parlement  emprunte  une  grosse  somme  d'argent,  pour  h 
payement  de  laquelle  il  assure  d'avance  aux  prêteurs  le; 
biens  des  catholiques  d'Irlande.  Deux  millions  cinq  cen 
mille  acres  sont  ainsi  engagés  à  de  fanatiques  industriels* 
Cette  guerre  de  destruction,  il  faut  la  faire  aux  Irlandai 
partout  où  on  les  trouvera  ;  un  acte  du  gouvernement  près 
crit  de  ne  faire  de  quartier  à  aucun  Irlandais  venant  d'Ir 
lande  en  Angleterre  ^.  Un  capitaine  de  vaisseau,  du  non 
de  Swanly,  ayant  saisi  un  navire  sur  lequel  se  trouvaien 
soixante-dix  Irlandais,  les  fit  her  dos  à  dos  et  jeter  tous 

*  Hallam,  t.  V,  p.  276. 

2  Lingard,  t.  X,  183.  —  Civil  wars  in  Ireland  J.  C,  p.  155,  8  dé 
cembre  16 il,  date  de  l'acte  du  parlement. 

^  The  favourite  object  both  ot  the  Irish  governors  and  the  englis 
parliament,  was  the  utter  extermination  of  ail  the  CathoUc  inliabi 
tanlsof  Ireland.  Leland,  t.  III,  106.— This  was  a  civil  war  of  exterrai 
nation.  Plowden,  t.  169. 

*  Hallam,  t.  V,  p.  281.  —  Gordon,  t.  II,  p.7»08.  — Civil  wras  of  Ire 
land,  p.  155. 

5  Lingard,  t.  X,  337.  —  Plowden,  147.  —  That  no  qiiarters  honld  b 
given  to  arîy  Irishman  or  papist  born  in  Ireland,  that  should  be  takci 
in  hostilly  against  the  parliament  either  upon  the  sea  or  in  England 
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la  mer  ^  A.  Philippaugh,  les  Écossais  ayant  fait  cent  pri- 
sonniers irlandais,  les  font  fusiller  immédiatement  sans 
aucune  pitié  ^  Cent  autres  prisonniers  irlandais  sont  pris 
et  massacrés  de  même  après  le  combat  de  Corbies-Date  en 
Ecosse^.  Il  est  merveilleux  de  voir  comme  les  lois  sont 
fidèlement  observées  quand  ce  sont  les  passions  qui  les 
exécutent. 

Il  semble  en  ce  moment  que  toute  la  puissance  et  toute 
la  vie  de  l'Angleterre  se  portent  sur  l'Irlande;  toutes  les 
passions  puritaines,  qui  s'étaient  montrées  si  impétueuses 
dans  leur  invasion  de  l'Angleterre,  s'élancent  avec  une  bien 
autre  ardeur  sur  l'Irlande  catholique.  Ces  passions  s'adou- 
cissaient en  Angleterre  au  sein  même  des  sympathies  qu'elles 
trouvaient;  mais,  en  Irlande,  elles  rencontrent  une  barrière 
qui  les  irrite  et  les  rend  plus  violentes.  Ce  n'est  plus  ce  purita- 
nisme fanatique,  mais  austère,  qui  fit  irruption  d'Ecosse  en 
Angleterre  au  miheu  d'une  armée  de  saints;  le  puritanisme 
qui  tombe  sur  l'Irlande  s'y  précipite  comme  sur  une  proie, 
traînant  à  sa  suite,  au  miheu  de  quelques  élans  généreux, 
beaucoup  d'ignobles  calculs  et  de  basses  cupidités. 

L'Angleterre  envoie  cinquante  mille  hommes  en  Irlande 
I  pour  y  soutenir  la  guerre  *,  armée  d'Anglais  et  d'Écossais, 
ide  presbytériens  et  d'indépendants,  plus  avides  de  ven- 
jgeance  que  de  justice,  plus  altérés  de  sang  que  de  vérité, 
plus  désireux  d'aventures  et  de  richesses  que  de  succès  re- 
jligieux. 

j  A  peine  la  rébelhon  irlandaise  a-t-elle  éclaté,  qu'avant 
même  d'avoir  reçu  des  ordres  du  gouvernement,  l'armée 
anglaise  d'Irlande  donne  la  mesure  de  son  zèle  et  de  ses 
passions  sanguinaires  par  la  manière  cruelle  dont  elle  se 
conduit  envers  le  pays  insurgé.  Entre  autres  faits  d'une 
barbarie  extraordinaire,  on  cite  celui  du  colonel  Mathew, 

1  Lingard,  l.  X,  557. 
-  Id.,  t.  X,  587. 
'  Id.,  t.  XI,  55. 
H    ♦  Id.,  t   X,  266. 
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qui,  cinq  ou  six  jours  après  la  prise  d'armes  des  rebelles 
massacra  cent  cinquante  paysans  qu'il  traquait  dans  le 
buissons  comme  des  lièvres  (starting  them  like  hares  oi 
of  the  bushes  ^).  Alors  les  lords-justiciers,  commissaire 
du  parlement  anglais,  donnèrent  à  l'armée  ces  instruction 
effroyables  : 

«  Ordre  d'attaquer,  tuer,  massacrer,  anéantir  tous  le 
rebelles,  leurs  adhérents  et  complices;  de  brûler,  détruire 
dévaster,  piller,  consumer,  démolir  toutes  places,  villes 
maisons,  où  les  rebelles  ont  été  secourus  ou  reçus,  toutt 
les  moissons,  blé  ou  foin,  qui  s'y  trouvent,  tuer  et  anéar 
tir  tous  les  individus  mâles  et  en  état  de  porter  les  armes 
qu'on  trouvera  dans  les  mêmes  lieux  ^,  » 

Et  voici  un  exemple  de  la  manière  dont  ces  instruction 
s'exécutent  : 

«  Les  soldats  écossais,  dit  Leland,  appelés  à  renforce 
la  garnison  de  Carrik-Fergus,  étaient  parliculièremen 
imbus  d'une  haine  profonde  contre  le  papisme,  et  exci 
tés  encore  dans  leur  sentiment  d'horreur  par  toutes  le 
cruautés  qu'on  racontait  des  irlandais,  cruautés  abomi 
nables  en  elles-mêmes,  et  qu'exagéraient  non-seulemen 
ceux  qui  les  avaient  souffertes,  mais  encore  ceux  même 
qui  se  faisaient  une  gloire  de  les  avoir  commises.  Un  jour 
^jour  néfaste!)  ils  sortirent  de  Carrik-Fergus,  firent  irrup 
tion  dans  un  district  tout  voisin,  qu'on  appelle  l'ile  Mage^ 
(Island-Magee).  Les  habitants  de  ce  lieu  étaient  de  pau- 
vres cathohques  irlandais,  bien  misérables,  demeurésjus 
qu'alors  absolument  inoffensifs  et  étrangers  à  la  rébellion 
Au  rapport  même  de  l'un  des  chefs  de  cette  expédition 
trente  familles  de  ces  malheureux  furent  assaiUies  la  nui! 
pendant  leur  sommeil,  et  massacrées  impitoyablement  dt 
sang-froid  et  de  propos  déhbéré.  Si  l'on  en  croit  quelques 


*  Lingard,  t.  X,  532. 

'  Id.,  t.  X,  144.  —  Civil  wars  in  Ireland,  153 
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écrivains  papistes,   le  nombre  des  victimes  s'éleva  à  trois 
mille  ^  » 

Mais  c'est  surtout  quand  arrive  la  république,  lorsque, 
la  tête  du  roi  Charles  l"  étant  tombée,  il  n'y  a  plus  rien  entre 
les  puritains  d'Angleterre  et  d'Ecosse  et  les  catholiques  d'Ir- 
lande;  c'est  alors,  dis-je,  que  l'irruption  de  l'Angleterre 
sur  l'Irlande  est  encore  plus  vive  et  |)lus  irrésistible;  alors 
la  pensée  qui  domine  l'Angleterre  ne  se  cache  plus  :  c'est  la 
destruction  de  llrlande  qu'elle  veut,  et  elle  l'avoue;  alors 
ses  généraux,  en  abordant  sur  les  côtes  d'Irlande,  y  dépo- 
sent le  meurtre,  le  pillage,  l'incendie  ^  Des  traités  sont 
faits  avec  les  rebelles,  elle  les  viole  ouvertement  ^:  il  faut 
que  l'Irlande  périsse,  et  qu'importe,  pour  atteindre  ce  but, 
qu'une  loi  de  morale  soit  outragée?  Il  ne  s'agit  plus  de  sou- 
mettre les  populations;  ce  qu'il  faut,  c'est  qu'elles  soient 
anéanties;  il  est  bon  même  qu'elles  résistent,  qu'elles  com- 
battent pour  qu'on  puisse  les  exterminer;  alors  tout  est  fait 
oour  exaspérer  l'irbinde  :  les  lieux  saints  sont  profanés;  les 
églises  et  les  abbayes  cathohques  changées  en  casernes;  les 
soldats  s'abreuvent  dans  les  vases  sacrés;  les  sépultures 
îOnt  violées;  la  cupidité  creuse  les  tombeaux  pour  y  cher- 
cher des  dépouilles  de  prix,  qu'un  fanatisme  impie  prend 
'occasion  d'outrager*. 
Il  faut  détruire  l'Irlande,  c'est  le  cri  de  l'Angleterre,  et 
extermination  a  pris  son  instrument  le  plus  formidable  : 
Iromwell  est  général  de  l'armée  anglaise  en  Irlande.  C'était 
\n  1649.  Environ  deux  siècles  après,  je  parcourais  en  Ir- 
lande les  lieux  où  passa  Cromwell,  et  je  les  trouvais  encore 
i  leins  de  la  terreur  de  son  nom.  La  trace  sanglante  de  son 

*  Leiand,  t.  III,  128.  —  Civil  wars  in  Ireland,  ll'i.  —  Leland  prouve 
ioxagération  de  ces  écrivains.  [Éd.) 

I  -  Hardiiiian,  Hist.  of  Galway. —  Arrivée  de  lord  Forbes  dans  le  comté 
pClare,  l.  V,  117. 
^  Entre  autres,  violation  de  la  capitulation  de  Galway.  —  Hardi- 
lan,  Hist.  of  Galway,  5?,  155. 

*  Hardiman,  Hist.  of  Galway,  154,  155;  id.,  118. 
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passage  a  disparu  du  sol,  mais  elle  est  restée  dans  la  mé 
moire  des  hommes.  Rien,  peut-être,  ne  donne  mieux  1 
mesure  de  l'effet  produit  en  Irlande  par  Cromwell  que  le 
fables  qui,  un  an  plus  tard,  se  débitèrent  en  Ecosse,  sur  1 
bruit  de  son  arrivéedansce  pays.  «  Partout  où  il  avait  passe 
disait-on,  il  avait  fait  mettre  à  mort  tous  les  hommes  entr 
seize  et  soixante  ans,  couper  la  main  droite  à  tous  les  en 
fants  entre  t^ix  et  seize,  et  percer  avec  un  fer  rouge  le  sei 
de  toutes  les  femmes^  «.Pour  être  odieux,  Cromwelln'ava 
pas  besoin  d'être  calomnié.  Il  rencontra  en  Irlande  deu 
grandes  résistances,  et  voici  comment  il  les  brisa.  La  vil) 
de  Drogheda  refusant  de  lui  ouvrir  ses  portes,  il  emploie 
pour  la  réduire,  deux  armes  de  nature  diverse,  la  force  ( 
le  mensonge.  En  même  temps  qu'il  donne  un  assaut  te] 

rible,  il  promet  la  vie  à  tous  ceux  qui  capituleront I 

ville  se  rend  à  discrétion.  Alors  Cromwell,  avec  beaucou 
de  calme  et  de  sang-froid,  donne  à  ses  soldats  l'ordre  c 
passer  toute  la  garnison  au  fil  de  l'épée.  «  Les  soldats,  d 
un  historien,  malgré  leur  répugnance,  égorgèrent  les  pr 
sonniers.  Cet  horrible  massacre  dura  cinq  jours,  accon 
pagné  de  circonstances  qui  font  frémir  d'horreur.  »  F 
gueur  extraordinaire,  s'écrie  Ludlow  avec  naïveté,  qu 
sans  doute,  dit-il,  ne  fut  employée  que  dans  le  but  de  se 
vir  d'exemple  aux  rebelles  !  (Wich  I  présume  was  used 
discourage  others  from  making  opposition  \) 

Ayant  achevé  la  garnison,  les  soldats  tournèrent  leu 
glaives  contre  les  habitants  eux-mêmes,  et  un  millier 
victimes  sans  défense  furent  massacrées  dans  la  catl 
drale,  où  elles  avaient  cherché  un  asile.  Quelques  ecclésiî 
tiques  ayant  été  découverts,  ce  fut  une  excitation  ne 
velle  pour  le  fanatisme  du  vainqueur,  qui  regarda  sa 
doute  comme  un  signe  manifeste  de  l'approbation  du  c 


*  Lingard,  t.  11,64. 
-  Plowderi,  t.  I,  167. 
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l'occasion  qui  lui  était  offerte  d'immoler  tes  ministres  de 
l'idoldtrieK 

Une  autre  ville,  celle  de  Wexford,  ayant  aussi  fermé  ses 
portes  à  Cromwell,  eut  le  même  sort  que  Drogheda  ;  le 
même  massacre  s'ensuivit*.  On  n'a  point  le  courage  de 
raconter  deux  fois  de  pareilles  atrocités. 

La  mémoire  de  Cromwell  est  demeurée  justement  souil- 
lée de  ces  horreurs  ;  mais  on  ne  devait  pas  lui  en  attribuer 
toute  rinfamie.  11  n'en  a  eu  que  sa  part  ;  l'initiative  même 
ne  lui  en  revient  pas.  Deux  ans  avant  lui,  un  de  ces  mas- 
sacres en  masse  avait  été  commis  en  Irlande  par  l'armée 
parlementaire  sous  les  ordre^s  du  général  Jones,  après  la 
victoire  de  Dunganhill,  où  trois  à  quatre  mille  Irlandais 
faits  prisonniers  furent  impitoyablement  passés  par  les 
armes  ^. 

Il  faut  le  dire  franchement,  ces  crimes  appartiennent 
bien  moins  à  quelques  hommes  qu'au  temps  et  aux  ef- 
froyables passions  de  l'époque.  On  en  a  chargé  un  seul 
homme,  parce  que  cet  homme,  plus  extraordinaire  que 
tous  les  autres,  a  attiré  tous  les  regards  sur  lui  ;  mais, 
!  quelque  puissant  qu'il  fût,  Cromwell  en  Irlande  était  bien 
iplus  un  agent  qu'un  moteur;  il  servit  mieux  et  plus  éner- 
igiquement  qu'aucun  autre  la  passion  de  l'Angleterre  contre 
I  l'Irlande,  mais  il  ne  la  créa  point.  Si  son  armée  n'eût  pas 
vaincu  les  Irlandais,  on  en  eût  envoyé  une  autre  de  double, 
de  triple  force.  On  se  méprend  sans  cesse  sur  la  puissance 
I  de  l'homme;  on  le  fait  toujours  trop  faible  ou  trop  fort. 

J'aurais  à  combattre  bien  d'autres  accusations  exagérées 
'  contre  Cromwell;  et,  si  c'était  ici  le  Heu,  je  montrerais  que 

*  Leland,  t.  lll,  550.  —  Gordon,  t.  II,  258.  —  Lingard,  t.  XI,  45. 
;  —  Il  n'écliap{)a  que  trente  personnes,  qui  furent  déportées  aux  Bar- 
bades  et  vendues  comme  esclaves.  Leland. 

-  Tlie  euemy  proceeded  to  put  ail  to  thc  swôrd  vvlio  vvere  tound  in 
arms  vvitli  an  exécution  as  liorribly  deliberate  as  that  of  Drogheda. 
—  leland,  t.  III,  555. 

^  Lingard,  t.  XI,  i{). 
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celte  armée  si  cruelle,  si  impitoyable,  fut  la  première  armée 
anglaise  qui,  en  Irlande,  observa  d'ailleurs  une  discipline  se 
vère,  respecta  les  babitanls  inoffensifs,  paya  régulièrement  ei 
avec  un  scrupule  incroyable  la  moindre  dépense  qu'elle  fit  sui 
son  passage,  et  se  montra  ainsi  un  instrument  d'ordre  auss 
bien  que  de  terreur.  Le  même  bomme,  qui  avait  commandt 
de  sang-froid  les  massacres  de  Drogheda  et  de  Wexford,  fil 
pendre  à  la  face  de  son  armée  deux  de  ses  soldais  pour  avoir 
volé  deux  poules  dans  la  cabane  d'un  pauvre  Irlandaise  Je 
dirais  encore,  si  j'en  avais  le  loisir,  que  Cromwell  fut  le 
seul  homme  qui,  avant  notre  temps,  ait  jugé  de  loin  le 
destin  futur  de  l'Irlande  ;  qu'il  sentit  le  premier  qu'il  fallait 
l'unir  à  l'Angleterre  ;  qu'il  réalisa  non-seulement  l'union, 
politique,  mais  encore  l'union  parlementaire  ;  que,  de  soi^ 
temps,  l'Irlande  envoya  trente  membres  au  parlement  an< 
glais  ;  je  dirais  enfin  que  Henri  Cromwell,  son  fils,  fut  iet 
gouverneur  le  plus  probe  qu'eût  possédé  l'Irlande  jusqu'à-' 
lors,  et  qu'il  fut  si  désintéressé  dans  son  administration^ 
qu'à  son  départ  d'Irlande  il  n'avait  pas  de  quoi  faire  lesi 
frais  de  son  retour  en  Angleterre-.  , 

Cromwell  n'eut  point,  du  reste,  même  en  Irlande,  cett^^ 
omnipotence  qu'on  se  plaît  à  prêter  aux  grands  acteurs  qui, 
jouent  leur  rôle  sur  la  scène  de  ce  monde.  Le  vainqueur  dei 
Marston-Moor  et  de  Nazeby  fut  arrêté  dans  sa  marche  par  la, 
petite  ville  de  Clonmell,  dans  l'attaque  de  laquelle  il  com-^ 
mençapar  perdre  deux  mille  soldats,  et  qu'il  ne  prit  qu'a- 
près un  siège  de  deux  mois.  Le  fanatisme  destructeur,  dont. 
Cromwell  était  l'instrument  et  le  guidl3,  avait  rencontré  en , 
Irlande  un  fanatisme  plus  noble  et  plus  pur,  celui  de  la  pa- 
trie qui  défend  son  culte  religieux,  et  de  la  religion  qui  dé- 
fend la  patrie.  C'est  pendant  ce  siège  de  Clonmell  que  se 
montra  le  beau  patriotisme  de  l'évêque  de  Ross.  Ce  prélat 

'  Civil  wars  in  Ireland,  247.  —  Plowden,  166. 

''  Encyclop.  briUmn.,  vMreland,  372.  —  Gordon,  t  II,  281.   —  Le 
laiid,  t..  III,  398,  401.  —  Civil  wars  in  Ireland,  281.— Warner,  Irish,^ 
Rebellions. 
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[ui  avait  déployé  un  grand  zèle  à  lever  une  armée  callio- 
[que  pour  venir  au  secours  de  la  place  assiégée,  fut  fait 
irisonnier  par  lord  Broghill,  auxiliaire  de  Cromwell.  Il  avait 
rop  marqué  dans  la  guerre  contre  les  parlementaires  pour 
spérer  qu'on  lui  fît  grâcei  Broghill,  cependant,  lui  promit 
3  vie  à  condition  que  le  prélat  emploierait  l'influence  de 
on  autorité  spirituelle  sur  la  garnison  d'un  fort  voisin  du 
hamp  de  bataille  et  la  déciderait  à  capituler.  L'évêque  de 
loss  se  laissa  conduire  ;  on  le  mena  donc  en  présence  du 
ort,  de  manière  que  la  garnison  pût  le  voir  et  entendre 
es  paroles.  Alors  le  saint  prélat,  élevant  la  voix,  sans  perdre 
m  instant  son  calme  et  sa  sérénité,  adressa  aux  soldats  du 
ort  une  exhortation  simple  et  digne  pour  les  engager  à  te- 
lir  ferme  contre  les  ennemis  de  leur  pays  et  de  leur  reli- 
gion. Gela  fait,  il  se  résigna  de  bon  cœur  à  la  mort  qui  l'at- 
endait^ 

Les  exécutions  individuelles  et  en  masse  avançaient  beau- 
îoup  l'œuvre  de  destruction  ;  mais  trois  choses  vinrent  y 
mire  :  d'abord  le  rappel  en  Angleterre  de  Cromwell,  qui, 
lans  avoir  inventé  les  massacres  généraux,  y  avait  certaine- 
nent  excellé  ;  en  second  lieu  la  difficulté  de  tuer  toujours, 
nême  quand  on  en  a  le  pouvoir  ;  le  dégoût  du  sang  finit  par 
^ous  saisir,  et  vous  fait  prendre  la  vie  en  si  grand  mépris, 
[u'on  manque  de  courage  même  pour  prendre  celle  d'au- 
rui.  Enfin  le  dernier  obstacle,  ce  fut  la  terreur  causée  par 
3  sang,  et  qui,  en  amenant  l'humble  soumission  des  ré- 
elles, donna  un  peu  de  répit  à  la  cruauté  fatiguée  des 
ainqueurs''.  Ces  grands  coups  avaient  écrasé  l'Irlande;  elle 

*  Leiand,  t.  III,  562. — Gordon,  t.  II,  252.  — Comme  cet  homme,  dit 
2land,  était  tout  à  la  lois  un  papiste  et  un  prélat,  ses  ennemis  ne 
irent  apercevoir  dans  sa  conduite  rien,  sinon  de  l'insolence  et  de 
)bstination. 

*  La  terreur  inspirée  par  Cromwell  fut  si  grande,  que  les  villes,  à 
nquante  milles  de  distance,  se  rendaient  à  lui,  et  lui  offraient  do 
ire  de  leur»  églises  des  écuries  pour  ses  chevaux.  —  Civil  wars  in 
eland,  246, 
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était  expirante,  elle  cessa  de  résister.  Après  les  extermin? 
lions  de  la  guerre  vinrent  celles  de  la  paix,  c'est-à-dir 
celles  qu'on  nomme  les  exécutions  de  la  justice.  Celles-( 
furent  peu  nombreuses,  vu  les  temps.  On  ne  porte  pas 
beaucoup  plus  de  deux  cents  le  nombre  de  ceux  qui  furei 
exécutés  par  réaction  ^  Un  historien  s'étonne  naïvement  ci 
ce  que,  lorsqu'il  y  avait  tant  de  coupables^  il  y  ait  eu  si  pe 
de  condamnés  ;  mais  il  a  bien  soin,  pour  excuser  la  justic 
de  cette  époque,  défaire  observer  que  la  plupart  des  cr 
minels  avaient  ou  péri  dans  les  guerres  civiles  depuis  di 
ans,  soit  par  le  fer,  soit  par  la  peste  et  par  la  famine,  o: 
bien  s'étaient  sauvés  en  pays  étranger  ^. 

Ce  fut  pourtant  deux  cents  catholiques  de  moins  en  Ir 
lande,  et  le  tribunal  par  qui  furent  prononcées  les  sentence 
de  mort  n'en  a  pas  moins  conservé  le  nom  de  la  Cour  d 
caniagf(3  (Cromwels  slaughter-house  ^)  ;  ajoutez  à  cela  bo 
nombre  de  prêtres  qui,  peu  de  temps  après,  furent  pendu 
pour  le  fait  seul  de  leur  présence  dans  le  pays*.  Alors,  a 
lieu  de  se  borner  à  tuer,  on  prit  le  parti  de  recourir  à  u 
autre  moyen,  l'exil ^  Après  tout,  et  à  part  les  exigences  d 
la  haine  et  delà  vengeance,  ce  qu'on  voulait,  c'était  qu' 
n'y  eût  plus  de  catholiques  en  Irlande,  et  qu'à  leur  place' 
s'établît  des  protestants.  Or  il  suffisait,  pour  rendre  c 
plan  exécutable,  d'expulser  du  pays  tous  les  catholiques  ( 
d'en  faire  ainsi  une  terre  en  quelque  sorte  toute  nouvelh 
où  viendrait  s'étendre  librement  et  pousserait  de  profonde 
racines  le  protestantisme  d'Angleterre.  Pour  cela  il  fallaii 
non  pas  faire  comme  Elisabeth  et  Charles  F,  qui  avaiei 
mêlé  sur  le  sol  des  protestants  avec  des  catholiques,  pl{ 
çant  ainsi  en  présence  des  ennemis  irréconciliables,  les  un 
colons  nouveaux,  les  autres  anciens  propriétaires  dépossc 

*  Lingard,  t.  XI,  1L2.  —  Gordon,  t.  II,  277.  —  Leland,  t.  III,  59^ 
s  Leland,  t.  III,  594. 
3  Plowden,  162. 

*  Lingard,  t.  XI,  116. 
«»  Lingard,  t.  XI,  110. 
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dés,  mais  purger  bien  complètement  l'Irlande  de  la  popula- 
tion catholique.  Voici  comment  on  s'y  prit  pour  atteindre  ce 
but  :  la  peine  de  mort  fut  portée  contre  fous  les  grands  pro- 
priétaires; quant  à  ceux  que  l'on  ne  frappait  point  de  mort, 
[antôt  on  les  exila,  tantôt  on  leur  enleva  soit  un  tiers,  soit 
[es  deux  tiers  de  leur  fortune,  selon  les  circonstances  ;  il 
l'y  eut  de  grâce  que  pour  quiconque  pouvait  prouver  qu'il 
l'avait  point  de  terre,  ni  aucune  propriété  mobilière  de  la 
valeur  de  iO  livres  sterling  ^  Cependant,  soit  lassitude,  soit 
;alcul,  la  mort  prononcée  contre  les  propriétaires  ne  fut 
)oint  exécutée  rigoureusement,  et  fut  plutôt  une  menace 
luspendue  sur  leur  tête,  qui  leur  fit  désirer  l'exil  comme 
m  moyen  de  salut,  ou  le  leur  fit  accepter  comme  un  châti- 
nent  moins  sévère  ;  du  reste,  le  plus  embarrassant  n'était 
►as  de  chasser  les  riches,  qui  excitaient  des  haines  trop  ar- 
lentes  pour  ne  pas  fuir;. la  chose  difficile  était  l'émigration 
les  pauvres,  qui,  ne  possédant  rien,  ne  se  trouvaient  point 
n  butte  aux  mêmes  passions,  et  ne  voyaient  point  le  même 
léril  à  rester  en  face  de  gens  qui  ne  leur  avaient  rien  pris; 
omme  ils  ne  s'exilaient  point  d'eux-mêmes,  on  se  mit  à  les 
iéporter  de  force.  Une  fois  on  enleva  d'un  seul  coup  mille 
îunes  filles  irlandaises,  qu'on  arracha  aux  bras  de  leurs 
nères  pour  les  conduire  à  la  Jamaïque,  où  elles  furent  ven- 
lues  comme  escla\^-.  Cromwell  était  alors  protecteur 
1655).  Un  de  ses  agents  en  Irlande  ayant  exprimé  des  scru- 
pules sur  l'extension  à  donner  aux  mesures  de  déportation, 
lui  fut  répondu  ce  qui  suit  t  «  Quoique  nous  soyons  obligés 
'employel'  la  force  pour  les  enlever,  cependant,  comme 
'est  pour  leur  bien^  en  même  temps  que  pour  l'avantage 
u  pubhc,  il  n'y  a  pas  le  moindre  doute  que  vous  ne 
uissiez  en  prendre  autant  que  vous  croirez  convenable^.  » 

^  Liiifrard,  t.  XI,  112. 

-  Lingard,  t.  XI,  503.  Cet  enlèvement  des  jeunes  irlandaises  a  été  le 
ijetd'un  grand  tableau  de  Miiller,  qu'on  admirait  à  l'une  des  dernières 
:positions. 

5  Lingard,  t.  XI,  152  à  155.  —  Hardiman,  hist.,  of  Gahvay,  154. 
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Un  écrivain  dit  que  cent  mille  personnes  furent  déportée 
de  la  sorte  :  un  autre,  plus  digne  de  foi,  réduit  ce  chiffre  ; 
six  mille.  On  évalue  à  trente  ou  quarante  mille  le  nombr 
des  hommes  en  état  de  porter  les  armes  qui  s'expatrièreii 
de  gré  ou  de  force  ' . 

C'était  beaucoup  sans  doute;  c'était  trop  pour  l'huma 
nité,  mais  trop  peu  pour  le  protestantisme  anglais.  Ton 
calcul  fait,  en  comptant  d'une  part  les  catholiques  morts  a 
champ  de  bataille  et  sur  l'échafaud,  ou  enlevés  par  1 
peste  %  la  famine,  la  déportation  et  l'exil,  et  d'autre  pai 
tous  les  protestants  attirés  en  Irlande  par  la  curée  des  con 
fiscations,  il  se  trouva  encore  que  les  catholiques  étaieni 
en  Irlande,  huit  contre  un  protestant  "*,  résultat  décour<i 
géant  pour  les  auteurs  de  tant  de  violences,  qui,  apré 
s'être  rués  le  fer  à  la  main  sur  l'Irlande,  après  avoir  ma* 
sacré,  dispersé  tout  ce  qui  se  rencontrait  sous  leur 
pas,  voyaient  se  relever  et  reparaître  plus  animés  que  ja 
mais  cette  fourmilière  decathoHques,  où  il  y  avait  eu  bie 
des  victimes,  mais  dont  la  masse,  quoique  foulée  aux  pieds 
n'avait  point  été  écrasée.  Il  faut  reconnaître  que  la  perséci 
tion  est  une  tâche  ingrate,  et  que  l'extirpation  de  tout  u 
peuple  est  bien  difficile,  malgré  l'assistance  demandée  au 
massacres  et  aux  proscriptions ,  aidés  eux-mêmes  de 
fléaux  les  plus  meurtriers.  «^  j 

La  mort  et  la  déportation  n'ayant  point  fait  l'office  qu'o 
attendait  d'elles,  on  eut  recours  à  un  dernier  expédient 
moins  violent,  mais  non  moins  inique  :  on  voulait,  à  ton 
prix,  séparer  les  Anglais  protestants  des  catholiques  irlaii 
dais;  car  on  se  rappelait  le  sort  des  colons  de  Jacques  P' 

*  Lingard,  t.  XI,  154.  —  Plowden,  169.  —  Sir  William  Petty  calcul 
que  plus  de  cinq  cent  mille  Irlandais  périrent,  et  furent  détruits  par  1'^ 
pée,  la  peste,  la  famine,   les  fatigues  et  le  bannissement,  depuis 
23  octobre  1641  jusqu'en  1651  (onze  années).  Hallam,  t.  V,  '286. 

*  Borlase  dit  que,  durant  Tété  de  1650,   il  mourut  de  la  peste 
Dublin  seulement,  plus  de  dix-sept  mille  personnes.  Plowden,  169. 

'  Lingard,  t.  XI,  153.  155. 
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nassacrés  en  1641  par  ceux  qu'ils  avaient  dépouillés,  et  au 
nilieu  desquels  ils  avaient  eu  l'imprudence  de  vivre  ^  Dans 
'impossibilité  d'exiler  d'Irlande  tous  les  Irlandais,  voici  ce 
(u'on  fit  :  sur  quatre  provinces  dont  se  compose  l'Irlande, 
m  résolut  d'en  peupler  trois  exclusivement  de  protestants, 
:t  de  n'admettre  de  catholiques  que  dans  la  quatrième  ;  non 
|ue  celle-ci  dût  être  sans  protestants,  mais  ce  serait  la  seule 
)ù  il  serait  permis  à  des  Irlandais  catholiques  de  résider. 
]elte  province,  deriiier  asile  offert  aux  catholiques  irlan- 
lais,  fut  le  Gonnaught,  auquel  on  joignit  le  comté  de 
]lare.  Alors  tous  ceux  que  la  guerre  avait  ruinés,  tout  ce 
\m  par  sa  pauvreté  même  avait  échappé  aux  persécu- 
ions,  toute  la  misère  irlandaise  en  un  mot,  fut  refoulée 
wec  ses  haillons  ou  se  précipita  sur  le  Gonnaught  ^.  Gette 
(ile  population  était  cependant  ce  qu'il  y  avait  déplus  noble 
m  Irlande  :  elle  emportait  avec  elle  la  foi  religieuse  de  ses 
)éres  et  l'amour  de  la  patrie.  Tout  l'avenir  de  l'Irlande  était 
à.  Une  fois  entrés  en  Gonnaught,  les  catholiques  y  furent 
)arqués  comme  un  bétail  ;  il  leur  fut  interdit,  sous  peine  de 
nort,  de  dépasser  les  limites  qui  leur  étaient  fixées.  Leur 
)orne  au  sud  était  la  rive  droite  du  Shannon  ;  tout  Irlandais 
rouvé  sur  la  rive  gauche  pouvait  être  tué  par  qui  que  ce 
ùt,  sans  qu'il  y  eût  matière  à  procès  ^.  La  rive  droite  du 
shannon,  où  l'Irlande  était  emprisonnée  à  jamais,  c'était  ce 
aineux  comté  de  Glare,  qui,  il  y  a  dix  ans,  envoya  le  pre- 
nier  un  catholique  au  parlement.  Il  sort  quelquefois  des 
grandes  iniquités  de  singulières  expiations. 

Quand  les  pauvres  Irlandais,  dans  l'excès  de  leur  dé- 
resse,  mourant  de  faim,  eux,  leurs  femmes  et  leurs  en- 
anls,  levaient  la  main  au  ciel  et  imploraient  la  compassion 

*  Leland,  t.  III,  586. 

*  Cromwell  linding  the  utter  extirpation  of  the  nation,  wtiicli  lie 
lad  intended,  to  be  in  itsel  very  difficult,  and  to  Carry  in  it  somewhat 
3f  liorror.  .  foiind  out  the  following  expédient  of  transplantation.  Ci- 
kil  wars  in  Ireiand,  275.  —  Clarendon's  Lile.  t.  II,  116. 

5  Lingard,  t.  XI,  159.  —  Civil  wai^sin  Ireiand,  275. 
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de  leurs  persécuteurs,  c'est  alors  que  Cromwell  et  sesi 
saints  leur  répondaient  :  Go  to  hell  or  to  Connaught.  «  Vai 
au  diable  ou  en  Connaught'.  » 

J'ai  dit  que  le  Connaught  était  la  seule  province  où  l'oiii 
reçût  les  catholiques,  sans  cesser  pourtant  d'être  occupéei 
par  les  protestants  ;  on  conçoit  en  effet  combien  eût  été  for-i 
midable  pour  ses  voisins  une  pareille  agglomération  d'en^ 
nemis,  exaspérés  par  leur  misère,  s'ils  n'eussent  été  conte-i 
nus  par  une  puissance  placée  au  milieu  d'eux.  Cette  puis-. 
Sance  fut  celle  des  villes,  qu'on  résolut  de  faire  toutes  pro-. 
testantes,  laissant  seulement  aux  catholiques  les  campagnes? 
du  Connaught.  La  tâche  était  plus  délicate  qu'aucune  autre,^ 
parce  que  lés  villes  étaient  presque  exclusivement  occupéear 
par  des  habitants.  Anglais  d'origine,  qui,  quoique  calholi*^ 
ques,  semblaient  devoir  exciter  plus  d'intérêt  que  les  popu-> 
lations  irlandaises.  On  ne  s'arrêta  point  pourtant  à  cet  ob-v 
stacle.  On  chassa  les  calhohques  anglais  de  leurs  maisons^ 
de  ville,  comme  ailleurs  on  avait  expulsé  les  Irlandais  detj 
leurs  cabanes  champêtres  ;  on  mit  subitement  à  leur  placeç! 
des  Anglais  ou  des  Écossais  protestants.  Ces  bourgeois  im-.. 
provisés,  sortis  de  l'armée,  rempHrent  aussitôt  les  corpo-?' 
rations  municipales  ;  un  colonel  devint  maire  ;  un  sergenfci 
alderman.  Sir  Charles  Coote,  général  répubhcain  et  prési-)^ 
dent  de  Connaught,  chargé  d'exécuter  cette  expulsion  des^ 
catholiques  de  la  ville  de  Galway,  appelait  cela  clearing  thei 
toiun,  le  balayage  de  la  ville.  Rendant  compte  de  sa  missions 
au  gouvernement,  il  n'a,  dit-il,  laissé  à  Galway  que  queh: 
ques  personnes  d'un  âge  si  avancé,  et  dans  un  état  de  santé 
si  triste,  qu'à  raison  de  la  rigueur  du  froid  il  eût  été,  dit-il,  ; 
impossible  de  les  expulser.  Sur  quoi  le  conseil  d'État  l'ap-i; 
prouve,  mais  sous  la  condition  qu'il  aura  bien  soin  de  ren- . 
voyer  le  petit  nombre  épargné  par  lui,  dés  que  la  saison  ; 

sera  devenue  moins  sévère.  (Take  care  thatthe  few  so  dis-.i 

1 

i. 

(\ 
*  Lingard,  t.  XI,  157.  ii 
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pensed  with  should  be  removed  as  soon  as  ihe  season 
would  permit)  K 

Nous  avons  vu  plus  haut  comment,  lors  de  leur  arrivée 
en  Irlande,  les  Anglais  avaient  chassé  des  villes  tout  ce  qui 
était  de  race  irlandaise;  maintenant  nous  voyons- les  protes- 
tants anglais  expulser  de  ces  mêmes  villes  toute  population 
cathohque  ;  ces  catholiques  sont  des  Anglais  eux-mêmes, 
petits-fds  de  ceux  qui,  quelques  siècles  auparavant,  exer» 
çaient  au  nom  du  droit  de  conquête  sur  les  Irlandais,  la 
même  violence  qu'au  nom  de  la  religion  on  exerce  aujour- 
d'hui sur  eux.  Tous  ces  moyens  ayant  été  employés,  la 
mort,  la  déportation,  l'exil  volontaire,  et  enfin  le  transport 
d'une  partie  de  l'Irlande  dans  une  autre,  les  trois  quarts  du 
pays  se  trouvèrent  à  peu  près  vacants,  et  il  ne  s'agît  plus 
que  d'en  prendre  possession.  Ce  fut  l'instant  hideux  de  la 
guerre  civile,  celui  où  le  partage  des  biens  confisqués  se 
fit  ;  ce  fut  le  moment  oii  la  cupidité  se  montra  plus  odieuse 
peut-être  que  les  fureurs  sanglantes  du  fanatisme  ;  ce  fut 
l'instant  où  se  sentirent  chancelantes  des  vertus  jusqu'alors 
inébranlables  dans  leur  désintéressement,  et  qu'une  chance 
de  s'enrichir  parvint  à  corrompre.  Deux  classes  de  personnes 
s'engraissèrent  principalement  de  ces  dépouilles  opimes  : 
En  premier  Heu  les  soldats  de  Cromwell,  c'est-à-dire  tous 
ceux  qui  avaient  servi  dans  l'armée  d  Irlande  depuis  le 
débarquement  de  Cromwell  en  1649  ^  Ceux-là  seuls  étaient 
assez  saints  rehgieusement,et  en  pohtique,  assez  amis  de  la 
liberté  pour  mériter  de  recevoir  le  bien  d'autrui.  Venaient 
ensuite  ceux  pour  lesquels  les  terres  d'Irlande  étaient  non 
pas  un  don,  mais  l'acquit  d'une  dette  ;  je  veux  parler  des 
spéculateurs,  autrement  appelés  aventuriers^  qui  avaient 
avancé  des  fonds  au  gouvernement  anglais  pour  l'aider  à 
réduire  l'Irlande,  et  auxquels  on  avait  d'avance  hypothé- 

'  lîaidiman,  Hist.  of  Grtihvay,  157. 

2  Encyclop.  brit.,  v°  Ireland,  372.— Hardiman,  Hist.  ofGalway,  159. 
—  Leland,  t.  III,  396. 
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que  le  sol  de  ce  malheureux  pays  voué  à  la  destructior 
Ainsi  s'accomplissait  la  parole  d'extermination  pronoi 
cêe  par  l'Angleterre.  Les  Irlandais  catholiques  étaient  chas< 
ses  du  sol  ;  ils  étaient  expulsés  des  villes  ;  les  propriétés  el 
le  commerce  étaient  passés  aux  mains  des  protestants  ;  les 
h^landais  étaient  frappés  de  mort  ou  d'ilotisme. 

La  Restauration.  —  Charles  II.  ,  ifî 

Ce  qu'il  y  avait  d'irrésistible  dans  cette  destruction  des 
catholiques  irlandais  par  le  protestantisme  anglais  se  voii 
surtout  lors  de  la  restauration  de  Charles  IL 

Jamais  une  plus  belle  chance  ne  s'était  offerte  aux  catholi- 
ques d'Irlande  que  le  jour  où,  fatiguée  de  révolutions,  h 
nation  anglaise  revint  au  principe  fondamental  de  sa  consti 
tution,  qui  plaçait  un  Stuart  sur  le  trône  d'Angleterre. 

Il  n'y  eut  certainement  pas  alors  un  catholique  d'Irland( 
qui,  en  voyant  Charles  II  restauré  sur  le  trône  de  ses  pères 
ne  pensât  qu'il  allait  recouvrer  la  plénitude  de  ses'droiti 
pohtiques  et  rehgieux.  D'un  autre  côté,  les  possesseurs  ac 
tuels,  la  plupart  soldats  de  Cromwell  et  répubhcains  exaltés 
ou  bien  spéculateurs  aventureux  qui  avaient  prêté  au  parle 
ment  leur  argent  pour  faire  la  guerre  à  l'Irlande  papiste,  trena 
blaient  sur  le  sol  qui  les  portait  en  voyant  la  restauratioi 
qui  venait  des'accomphr,et  dont  ils  ne  doutaient  pas  que  l 
premier  résultat  ne  fût  de  faire  rentrer  les  domaines  dan 
la  possession  des  anciens  propriétaires.  Tous  furent  déçus 
les  uns  dans  leurs  espérances,  les  autres  dans  leurs  craintes 

Charles  II  proscrivit  le  culte  catholique  en  Irlande  comm 
l'avaient  fait  avant  lui  ses  prédécesseurs  sur  le  trône  d'An 
gleterre;  il  ordonna  qu'on  exécutât  en  Irlande  les  lois  pé 
nales  contre  les  catholiques;  il  y  suspendit  la  liberté  indi 
viduelle;  de  peur  que  les  Irlandais  ne  vinssent  lui  demande 
justice  en  Angleterre,  il  leur  fit  défense  absolue  de  sorti 
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d'Irlande,  fit  mettre  en  prison  les  factieux  qui  osèrent  venir 
à  Londres  pour  se  plaindre  *  ;  et,  conime  bon  nombre  d'Ir- 
landais n'avaient  pas  attendu  sa  permission  pour  rentrer 
dans  leurs  propriétés,  le  roi  les  proclama  des  7'ebelles,  or- 
donna de  les  appréhender  et  mettre  en  jugement,  et  décréta, 
de  sa  pleine  et  entière  autorité  royale,  que  tous  les  posses- 
seurs actuels  de  terre  en  Irlande,  aventuriers  anglais  et 
écossais,  soldats  cromwellistes  ou  autres,  ne  seraient  point 
troublés  dans  leurs  domaines  (à  l'exception  de  ceux  qui  oc- 
cupaient des  biens  d'église^,  ou  encore  de  ceux  qui  avaient 
pris  part  personnellement  à  la  mort  de  Charles  P^).  Cepen- 
dant, disait-on,  le  roi  ne  refusait  point  justice  à  ses  sujets 
irlandais;  il  reconnaissait  que  beaucoup  d'entre  eux  avaient 
été  injustement  dépossédés.  Pour  ceux-là  on  établissait  un 
moyen  de  recouvrer  leurs  droits  :  c'était  de  prouver  leur 
innocence  devant  un  tribunal  institué  à  cet  effet  et  appelé  la 
cour  des  réclamations  (the  court  of  daims)  ;  ceux  dont 
Vinnocence  serait  reconnue  reprendraient  leurs  terres  et 
leurs  habitations,  sauf  cependant  la  restriction  suivante  : 
Les  terres  de  ces  cathohques  étaient  occupées  par  des  pro- 
testants auxquels,  avant  toutes  choses,  on  voulait  ne  point 
nuire  ;  il  était  donc  bien  entendu  qu'en  tous  cas  les  catho. 
liques,  même  absous,  ne  rentreraient  dans  leurs  domaines 
qu'après  que  les  protestants  qui  en  étaient  détenteurs  au- 
raient été  pourvus  d'autres  propriétés  équivalentes  *. 

Il  y  avait  aux  yeux  de  tout  Irlandais  beaucoup  d'injustice 
dans  cette  proclamation  royale.  En  Angleterre,  tous  ceux 
dont  les  propriétés  avaient  été  confisquées  pendant  la  révo- 

*  Plowden,  171. 

^  Lingard,  t.  XII,  27.— Les  acquéreurs  des  terres  de  rÉglise  furent, 
durant  la  révolution  d'Angleterre,  traités  avec  une  extrême  sévérité  :  ce 
qui  vient  de  ce  que  c'était  une  révolution  religieuse;  chez  nous,  l'in- 
dulgence la  plus  grande  a  été  pour  eux,  parce  que  notre  révolution 
était  politique. 

3  Leland,   t.  III,  414  et  suiv.  —  Lingard,  t.  XII,  84.  —  Gordon, 

t.   II,  C.  XXVIU. 

5. 
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lution  rentraient  dans  leurs  droits  *  en  même  temps  que  le, 

roi  reprenait  sa  couronne;   et  cependant  les  propriétés i 

qu'ils  recouvraient  ainsi  avaient  été,  après  la  confiscation,! 

vendues  par  l'Etat  et  achetées  par  ceux  qui  aujourd'hui  sej 

trouvaient  dépossédés.  Et  en  Irlande  on  assurait  aux  spolia- j 

teurs  la  propriété  des  terres  pour  lesquelles  nul,  sinon  lesi 

spéculateurs  de  Londres,  n'avait  rien  payé.  Ainsi  trouvait! 

faveur  auprès  du  roi  le  puritain  écossais  ou  l'Anglais  indé-i 

pendant  à  qui  la  république  avait  distribué  les  terres  des< 

royahstes  irlandais;  et  l'Irlandais,  que  la  république  avait i 

écrasé  de  toutes  ses  fureurs,  comme  catholique  et  comme j 

dévoué  à  la  cause  royale,  était  traité  par  le  roi  comme  un ^ 

rebelle.  On  lui  disait  pourtant  qu'il  obtiendrait  justice  ;  maisj 

sous  quelle  forme  cette  justice  était-elle  offerte"?  On  com-^ 

mençaitparle  proclamer  coupable,  pour  qu'il  eût  à  se  faire  ■ 

déclarer  innocent.  j 

Il  y  eut  cependant  bon  nombre  d'Irlandais  qu'une  pareille  - 

justice  et  de  pareils  moyens  de  se  la  faire  rendre  ne  décou-,i 

ragèrent  point  ;  et  ils  se  présentèrent  à  tout  hasard  devant  i 

le  tribunal  chargé  de  recevoir  leurs  plaintes  (the  court  of 

daims).  Ce  tribunal  était  composé  déjuges  ennemis  des, 

catholiques;  cependant  il  arriva  que  bon  nombre  de  récla-  ; 

mants  obtinrent  en  leur  faveur  des  décrets  d'innocence.  —  i 

Ceci  répandit  l'alarme  parmi  les  protestants  propriétaires,  | 

dont  quelques-uns  allaient  être  forcés  de  déguerpir  et  de  i 

s'établir  ailleurs;  on  calcula  de  plus,  d'après  le  nombre  j 

d'innocents  déjà  reconnus,  que,  si  le  tribunal  continuait  à  ^ 

juger  ainsi,   on  manquerait  de  terres  pour  indemniser  les  j 

protestants  dont  les  catholiques  absous  auraient  pris  la  place;  | 

il  n'y  avait  pas  d'esprit  de  justice  qui  pût  tenir  devant  une  j 

pareille  conséquence.  Alors  on  cria  au  papisme;  on  jugea  j 

que ,  si  quelqu'un  dans  cette  conjoncture  devait  être  sacrifié,  , 

il  valait  mieux  que  ce  fût  un  catholique  qu'un  protestant,  j 

Les  terres,  dit  naïvement   Gordon,  se  trouvèrent  insuffi-  \ 

*  Hallam,  t.  III,  241.  ; 
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santés,  et  quelqu'un  devant  supporter  la  perte,  on  décida 
qu'elle  serait  soufferte  parles  catholiques  K  En  conséquence, 
la  cour  des  réclamations  reçut  subitement  Tordre  de  sus- 
pendre ses  travaux  ;  et  trois  mille  Irlandais,  qui  n'aspiraient 
à  d'autre  grâce,  sinon  de  faire  déclarer  leur  innocence  pour 
rentrer  dans  les  biens  qu'on  leur  avait  ravis,  apprirent  un 
jour  que  leur  requête  ne  serait  même  pas  examinée  ^. 

Le  roi  d'Angleterre  pensa  qu'il  était  bon  de  faire  sanction- 
ner toutes  ces  mesures  par  un  parlement  irlandais,  qui  fut 
convoquée  cet  effet.  Ce  parlement  était  plein  de  protestants, 
ce  qui  se  conçoit  sans  peine,  puisque  les  protestants  qui 
avaient  toutes  les  propriétés  les  gardaient  provisoirement. 
Cependant,  de  peur  qu'il  ne  se  fût  glissé  dans  la  chambre 
des  communes  d'Irlande  quelques  mécréants,  cette  assem- 
blée décréta  d'elle-même  que  nul  ne  serait  admis  à  siéger 
dans  son  sein  s'il  n'avait  prêté  préalablement  le  serment  de 
suprématie,  et  la  chambre  des  lords  ordonna  de  son  côté 
que  chacun  de  ses  membres  serait  tenu  de  recevoir,  selon 
le  rit  anglican,  la  sainte  communion  [the  sacrament  of  the 
Lord' s  supper)  des  mains  de  Sa  Grâce  l'archevêque  d'Ar- 
magh,  qui  était  son  président  ^. 

J'ai  dit  qu'il  y  avait  dans  ces  faits  la  consécration  d'une 
grande  iniquité;  mais  les  Irlandais  ne  doivent  point  s'en 
prendre  seulement  à  Charles  II. 

Il  est  certain  que  ce  prince  apportait,  en  montant  sur  le 
trône  d'Angleterre,  l'intention  bien  arrêtée,  sinon  de  rétabhr 
le  catholicisme  comme  culte  légal  obligatoire,  du  moins  de 
rendre  son  exercice  libre  comme  celui  du  culte  anglican  ou 
du  culte  presbytérien.  Un  de  ses  premiers  actes  avait  été  la 
promesse  de  cette  tolérance;  mais  il  promettait  ce  qu'il  ne 
pouvait  pas  tenir  :  il  devait  sa  couronne  à  une  réaction  poli- 
tique; les  deux  partis,  dont  la  coalition  l'avait  mis  sur  le 

*  Gordon,  t.  II,  33. 

«  Lingard,;t.  XII,  93,  436. 

»  Plowden,  t.  I,  171, 
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trône,  étaient  les  royalistes  ou  cavaliers  et  les  presbyte- 
rines,  ligués  contre  les  indépendants  et  les  anarchistes.  Oi 
les  royalistes,  qui,  en  général,  tenaient  à  l'Église  anglicane 
n'étaient  guère  moins  ennemis  du  catholicisme  que  les  près 
bytérîens.  Le  prince  qu'ils  avaient  élevé  au  trône  ne  pouvai 
donc,  dans  ces  temps  où  la  politique  et  la  religion  étaieni 
étroitement  liées,  conserver  sa  puissance  royale  qu'à  la  con 
dition  de  ne  pas  contrarier  les  passions  religieuses  de  sei 
sujets,  et  il  les  froissait  violemment  à  cette  époque  s'il  tolé 
rait  le  catholicisme.  Au  moment  de  la  restauration,  l'épisco 
pat  anglican  s'était  rétabli  comme  de  lui-même,  à  titre  dt 
loi  fondamentale  du.royaume,  existante  avant  la  révolution 
la  haine  contre  la  religion  calhohque  s'était  aussi  retrolivéc 
tout  entière;  le  papisme  était  toujours  l'ennemi  commun,  h 
monstre  dont  on  effrayait  les  femmes  et  les  enfants,  et  doni 
il  suffisait  de  prononcer  le  nom  pour  soulever  toutes  le* 
passions.  Tolérer  le  cathoHcisme  était  donc  l'acte  le  pluî 
dangereux  d'hostilité  qu'on  pût  faire  contre  l'esprit  pubH( 
du  temps.  C'était  de  plus  violer  les  lois  du  royaume,  car  cej 
lois  prescrivaient  l'uniformité  du  culte  religieux  suivant  h 
rit  anghcan,  et  portaient  des  peines  contre  quiconque  ado 
rait  Dieu  sous  une  autre  forme. 

Ainsi  Charles  II  était  condamné,  par  les  lois  et  par  les 
passions  du  pays,  à  faire  le  contraire  de  ce  qu'il  voulait.  Or 
doit  lui  rendre  la  justice  que,  dans  la  hmite  de  sesfacultéi= 
naturelles,  il  fit  tout  ce  qu'il  put  pour  dépasser  son  pouvoij 
royal;  on  lui  en  voulait  beaucoup  de  ce  qu'il  laissait  dani 
les  emplois  publics  des  individus  soupçonnés  de  papisme 
mais  il  employait  pour  se  justifier  de  curieuses  raisons  *  :  - 
L'un,  disait-il,  était  un  amateur  de  combats  de  coqs;  celuj 
ci,  un  chasseur  habile;  cet  autre  tenait  une  bonne  maison' 
celui-là  avait  d'excellents  chiens  pour  le  renard...  C'était  di 
petit  despotisme  comme  en  font  les  princes  qui,  sans  êlrt 
méchants,  sont  obstinés;  qui,  faute  de  tyrannie,  font  de 

1  Lingard,  t.  XIII,  172. 
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l'arbitraire,  et  qui  d'ordinaire  tombent  de  leur  trône  parce 
qu'ils  irritent  sans  faire  peur.  Il  prenait  encore  d'autres 
voies  détournées  :  ne  pouvant  ouvertement  tolérer  le  catho- 
licisme, il  voulut  du  moins  exempter  les  catholiques  des 
peines  qu'ils  encouraient  en  ne  se  conformant  pas  au  culte 
anglican  ;  piais  dispenser  de  l'exécution  de  la  loi,  c'était  en- 
core la  violer.  Ceci  lui  fut  démontré  très-clairement  par  les 
ministres  de  l'Église  anghcane,  qui  jusqu'alors,  il  est  vrai, 
soutenus  par  le  roi,  avaient  professé  le  dogme  de  l'obéis- 
sance passive  aux  décrets  du  souverain,  mais  qui,  le  jour  oij 
ce  roi  s'imagina  de  faire  usage  de  sa  toute-puissance  en  fa- 
veur des  cathohques,  découvrirent  soudain  que  l'obéissance 
n'était  due  au  roi  que  dans  la  limite  des  lois  et  de  la  consti- 
tution ^  Il  lui  fallut  donc  renoncer  encore  à  ce  biais  indul- 
gent en  faveur  des  calholiques;  il  en  essaya  bien  d'autres, 
qui  ne  lui  réussirent  pas  mieux  ;  et,  pour  régner,  il  lui  fallut 
prendre  son  parti  de  persécuter  ceux  qu'il  eût  voulut  dé- 
fendre. 

Lorsque  Plunkett,  archevêque  d'Armagh,  impHqué  dans 
une  accusation  de  papisme,  fut  condamné  à  mort,  Essex, 
vice-roi  d'Irlande,  sollicita  sa  grâce  auprès  de  Charles  11, 
déclarant  qu'à  sa  connaissance  l'accusation  ne  pouvait  être 
fondée.  «  Eh  bien,  milord,  lui  répondit  le  roi,  que  son  sang 
retombe  sur  votre  conscience  :  vous  auriez  pu  le  sauver  si 
vous  aviez  voulu;  pour  moi,  je  ne  puis  lui  accorder  son 
pardon,  parce  que  je  ne  l'ose  pas  ^.  » 

Je  crois  bien  que  la  persécution  des  catholiques  d'Irlande 
lui  coûta  moins  que  celle  des  cathohques  anglais,  parce  que, 
de  tout  temps,  la  destinée  de  la  population  irlandaise  tou- 
chait assez  peu  l'Angleterre  et  ses  rois,  qui  ne  songeaient 
guère  aux  Irlandais  que  quand  ils  avaient  besoin  d'eux  ;  et 
puis  Charles  II,  forcé  de  persécuter  les  catholiques,  espé- 
rait, en  se  montrant  sévère  envers  les  catholiques  d'Irlande, 

'  Lingard,  t.  XII,  306,  307. 
-  Lingard,  t.  XIII,  544. 
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qu'on  exigerait  de  lui  moins  de  rigueur  contre  les  catholique^ 
anglais.  L'Irlande  fut  ainsi  toujours  une  ressource  pour  les^ 
Stuarts  ;  dans  leurs  jours  de  ruine,  ils  imploraient  merci  d^ 
l'Irlande  contre  l'Angleterre,  et  lui  promettaient  amitiéi 
éternelle  en  échange  d'un  peu  d'or  et  de  soldats;  et,  quand 
leur  fortune  avait  changé,  quand  ils  étaient  remontés  suri 
leur  trône,  ils  tâchaient  de  se  faire  pardonner  leur  essai  de; 
pouvoir  absolu  sur  l'Angleterre,  en  faisant  peser  sur  l'Ir-j 
lande  un  plus  lourd  despotisme. 

On  pardonnerait  encore  à  Charles  II  les  injustices  que  luii 

ont  fait  commettre  son  impuissance  et  la  faiblesse  même  de; 

son  autorité.  On  voit  bien  qu'il  ne  put- rien  en  faveur  des; 

Irlandais  catholiques,  quand,  pour  rendre  justice  à  ceux- ci, j 

il  eût  fallu  qu'il  se  montrât  sévère  envers  des  protestants] 

anglais.  Mais  ce  dont  on  ne  peut  l'absoudre,  c'est  d'a-j 

voir  pris  lui-même  sa  part  des  confiscations  de  l'Irlande.  ; 

Ormond,  son  favori,  reçut  des  terres  confisquées  pour  unei 

valeur  de  plus  de  70,000  livres  sterling  de  revenu  S  c  est-j 

à-dire  1,800,000  fr.  de  rente.  Le  duc  d'York  obtint  aussi  une  i 

immense  donation;  et  il  n'est  pas  jusqu'à  la  femme  d'un  I 

valet  de  Charles  II  qui  n'ait  eu  sa  part  du  butin.  I 

Charles  aurait  pu,  en  persécutant  les  Irlandais,  ne  pas  se 

souiller  lui-même  des  dépouilles  de  ce  malheureux  peuple.  - 

Mais,  on  l'a  déjà  dit,  il  n'était  point  en  son  pouvoir  de  ne  pas  ' 

persécuter.  S'il  eût  voulu  accorder  aux  catholiques  la  tolé-| 

rance  de  leur  culte,  c'est-à-dire,  selon  l'expression  des  près-  i. 

bytériens,  légalise7'  le  Uasphème  et  iidolâtrie;  s'il  eût  tenté  i 

de  les  affranchir  de  toutes  peines  de  non- conformité;  s'il  eût  ; 

voulu  les  délivrer  de  la  tyrannie  des  protestants  anglais  et  'i 

écossais,  leur  rendre  la  vie  civile  et  politique,  les  rétablir  ] 

dans  les  emplois,  restituer  aux  propriétaires  leurs  champs,  ; 

aux  habitants  des  villes  leurs  demeures;  il  eût  fait  exacte-  ; 

ment  ce  qu'a  voulu  faire  Jacques  II,  qui,  pour  l'avoir  tenté,  j 

est  tombé  de  son  trône.  I 

si 

*  Encyclop.  brit.,  v«  Irel^d,  375,  J 

I 
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11  faut  le  reconnaître  ici,  tout  roi  d'Angleterre,  au  xvii« 
iècle,  devait  se  résigner  à  n'être  ni  juste  ni  humain 
nvers  une  partie  de  ses  sujets  pour  pouvoir  gouverner 
autre. 

Ainsi,  tout  a  concouru  à  la  destruction  des  catholiques 
'Irlande,  à  l'implantation  violente  du  protestantisme  dans 
B  pays;  tout  y  a  concouru,  Tudors,  Stuarts,  république  ou 
lonarchie,  amis  ou  ennemis,  parce  que  le  pouvoir  domi- 
ant  en  Angleterre  ne  fut  en  cela,  pendant  plus  d'un  siècle, 
ue  l'instrument  d'un  mouvement  général  qui  pouvait  bien 
tre  modéré  ou  précipité,  selon  les  accidents  et  les  passions 
es  hommes,  mais  qu'il  n'était  au  pouvoir  de  rien  ni  de 
ersonne  de  comprimer. 

Nous  voici  au  terme  de  la  seconde  époque,  de  celle  qui 
st  renfermée  entre  la  naissance  de  la  réformation  en  An- 
leterre,  et  l'établissement  définitif  de  la  réformation  en  Ir- 
mde.  Après  avoir  indiqué  le  grand  mouvement  du  xvi« 
ècle,  j'ai  tâché  de  montrer  comment  l'Angleterre,  peuple 
institutions  libres,  s'étant  rangée  du  côté  du  cuUe  réformé, 
ut  nécessairement  vouloir  que  llrlande  fît  comme  elle;  j'ai 
it  de  quelle  manière  elle  essaya  de  convertir  à  la  foi  nou- 
elle  les  Irlandais,  qui  cependant  demeurèrent  et  devaient 
emeurer  fidèles  au  catholicisme;  j'ai  dit  aussi  comment, 
e  pouvant  convertir  les  Irlandais  au  protestantisme,  elle 
vait  dû  nécessairement,  et  à  l'aide  de  tous  les  moyens  de 
irreur  et  de  violence,  faire  l'Irlande  protestante;  j'ai  ajouté 
ne  ce  qui  est  arrivé  était  inévitable.  Vais-je  donc  prêter  des 
'mes  à  cette  école  nouvelle  qui  s'incline  devant  tous  les 
louvemenls  des  peuples,  quand  ces  mouvements  sont  em- 
feints  d'une  certaine  fatalité;  qui  ne  doute  plus  de  la  sain- 
lé  d'une  cause,  quand  elle  est  marquée  du  sceau  de  l'ir- 
isistible  nécessité?  On  se  tromperait  étrangement  si  l'on 
[•oyait  que  telle  fût  ma  pensée. 

Quand  je  vois  un  homme  en  proie  à  une  passion  ardente, 
une  passion  criminelle;  lorsque  je  le  vois,  soit  égarement 
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d'esprit,  soit  dépravation  de  cœur,  animé  d'un  besoin  ir 
périeux  de  vengeance  ou  d'un  sentiment  ardent  de  cupidit 
je  puis,  portant  un  jugement  sur  les  conséquences  de  cet 
passion  mauvaise,  dire  qu'elle  conduira  au  crime  celui  q 
l'éprouve;  je  puis,  en  voyant  à  quel  point  elle  a  subjugi 
l'âme  dans  laquelle  elle  est  entrée,  prévoir  qu'elle  entraînei 
nécessairement  et  fatalement  à  la  spoliation,  au  meurt 
même,  celui  qui  n'a  point  su  se  défendre  d'elle;  je  le  ju< 
et  dois  le  juger  ainsi  :  mais  je  ne  déclare  point  honnête  l'a 
teur  de  ce  crime  fatal;  je  ne  proclame  point  juste  cette  n 
cessité  d'un  crime  que  je  juge  inévitable  î  Je  dis  que,  l'errei 
ou  la  passion  existant  à  un  certain  degré,  le  crime  doit  an 
ver;  l'effet  est  fatal,  mais  la  cause  ne  l'était  point.  Celui  qi 
s'est  égaré  pouvait  ne  pas  commettre  Terreur;  celui  que 
passion  a  fait  son  esclave  pouvait  ne  lui  point  donner  acci 
dans  son  cœur.  Je  dis  que  le  spoliateur  qui,  par  cupidit 
ravit  le  bien  d'autrui,  le  meurtrier,  qui  tue  son  semblab 
par  vengeance,  pouvaient  résister  à  des  penchants  qui,  ur 
fois  maîtres  de  leur  âme,  sont  devenus  souverains  et  irr< 
sistibles. 

Les  passions  des  peuples  sont  comme  celles  de  l'hommi 
Les  passions  qui  ont  poussé  l'Angleterre  à  détruire  l'Irlanc 
catholique  présentent  le  même  caractère  de  fatalité;  ces  pa 
sions  une  fois  admises,  l'Irlande  devait  périr,  comme  do 
fatalement  périr  la  victime  qu'a  désignée  la  vengeance  d 
meurtrier,  comme  doit  fatalement  succomber  l'être  pk 
faible  luttant  contre  un  adversaire  plus  fort  ;  mais  ce  qu' 
faut  apprécier,  ce  n'est  point  la  conséquence  de  ces  pas 
sions,  ce  sont  ces  passions  elles-mêmes;  ce  n'est  ps 
l'effet  fatal,  nécessaire,  si  l'on  veut,  c'est  la  cause  qu' 
faut  juger,  la  cause  libre,  indépendante,  volontaire;  oi 
quelle  était  cette  cause?  C'était  l'esprit  d'intolérance  reli 
gieuse,  la  fausse  croyance  que  la  vérité  doit  être  imposée  pa 
la  force,  la  haine  d'un  culte  envers  un  autre  culte;  or  ce 
erreurs,  ces  passions  sont  mauvaises;  elles  n'étaient  poin 
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fatales,  elles  auraient  pu  ne  pas  exister,  elles  n'existent  pas 
de  nos  jours.  Mais,  s'il  est  vrai  que  l'Irlande,  livrée  à  ces  éga- 
rements et  à  ces  passions  alors  toutes-puissantes,  ait  dû  pé- 
rir, cette  destruction  n'est-elle  pas  souverainement  injuste, 
et  n'accuse-t-elle  pas  le  ciel?  On  pourrait  répondre  que  le 
meurtre  de  l'homme  innocent  accuse  le  coupable  seul  et  ne 
remonte  pas  jusqu'à  Dieu;  mais  ici  une  autre  considération 
se  présente. 

Certes,  la  haine  de  l'Angleterre  contre  l'Irlande,  durant 
le  xvii«  siècle,  a  enfanté  les  violences  les  plus  terribles  et 
les  plus  iniques  qui  aient  été  commises  de  peuple  à  peuple. 
Mais  dans  ces  temps  malheureux  d'erreur  et  de  fanatisme, 
où  il  était  si  difficile,  quand  on  échappait  à  l'oppression  de 
ne  pas  devenir  oppresseur,  l'Irlande  n'était-elle  pas  elle- 
même  dépositaire  de  l'esprit  intolérant  dont  elle  a  été  la 
victime?  Qui  pourrait  assurer  que,  si  elle  eût  vaincu  l'An- 
gleterre, au  lieu  d'être  vaincue  par  celle-ci,  elle  n'eût  pas 
pratiqué  envers  les  protestants  l'injustice  et  la  violence? 
L'Irlande  a  été  persécutée  au  lieu  d'être  persécutrice  : 
c'est  là  son  bonheur.  Elle  a  été  victime  au  lieu  d'être  bour- 
reau; sa  part  n'est  point  mauvaise  selon  moi.  Ces  considé- 
rations consolantes  pour  l'Irlande  n'absolvent  point  l'An- 
gleterre. Elles  montrent  seulement  que  partout  alors  on 
méconnaissait  ce  principe  essentiel  des  sociétés,  selon  le- 
quel l'homme  est  aussi  libre  dans  son  culte  extérieur  que 
dans  sa  conscience  religieuse.  Pour  moi  je  ne  trouve  point 
là  matière  à  accuser  la  justice  de  Dieu.  Dans  ces  guerres 
cruelles  et  dans  ces  sanglantes  controverses,  je  ne  vois 
rien,  sinon  que  l'oubli  d'un  seul  principe  coûte  aux  hommes 
bien  du  sang  et  bien  des  iniquités;  et,  au  heu  d'eft  gé- 
mir, je  vois  dans  ces  calamités  affreuses  la  sanction  des 
grandes  vérités  qui  importent  au  bonheur  des  peuples;  ce 
qu'il  y  a  de  plus  révoltant  dans  les  violences  de  cette 
époque  néfaste  ne  sert  plus  qu'à  me  prouver  qu'il  est 
de  certains  droits  qu'on  ne    méconnaît  point  impuné- 
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ment,  et  dont  la  violation  entraîne  nécessairement  de  cer- 
taines conséquences  funestes  :  voilà  comment  j'entends  h 
fatalité. 
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PERSÉCUTION  LÉGALE  ( 

Le  4;  juin  1690,  Guillaume  d'Orange,  prince  protestant^ 
et  choisi  en  cette  qualité  pour  roi  par  l'aristocratie  anglaise, 
remporta,  en  personne,  la  fameuse  bataille  de  laBoyne,  sur 
Jacques  11,  prince  catholique,  champion  de  l'autorité  abso- 
lue, et  expulsé,  à  ce  double  titre,  du  trône  d'Angleterre.  Ainsi 
succombe  l'Irlande  catholique  aux  prises  avec  l'Angleterre 
protestante;  désormais  plus  de  résistance  possible  des  ca- 
tholiques d'Irlande  contre  le  protestantisme  anglais,  qui 
est  définitivement  maître  de  leur  pays  ;  l'Irlande  a  fait  un^ 
dernière  tentative  :  cet  effort  a  été  stérile;  la  guerre  es^ 
fmie.  î 

Le  cathoUcisme  est  encore  une  fois  vaincu ,  mais  il  faut 
qu'il  paye  pour  l'audace  qu'il  a  eue  de  relever  sa  tête.        i 

En  1660,  lors  de  la  restauration,  quelques  catholiques,' 
reconnus  fidèles  au  roi  par  le  roi  lui-même,  ou  déclarésS 
innocents  de  rébeUion  par  la  cour  des  réclamations  {th», 
court  of  daims),  étaient  rentrés  en  possession  de  leurs: 
terres.  Or,  parmi  ces  catholiques  réintégrés,  un  bon  nom-' 
bre  s'étaient  rangés  sous  Tétendard  de  Jacques  11^  lorsque^ 
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ce  prince,  chassé  d'Angleterre,  était  venu  en  Irlande  faire 
un  appel  à  la  fidélité  de  ses  sujets  irlandais.  Quatre  mille 
d'entre  eux  furent  déclarés  rebelles  et  traîtres,  et  leurs 
biens,  composant  un  million  soixante  mille  acres,  con- 
fisqués. Quoique  cette  spoliation  ait  été  accomplie  sous 
[e  règne  et  du  consentement  de  Guillaume  III,  il  ne  serait 
peut-être  pas  équitable  d'en  charger  sa  mémoire  ;  ce  prince 
ivait  à  cœur  de  l'empêcher.  La  capitulation  de  Limerick  lui 
imposait  le  devoir  de  faire  tous  ses  efforts  pour  obtenir  du 
Darlement  anglais  que  les  cathoUques  d'Irlande  ne  fussent 
roubles  ni  dans  leurs  propriétés,  ni  dans  leur  culte;  mais, 
quoique  roi  protestant  et  chef  élu  d'une  nouvelle  dynastie, 
1  n'eut  point  auprès  du  parlement  assez  de  crédit  pour 
gagner  cette  juste  cause.  Les  passions  de  l'Angleterre  contre 
'Irlande  papiste  étaient  trop  fortes  pour  laisser  perdre  une 
)ccasion  de  confisquer,  et,  quoique  le  roi  eût  sanctionné  de 
;a  propre  autorité  les  articles  de  la  capitulation,  dont  l'objet 
îtait  de  prévenir  toute  réaction,  le  parlement  ordonna  de 
poursuivre  les  adhérents  du  prince  déchu  et  de  les  dépos- 
séder de  leurs  terres. 

D'après  le  règlement  fait,  sous  la  restauration,  des  con- 
îscations  révolutionnaires,  sur  onze  millions  d'acres  envi- 
'on  dont  se  compose  l'Irlande,  deux  millions  seulement 
^estaient  aux  catholiques  ^  Sur  ces  deux  millions,  en  voici 
mcore  un  qu'on  leur  enlève  ;  on  peut  donc  regarder  comme 
i  peu  près  certain  qu'après  la  révolution  de  1688  et  par 
'effet  des  confiscations  successives  d'Elisabeth,  de  Jac- 
jues  l^%  de  Cromwell,  et  enfin  du  règne  de  Guillaume  111, 
es  catholiques  d'Irlande  ne  possédaient  plus  qu'un  million 
i'acres,  c'est-à-dire  un  onzième  du  sol;  et  cette  petite 

*  Lawrence,  part.  II,  p.  48.  —  Hallara,  t.  V,  286.  —  L'Irlande  con- 
ient  non  onze  millions  d'acres,  mais  environ  vingt  millions.  L'étendue 
le  ce  pays,  aujourd'hui  bien  connue,  ne  l'était  pas  il  y  a  un  siècle.  Je 
aisse  toutefois  le  chiffre  employé  par  les  historiens  anciens,  parce 
lu'il  sert  de  base  à  leur  calcul  et  à  leur  appréciation  de  la  condition 
'espective  des  protestants  et  des  catholiques. 
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partie  du  territoire  laissée  aux  catholiques  n'est  pas  divisée 
entre  un  grand  nombre,  elle  est  concentrée  entre  les  main$ 
des  cinq  ou  six  familles  catholiques  d'origine  anglaise, 
qui,  par  des  considérations  privées,  ont  trouvé  grâce  auprès 
de  ceux  qui  refusaient  justice.  Ainsi  la  population  protes- 
tante, qui,  vis-à-vis  des  cathoHques,  était  dans  la  proportion 
d'un  contre  quatre,  possédait  les  dix  onzièmes  du  sol;  mi- 
norité bien  faible  en  face  de  la  majorité  dépouillée. 

On  avait,  il  est  vrai,  tenté  de  séparer  les  deux  popula- 
tions protestante  et  cathohque,  en  renfermant  celle-ci  dans 
un  certain  territoire  dont  les  bornes  étaient  fixées.  Mais  ce 
plan  n'avait  reçu  et  ne  pouvait  recevoir  qu'une  incomplète 
exécution.  De  même  qu'on  ne  peut  pas  toujours  tuer,  on 
ne  peut  pas  toujours  proscrire  ;  vainement  on  enjoignit  à  la 
population  catholique  tout  entière  de  se  rendre  en  Con- 
naught,  une  partie  seulement  obéit  à  cet  ordre;  on  l'exécuta 
de  force  vis-à-vis  de  quelques-uns  S  et  puis,  las  de  vio^ 
lences,  on  s'arrêta.  La  seule  proscription  bien  exécutée  fui 
celle  qui  dépouillait  les  uns  de  leurs  terres  au  profit  des 
autres  :  aucun  propriétaire  frappé  de  confiscation  ne  resta 
sur  son  domaine;  mais  beaucoup  de  pauvres  ou  de  geng 
ruinés,  qui  auraient  dû  fuir  en  Gonnaught,  restèrent  danaj 
l'une  des  trois  autres  provinces  :  ils  se  tinrent  cachés  tant 
que  dura  l'ardeur  des  premières  tentatives  d'expulsion  jf 
mais,  dès  que  l'orage  fut  apaisé,  ils  reparurent.  i 

Le  républicain  Ludlow,  général  croinwellien  pendant  lea^ 
guerres  d'Irlande,  nous  peint  dans  ses  mémoires,  avec  und 
énergie  remarquable,  la  terreur  qu'éprouvaient  les  Irlandaise 
papistes  à  l'approche  de  son  armée.  Ils  disparaissaient 
comme  par  enchantement  au  seul  bruit  de  son  nom;  vai-« 
nement  on  les  cherchait  dans  leurs  habitations,  dans  lesi 
bois,  au  milieu  des  champs,  il  était  impossible  de  retrouver^ 
leurs  traces;  une  fois  il  surprend  une  bande  de  ces  mal-j 
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heureux,  dont  il  écrase  quelques-uns;  mais  la  plupart  se 
dérobent  à  ses  yeux  et  vont  chercher  refuge  au  milieu  des 
rochers,  dans  un  souterrain  profond;  l'ouverture  de  la 
caverne  était  trop  étroite  pour  que  ses  soldats  eussent  l'idée 
de  s'y  aventurer  ;  alors  Ludiow  a  recours  à  deux  moyens 
pour  forcer  les  pauvres  Irlandais  à  sortir  de  leur  asile  :  il 
fait  diriger  sur  la  bouche  même  de  la  grotte  d'effroyables 
décharges  d'artillerie,  et  puis,  voyant  que  le  roc  demeurait 
immobile  et  que  nul  ne  s'en  échappait,  il  met  le  feu  dans 
l'intérieur  de  la  caverne  pour  enfumer  comme  des  bêtes 
fauves  les  Irlandais,  qu'elle  recelait;  mais  ce  second  expé- 
dient n'ayant  pas  mieux  réussi  que  le  premier,  il  voit  bien 
qu'il  a  entrepris  une  chose  impossible.  Il  se  retire.  Quand 
il  fut  parti,  les  pauvres  catholiques,  qui  s'étaient  abrités 
contre  l'ouragan,  relevèrent  leur  front  prosterné  dans  la 
poussière  et  retournèrent  dans  leurs  cabanes. 

Ce  récit  contient  Thistoire  de  tous  les  expédients  violents 
employés  pour  tuer  ou  bannir  les  cathoHques  d'Irlande. 
Celui  que  menace  un  décret  fatal  se  cache  tant  que  dure 
l'imminence  du  péril  :  un  instant  on  le  croit  mort  ou  exilé, 
parce  qu'on  ne  le  voit  plus  ;  mais,  quand  la  passion  du  per- 
sécuteur s'adoucit,  le  proscrit  reparaît,  et  l'on  est  tout 
étonné  de  voir  la  victime  reprendre  sa  place  à  côté  du 
meurtrier. 

Ici  encore  la  population  catholique  d'Irlande  va  se  re- 
trouver en  face  de  ses  deux  tyrans  :  des  Anglais  protestants 
établis  parmi  elle,  et  de  l'Angleterre,  sur  laquelle  ces  pro- 
testants sont  appuyés.  Ces  deux  oppresseurs  sont  parfai- 
tement unis  dans  tin  intérêt  commun,  la  domination  des 
catholiques  irlandais.  Ils  ont  pourtant  des  intérêts  distincts 
et  quelquefois  opposés. 

Pour  bien  comprendre  leur  situation  mutuelle  et  leur 
position  respective  vis-à-vis  du  peuple  qu'ils  tiennent  sous 
le  joug,  il  faut  distinguer  le  nouvel  état  de  choses  des  cir- 
constances précédentes.  Avant  les  disputes  de  religion. 
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l'Angleterre  avait  bien  déjà  des  intérêts  et  des  embarras 
en  Irlande  ;  mais  elle  n'avait  point  de  grandes  passion^ 
engagées  dans  ce  pays.  Les  luttes  de  la  conquête  intérêt 
saient  plus  le  roi  que  la  nation.  Les  colons  anglais  étaient 
pour  le  roi  un  moyen  de  demeurer  maître  de  l'Irlande,  et 
les  tribus  irlandaises  lui  servaient  à  tenir  en  échec  continuel 
les  colons  anglais  dont  il  craignait  les  essais  d'indépen- 
dance. Au  fond,  l'Angleterre,  qui  détestait  les  uns  commô 
ennemis,  n'éprouvait  que  peu  de  sympathie  pour  les  autres*; 
Elle  haïssait  les  Irlandais,  avec  lesquels  elle  était  en  guerre| 
et  n'aimait  guère  les  colons  sortis  de  son  sein,  qui  n'étaient 
pour  elle  qu'une  source  perpétuelle  de  charges  et  de  diffi- 
cultés. Dans  cet  état  de  choses,  sa  politique  vis-à-vis  de 
l'Irlande  était  toute  tracée  ;  elle  soutenait  sans  doute  lesf 
colons  vis-à-vis  des  indigènes,  mais,  dans  ses  rapports  avec 
les  colons  eux-mêmes,  elle  n'hésitait  jamais  à  faire  prédo- 
miner son  propre  intérêt  au  préjudice  de  ceux-ci  ^ 

La  réformation  reUgieuse  étant  venue,  et  l'Irlande  tout 
entière  ayant  gardé  son  ancien  culte  dans  l'instant  où  l'An- 
gleterre changeait  le  sien,  la  position  mutuelle  des  deux 
contrées  se  simpHfia.  Tout  ce  qu'il  y  avait  d'habitants  en 
Irlande,  Irlandais  primitifs  ou  colons  anglais,  étant  catlio- 
hques,  l'Angleterre  ne  vit  plus  en  face  d'elle  que  des  enne- 
mis, parmi  lesquels  elle  n'eut  plus  de  distinction  à  faire  ;  elle 
les  enveloppa  tous  dans  la  même  proscription  ;  elle  frappa 
en  aveugle  sur  toute  l'Irlande,  exterminant  Anglais  commd 
Irlandais,  qui  n'étaient  à  ses  yeux  que  d'odieux  papistes  ^J 

*  C'est  ainsi  que,  sous  le  règne  de  Henri  VllI,  une  loi  fut  rendue, 
qui  interdisait  rimportation  de  la  laine  irlandaise  en  Angleterre.  — 
V.  Encyclop.  britann.,  \°  Ireland,  p.  401.  —  Henri  YIII  (1542).  —Il  y 
avait  bien  d'autres  entraves  imposées  par  la  métropole.  Par  exemple, 
quoi  de  plus  contraire  au  commerce  et  à  l'industrie  irlandaise  que 
l'obligation  où  était  chaque  navire,  partant  d'un  port  d'Irlande,  d'aller 
soit  à  Corke,  soit  à  Drogheda  (les  seuls  lieux  où  il  y  eût  un  bureau  de 
douanes),  pour  payer  les  droits  du  fisc?  (Hardiman,  Hist.  of  Gal- 
way,  p.  58.) 

*  Guerres  de  CromWeU.  Après  la  Restauration,  loi  qui  défend  Tim- 
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Mais  lorsque,  dans  le  cours  et  à  la  suite  des  guerres 
civiles,  une  population  protestante  se  trouve  établie  en 
Irlande,  l'état  de  l'Angleterre  en  regard  de  l'Irlande  se 
trouve  autre  qu'il  n'avait  été  après  la  conquête  et  dans  les 
prenniers  temps  qui  avaient  suivi  la  réformation. 

Alors  sans  doute  l'Angleterre  fut  plus  que  jamais  animée 
d'une  implacable  iiiimitié  contre  les  catholiques  irlandais; 
mais,  comme  ces  catholiques  détestés  se  trouvaient  entre- 
mêlés de  protestants  ^mis,  elle  fut  gênée  dans  sa  haine,  et 
ne  sut  comment  frapper  les  uns  sans  atteindre  les  autres 
du  même  coup.  Son  embarras  alors  fut  extrême;  ses  sym- 
pathies étaient  certainement  trés-vives  pour  cette  jeune 
nation  protestante  qu'elle  venait  de  fonder  en  Irlande,  com- 
posée des  hommes  qui  avaient  combattu  avec  elle  sous  le 
même  drapeau,  pour  le  même  culte  et  pour  les  mêmes 
hbertés,  et  qui  non-seulement  avait  eu  le  mérite  de  faire 
face  en  Irlande  à  l'hydre  terrible  du  papisme,  mais  encore 
était  destinée  à  féconder  sur  cette  terre  maudite  le  germe 
du  culte  protestant.  La  passion  de  l'Angleterre  était  donc 
aussi  amie  des  protestants  anglais  qu'hostile  aux  Irlandais 
cathohques. 

Il  y  avait  sans  doute  bien  des  cas  où  il  était  facile  à 
l'Angleterre  d'opprimer  les  uns  sans  cesser  de  protéger  les 
autres;  mais,  dans  quelques  occasions,  la  distinction  était 
presque  impossible  à  faire.  Ainsi,  dans  toutes  les  relations 
commerciales  de  peuple  à  peuple,  les  restrictions  qui  nui- 
saient aux  cathohques  atteignaient  nécessairement  les  pro- 
testants; et  pourtant  ces  restrictions  étaient  à  cette  époque 
considérées  par  l'Angleterre  comme  une  condition  fonda- 
mentale de  sa  prospérité  industrielle.  La  nation  anglaise, 
qui,  à  la  fin  du  xvii«  siècle,  était  profondément  rehgieuse, 
était  aussi  déjà,  à  cette  époque,  essentiellement  commer- 
çante ;  elle  était  ainsi  tout  à  la  fois  sous  le  joug  de  passions 

portation  en  Angleterre  du  bétail»  irlandais.  Hist.  of  England.  -=■ 
Lingard,  Charles  II. 
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très-diverses  dans  leur  principe,  et  d'où  résultaient  chez 
elle  des  sentiments  fort  opposés  envers  les  protestants  d'Ir- 
lande :  d'une  part,  sympathie  vive  et  ardente  pour  des  frères 
protestants;  de  l'autre,  jalousie  et  rivaUté  envers  des  con- 
currents d'industrie. 

Divisés  sur  un  point,  l'Angleterre  et  les  protestants  d'Ir- 
lande étaient  d'ailleurs  étroitement  unis  sur  l'autre  :  l'a- 
néantissement de  rirlande  catholique  avait  été  leur  œuvre 
commune,  et  l'Angleterre  était  aussi  intéressée  qu'eux- 
mêmes  à  ce  qu'ils  conservassent  sur  les  cathoHques  d'Irlande 
leur  supériorité  sociale  et  politique. 

Dans  cet  état  de  choses,  l'Angleterre  pensa  que,  si  elle 
prêtait  main-forte  aux  protestants  d'Irlande  pour  les  aider 
à  rester  maîtres  du  terrain  pris  sur  les  catholiques,  elle 
leur  rendrait  un  office  assez  considérable  pour  être  en  droit 
de  leur  demander  en  retour  quelque  concession  équiva- 
lente. 

Il  s'établit  alors,  comme  par  forme  de  transaction,  entre 
l'Angleterre  et  les  protestants  d'Irlande,  une  sorte  de  con^ 
trat  tacite  qu'on  pourrait  réduire  en  ces  termes  : 

«  L'Angleterre  aidera  de  toute  sa  puissance  les  protestants 
d'Irlande  à  opprimer  les  cathoHques  de  ce  pays,  et  à  main* 
tenir  ceux-ci  dans  l'abaissement  et  la  misère.  A  cet  effet, 
elle  mettra  à  leur  service  ses  trésors,  ses  armées,  son  par- 
lement; en  retour  de  quoi  les  protestants  humilieront  l'Ir- 
lande devant  l'Angleterre,  et  sacrifieront  à  celle-ci  le  com- 
merce et  l'industrie  de  l'Irlande.  L'Angleterre  dit  à  la  faction 
protestante  :  Livrez-moi  les  intérêts  généraux  de  votre  pays, 
et  je  vous  ferai  régner  sur  la  nation  au  milieu  de  laquelle 
vous  vivez.  Le  protestant  d'Irlande  répond  à  l'Angleterre  ; 
Je  veux  bien  être  votre  esclave,  pourvu  que  vous  m'aidiez  k 
être  le  tyran  d' autrui.  »  \ 

Ainsi  contentement  donné  aux  protestants  d'Irlande  dans 
leur  besoin  le  plus  impérieux,  qui  était  de  rester  sur  le  sol 
conquis,  et  pleine  satisfaction  pour  l'Angleterre  dans  ses 
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deux  passions  les  plus  ardentes,  la  religion  et  l'amour  des 
richesses. 

Ce  traité  ne  fut  point  sans  doute  rédigé  par  écrit  ;  mais, 
si  ce  ne  sont  point  les  termes  exprès,  c'en  est  l'esprit. 

Il  faut  se  rendre  compte  de  cette  situation  mutuelle  de 
l'Angleterre  et  des  protestants  d'Irlande  pour  comprendre 
les  deux  sortes  d'oppression  qui  pesèrent  sur  les  catholiques 
d'Irlande  :  l'une,  que  l'on  peut  appeler  générale,  et  que  les 
prolestants  eurent  à  subir  avec  ceux-ci  ;  l'autre,  spéciale,  et 
qui  portait  exclusivement  sur  les  catholiques  ;  la  première 
frappant  les  intérêts  de  la  nation  entière  au  profit  de  l'An- 
gleterre; la  seconde  atteignant  seulement  en  Irlande  la  po- 
pulation cathoHque. 

Voyons  d'abord  comment  les  protestants  d'Irlande  tien- 
nent leurs  engagements  avec  l'Angleterre. 

Le  premier  sacrifice  qui  fut  exigé  d'eux  fut  de  reconnaître 
la  suprématie  du  parlement  anglais  sur  le  parlement  d'Ir- 
lande. Dans  d'autres  temps,  l'Angleterre  avait  prétendu  im- 
posera l'Irlande  cette  supériorité  législative  :  la  loi  Poyning 
n'était  pas  autre  chose  que  l'organisation  de  cette  dépen- 
dance de  l'Irlande  vis-à-vis  du  gouvernement  anglais  ;  mais, 
avant  comme  après  la  loi  Poyning,  le  parlement  irlandais, 
tout  en  se  soumettant  à  l'empire  d'une  force  majeure,  avait 
toujours  protesté  contre  elle  et  revendiqué  son  indépen- 
dance nationale.  Aujourd'hui  ce  parlement  abandonnait 
toutes  ses  prérogatives  ;  l'Angleterre  le  déclarait  en  état  de 
sujétion  absolue,  et  il  gardait  le  silence. 

Le  parlement  irlandais  se  trouvait  donc  au  service  de 
l'Angleterre,  comme  le  parlement  anglais  lui-même.  Ce  que 
celui-ci  décrétait  était  directement  obligatoire  pour  l'Ir- 
lande ;  si  l'Angleterre  voulait  que  les  actes  de  son  parlement 
fussent  ratifiés  par  le  parlement  irlandais,  ce  dernier  ac- 
cordait aussitôt  l'approbation  demandée;  et  si  quelque  acte 
originaire  de  ce  parlement  ne  plaisait  pas  à  l'Angleterre,  il 
était  comme  non  avenu.  Ainsi  le  parlement  anglais  pouvait 
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imposer  à  l'Irlande  toutes  sortes  de  lois  sans  le  concours 
de  la  législature  irlandaises  et  celle-ci  n'en  pouvait  faire 
aucune  pour  l'Irlande  elle-même  sans  l'approbation  expresse 
ou  tacite  du  parlement  d'Angleterre.  Réduit  à  cette  situa 
tion  passive,  le  parlement  d'Irlande  répondait  parfaitemeni 
à  son  objet  ;  c'était  un  agent  excellent  pour  consentir  touî 
les  actes  d'oppression  qui  lui  seraient  demandés  en  exécu- 
tion du  traité.  S'agissait-il  d'une  question  agitée  entre  les 
protestants  et  les  catholiques  d'Irlande,  il  était  laissé  sou- 
verain dans  cette  sphère  restreinte,  et  pouvait  ruiner,  per- 
sécuter, écraser  ses  ennemis,  sans  que  l'Angleterre  lu 
contestât  sa  puissance.  Mais,  dès  que  la  question  se  posail 
entre  l'Angleterre  et  l'Irlande,  le  parlement  irlandais  s'in- 
clinait aussitôt  devant  celui  d'Angleterre,  et  attendait  la  lo: 
sans  aspirer  à  la  faire. 

Je  ne  citerai  qu'un  exemple  de  ce  despotisme  législatii 
imposé  par  le  parlement  anglais  et  accepté  par  la  législa^ 
ture  d'Irlande. 

Il  y  avait  dans  ce  f^ays,  à  la  fin  du  xvii'^  siècle,  une  in- 
dustrie parvenue  à  un  haut  point  de  prospérité,  et  qui  était, 
notamment  pour  toutes  les  provinces  du  sud,  la  principale 
ressource  de  richesse  et  de  bien-être  :  c'étaient  les  manu 
factures  d'étoffes  de  laine.  Elles  avaient  sur  l'état  du  pays 
une  double  influence.  Pour  produire  la  laine,  il  fallait  de 
nombreux  troupeaux,  qui  demandaient  eux-mêmes  pour 
se  nourrir  de  vastes  pâturages  :  c'était  le  bénéfice  du  pro- 
priétaire foncier;  et  les  ateliers  où  se  fabriquaient  les  tissus 
de  laine  appelaient  la  main  d'œuvre  :  c'était  le  profit  de 
l'ouvrier.  Cependant,  comme  la  supériorité  de  ces  manu- 
factures sur  celles  de  l'Angleterre  nuisait  aux  fabricants 
anglais  ,  le  parlement  d'Angleterre  décida  qu'elles  seraieni 
anéanties;  cette  résolution,  qui  contenait  la  ruine  de  l'Ir- 
lande, fut  transmise  au  parlement  irlandais,  qui  l'accepta*. 

*  Excepté  la  loi  des  subsides. 

*  "Voir  la  déclaration  des  lords  anglais  du  9  juin  1698  ;  la  réponse 


PARTIE  HISTORIQUE.  W 

Un  pareil  décret,  qui  faisait  crouler  subitement  les  éta- 
)lissements  industriels  fondés  sous  la  protection  des  lois, 
tait  d'exécution  difficile  ;  et,  comme  il  était  à  craindre  que 
Bs  magistrats  d'Irlande  ne  fussent  pas  aussi  servîtes  que 
on  parlement,  l'Angleterre  décréta  que  quiconque  contre- 
iendrait'à  la  loi  destructive  de  l'industrie  irlandaise  serait 
out  à  la  fois  justiciable  des  tribunaux  d'Angleterre  et  d'Ir- 
mde,  et  que,  quoique  jugé  et  acquitté  dans  ce  dernierpays, 
l  pourrait,  toujours  être  repris  et  traduit  en  second  lieu 
levant  un  tribunal  anglais  ^  ;  c'est-à-dire  que,  pour  soute- 
lir  une  iniquité,  on  en  vint  à  violer  les  premières  formes  et 
3s  premiers  principes  de  la  justice.  Le  parlement  irlandais 
l'objecta  rien  à  cette  violence;  c'était,  certes,  bien  com- 
irendre  sa  mission  de  dépendance. 

Telle  était  l'oppression  qui  pesait  sur  l'Irlande  entière,  et 
[ue  supportaient  tout  à  la  fols  les  protestants  et  les  catho- 
Iques. 

Voyons  maintenant  de  quelle  manière  les  protestants 
rirlande  étaient  indemnisés  de  l'oppression  que  l'Angle- 
erre  leur  faisait  subir  à  eux-mêmes.  Voyons  comment, 
iprès  avoir  fait  sa  propre  part  de  tyrannie,  l'Angleterre 
àisait  la  leur,  et  de  quelle  façon,  après  les  avoir  plies  sous 
ille,  elle  les  aidait  à  courber  sous  leur  joug  la  population 
catholique. 

Les  moyens  employés  par  les  protestants  d'Irlande,  assis- 
es de  l'Angleterre,  pour  dompter  et  asservir  les  catholiques 

iu  roi  du  10;  la  déclaration  des  communes  anglaises  du  30  du  même 
nois,  et  la  loi  décrétée  par  le  parlement  d'Irlande,  le  25  mars  1699, 
»ar  laquelle  il  est  établi  sur  les  draps  irlandais  un  droit  d'exportation, 
iquivalant  à  une  prohibition  absolue,  et  qui  eut,  en  effet,  pour  con- 
équence  immédiate,  la  ruine  des  manufactures  irlandaises.  Ces  actes 
ont  rapportés  textuellement  dans  l'ouvrage  de  Young.,  Arlh.  Young's 
Yavels.  —  La  ruine  de  ces  manufactures  n'a  pas  été  un  effet  imprévu 
les  mesures  prises;  elle  en  était  précisément  la  conséquence  désirée  et 
ittendue.  «  Je  lerai,  disait  le  roi  dans  une  de  ses  réponses,  tout  ce  qui 
lépendra  de  moi  pour  faire  tomber  les  manufactures  de  laine  en  Ir- 
ande.  »  , 

*  Plowden,  t.  I,  20i. 
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d' friande,  durant  les  xvii*  et  xviii«  siècles,  consistent  prin- 
cipalement dans  un  ensemble  de  lois  décrétées  par  le  par- 
lement d'Irlande,  et  mises  à  exécution  par  l'Anoçleterre. 
Les  protestants  d'Irlande  faisaient  les  lois  ;  une  armée  an- 
glaise les  mettait  en  vigueur.  Ces  lois  de  persécution  sont 
connues  en  Irlande  sous  le  nom  de  lois  pénales. 

C'est  ici  que  cesse  la  persécution  violente  et  que  com- 
mence la  persécution  pacifique,  celle  qui  adopte  toutes  les 
formes  de  la  justice,  couvre  les  actes  les  plus  oppresseurs 
d'une  parfaite  régularité  ;  qui  se  croit  juste  parce  qu'elle  est 
légale,  humaine  parce  qu'elle  répand  peu  de  sang,  et  qui, 
cependant,  est  plus  inique,  parce  qu'elle  est  plus  réfléchie  ; 
plus  odieuse,  parce  qu'elle  tue  à  froid  et  qu'elle  n'a  point 
pour  s'excuser  la  chaleur  du  combat  et  les  entraînements 
de  la  passion. 

CHAPITRE   II  ; 

LOIS    PÉNALES  ^ 

Pour  comprendre  la  tyrannie  dont  les  lois  pénales  furent 
l'instrument,  on  doit  d'abord  n'en  pas  perdre  de  vue  le 
point  de  départ. 

Il  n'y  a  guère  de  puissance  qui  opprime  uniquement 
pour  opprimer,  ou  qui,  du  moins,  ne  prête  à  son  oppres- 
sion une  cause  ou  un  prétexte  ;  c'est  ainsi  qu'il  arrive  que 
tant  d'iniquités  se  commettent  au  nom  de  la  justice,  tani 
de  tyrannies  au  nom  des  lois,  tant  d'impiétés  au  nom  de 
Dieu. 

La  cause  première  de  l'oppression  anglaise  eh  l'Irlande 
durant  le  xviii^  siècle,  comme  pendant  le  siècle  précédent, 
cause  réelle  pour  les  uns,  prétexte  pour  les  autres,  fut  le 
prosélytisme  religieux.  Il  fallait  détruire  en  Irlande  le  ca- 
tholicisme et  rendre  l'Irlande  protestante.  Les  violences 
meurtrières  par  lesquelles  on  avait  essayé  d'atteindre  ce 
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but  n'avaient  point  réussi  ;  on  était  las  des  rébellions  de 
l'Irlande  et  de  leur  répression  ;  on  essaya  une  autre  in- 
fluence, celle  des  lois  pénales.  Voyons  comment  les  gou- 
vernants anglais  procédèrent  dans  cette  voie,  et  suivons-les 
dans  toutes  les  phases  de  leur  entreprise. 

Il  faut  ruiner  en  Irlande  le  culte  national!  Arracher  à 
tout  un  peuple  sa  religion  ;  voilà,  remarquez-le  bien,  une 
entreprise  funeste.  A  la  vérité,  on  veut  accompHr  cette 
destruction  sans  révolter  le  peuple  irlandais  ;  mais  qu'im- 
porte qu'on  veuille  persécuter  par  le  fer  ou  par  les  lois  ? 
C'est  toujours  une  tyrannie  que  l'on  tente ,  et  de  toutes 
les  tyrannies  la  plus  dépravante  ;  car  c'est  celle  qui  se 
prend  le  plus  profondément  à  l'âme. 

Et  d'abord  on  veut  persécuter  sans  révolter,  c'est-à-dire 
pratiquer  la  même  oppression  sans  provoquer  les  mêmes 
résistances  ;  mais  c'est  un  problème  difficile.  Comment  s'y 
prend-on  pour  le  résoudre?  Une  loi  existait,  depuis  la  réfor- 
motion,  qui  interdisait  absolument  l'exercice  du  culte  ca- 
tholique*; on  n'abolit  pas  cette  loi,  mais  on  en  suspend 
l'application. 

Une  autre  loi  de  la  même  époque  prescrivait,  sous  de 
certaines  peines,  à  tous  les  catholiques  la  pratique  du  culte 
protestant  ;  on  laisse  aussi  subsister  cette  loi,  que  cepen- 
dant on  cesse  d'exécuter  ^. 

Ainsi  le  catholique  d'Irlande,  qui  a  prouvé  que  nulle  vio- 
lence, quelque  cruelle  qu'elle  fût,  ne  saurait  lui  arracher 


*  Gabbets  Digest.  5  et  6.  Edward,  6.  —  Six  mois  d'emprisonne- 
ment; en  cas  de  récidive,  un  an;  et,  pour  la  troisième  fois,  détention 
perpétuelle  contre  quiconque  prolesse  un  autre  culte  que  le  culte  an- 
glican (1555). 

2  1558.  Elisabeth,  c.  II,  sect.  xiv.  Amende  de  20  liv.  st.  par  mois 
contre  quiconque  ne  pratique  pas  le  culte  anglican  :  si  on  s'abstient 
pendant  un  an,  nécessité  de  fournir  caution  de  200  liv.  st.  —  En  cas 
d'obstination  à  ne  point  se  conlbnner  au  culte  protestant,  bannisse- 
ment du  royaume.  Ces  lois,  faites  pour  l'Angleterre,  ne  furent,  du 
reste,  jamais  complètement  exécutées  en  Irlande. 

6. 
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sa  foi  religieuse,  aura  toujours  son  église  et  son  prêtre,  0U5 
du  moins  il  peut  croire  désormais  qu'on  ne  veut  lui  enle-; 
verni  l'un  ni  l'autre.  ; 

Mais,  en  même  temps  que  la  pratique  du  culte  catholiquei 
et  la  présence  du  prêlre  sont  tolérées  en  Irlande,  au  moins  i 
tacitement,  une  loi  est  rendue  qui  bannit  à  perpétuité  du 
royaume  d'Irlande  tous  les  évêques,  archevêques  ou  supé-! 
rieurs  ecclésiastiques  quelconques,  ayant  pouvoir  de  con- 
férer les  ordres  religieux^  ;  c'était,  en  d'autres  termes,  dire) 
que  le  culte  catholique  cesserait,  en  Irlande,  avec  la  géné-| 
ration  des  prêtres  actuellement  existants.  1 

Ce  bannissement  était  sans  doute  une  grande  rigueur;, 
mais,  si  Ton  eût  laissé  en  Irlande  des  évêques  catholiques,] 
c'eût  été  y  conserverie  principe  du  culte  que  l'on  voulait: 
abolir.  Il  fut  donc  décidé  que  ceux  qui,  le  l*""  mai  1698,; 
n'auraient  pas  quitté  le  territoire  seraient  mis  en  prison,! 
et  y  demeureraient  jusqu'au  jour  où  on  les  embarquerait] 
pour  les  îles  ou  pour  tout  autre  Heu  de  déportation^.  , 

Mais  que  ferait-on  s'ils  revenaient  en  Irlande  du  lieu  de  l 
leur  exil?  Le  cas  fut  prévu,  et  le  fait  seul  de  leur  retour: 
dans  la  patrie  fut  puni  de  mort^  Des  châtiments  sévères: 
furent  portés  contre  quiconque  les  aiderait  à  aborder  dans' 
leur  terre  natale  *,  et  contre  tout  Irlandais  qui  les  recèlerait  ^ 
dans  sa  demeure^;  en  même  temps  la  loi  promit  une  ré-i 

*  Ail  popish  regular  clergy,  jesuits,  Friars  and  Bishops  or  others! 
exercising  ecclesiastical  juridiction,  to  départ  before  1»»  mai  1698.  or' 
Gaol  till  transported.  —  (1698.)  V,  9,  WiU.  III,  c.  i,  vol.  III,  p.  559.  • 

—  C'est-à-dire,  voyez  les  statuts  du  parlement  irlandais,  passés  sous, 
la  neuvième  année  du  règne  de  Guillaume  III.  cli.  i,  vol.  III,  p.  559.1 

—  Collection  en  dix-huit  volumes.  Dublin,  1779.  L'auteur  a  copié  tex-j 
tuellement  les  citations  qu'il  fait  dans  cette  collection.  i 

2  ibid.  : 

^  Returning,  hightreason.  Ibid.  1 

*  Penaltiesonharbnuring  them  :  first  offence,  20  liv.  st.;  second  of-, 
fence,  40  liv.  st.;tiiird  offence,  lands  (or  life  (1704).  2  Anne,  c.  5.  1 

5  Concealing  tliem.  First  oifence,  20  liv.  st.  ;  second  offence,  40  liv.  < 
st.  ;  third  offence,  lands  for  life  and  Goods.  ~  Ibid.,  §  5.  1 
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compense  à  celui  qui  dénoncerait  la  présence  d'un  évèque 
ou  dun  archevêque  sur  le  sol  d'Irlande^. 

Et  en  même  temps  que  ces  moyens  étaient  pris  pour  ta- 
rir en  Irlande  la  source  du  clergé  catholique,  on  interdisait 
avec  soin  les  rivages  de  l'Irlande  à  tout  prêtre  venu  de  l'é- 
tranger-. 

Voilà  donc  le  clergé  catholique  réduit  aux  proportions 
strictement  nécessaires  pour  l'exercice  d'un  culte  tempo- 
raire, et  destiné  à  s'éteindre  peu  à  peu  au  miheu  d'une  po- 
pulation dont  on  suppose  apparemment  que  les  croyances 
religieuses  s'évanouiront  de  même. 

Mais  cette  pratique  du  culte  catholique,  restreinte  dans 
de  pareils  termes,  sera-t-elle  du  moins  tout  à  fait  libre? 
Non.  Si  on  laisse  provisoirement  aux  catholiques  l'exercice 
de  leur  religion,  c'est  uniquement  pour  ne  point  les  jeter 
dans  la  violence;  n'est  ce  pas  assez  dire  qu'on  les  soumettra 
d'ailleurs  à  toutes  les  entraves  que  l'on  croira  pouvoir  leur 
imposer  sans  les  pousser  à  l'insurrection? 

Leurs  prêtres  demeurent  en  Irlande,  mais  c'est  à  trois 
conditions  :  1*^  d'y  prêter  le  serment  d'abjuration^;  2"  de 
faire  enregistrer  leur  nom  à  la  cour  des  sessions,  et  de 
donner  deux  cautions,  chacune  de  cinquante  livres  sterhng, 
m  s'engageant  à  ne  jamais  sortir  de  leur  comté*;  5*^  de 

*  Reward,  for  discovering  and  convicting  popish  clergy,  50  liv  st.  ; 
îvery  archbishop,  etc.,  etc.,  or  person  exercising  foreign  ecclesiastical 
uridiction.  —  2  Anne,  c.ui,  §20,  t.  IV,  p.  200. 

-  La  loi  ordonnait  de  poursuivre  et  de  déporter  tout  prêtre  non  en- 
egistre  comme  prêtre  dune  paroisse;  or,  tout  prêtre  étranger,  ar- 
ivant  en  Irlande,  eût  été  dans  l'impossibilité  matérielle  et  morale  de 
jirésenter  une  pareille  justification. 

!  ^  Oath  of  abjuration.  Registered  priesls  to  take  oath  of  abjuration 
(efore,  25  mars  1710,  or  oificiating  afterwards  deemed  regular  con- 
(icts.  8  Anne,  c.  m,  g  22,  t.  IV,  p.  202.  Le  serment  d'abjuration  se 
îeut  voir  textuellement  dans  Gabbet  s  Digest,  t.  I,  ch.  x.  Ce  serment 
(tait  d'une  nature  toule  politique,  et  avait  pour  objet  d'exclure  les 
rescendanls  des  Sluaris;  il  entraînait  l'obligation  de  dénoncer  tous 
iomplots  contre  la  maison  de  Hanovre. 
;  *  Popish  priest  to  be  registered  at  sessions  after  S.  John  1704,  and 
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n'officier  que  dans  la  paroisse  pour  laquelle  ils  ont  été  in- 
scrits K 

Ainsi  voilà  les  ministres  religieux  de  la  population  catho- 
lique placés  par  la  loi  dans  la  condition  des  malfaiteurs 
dont  la  société  exige  des  garanties,  et  auxquels  l'autorité 
assigne  une  résidence  fixe,  afin  de  les  avoir  toujours  sous 
sa  main. 

La  loi  explique  ensuite  comment  doit  s'entendre  le  droil 
accordé  à  chaque  prêtre  d'officier  dans  sa  paroisse.  Aucun 
signe  extérieur  ne  devra  annoncer  le  caractère  religieux  dt 
l'édifice  où  le  culte  catholique  sera  célébré.  Point  de  clochei 
qui  attire  de  loin  les  regards  des  fidèles;  point  de  cloche 
dont  le  son  les  convoque  à  la  prière.  On  laisse  le  prêlre 
dans  sa  paroisse,  mais  on  lui  défend  de  porter  son  titre 
ecclésiastique,  on  lui  interdit  le  costume  de  sa  profession. 
La  défense  d'officier  ailleurs  que  dans  sa  paroisse  semble 
imphquer  le  droit  de  faire  dans  celle-ci  tous  les  actes  propres 
à  son  ministère.  Cependant  la  loi  s'oppose  à  ce  qu'aucun  de 
ces  actes  se  produise  au  dehors.  C'est  ainsi  qu'il  ne  peul 
célébrer  extérieurement  les  cérémonies  du  culte  catholique 
pour  la  sépulture  des  morts.  Toute  infraclion  à  ces  défenses 
entraîne  contre  le  prêtre  la  peine  de  la  déportation^.  Tei 
est  le  culte  mystérieux  et  clandestin  dont  la  loi  tolère,  plutôl 
qu'elle  n'autorise,  la  pratique. 

La  loi  suppose  sans  doute  que,  placé  dans  cet  état  de 
suspicion  légale,  soumis  à  des  règles  dont  l'omission  en- 
traîne les  plus  terribles  châtiments,  le  prêtre  irlandais  gé- 

give  security  not  lo  remove  out  of  the  county,  or  imprisonned  till 
Iransportation,  returning  high  treason.  2  Anne,  c.  vu,  p.  t.  IV,  51. 

*  No  prlest  to  officiate  except  in  parisli,  for  wliich  regislered  under 
pain  of  regular  convict.,  8  Anne,  c.  m,  §  '25  ,  t.  IV,  p.  205. 

2  No  benetit  hereby  to  exlend  to  ecclesiastick  officiating  in  church  oî 
chapel  with  steeple  or  Ml;  or  at  funeral  in  church  or  churchyard, 
exercising  the  rites;  or  wearing  Ihe  habit  save  in  usual  places 
worship,  or  in  private  houses;  or  using  mark  of  ecclesiastical  dignit 
or  aiitority,  or  taking  ecclesiastical  rank  or  title.  —  21 ,  22.  George  Hljl 
ch.  XXIV,  t.  XII,  p.  237. 
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mira  souvent  de  son  sort,  et  manquera  plus  d'une  fois  de 
courage  pour  le  supporter;  elle  fonde  donc  quelque  espoir 
sur  la  faiblesse  du  prêtre,  et,  après  lui  avoir  fait  une  condi- 
tion dure,  elle  lui  ouvre  une  voie  de  salut.  Qu'il  se  fasse 
protestant,  et  non-seulement  la  loi  cessera  de  lui  être  sé- 
vère, mais  encore  elle  deviendra  généreuse  envers  lui. 
L'État  lui  fera  une  pension  annuelle  de  vingt  livres  sterling 
(cinq  cents  francs)  ^  ;  et  comme  on  voit,  peu  efficace  cette 
prime  offerte  à  l'apostasie,  on  l'augmente  bientôt;  tour  à 
tour  on  l'élève  à  trente  ^  puis  à  quarante  livres  sterling 
(mille  francs)*. 

On  voit,  par  ce  qui  précède,  en  quoi  consiste  la  liberté  du 
prêtre  irlandais  ;  examinons  maintenant  la  condition  reli- 
gieuse de  tous  les  catholiques  d'Irlande. 

A  la  vérité,  on  n'exécute  plus  contre  ceux-ci  la  loi  de 
conformité  qui  les  obligeait,  sous  des  peines  rigoureuses, 
d'assister  tous  les  dimanches  à  l'office  anglican;  mais  cette 
loi  existe  toujours  :  et  quelle  garantie  ont-ils  qu'elle  ne  sera 
pas  remise  en  vigueur?  Il  n'y  a  point  de  pire  tyrannie  que 
celle  qui  sommeille  et  dans  le  repos  de  laquelle  on  s'endort. 

11  est  vrai  aussi  qu'on  les  laisse  désormais  assister  aux 
exercices  de  leur  culte;  mais  voyez  à  quelle  condition. 

Tout  catholique  peut  être,  à  chaque  instant  du  jour, 
mandé  par  un  juge  de  paix  pour  avoir  à  rendre  compte  du 
jour,  du  lieu  et  de  l'heure  auxquels  il  a  entendu  la  messe, 
du  prêtre  qui  l'a  célébrée,  des  personnes  qui  y  étaient  pré- 
sentes*; mais  le  catholique  appelé  ainsi  devant  le  magistrat 

*  Convert  priest  taking  the  oaths  and  déclaration  to  hâve  20  liv.  st. 
during  résidence  in  the  county.  —r  2  Anne,  c.  vn,  §  2,  t.  IV,  p.  52. 

2  8  Anne,  ch.  ni,  §  18,  t.  IV"',  p.  199.  —  50  liv.  st. 
^  The  provision  for  convert  priests  increased  to  40  liv.  st.  — 11,  12, 
George  III,  ch.  xxvii,  t.  X,  p.  279. 

*  2  justices  may  summon  any  papist  o(16  years  to  appear  in  5  days, 
not  above  5  miles;  on  not  appearing,  or  refusing  to  leslify  where  and 
vvhen  heheard  mass,  and  by  vvhom  celebraled  and  -who  présent...  He 
shoU  be  imprisonned  12  monlhs  unless  paying  not  ahove  20  liv.  st., 
to  ihe  poor.  —  8  Anne,  c.  m,  §  21,  t.  IV,  p.  200  (1710). 
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n'officier  que  dans  la  paroisse  pour  laquelle  ils  ont  été  in 
scrits  K 

Ainsi  voilà  les  ministres  religieux  de  la  population  catlio* 
lique  placés  par  la  loi  dans  la  condition  des  malfaiteur: 
dont  la  société  exige  des  garanties,  et  auxquels  l'autoriti 
assigne  une  résidence  fixe,  afin  de  les  avoir  toujours  sou 
sa  main. 

La  loi  explique  ensuite  comment  doit  s'entendre  le  droi 
accordé  à  chaque  prêtre  d'officier  dans  sa  paroisse.  Aucui 
signe  extérieur  ne  devra  annoncer  le  caractère  religieux  di 
l'édifice  où  le  culte  catholique  sera  célébré.  Point  de  cloche; 
qui  attire  de  loin  les  regards  des  fidèles  ;  point  de  clochi 
dont  le  son  les  convoque  à  la  prière.  On  laisse  le  prêlr 
dans  sa  paroisse,  mais  on  lui  défend  de  porter  son  titr 
ecclésiastique,  on  lui  interdit  le  costume  de  sa  profession 
La  défense  d'officier  ailleurs  que  dans  sa  paroisse  sembl 
impliquer  le  droit  de  faire  dans  celle-ci  tous  les  actes  propre 
à  son  ministère.  Cependant  la  loi  s'oppose  à  ce  qu'aucun  d 
ces  actes  se  produise  au  dehors.  C'est  ainsi  qu'il  ne  peu 
célébrer  extérieurement  les  cérémonies  du  culte  catholiqu 
pour  la  sépulture  des  morts.  Toute  infraclion  à  ces  défense 
entraîne  contre  le  prêtre  la  peine  de  la  déportation^.  Te 
est  le  culte  mystérieux  et  clandestin  dont  la  loi  tolère,  plutô 
qu'elle  n'autorise,  la  pratique. 

La  loi  suppose  sans  doute  que,  placé  dans  cet  état  d 
suspicion  légale,  soumis  à  des  règles  dont  l'omission  en 
traîne  les  plus  terribles  châtiments,  le  prêtre  irlandais  gé- 

give  security  not  to  remove  out  of  the  county,  or  imprisonned  lil 
Iransportation,  leturninghightreason.  2  Anne,  c.  vu,  p.  t.  IV,  51. 

*  No  priest  to  officiate  except  in  parisli,  for  which  regislered  unde 
pain  of  regular  convict.,  8  Anne,  c.  m,  §  25  ,  t.-  IV,  p.  205. 

2  No  benetit  hereby  lo  exlend  to  ecclesiastick  officialing  in  church  o 
chapel  with  steeple  or  bell;  or  at  funeral  in  church  or  churchyard,  o 
exercising  the  rites;  or  wearing  Ihe  habit  save  in  usual  places  o 
worship,  or  in  private  houses;  or  using  mark  of  ecclesiastical  dignit; 
or  aiitority,  or  taking  ecclesiastical  rank  or  title.  —  21 ,  22.  George  111 
ch.  XXIV,  t.  XII,  p.  237. 
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mira  souvent  de  son  sort,  et  manquera  plus  d'une  fois  de 
courage  pour  le  supporter  ;  elle  fonde  donc  quelque  espoir 
sur  la  faiblesse  du  prêtre,  et,  après  lui  avoir  fait  une  condi- 
tion dure,  elle  lui  ouvre  une  voie  de  salut.  Qu'il  se  fasse 
protestant,  et  non-seulement  la  loi  cessera  de  lui  être  sé- 
vère, mais  encore  elle  deviendra  généreuse  envers  lui. 
L'État  lui  fera  une  pension  annuelle  de  vingt  livres  sterling 
(cinq  cents  francs)  ^  ;  et  comme  on  voit,  peu  efficace  cette 
prime  offerte  à  l'apostasie,  on  l'augmente  bientôt;  tour  à 
tour  on  l'élève  à  trente  ^,  puis  à  quarante  livres  sterling 
(mille  francs)*. 

On  voit,  par  ce  qui  précède,  en  quoi  consiste  la  liberté  du 
prêtre  irlandais  ;  examinons  maintenant  la  condition  reli- 
gieuse de  tous  les  catholiques  d'Irlande. 

A  la  vérité,  on  n'exécute  plus  contre  ceux-ci  la  loi  de 
conformité  qui  les  obligeait,  sous  des  peines  rigoureuses, 
d'assister  tous  les  dimanches  à  l'office  anglican  ;  mais  cette 
loi  existe  toujours  :  et  quelle  garantie  ont-ils  qu'elle  ne  sera 
pas  remise  en  vigueur?  Il  n'y  a  point  de  pire  tyrannie  que 
celle  qui  sommeille  et  dans  le  repos  de  laquelle  on  s'endort. 

Il  est  vrai  aussi  qu'on  les  laisse  désormais  assister  aux 
exercices  de  leur  culte;  mais  voyez  à  quelle  condition. 

Tout  catholique  peut  être,  à  chaque  instant  du  jour, 
mandé  par  un  juge  de  paix  pour  avoir  à  rendre  compte  du 
jour,  du  lieu  et  de  l'heure  auxquels  il  a  entendu  la  messe, 
du  prêtre  qui  l'a  célébrée,  des  personnes  qui  y  étaient  pré- 
sentes*; mais  le  catholique  appelé  ainsi  devant  le  magistrat 

*  Convert  priest  taking  the  oaths  and  déclaration  to  hâve  20  liv.  st. 
during  résidence  in  the  countv.  —r  2  Anne,  c.  vu,  §  2,  t.  IV,  p.  32. 

2  8  Anne,  ch.  m,  §  18,  t.  W,  p.  199.  —  50  liv.  st. 
^  The  provision  for  convert  priests  increased  to  40  liv.  st.  — H,  12, 
George  III,  ch.  xxvii,  t.  X,  p.  279. 

*  2  justices  may  summon  any  papist  of  16  years  to  appear  in  3  days, 
not  above  5  miles;  on  not  appearing,  or  refusing  to  lesliiy  where  and 
when  heheard  mass,  and  by  whom  celebrated  and  who  présent...  He 
shall  be  imprisonned  12  months  unless  paying  not  above  20  liv.  st.» 
to  Ihe  poor.  —  8  Anne,  c.  m,  §  21,  t.  IV,  p.  200  (1710). 
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ne  craindra-t-il  pas  de  compromettre  par  ses  déclarations^ 
la  pratique  du  culte  qui  lui  est  cher,  le  sort  du  prêtre  et  de^ 
tous  les  fidèles  dont  on  lui  demande  de  révéler  les  noms?' 
Il  faudra  cependant  qu'il  s'explique  sur  tous  ces  points,lj 
sinon  il  payera  vingt  livres  sterling  d'amende  (cinq  centsi 
francs),  et,  faute  de  payer  cette  somme,  il  subira  un  empri-' 
sonnement  d'une  année.  j 

En  même  temps  que  la  loi  dépouille  la  célébration  du/1 
culte  catholique  de  toutes  ses  pompes  extérieures,  elle  in-j^ 
terdit  tout  ce  qui,  dans  les  mœurs  religieuses  des  Irlandais,*^ 
parle  à  leur  cœur  et  à  leur  imagination.  C'était,  en  Irlande,  ;| 
une  vieille  coutume  d'aller,  à  de  certaines  époques,  visiter' 
en  pèlerinage,  soit  une  île  bénie  par  saint  Patrick,  soit| 
quelque  puits  consacré.  Tantôt  le  peuple  allait  prier  devantj 
une  certaine  image  de  la  Vierge,  tantôt  il  allait  s'agenouiller  ; 
devant  une  croix.  Les  images  furent  détruites,  les  croix' 
abattues,  les  pèlerinages  interdits  sous  peine  du  fouet  ^     i 

L'Irlandais  possède  la  liberté  strictement  nécessaire  pour* 
demeurer  catholique,  mais  il  souffre  constamment  de  l'être;  v 
on  ne  lui  arrache  pas  son  culte,  mais  il  ne  peut  le  professera 
sans  rencontrer  mille  froissements,  et  c'est  ce  que  veut  la 
loi.  La  loi  veut  qu'il  souffre  incessamment  de  garder  sa  ren 
ligion  et  de  n'en  pas  adopter  une  autre;  et  cette  souffrance, 
il  ne  l'éprouvera  pas  seulement  dans  la  vie  religieuse,  il  la< 
sentira  partout  dans  la  vie  civile  et  politique.  La  loi  met  en| 
effet  moins  de  réserve  à  frapper  dans  l'Irlandais  le  citoyen^ 
que  le  cathoHque,  parce  que  les  coups  portés  au  premier,  \ 
tout  en  l'atteignant  dans  ses  intérêts  les  plus  chers,  irritent 
moins  que  dans  le  second  les  passions  dont  elle  redoute^ 
l'effervescence.  Et  c'est  ici  que  se  montre  sous  son  véritable^ 
jour  le  système  légal  de  corruption,  substitué,  dans  le  gou-i 
vernement  de  l'Irlande,  au  régime  de  violence  brutale  qui, 

*  Pilgrinagcs  and  meetings  at  wells  deemed  riots;  magistrates  to.j 
destroy  ail  crosses,  piclures,  publickly  set  up,  and  occasipning  suchv^ 
superstitions.  —  2  Anne,  c.  vi,  §  26  et  27,  t.  IV,  p.  29  (1704).  j 
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jusque-là,  y  avait  dominé;  ici  parait  dans  son  entier  ce  sys- 
tème dont  Edmond  Burke  a  dit  :  «  Que  c'élait  le  plus  habile 
et  le  plus  puissant  instrument  d'oppression  qui  ait  jamais 
été  inventé  par  le  génie  pervers  de  l'homme  pour  ruiner, 
avilir,  dépraver  une  nation,  et  corrompre  en  elle  jusqu'aux 
sources  les  plus  inaltérables  de  la  nature  humaine  ^  » 

Ce  système  saisit  l'enfant  dans  son  berceau.  Le  grand 
objet  étant  que  le  catholique  cesse  de  l'être  et  devienne 
protestant,  toute  école  catholique  est  interdite.  L'enseigne- 
ment protestant  ne  sera  point,  il  est  vrai,  imposé  aux  ca- 
tholiques, mais  il  n'en  existera  pas  d'autre  dans  le  pays,  et 
le  père  de  famille  aura  à  choisir  entre  la  désertion  de  son 
culte  et  l'ignorance  de  ses  enfants  ;  s'il  est  renégat,  ce 
sera  une  conquête  pour  le  culte  réformé  ;  s'il  reste  fidèle  à 
sa  foi,  le  fds  du  papiste  demeurera  du  moins,  vis-à-vis  des 
protestants,  en  ô  tat  d'infériorité  intellectuelle.  Mais  comment 
assurer  l'exécution  d'une  pareille  loi?  comment  empêcher 
l'instituteur  catholique  de  pénétrer  secrètement  dans  l'in- 
térieur d'une  famille  où  il  donnera  ses  leçons?  Pour  parer 
à  ce  danger,  la  loi  bannit  d'Irlande  tous  les  catholiques  fai- 
sant métier  d'instituteur,  et  porte  contre  eux,  en  cas  de 
retour  dans  la  patrie,  la  peine  de  mort^.  La  loi  pousse 
plus  loin  encore  sa  prévoyance  et  ses  soins  ;  elle  contient  une 
allocation  de  cinq  livres  sterling  (cent  vingt-cinq  francs) 
pour  payer  les  frais  de  déportation  de  chaque  maître  d'é- 
cole dans  les  Indes  occidentales^. 

*  Il  was  a  machineof  wise  and  elaborate  conlrivance,  as  well 

filledfor  tlic  oppression,  impoverislimentand  degradalion  ol"  a  people, 
and  llie  debasement  in  them  of  humane  nature  itself,  as  ever  procce- 
ded  frora  ihe  perverted  ingenuity  of  man  (Burke's  Works,  letter  to 
sir  H.  Langrishe,  t.  VI,  p.  372). 

^  Sclioolmaslersandolher  papists  liable  lo  transportai  ion  sliall 

in  5  monllis  by  order  at  assizes  he  transmittcd  to  next  sea  port;  gaol 
till  transported.  8  Anne,  ch.  m,  g  31  (170i). 

^  Ibid.  CoUecIorto  pay  for  transported,  5  pounds,  to  West-Indies,  tobe 
received  by  masler  or freighlers  oi  sliips...  Iffouud  oui  such mercliant's 
or  mastcr's  custody,  to  suffer  asregular  returning.  Id.,  §32  et  35. 
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Voilà  sans  doute  de  prudentes  mesures  ;  et  l'on  voit  cUîm 
rement  pourquoi,  sous  leur  influence,  l'immense  masse  de 
la  population  sera  tenue  dans  les  plus  profondes  ténèbres. 
Cependant  ne  pourra-t-il  pas  arriver  que  le  petit  nombre  de 
catholiques  riches  existant  en  Irlande  envoient  leurs  enfants 
dans  quelque  école  du  continent,  où  ils  s'instruiront  en 
dépit  de  la  loi,  qui  veut  les  maintenir  dans  l'ignorance?  On 
a  prévu  ce  péril,  et  il  a  été  établi,  sous  les  peines  les  plus 
graves,  que  nul  ne  pourrait,  sans  iL7ie  permission  spéciale, 
embarque!*  ses  enfants  pour  passer  la  mer  ^  ;  et,  comme 
on  craignait  que  celte  défense  ne  fût  violée  sans  que  l'in- 
fraction laissât  des  traces,  pouvoir  fut  donné  aux  magistrats 
qui  soupçonnaient  une  pareille  contravention  de  demander 
à  tout  catholique  de  leur  représenter  son  enfant;  et  la  loi 
régla  que,  si  celle  présentation  n'était  pas  faite,  l'enfant 
serait,  par  cela  même,  présumé  élevé  à  l'étranger,  et  sei 
parents  passibles,  en  conséquence,  des  peines  attachées  ë 
ce  délit  ^  ] 

Il  est,  certes,  difficile  pour  une  loi  de  persécution  d'être 
plus  minutieuse  :  ainsi  l'enfant  de  tout  cathoHque  fidèle 
grandira  dans  l'ignorance. 

Mais  suivons  le  cathohque  dans  toutes  les  phases  de  s» 
vie  civile  ;  son  enfance  e?t  passée,  le  voilà  devenu  hommejj 
il  est  majeur.  Quel  sera  le  premier  acte  par  lequel  s'an^ 
noncera  sa  capacité  civile?  quel  usage  fera-t-il  de  cette 
hberté  d'action  que  son  âge  lui  donne  et  que  la  loi  lui  re* 
connaît?  quel  but  va-t-il  poursuivre  à  ce  moment  de  la  vie 
où  les  passions  cherchent  si  impatiemment  une  proie? 

En  supposant  que  l'obscurité  dans  laquelle  on  a  tenu  soii 

*  Sending  or  stiffering  to  be  sent  chiidren  beyond  sea  williou^ 

Bpecial  licence,  liable  to  penalties,  premunire.—  2  Anne,  ch.  vi,  t.  iV,; 
p.  12  (1704).  } 

»  Jndges,  or  2  justices  mays  on  reasonable  suspicion,  convene  lli| 
parent,  guardian,  etc.,  etc.  And  requlre  lo  produce  the  child  in  î 
months;  ifnot,  nor  cause  Ibr  gaining  furthcr  time...  Deemed  eàncar- 
led  abroad.  2  Anne,  c.  vi,  g  2,  t.  IV,  p.  14  (1704). 
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esprit  n'ait  pas  éteint  en  lui  les  rayons  de  l'intelligence, 
tenlera-t-il  de  suivre  quelque  carrière  politique,  civile  ou 
militaire?  Mais  toutes  ces  carrières  lui  sont  fermées;  et  Ton 
va  voir,  en  y  réfléchissant,  que,  une  fois  le  point  de  départ 
admis,  il  est  impossible  de  lui  en  ouvrir  l'accès. 

Après  avoir  porté  des  lois  sévères  conire  le  catholique, 
appellerez-vous  celui-ci  dans  le  parlement,  pour  qu'il  ait  la 
puissance  de  les  abolir?  Assurément  rien  ne  serait  plus  dé- 
raisonnable. Lui  laissera-t-on  son  influence  dans  la  ville  ou 
dans  le  comté  qui  nomment  des  représentants  au  parle- 
ment, et  permet tra-t-on  qu'en  votant  pour  un  député  il 
donne  à  celui-ci  pour  mandat  d'abolir  la  constitution? 
Évidemment  rien  ne  serait  plus  inconséquent.  11  ne  sera 
donc  ni  éligible  in  électeur  K 

Mais,  après  lui  avoir  interdit  toute  influence  politique 
sur  la  confection  des  lois,  ne  doit-on  pas  avec  la  même  sé- 
vérité lui  en  défeftdre  l'application?  Serait-il  prudent  de 
remettre  au  catholique,  sur  lequel  pèsent  tant  de  lois,  le 
soin  de  les  exécuter  comme  magistrat?  Pourrait-on  comp- 
ter sur  l'obéissance  du  catholique,  qui,  occupant  un  grade 
dans  l'armée,  aurait  à  réprimer  une  émeute  de  papistes 
rebelles?  non  évidemment.  Les  fonctions  publiques,  qui 
toutes  ont  pour  objet  médiat  ou  immédiat  l'exécution  de  la 
loi,  ne  sauraient  être  confiées  aux  ennemis  de  cette  loi. 
Tous  les  emplois  de  l'armée,  de  la  marine,  de  la  magistra- 
ture et  de  l'administration,  lui  seront  donc,  en  principe  gé- 
néral, absolument  interdits  ^. 


*  No  person  sliall  be  a  member  of  the  house  of  peers,  or  of  Ihe  house 
of  commons;  unless  he  shall  first  take  the  oalhs  of  alleg-iance  and  su- 
premacy  (1692).  3  ^Vill.  et  Mary.V.  Scullys  pénal  Laws,  p.  65.  —  No 
papist  to  vole  at  élections  of  M.  P.  (member  of  parliamenl)  wilhout 
havingtaken  llie  oalhs  at  sessions  and  producing  certificates.  2  Anne, 
(1705),  ch.  VI,  g  24,  vol.  IV,  p.  28. 

^  To  exchide  papists,  ail  persons  in  office  and  under  the  cro-svn,  to 
take  and  subscribe  oaths  and  déclaration  and  receive  sacrament. 
2  Anne,  ch.  vi,  §16  (1703).  C'est  la  fameuse  loi  du  test. 
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Mais,  si  l'accès  des  fonctions  publiques  lui  est  fermé,  ne 
pourra-t-il  pas  du  nnoins  aborder  quelque  profession  libé-  ^ 
raie  dans  laquelle  il  lui  sera  permis  de  se  distinguer  ou  de  j 
s'enrichir?  Ici  encore  de  graves  difficultés  se  présentent,  i 
On  a  déjà  vu  comment  la  carrière  de  l'instruction  publique  i 
est  interdite  au  catholique,  qui  n'y  peut  faire  un  pas  sans  j 
risquer  d'attirer  sur  sa  tête  la  peine  de  la  déportation.  Le  j 
barreau  lui  est  également  défendu  ;  et  l'on  comprend  sans  ] 
peine  les  motifs  de  cette  prohibition.  Le  hen  qui  unit  le  { 
barreau  à  la  magistrature  est  intime  :  c'est  l'avocat  qui  | 
prépare  les  arrêts  du  juge.  Or  n'y  aurait-il  pas  péril  à  ; 
laisser  en  possession  d'une  pareille  influence  celui  qui  s'en  i 
servirait  peut-être  pour  corrompre  les  sources  de  la  jus-  i 
tice?  Le  cathoHque  ne  pourra  donc  être  ni  avocat  ni  \ 
avoué  K 

La  vie  parlementaire,  les  fonctions  publiques,  les  profes*  i 
sions  libérales  lui  étant  interdites  ^,  que  fera-t-il  ?  Restent  : 
les  professions  industrielles.  i 

Mais  ici  de  nouveaux  obstacles  attendent  le  catholique  ir-  < 
landais.  Essayera-t-il  l'industrie  agricole?  On  se  tromperait  j 
étrangement  si  l'on  pense  que  le  législateur  ne  verra  aucun  | 
inconvénient  à  le  laisser  entrer  hbrement  dans  cette  car-  i 
riére.  L'occupation  du  sol,  surtout  dans  une  société  encore  | 
toute  imprégnée  de  féodahlé ,  n'est  point  chose  indiffé-  \ 
rente  ;  celte  possession  implique  la  noblesse  du  posses-  | 
seur;  elle  est  l'image  la  plus  réelle  de  la  richesse,  le  signe  ^ 
le  plus  certain  de  la  puissance.  Comment  donc  permettre  i 
au  catholique  de  devenir  propriétaire  foncier?  On  ne 
pourrait  évidemment  sans  péril  lui  laisser  celte  faculté.  ( 
En  conséquence,  une  loi  déclare   les   cathohques  d'ir-  \ 


•  *  Barrister,  attorney,  solUcitor,  before  application  to  be  admitted,  \ 
raust  take  oalhs  in  2  Anne,  cli.  vi,  and  subscribe  déclaration,  \ 
1  George  II,  cli.  xx.  : 

2  La  seule  profession  libérale  qui  ne  fût  pas  interdite  au  catholique  ] 
d'Irlande  était  celle  de  médecin.  ' 
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lande  incapables  d'acquérir  des  propriétés  immobilières*. 
A  la  vérité,  celle  loi  ne  les  exclut  pas  du  sol  ;  en  leur  in- 
terdisant le  pouvoir  d'acheter  des  terres,  elle  leur  permet 
expressément  de  prendre  ces  terres  à  ferme.  C'est  un  droit 
qui,  sans  doute,  n'est  point  exempt  de  quelques  périls;  car 
si,  par  cette  industrie,  le  catholique  allait  faire  une  grande 
fortune,  n'acquerrait-il  pas  par  sa  richesse  une  dangereuse 
puissance?  Cependant  il  y  a  impossibihté  cette  fois  d'ad- 
mettre contre  les  catholiques  d'Irlande  ce  motif  d'exclusion, 
parce  que  les  protestants  de  ce  pays,  ayant  à  peu  près  toute 
la  propriété  dans  leurs  mains,  ont  besoin  de  fermiers  ;  or 
qui  prendraient-ils  pour  fermiers,  si  ce  n'étaient  les  catho- 
liques irlandais  ?  En  accordant  à  ceux-ci  un  droit  qu'il  y  a 
impossibihté  de  leur  refuser,  la  loi  met  seulement  tous  ses 
soins  à  dimiimer  le  mal  qu'elle  ne  saurait  éviter.  Elle  régie 
que  le  bail  fait  au  profit  d'un  catholique  ne  pourra  excéder 
trente  et  un  ans-,  terme  considéré  comme  très-court  en  Ir- 
lande, à  une  époque  où  la  terre  était  dans  un  état  presque 
sauvage  ;  et,  de  peur  que,  durant  ces  trente  et  un  ans,  le  fer- 
mier ne  fasse  trop  de  profits,  elle  établit  que  le  fermage 
payé  par  lui  sera,  pendant  toute  la  durée  du  bail,  des  deux 
tiers  au  moins  du  produit  de  la  terre  ;  elle  veut  aussi  que, 
si  ce  produit  augmente,  le  fermage  payé  au  propriétaire 
s'accroisse  toujours  en  proportion  ;  de  telle  sorte  qu'il  ne 
reste,  dans  tous  les  cas,  au  fermier  qu'un  tiers  du  revenu 
du  soP;  et,  pour  que  ces  prescriptions  soient  fidèlement 
observées,  la  loi  donne  une  prime  d'encouragement  à  qui- 
conque dénoncera  l'existence  d'un  bail  plus  profitable  au 
fermier  catholique  qu'il  ne  doit  légalement  l'être;  elle  au- 


*  Purchase  of  lands  by  papisls,  void.  2  Anne,  Vol.  iV,  cli.  vi,  ^6 
(1705).  — p.  17. 

-  Purchase  of  lands  by  papisls,  save  31  years,  void.  id. 

^  Purchase  of  lands  by  papists,  save  51  years,  reserving  2  thirds  of 
improved  yearly  value,  void.  2  Anne,  eh.  vi,  §  6  (1703) 
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torise  même  le  dénonciateur  à  prendre  le  bail  à  son  propre 
compte  et  à  s'en  approprier  les  bénéfices  K 

Renfermée  dans  de  pareilles  limites,  l'industrie  agricole 
du  catholique  ne  présentera,  il  est  vrai,  rien  d'alarmant 
pour  la  société  protestante;  mais  aussi  il  faut  reconnaître 
qu'elle  ne  pourra  pas  être  pour  le  catholique  irlandais  l'ob- 
jet d'un  intérêt  réel. 

Renonçant  à  la  possession  du  sol,  dont  la  propriété  lui 
est  interdite,  le  catholique  d'Irlande  adoptera-t-il  l'indus- 
trie commerçante  ou  manufacturière?  Mais  de  nouvelles  en- 
traves vont,  dés  le  premier  pas,  le  gêner,  sinon  l'arrêter 
dans  cette  carrière. 

Et  d'abord,  il  n'existe  en  Irlande  que  peu  de  commerce, 
et  l'industrie  manufacturière  y  est  presque  nulle.  L'on  a  vu 
comment  le  commerce  et  l'industrie  de  l'Irlande  furent  im- 
molés à  l'intérêt  de  l'Angleterre,  au  préjudice  même  des 
protestants  irlandais. 

D'ailleurs  l'industrie  et  le  commerce,  qui,  en  principe, 
sont  parfaitement  libres,  se  trouvent,  dans  leur  exercice, 
soumis  à  des  règlements  qui  seront  pour  le  cathohque,  si- 
non des  empêchements  absolus,  du  moins  de  très-grands 
obstacles. 

Dans  l'origine,  le  commerce  et  l'industrie  furent,  ainsi 
qu'on  l'a  vu  plus  haut,  placés  entre  les  mains  des  corpora- 
tions municipales  et  marchandes,  qui  possédaient  tout  à  la 
fois  le  privilège  de  gouverner  la  cité  et  celui  de  réglemen- 
ter l'industrie.  Après  la  conquête,  ces  corporations,  com- 
posées de  commerçants  anglais,  exclurent  de  leur  sein  tous 
les  Irlandais.  C'est  la  loi  invariable  de  tous  les  corps  privi- 
légiés d'être  exclusifs  ;  s'ils  n'étaient  pas  exclusifs,  ils  ces- 
seraient d'être  privilégiés.  Les  membres  des  corporations 
avaient  alors,  pour  exclure,  un  intérêt  de  race  et  de  négoce. 
Depuis  la  réformation  rehgieuse,  ces  mêmes  corporations 

*  Purchase  of  lands  bi  papists,  et  8  Anne,  ch.  m. 
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municipales  et  commerçantes,  ayant  été  toutes  remises 
entre  les  mains  des  protestants,  repoussent  de  leur  sein  non 
plus  l'Irlandais,  mais  le  catholique  ;  elles  excluent  à  cause 
de  la  religion  bien  plus  qu'en^vue  delà  race;  et,  désor- 
mais, le  marchand  privilégié  a  une  cause  pieuse  pour  con- 
server son  privilège  entier  et  absolu.  Comment  ne  serait-il 
pas  exclusif,  quand  son  intérêt,  son  orgueil  et  sa  passion 
religieuse  lui  commandent  de  l'être  ? 

Quelle  sera  donc,  en  Irlande,  la  situation  du  catholique 
qui  entreprendra  soit  de  s'y  livrer  au  commerce,  soit  d'y 
établir  une  industrie? 

Il  pourra  sans  doute,  sauf  quelques  exceptions  ^,  choisir 
indistinctement  la  profession  industrielle  et  commerciale 
qu'il  lui  plaira  d'adopter  :  mais  pour  l'exercice  de  celle-ci 
il  sera  dépendant  d'une  corporation  qui,  comme  corps  pri- 
vilégié, lui  est  naturellement  hostile,  et  qui,  comme  corps 
protestant,  est  son  ennemi  religieux.  Le  plus  souvent  cette 
corporation  ne  lui  interdira  pas  absolument  son  entre- 
prise^; mais,  alors  même  qu'elle  ne  l'enchaînera  pas  tout  à 
fait,  elle  le  placera  dans  la  condition  la  plus  désavantageuse. 

D'abord  elle  lui  refusera  toute  participation  à  ses  propres 
privilèges.  Ainsi  le  corps  de  citoyens  et  de  marchands  dont 
elle  se  compose  ;  ce  corps  qui  gouverne  la  ville,  qui  possède 
presque  toute  la  richesse,  le  pouvoir,  le  crédit,  l'influence; 
qui  remplit  les  emplois  de  la  cité,  nomme  les  officiers 
municipaux  et  fait  tous  les  règlements  relatifs  au  com- 
merce ;  ce   corps   n'admettra  jamais  le  catholique  parmi 


*  Je  ne  vois  d'interdit  au  catholique  que  le  métier  d'armurier,  celui 
de  débitant  de  munitions  de  guerre,  et  de  g:arde-chasse,  etc.  —  Papist 
not  to  be  employed  as  fowlerov  keep  fire-arms  for  protestants.  10  W.  III, 
ch.  VIII,  §  4.  —  No  papist  sliall  keep  for  sale  or  otherwise  warlike  sto- 
res, blades,  gunbarrels,  etc.  20  liv.  st.  Penalty  at  a  year's  gaol.  — 
13  George  II,  ch.  vi.  §  15. 

2  il  y  avait  quelques  corporations  où  l'on  ne  pouvait  faire  le  com- 
merce si  l'on  n'était  pas  freeman,  c'est-à-dire  membre  du  corps  con- 
stituant, et  nul  ne  pouvait  être  élu  freeman  s'il  n'était  protestant. 
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ses  membres  exclusivement  choisis  parmi  les  protestants  ^ 

Tout  protestant  commerçant  aura  donc  sur  le  catholique 
ce  premier  avantage  d'être  aidé  dans  son  négoce  par  sa  po- 
sition municipale  ;  mais  cet  avantage  de  rang  ne  sera  pas 
le  seul. 

C'est  une  des  règles  étabhes  par  les  corporations  muni- 
cipales que  quiconque  se  livre  au  commerce  dans  la  cité 
est  sujet  à  payer  de  certaines  taxes,  de  certains  droits,  de 
certaines  redevances  occasionnelles,  qui  sont  comme  la  con- 
dition de  l'exercice  des  professions  industrielles;  mais 
c'est  aussi  une  autre  régie  établie  par  ces  corporations  que 
tout  individu  admis  dans  leur  sein  est,  de  droit,  exempt  du 
payement  de  ces  taxes.  Que  suit-il  de  là?  C'est  que  tout  pro- 
testant, étant  membre  de  la  corporation,  ou  du  moins  ayant 
la  chance  de  le  devenir,  est  ou  libre  de  ses  charges  ou  en 
droit  de  s'en  affranchir  quelque  jour  ^,  tandis  que  le  catho- 
lique y  est  sujet  présentement  avec  la  certitude  qu'il  en 
portera  éternellement  le  fardeau. 

Voici  donc  dans  quelle  mesure  le  catholique  peut  entre- 
prendre une  industrie  et  se  hvrer  au  commerce  :  on  lui 
ouvre,  il  est  vrai,  la  carrière,  mais  on  lui  attache  aux  pieds 
un  fer  pesant  dont  on  ne  charge  point  ses  concurrents. 

Il  n'y  a  qu'un  seul  métier  qui,  pour  le  catholique  ir- 
landais, soit  complètement  libre  :  c'est  celui  de  manœuvre 
ou  journalier,  et  le  motif  de  cette  exception  est  facile 
à  saisir.  11  s'agit  ici  d'une  industrie  qu'il  importe  aux 
protestants  de  voir  exercer  par  les  cathoHques,  et  pour 
laquelle  ils  n'ont  nulle  envie  de  faire  concurrence  à  ces  der- 
niers. 

Cependant  ici  encore  le  catholique  irlandais  de  condition 

*  La  loi  fondamentale  des  corporations  municipales,  depuis  la  ré- 
formation, s'opposait  à  ce  qu'elles  admissent  un  catholique  dans  leur 
sein.  V.  Ritles  and  Régulations  sous  Charles  II. 

-  De  là  le  mot  de  freeman,  donné  aux  membres  de  la  corporation  ; 
c'est-à-dire  libre  des  charges  imposées  à  tous  autres. 


PAIV^ïBIfîS  TORIQUE.  115 

pauvre  subit  une  tyrannie.  Comme,  dans  ce  cas,  le  travail 
du  catholique  est  principalement  dans  Tintérêt  du  protes- 
fant,  la  loi  veut  non-seulement  que  celui-ci  puisse  travail- 
ler, mais  encore  elle  lui  en  fait  une  obligation  ;  et  elle  porte 
que  l'ouvrier  qui  refusera  de  travailler  un  jour  de  fête  non 
reconnu  tel  par  le  culte  protestant  sera  puni  d'une  peine 
arbitraire  ^  Elle  fait  ainsi  une  double  violence,  première- 
ment à  l'homme  qui  a  toujours  le  droit  de  donner  ou  de 
refuser  son  travail,  secondement  au  catholique,  à  qui  sa 
conscience  défend  de  travailler. 

Maintenant  sera-t-on  fondé  à  redouter  que  le  catholique 
d'Irlande  trouve  dans  l'industrie  commerçante  et  manufac- 
turière un  moyen  trop  prompt  de  fortune  et  d'élévation? 
Apparemment  cette  crainte  a  troublé  encore  l'esprit  du  lé- 
gislateur, car,  pour  poser  une  limite  à  l'industrie  déjà  si 
entravée  du  catholique,  une  loi  a  établi  qu'aucun  catho- 
lique ne  pourra  employer  plus  de  deux  apprentis^ 

Qui  ne  voit  que  ces  gênes  et  ces  restrictions  rendent  non 
pas  difficiles,  mais  impossibles  aux  catholiques  les  profes- 
sions industrielles  et  commerciales  dont  la  hberté  est  l'âme? 

Et,  en  supposant  que  la  carrière  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie, qui  se  trouve  ainsi  fermée  au  catholique,  fût  ou- 
verte pour  lui,  aurait-il  pour  s'y  engager  un  intérêt  puis- 
sant? serait-il  poussé  à  en  supporter  les  fatigues  et  à  en 
braver  les  traverses  par  les  passions  capables  de  soutenir 
son  âme  dans  ses  épreuves?  Non. 

Les  travaux  de  l'industrie  ont  deux  grands  mobiles  :  le 
premier  est  le  désir  d'acquérir  la  propriété,  le  second  est 
de  la  conserver  et  d'en  jouir.  Or  ces  deux  stimulants  man- 
quent au  catholique  irlandais. 


*  Holydays  in  the  year  limited  to  33  (Besides  sundays)  enumerated; 
and  refusing  to  work  onother  days  punished.  7  W.  III,  ch.  xiv,  vol.  III, 
p.  286  (1696). 

2  Papists  not  to  keep  above  2  apprentices  nor  under  7  yeai-s.  — 
8  Anne,  ch.  m,  §  37  (1710). 
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On  a  déjà  vu  comment  le  caVholique  irlandais  est  déclaré  par  \ 
la  loi  incapable  d'acheter  des  terres.  Ainsi  ce  premier  mo-  \ 
bile  de  l'industrie,  ce  grand  but  de  l'ambition  parmi  les  ' 
classes  laborieuses,   et  qui,  surtout  en  Irlande,  excite  et 
satisfait  tant  de  passions,  la  possession  du  sol  ne  peut  agir 
en  rien  sur  l'esprit  du  catholique.  i 

Mais  le  sol,  qui,  pour  le  marchand  enrichi,  est  l'asile  de  j 
repos,  est  aussi  le  refuge  le  plus  sûr  pour  les  fruits  de  ses 
travaux.  Le  catholique  irlandais,  qui  ne  peut  acquérir  des  \ 
terres,  pourra-t-il,  du  moins,  faire  sur  le  sol  un  placement  \ 
hypothécaire?  Non  ;  l'hypothèque  engage  le  sol,  et  l'on  a  vu 
quels  périls  il  y  aurait  à  ce  que  la  terre  passât  entre  les  | 
mains  du  cathohque.  Celui-ci  pourra  donc  gagner  de  l'ar-  1 
gent  en  travaillant,  s'il  est  assez  habile  pour  remuer  ses  bras  j 
chargés  d'entraves  ;  mais  cet  argent,  il  n'en  fera  point  l'u-  1 
sage  que  sa  raison,  ses  besoins  et  ses  passions  lui  indique-  i 
raient  naturellement.  | 

Ne  pouvant  acheter  aucun  immeuble  ,  pourra-t-il  du  ' 
moins  acquérir  toute  sorte  d'objets  mobiliers  ?  ; 

Ici  encore  il  y  a  nécessité  de  distinguer,  car  l'on  ne  pour-  | 
rait,  sans  quelques  inconvénients,  accorder  au  cathohque  1 
en  cette  matière  une  liberté  absolue.  ! 

Laissera-t-on,  par  exemple,  le  catholique  irlandais,  enri-  \ 
chiparson  travail,  déployer  un  luxe  injurieux  pour  les  | 
protestants,  au-dessus  desquels  il  se  placera  par  sa  fortune  ?  ] 
Non,  sans  doute  ;  ce  serait  pour  ceux-ci  un  sujet  de  trop  ' 
d'abaissement,  et  pour  tous  les  cathohques  une  occasion  ' 
de  trop  d'orgueil  ;  pour  les  premiers  un  signe  dangereux  de  \ 
prospérité,  pour  les  seconds  un  triste  indice  de  déchn. 
Afin  de  prévenir  ce  péril,  la  loi  étabht  d'abord  que  nul  ca-  i 
thoHque  ne  pourra  posséder  des  chevaux  valant  plus  de 
cinqhvressterhng^  Par  cette  disposition,  elle  enlève  au' 
catholique  un  moyen  d'élévation  sociale  ;  car,  surtout  dans  ! 

*  Forseizingpapistshorses  of  Spounds  value  and  penalty.  7W.  III,  i 
ch.v,  §10etll(1696). 
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un  pays  anglais,  la  possession  de  chevaux  élégants  annonce 
plus  peut-être  qu'aucune  autre  chose  que  le  possesseur  ap- 
partient à  la  classe  supérieure  de  la  société. 

Mais  comment  cette  loi  sera-t-elle  exécutée?  Le  moven 
employé  est  dur,  mais  il  est  tout-puissant.  La  loi  aulorise 
tout  protestant  à  saisir  sur  le  catholique  le  plus  magnifique 
cheval,  en  lui  en  donnant  5  livres  sterling;  de  sorte  que,  si 
le  catholique  riche  se  hasarde  à  se  montrer  en  public  avec 
un  brillant  équipage  traîné  par  les  quatre  plus  beaux  che- 
vaux de  l'Angleterre,  le  premier  protestant  venu  peut  l'arrê- 
ter et,  en  lui  remettant  dans  la  main  20  livres  sterhng 
(500  fr.),  prendre  et  confisquer  à  son  profit  les  quatre  che- 
vaux qui  en  valent  peut-être  i  ,000  (25,000  fr.). 

Du  reste,  ce  n'est  pas  le  fait  de  paraître  en  public  avec  ce 
train  splendide  qui  excite  les  rigueurs  de  la  loi.  C'est  le  fait 
de  la  possession  qui  constitue  le  déht.  On  prend  au  catho- 
lique ses  chevaux  quand  il  les  montre,  et  s'il  les  cache  on 
le  punit  ^ 

La  loi  fait  pourtant  ici  une  exception  que  la  logique  ren- 
dait nécessaire.  Les  protestants  veulent  naturellement  que 
le  cathoHque  ne  puisse  pas  se  servir  de  chevaux  de  luxe 
dont  la  possession  implique  une  condition  supérieure.  Ils 
sont  cependant  intéressés  à  ce  qu'il  existe  en  Irlande  des  che- 
vaux de  belle  race.  En  même  temps  donc  qu'on  défend  au 
catholique  de  se  servir  de  chevaux  précieux,  on  lui  permet 
d'en  élever,  et  tant  que  ces  chevaux  n'ont  pas  atteint  l'âge 
de  cinq  ans,  c'est-à-dire  celui  auquel  on  peut  en  faire  usage, 
leur  possession  ne  constitue  pas  un  délit-.  On  permet  au 
catholique  d'élever  des  chevaux  dont  la  propriété  définitive 
lui  est  interdite,  comme  on  l'autorise  à  affermer  les  terres 
qu'on  lui  défend  d'acquérir. 


*  Penalty  for  concealing  them.  7  W,  III,  ch.  v. 

*  Papists  may  noUvithstanding.  7  W.  III,  ch.  v.  :  Keep  stiid-mares 
and  stallions,  or  their  breed  under  5  years...  8  Anne  (1710),  ch.  m, 
§  34,  55  et  36. 

7. 
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Maintenant  le  catholique,  qui  ne  peut  jouir  comme  il  lui 
plaît  des  richesses  créées  par  son  industrie,  est-il  au  moins 
sûr  de  les  conserver?  Non  :  car  il  n'y  a  pour  la  propriété  de 
sûreté  que  parles  lois,  et,  en  Irlande,  le  catholique  est,  à 
vrai  dire,  placé  en  dehors  des  lois.  Quelle  est  pour  tous  les 
citoyens  la  garantie  que  leur  propriété  ne  sera  point,  sous 
nom  d'impôt  ou  à  tout  autre  titre,  confisquée  par  l'Ktat? 
G'estqu'ils  nomment  desreprésentanls  auxquels  ils  donnent 
le  mandat  de  discuter  l'impôt,  de  le  consentir  ou  de  le  re- 
fuser. Cette  garantie,  le  catholique,  exclu  de  tous  droits  po- 
litiques, ne  saurait  la  posséder.  Les  législateurs  devant  être 
tous  protestants,  élus  par  des  électeurs  protestants,  on  ne 
s'étonnera  pas  si  des  lois  sont  rendues  par  lesquelles  la 
propriété  des  catholiques  est  à  chaque  instant  mise  en 
péril.  Le  pays  est-il  agile,  et  y  a-t-il  lieu  d'organiser  promp- 
tement  la  mihce  ;  la  loi  indique  un  expédient  fort  simple  : 
elle  déclare  sujets  à  saisie  les  chevaux  de  tout  catholique, 
sans  distinguer  ici  ceux  qui  dépassent  telle  ou  telle  valeur^ 
Cette  prescription  n'est-elle  pasjuste?  Ce  sont  les  cathohques 
qui,  par  leurs  hostiUtés  contre  le  gouvernement  établi,  amè- 
nent des  troubles  et  font  naître  la  nécessité  d'une  soudaine 
répression.  Dès  lors  ne  convient-il  pas  qu'ils  payent  au 
moins  les  frais  d'équipement  de  la  force  armée  qu'on  est 
obligé  de  mettre  sur  pied? — C'est  ainsi  que  l'on  est  amené 
à  décider  que  l'entretien  de  la  milice,  toutes  les  fois  qu'elle 
sera  mise  en  réquisition,  se  payera  au  moyen  de  contribu- 
tions levées  sur  les  catholiques^.  On  va  plus  loin  encore 
dans  cette  voie  :  des  crimes  violents,  des  vols,  des  dévasta- 
tions se  commettent  dans  le  pays;  ce  ne  peuvent  être  que 
des  papistes  qui  commettent  ces  attentats,  et,  comme  les 


*  Their  horses  (papists),  seizable  for  militia,  2  George  I",  cli.  ix, 
§4,  11,  12,  Il  et  18. 

^  '20  shillings  per  day  for  refreshment  of  each  troop  of  militia  while 
drawn  out,  leviable  by  présentaient  on  papists  of  the  county.  6 
George  1",  çh.  m,  §  4. 
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coupables  sont  le  plus  souvent  inconnus  ou  insolvables,  il 
importe  d'offrir  aux  victimes  de  ces  violences  une  répara- 
tion qui  ne  pèse  pas  sur  les  protestants.  En  conséquence,  la 
loi  déclare  qu'en  pareil  cas  une  indemnité  sera  donnée  aux 
intéressés  par  le  moyen  d'une  taxe  levée  sur  les  catholiques 
du  comtés 

Ainsi,  la  propriété  du  catholique  sera  sans  cesse  chargée 
des  taxes  les  plus  iniques  et  les  plus  arbitraires.  Il  sera  im- 
posé pour  les  besoins  de  l'État,  par  un  parlement  protes- 
tant; pour  les  besoins  du  comté,  par  un  conseil  protestant 
(le  grand  jury)  ;  pour  les  besoins  de  la  paroisse,  par  une^ 
assemblée  protestante  (le  vestry)  ;  pour  les  besoins  de  la 
ville,  par  un  corps  protestant  (la  corporation).  De  quelle 
sécurité  pourra-t-il  jouir  au  milieu  de  tant  d'atteintes  et  de 
menaces? 

Et,  en  supposant  qu'elle  ne  soit  point  attaquée  par  les  lois, 
la  propriété  des  calhohques  sera-t-elle  protégée  par  les  ma- 
gistrats qui  les  appliquent?  Il  est  bien  difficile  de  le  penser, 
lorsque  l'on  considère  que  le  catholique  qui  paraît  en  jus- 
tice, soit  pour  intenter  une  action,  soit  pour  se  défendre, 
est  obligé  d'employer  un  avoué  protestant,  de  se  servird'un 
avocat  protestant,  de  plaider  devant  un  juge  protestant  et 
devant  un  jury  protestant.  Il  peut,  sans  doute,  espérer 
quelque  justice,  lorsque  son  adversaire  est  un  cathohque 
comme  lui  ;  mais  quelle  chance  de  succès  aura-t-il  si  son 
antagoniste  est  un  protestant? 

Quel  sera  donc,  pour  le  catholique  engagé  dans  les  pé- 
nibles travaux  du  commerce  et  de  l'industrie,  l'aiguillon 
qui  le  poussera  sans  cesse  et  entretiendra  son  ardeur? 
11  n'aura,  quels  que  soient  ses  efforts,  ni  la  chance  de 
se  créer  une  fortune  solide,  ni  une  fortune  brillante.  Tout 
lui  sera  obstacle  pour  grandir,   et,  s'il  s'élève,  ce  sera 


*  Presentment  on  popish  inhabitants  of  the  county,  to  reimburse 
robberies,  by  privateers,  etc.,  George  II,  ch.  vi,  §5. 
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pour  être  sujet  aux  abaissements  les  plus  humiliants;^ 
non-seulement  il  n'usera  point  librement  de  sa  pro- 1 
priété,  mais  encore  celle-ci  sera  sans  cesse  caduque  entre  ^ 
ses  mains,  tantôt  menacée  par  la  loi,  tantôt  mal  défendue  ' 
par  le  juge.  Et  la  loi  ne  se  borne  pas  à  l'empêcher  de  * 
s'enrichir,  elle  travaille  encore  à  le  dépouiller  de  ce  qu'il' 
possède.  I 

C'est  ainsi  qu'elle  étabht  que  les  règles  prescrites  en  gé- 
néral pour  la  conservation  des  propriétés,  dans  les  familles  | 
protestantes,  n'existeront  point  les  mêmes  en  faveur  des' 
.cathoUques.  Ainsi,  comme  c'était  et  comme  c'est  etj-' 
core  aujourd'hui  en  Angleterre  un  axiome  politique  que  ' 
le  partagé  égal  des  successions  sape  dans  sa  base  la 
propriété  foncière,  et  que  le  droit  de  primogéniture  peuti 
seul  la  conserver,  on  décida  que  les  successions  des  ca- 
thohques  se  partageraient  également  ^  Singulier  égare- 
ment de  la  persécution  !  on  soumet  les  catholiques  d'ir^ 
lande  à  une  loi  juste,  dans  l'idée  qu'on  pratique  envers! 
eux  une  injustice.  Cette  loi  doit  cependant  atteindre  lei 
but  de  ses  auteurs;  car  elle  fractionnera  à  l'infini  le  peu  dei 
terres  restant  en  la  possession  des  catholiques,  pour  les-j 
quels  le  sol  trop  divisé  ne  suffira  plus,  et  qui,  à  raison  dej 
leur  condition  sociale,  n'auront  aucun  autre  moyen  d'exis-^ 
tence.  j 

Ainsi,  obstacle  d'une  part  à  ce  que  le  catholique  acquiérel 
et  s'enrichisse;  de  l'autre,  certitude  que  celui  qui  possèdej 
une  propriété  la  perdra  dans  un  temps  donné.  - 

Ce  n'est  point  dans  de  pareilles  conditions  que  l'homme' 
peut  se  montrer  actif,  entreprenant,  constant  dans  ses  ef- 
forts ,  ferme  dans  ses  épreuves  ,  et  qu'avec  les  qualités  né-; 
cessaires  au  commerce  et  au  travail  il  en  possède  les  pas-i 
sions.  ■ 


*  Inheritanceofpapistshall  descend  in  Gavel-Kind.  2  Ann.,  ch. 
§  10  (1703). 
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Le  catholique  d'Irlande  ne  sera  donc  pas  plus  propre  aux 
professions  industrielles  qu'aux  professions  libérales  et  aux 
fonctions  publiques.  Que  fera-t-il  donc? 

Les  intérêts  de  richesses,  de  propriété,  d'industrie,  étant 
écartés  comme  les  intérêts  politiques,  reste  la  vie  de  fa- 
mille, le  foyer  domestique,  la  vie  privée.  Cette  vie  simple, 
exempte  d'ambitions  et  d'accidents,  ne  pourra-t-elle  pas 
être  douce  encore  pour  le  catholique  irlandais?  S'il  pos- 
sède quelque  fortune,  n'aura-t-il  pas ,  en  s'abritant  sous 
le  toit  de  ses  pères,  quelque  chance  d'échapper  aux  tem- 
pêtes? S'il  est  pauvre,  qui  viendra  le  troubler  dans  sa  ca- 
bane? » 

Mais  la  vie  de  famille  elle-même  n'est  ni  si  simple,  ni  si 
facile  pour  le  catholique  d'Irlande.  Et  d'abord,  s'il  veut 
prendre  une  compagne,  il  ne  sera  pas  toujours  libre  de  la 
choisir  selon  son  cœur.  Cette  faculté  illimitée  aurait  des  in- 
convénients graves  ;  si  celle  qu'il  préfère  est  protestante,  il 
ne  pourra  s'unir  à  elle  :  telle  est  la  prescription  formelle 
de  la  loi^  Ne  voit-on  pas,  en  effet,  tous  les  périls  qu'entraî- 
nerait cette  union?  ne  serait-il  pas  à  craindre  que  les  en- 
fants nés  du  mariage  ne  fussent  élevés  dans  la  foi  catho- 
hque?  Et,  d'ailleurs,  ne  faut-il  pas  éviter  que  le  catholique 
pauvre  et  destiné  à  demeurer  tel  s'enrichisse  en  épousant 
la  fille  du  protestant  auquel  il  convient  de  conserver  le  mo- 
nopole de  la  fortune? 

Cette  loi  qui  contrarie  la  première  loi  de  la  nature  est 
protégée  par  les  plus  terribles  sanctions.  La  peine  de  mort 
est  portée  contre  le  prêtre  qui  célébrerait  le  mariage  d'un 
cathoHque  et  d'un  protestant;  et,  afin  qu'en  cas  d'infraction 
à  cette  règle  le  prêtre  ne  puisse  invoquer  aucune  excuse, 
la  loi  établit  qu'en  cas  de  mariage  d'un  protestant  avec  un 
catholique  le  prêtre  que  l'aura  célébré  sei^a  présumé  savoir 


*  Penalties  to  prevent  protestants  marrying  with  papists.  9\V.in, 
ch.  III  f  1698). 
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quelle  était  la  religion  des  deux  époux,  et  sujet  à  condami 
nation,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'il  l'ignorait^  ;  étrange 
loi  qui  dispense  l'accusateur  du  soin  de  prouver  le  crime^ 
et  met  à  la  charge  de  l'accusé  la  preuve  de  son  innocence! 

Supposons  pourtant  que  le  catholique  irlandais  ne  soil 
point  contrarié  dans  ses  penchants.  Il  a  pris  dans  une  con- 
dition modeste  comme  la  sienne  une  compagne  catholique 
comme  lui  ;  les  fruits  de  cette  union  croissent  sous  ses  yeux; 
il  est  pauvre,  mais  il  a  des  proches,  des  amis  qui  sont  riches; 
ne  pourra-t-il  pas  trouver  dans  la  sympathie  de  ceux-ci 
quelques  chances  de  fortune  à  venir?  Non  :  ces  amis,  ce^ 
proches  riches  sont  protestants,  et  ils  n'ont  pas  même, 
d'après  la  loi,  le  pouvoir  de  lui  donner,  pendant  leur  vie, 
ou  de  lui  laisser,  après  leur  mort,  les  propriétés  qui  leur 
appartiennent.  Un  catholique  ne  saurait  hériter  d'un  protes- 
tant, ni  recevoir  de  celui-ci  une  donation  entre-vifs^. 

Ainsi  va  toujours  en  se  rélrécissant  le  cercle  tracé  par 
les  lois  pénales  autour  des  catholiques,  et  cette  persécution 
ne  s'arrêtti  pas  sur  le  seuil  du  foyer  domestique.  Dans 
l'instant  où,  dompté  par  une  destinée  qu'il  juge  inflexible, 
le  pauvre  Irlandais  se  résigne  à  tout,  rapetisse  le  plus  qu'il 
peut  l'espace  où  il  vit,  pour  que  l'oppressiou  y  trouve  moins 
de  place;  met  toute  son  existence  dans  sa  femme,  dans  ses 
enfants,  à  l'infortune  desquels  il  se  soumet  aussi;  alors  qu'il 
ne  nourrit  plus  dans  ses  vieux  jours  et  dans  son  humble 
retraite  d'autre  ambition,  que  de  transmettre  à  ses  petits- 
neveux  la  foi  de  ses  pères,  et  de  mourir  lui-même  dans  le 
culte  de  ses  aïeux;  dans  cet  instant  suprême  de  renoncement 
à  toutes  choses,  il  est  encore  menacé  de  plus  d'un  péril  et 
de  quelques  terribles  disgrâces.  ^ 

\ 

*  Priest  marrying  protestants  presumed  knowingly  unless  minister'l 
certificate  that  they  were  not.  Anne,  ch.  m,  §  26. 

-  Papist  to  take  no  benefit-by  descent,  devise,  gift,  remainder,  ot 
trust,  of  lands  whereof  any  protestant  seized  in  fee  or  tail.  2  Anne,; 
c.  VI,  §  7.  *.i 


PARTIE  itt^ORIQUE.  123 

I  Sentant  sa  dernière  heure  approcher,  il  jette  un  regard 
(uloureux  sur  ses  enfants,  dont  l'âge  est  encore  tendre;  il 
,  demande  avec  anxiété  qui  protégera  leur  faiblesse  quand 
jie  sera  plus.  Ils  auront  encore  une  mère  :  mais  une  loi 
ire  s'oppose  à  ce  qu'elle  soit  la  tutrice  de  leur  jeune  âge  ; 
tte  loi  interdit  à  tout  catholique  d'être  le  tuteur  de  ses 
•opres  enfants  ^  ;  mais  du  moins  il  pourra  désigner,  parmi 
s  catholiques,  quelqu'un  qui  soit  pour  ses  enfants  un 
cond  père,  et  succède  à  sa  tendresse  envers  eux?  Non. 
i  loi  lui  interdit  cette  faculté  :  il  ne  peut  choisir  pour  cet 
)jet  qu'un  protestant,  et  s'il  indique  un  catholique,  son 
loix  étant  nul,  la  tutelle  est,  de  droit,  déférée  au  chance- 
^T  d'Irlande,  auquel  il  appartient  de  nommer  un  tuteur 
'otestant  pour  tout  mineur  catholique-.  Ainsi  le  pauvre 
itholique,  à  la  veille  de  quitter  celte  terre,  n'y  peut  laisser 
2S  enfants  en  bas  âge  sans  emporter  au  tombeau  la  triste 
iinsée  que  leur  jeunesse  sera  environnée  d'embûches,  et 
ur  conscience  religieuse  livrée  à  tous  les  efforts  de  la  cor- 
iption. 

Mais  si  le  catholiqae  irlandais  n'est  point,  au  déclin  de 
îs  jours,  menacé  d'un  pareil  malheur,  une  plus  grande 
ifortune  lui  est  peut-être  réservée.  La  loi  ne  perd  pas  de 
je  un  seul  instant  le  but  qu'elle  poursuit,  qui  est  d'amener 
j  protestantisme  les  partisans  de  l'Éghse  catholique.  Or, 
Dur  atteindre  ce  saint  but,  tous  les  moyens  ne  doivent-ils 
is  être  mis  en  usage?  Ne  faut-il  pas  que  la  loi  qui  frappe 
I  cathohque  à  cause  de  son  culte  lui  devieime  douce  et 
ienfaisante,  s'il  quitte  sa  rehgion?  Ne  faut-il  pas  encou- 
iger  par  quelques  faveurs  les  conversions  à  TÉglise  pro- 
istante?  Si,  par  exemple,  dans  le  nombre  des  enfants  du 
ithohque,  l'un  se  fait  protestant,  tandis  que  les  autres 

*  No  papist  to  be  guardian.  Penalty  on  papist  taking  guardianship, 
)0  liv.  st.  2  Amie.  ch.  vi,  §  4  (1703). 

*  Chancery  may  dispose  custody  to  near  protestant  relation  ;  and  if 
)t  fit,  to  ottier  protestant,  2  Anne,  ch.  vi,  §  4. 
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s'obstinent  dans  le  papisme,  la  loi  civile  traitera-t-ellei 

même  l'enfant  quhadopte  le  culte  légal  et  ceux  qui  der 

rent  attachés  à  la  loi  proscrite?  L'enfant  qui,  en  se  fais 

protestant,  comble  le  vœu  de  la  loi,  perd  par  ce  même  aé 

l'affection  paternelle;  quand  le  père  va  abandonner  le  il 

la  loi  ne  doit-elle  pas  venir  au  secours  de  celui-ci?  Sa 

doute.  La  loi  décrète  donc  qu'en  pareil  cas  le  fils  du  cath 

lique  qui  se  sera  fait  protestant  aura  droit,  sur  la  fortui 

de  ses  père  et  mère,  à  une  dot  dont  la  quotité  sera  fii 

par  le  chancelier  d'Irlande  ^  ;  et  si  ce  fils  catholique  qui 

fait  protestant  est  l'aîné  de  la  famille,  il  obtiendra  une  pi 

teclion  encore  plus  étendue  :  d'abord,  comme  aîné  et  si 

vaut  les  principes  du  droit  commun,  il  aura  la  totalité 

l'héritage  paternel,  et  pour  que  le  testament  du  père  irri 

ne  vienne  pas  contredire  la  loi,  il  est  étabh  que  dans  ce  c 

la  loi  sera  supérieure  à  toute  manifestation  d'une  volor 

contraire^.  ^ 

Ainsi  le  père  de  famille  n'aura  vieilli  que  pour  voir  l'i 

de  ses  fils  apostat,  et  les  enfants  qu'il  chérit  dépouillés  p 

celui  qu'il  ne  peut  plus  aimer!  Mais  qui  l'empêchera 

disposer,  de  son  vivant,  de  tout  ce  qu'il  possède,  de  donn 

tout  à  ceux  qu'il  aime  au  préjudice  de  celui  qu'il  maud 

et  d'anéantir  même  sa  fortune,  ne  fût-ce  que  pour  la  di 

puter  au  renégat?  La  loi  a  prévu  ces  mouvements  et  c 

passions,  et  elle  y  a  porté  remède.  Elle  déclare  que,  du  jo 

même  où  le  fils  aîné  se  fait  protestant,  il  est  par  cela  mên 

saisi  de  la  propriété  de  ses  père  et  mère.  Cette  propriété  d 

vient  la  sienne.  Ses  parents  en  conservent  encore  l'usufru 

mais  elle  est  inaliénable  entre  leurs  mains,  il  en  est  déso 

mais  le  véritable  et  l'unique  propriétaire  :  son  père  et^ 

■i 
*  On  bill  in  cliancery  by  prolestant  child  against  popish  parent,  st 

table  maintenance  ordered.  2  Anne,  ch.  vi,  §  3  (1703). 
^  From  inrolment  in  chancery  of  bishop's  certificate  of  eldest  soi 

conformity,  popish  parent  made  tenant  for  life,  réveillon  in  fee  to  t 

son;  maintenances  and  portions  of  children  {protestant  or  papist)  n 

exceoding  one  third.  2  Anne,  ch.  vi,  §  3. 
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nère  ne  sont  plus  que  ses  fermiers  ^  ;  loi  terrible,  inces- 
amnient  suspendue  comnne  un  fer  menaçant  sur  la  tête  du 
)ère  de  famille,  qui  chaque  jour  tremble  d'apprendre  quel- 
[ue  séduction  fatale,  et  qui,  même  à  cette  heure  suprême 
)ù  il  bénit  ses  enfants  assemblés  autour  de  son  lit  de  mort, 
•isque  de  rencontrer  un  front  apostat  qui  appelle  ses  malé- 
lictions  ! 

Cette  loi,  dit  un  historien  protestant,  était  rigoureuse, 
nais  pourtant  nécessaire^.  La  nécessité  est  décidément  le 
Tîot  de  toutes  les  tyrannies. 

On  a  voulu  instituer  un  régime  de  persécutions  qui  tînt 
e  peuple  d'Irlande  dans  l'abaissement  et  dans  la  misère 
sans  le  pousser  à  la  révolte.  Si  cependant  ces  blessures  de 
ous  les  instants,  faites  par  les  lois  pénales,  finissaient  par 
rriter  les  catholiques  jusqu'au  point  de  les  conduire  à 
'insurrection  !  Cette  crainte  est  naturelle  :  pour  combattre 
e  péril,  on  dépouille  de  leurs  armes  tous  les  catholiques 
i'irlande^. 

Tel  est  le  régime  des  rigueurs  légales  auxciuelles  ont  été 
soumis  pendant  prés  d'un  siècle  les  cathohques  irlandais. 

Caractère  particulier  des  lois  pénales. 

Plus  on  étudie  cet  ensemble  de  lois,  et  plus  on  voit  claire- 
ment que  Ir  pensée  constante  du  législateur  est  d'atteindre 
le  cathohque  par  un  doui)le  intérêt  :  l'intérêt  qu'il  aurait 
à  ne  plus  être  catholique,  l'intérêt  à  devenir  protestant.  La 

*  V.  2  Anne,  cli.  vi,  §  3. 

-  This  law,  though  lamentably  rigorous  was  yet,  if  religious  coer- 
cions  are  to  be  allowed,  lamentably  tiecessary...  Gordon,  History  of 
Ireland,  t.  II,  cli.  xxxv. 

s  Papists  notwithstanding  any  licence  heretofere,  shall  deliver  up 
arms  to  magistrates.  —  7  W.  III,  ch.  v. 

Refusing  to  deliver,  on  demand  or  search,  and  also  to  déclare  what 
arms,  etc.  Tliey  or  any  witli  their  privity  hâve,  etc.  Fine  and  gaol,  or 
pillorv,  or  whipping  at  court's  discrétion.  15-16  George  III,  ch.  xxi, 
§17." 
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persécution  est  toujours  armée  de  deux  tranchants,  I 
crainte  et  l'espérance,  la  menace  et  les  promesses.  Si  cil 
ne  touche  pas  par  la  terreur  des  peines,  elle  séduira  peut 
être  par  l'appât  des  récompenses. 

Ce  qui  aussi  forme  le  caractère  particulier  de  ces  lois  d 
persécution ,  c'est  que ,  quoique  toutes  politiques  danj 
leurs  conséquences,  elles  ne  cessent  jamais  d'avoir  un 
principe  exclusivement  rehgieux. 

Ainsi,  c'est  uniquement  parce  qu  ils  sont  cathohques  que 
les  Irlandais  sont  exclus  du  parlement,  des  corporations, 
des  fonctions  électorales  et  des  emplois  publics.  Qu'ils  ces- 
sent d'être  catholiques,  qu'ils  abjurent  leur  religion  pour 
se  faire  protestants,  et  l'exclusion  cessera.  La  loi  ne  dit 
pas  en  termes  généraux  :  Tous  les  cathohques  irlandais  se- 
ront incapables  d'entrer  au  parlement.  Voici  comment  elle 
s'exprime  : 

«  Nul  ne  pourra  voter  et  siéger  soit  dans  la  Chambre  des 
pairs,  soit  dans  celle  des  communes  d'Irlande,  s'il  n'a 
d'abord  prêté  les  serments  d'allégeance  et  de  suprématie, 
et  souscrit  une  déclaration  contre  la  transsubstantiation, 
contre  le  sacrifice  de  la  messe,  contre  l'idolâtrie  de  l'É- 
glise de  Rome,  contre  l'invocation  de  la  vierge  Marie  on 
des  saints,  etc.  K  » 

La  plupart  des  autres  lois  pohtiques  sont  conçues  dans 
les  mêmes  termes;  le  même  esprit  domine  dans  les  lois 
civiles  :  le  cathohque  exclu  de  la  propriété,  incapable 
d'acheter  des  terres,  d'en  hériter  soit  par  succession,  do- 
nation ou  testament,  devient  immédiatement  capable  d'ac- 
quérir s'il  se  fait  protestant. 

On  voit  que  ces  lois  sont  construites  de  manière  à  frapper 
obhquement,  leurs  coups  sont  indirects,  et  c'est  là  ce  qui 
les  rend  plus  dangereuses  et  plus  perfides.  Elles  ne  disent 
pas  :  11  est  défendu  à  tous  catholiques  de  pratiquer  leur 

*  Acte  du  parlement  anglais  de  1692.  ScuUy's  pénal  laws,  p.  64.    \ 
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ilte;  mais  elles  bannissent  le  prêtre,  sans  lequel  le  culte 
;  saiiiait^tre  célébré.  Elles  ne  disent  pas  :  Nul  catliolique 
î  jouira  des  bienfaits  de  l'instruction  et  de  l'éducation; 
ais  elles  portent  une  peine  sévère  contre  tout  catholique 
li  exercera  la  profession  d'instituteur. 

Il  y  a  plus  :  si  on  ne  considère  que  leur  disposition  ap- 
irente,  on  les  voit  pleines  de  sollicitude  pour  l'éducation 
3S  catholiques  ;  des  écoles  sont  fondées  dans  le  but  appa- 
'Ut  de  donner  aux  classes  pauvres,  c'est-à-dire  aux  ca- 
loliques,  l'instruction  dont  elles  manquent  ^  ;  mais  ces 
îoles  sont  protestantes  :  or  les  catholiques  ne  veulent 
)int  et  ne  peuvent  vouloir  une  éducation  protestante  pour 
urs  enfants. 

Il  suit  de  là  que  les  catholiques  n'ont  ni  cuUe  religieux, 
1  instruction  morale,  quoique  aucune  loi  ne  leur  défende 
3  prier  Dieu  selon  leur  rehgion,  et  qu'il  y  ait  des  écoles 
sstinées  à  les  instruire. 

Il  n'y  a  aucune  différence  réelle  entre  la  persécution  di- 
îcte  et  celle  qui  atteint  indirectement;  mais  la  première, 
us  ouverte  et  plus  franche,  a  moins  de  chances  d'être  sup- 
3rtée,  parce  qu'elle  est  comprise  de  tous,  tandis  que  la 
iconde,  n'étant  pas  avouée,  échappe  à  cette  multitude, 
msidérable  en  tous  pays,  qui  ne  voit  que  ce  qu'on  lui 
lontre  et  ne  comprend  que  ce  qu'on  lui  dit. 

Autre  caractère  des  lois  pe'naks. 

On  a  vu  comment  toutes  ces  lois  s'enchaînent  les  unes  les 
Jtres,  et  forment  un  parfait  ensemble;  on  se  tromperait 
^pendant  si  on  les  considérait  comme  le  résultat  d'un  sys- 
me  rationnel,  conçu,  délibéré  et  décrété  tout  à  la  fois, 
on  ;  ces  lois  sont  venues  pièce  à  pièce,  l'une  après  l'autre, 
uis  ordre,  sans  méthode,  sans  haison  visible.  Quelques- 

1  Cliarter  Schools,  fondées  en  4747. 
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unes  pèchent  mênie  ouvertement  contre  la  logique  :  te( 
est  celle  qui  interdit  aux  catholiques  l'entrée  au  parlement 
et  les  laisse  cependant  en  possession  du  droit  électoH 
c'est-à-dire  qu'elle  leur  dispute  le  but,  en  leur  laissant  lt( 
moyens.  Cette  anomahe  dura  jusqu'en  1727,  époque  à  11 
quelle  les  cathohques  furent  dépouillés  en  masse  du  dro| 
de  voter  aux  élections 

Du  reste,  cette  même  loi  qui  étabhssait  de  l'uniformil 
sur  un  point  présentait  elle-même  une  dissemblance  remai 
quable  avec  toutes  les  autres.  Ainsi  les  lois  antérieures  n'e? 
cluaient  qu'indirectement  les  catholiques  du  parlement  t 
des  emplois;  elles  leur  reconnaissaient  même  toute  sort 
de  droits,  pourvu  qu'ils  fissent  acte, de  protestantisme^ 
dans  cette  dernière  loi,  au  contraire,  l'exclusion  est  direct 
et  exempte  de  détours;  la  loi  dit,  en  termes  exprès,  que  ni 
papiste  ne  sera  admis  à  exercer  ses  droits  électoraux.  Dan 
le  premier  cas,  on  met  à  l'exercice  des  droits  une  conditio 
que  l'on  sait  moralement  impossible;  dans  le  second,  o; 
porte  contre  les  catholiques  une  prohibition  expresse  € 
absolue. 

Si  l'on  me  demandait  la  cause  de  ces  formes  si  diverse 
dans  les  lois  qui  d'ailleurs  tendent  si  constamment  et  s 
uniformément  vers  un  même  but,  je  dirais  que  la  form 
irrationnelle  tient  au  génie  anglais,  qui  procède  toujoui 
par  précédents  au  heu  de  principes,  par  des  faits  au  lieu  d 
théories;  et  que  la  logique  du  fond  appartient  aux  passion 
dont  les  législateurs  étaient  alors  animés.  Je  ne  sais  si  l'oi 
pourrait  trouver  dans  les  annales  de  la  législation  anglais 
une  série  d'actes  qui,  dans  leur  esprit,  présentent  autan 
d'harmonie,  en  même  temps  qu'ils  ne  paraissent  unis  enlr 
eux  par  aucune  chaîne  apparente.  Le  législateur  anglais 
persécutant  les  catholiques,  ne  proclamait  point  de  prin 
cipes  de  persécution,  parce  qu'il  n'en  décrète  jamais  d'auf 

*  1691.  ' 
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!ie  sorte;  il  n'organisait  point  de  système  général  sur  des 
-les  solennellement  établies,  parce  que  ce  n'est  point  sa 
nière  de  procéder  ainsi.  Mais  il  était  animé  contre  les 
holiques  d'une  haine  violente,  d'autant  plus  solide 
elle  était  appuyée  sur  des  intérêts;  infotigable  à  le  con- 
ller,  parce  qu'elle  était  toujours  écoutée  avec  faveur; 
gale  dans  ses  mouvements,  mais  toujours  agissante  ;  et 
te  haine,  qui  régnait  despotiquement  sur  son  âme,  n'a  pas 
;sé  durant  soixante  années  d'inspirer  toutes  ses  actions, 
[l  y  a  dans  les  œuvres  d'une  grande  passion  une  logique 
nstinct  qui  se  retrouverait  difficilement  dans  les  combi- 
sons  les  plus  régulières  de  la  raison  et  du  génie. 

La  persécution  légale  ne  se  renferme  point  dans  la  loi. 

Ce  serait  une  grande  erreur  de  croire  que  les  persécu- 
ns  dont  les  catholiques  étaient  l'objet  se  bornaient  à 
lès  qui  étaient  prescrites  ou  autorisées  par  les  lois. 
3n  est  enchn  à  penser  que  le  cathohque,  qui,  en  vertu  de 
;  lois,  est  banni  de  la  société  politique,  éloigné  des  pro- 
sions  civiles,  privé  même  de  la  plupart  de  ses  droits  de 
lille,  souffre  assez  de  ces  exclusions  légales  pour  qu'on 
it  pas  l'idée  de  chercher  en  dehors  des  lois  un  moyen 
ggraver  son  sort;  et  l'on  croit  naturellement  que,  frappé 
tant  d'interdictions,  il  aura  du  moins  la  pleine  et  hbre 
lissance  du  petit  nombre  de  droits  dont  on  ne  l'a  pas 
Douille.  Ces  droits  sont  de  jouir  avec  sécurité  du  peu  qui 
appartient;  de  ne  pouvoir  être  attaqué,  dans  ses  biens 
dans  sa  personne,  si  ce  n'est  conformément  aux  lois; 
voir  le  libre  accès  de  la  justice  pour  se  plaindre  et  se 
endre,  de  trouver  un  tribunal  équitable,  un  juge  indé- 
idant  et  un  jury  impartial,  etc. 

Cependant  qui  ne  verra,  en  y  réfléchissant  un  peu,  que 
catholique  d'Irlande  était  trop  écrasé  par  toutes  les  lois 
persécution  pour  respirer  librement  le  peu  d'air  que  ces 
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lois  paraissaient  lui  laisser?  A  défaut  de  lois  tyranniqueâl 
l'opinion  publique  l'opprimait  encore.  '■ 

En  1771,  le  vice-roi  d'Ii lande  était  sur  le  point  de  fai 
grâce  à  un  catholique  injustement  condamné,  mais,  voyai 
à  quel  point  cet  acte  de  clémence  ou  plutôt  de  justice  sera 
impopulaire  :  «  Je  vois,  dit-il,  qu'on  veut  absolument  i 
mort;  qu'il  meure  donc  tout  de  suite,  »  et  l'ordre  de  se 
exécution  fut  expédié  *. 

Et  comment  les  protestants,  exécuteurs  quotidiens  ( 
lois  iniques  contre  les  catholiques,  s'en  seraient-ils  teni 
rigoureusement  à  l'injustice  légale,  et  ne  l'eussent-ils  pi 
dépassée  envers  ceux  qu'ils  persécutaient  par  conscienc 
et  qui  étaient  eux-mêmes  trop  affaiblis  et  trop  abattus  p; 
l'oppression  permise  pour  résister  à  la  tyrannie  usurpé( 

On  peut  dire  avec  certitude  que  toute  constitution  poi 
tique,  qui,  en  conférant  un  pouvoir  exorbitant  aux  goi 
vernants,  ne  donne  pas  aux  gouvernés  des  moyens  de  rési 
tance  analogues,  organise  une  tyrannie  qui,  outre  sa  mesiii 
légale  et  fixe,  a  une  portée  extra-légale  qu'il  est  impossib 
de  déterminer. 

Aucune  loi  sans  doute  ne  conférait  aux  grands  propri 
taires  d'Irlande  le  droit  de  posséder  dans  leurs  châteai 
des  prisons  et  d'y  renfermer,  sous  leur  bon  plaisir,  les  gei 
de  la  classe  inférieure;  nulle  loi  ne  leur  attribuait  le  pouvo 
de  mener  à  coups  de  fouet  ou  à  coups  de  bâton  leurs  d 
mestiques  ou  leurs  ouvriers.  Il  est  cependant  contant  q( 
de  pareils  abus  d'autorité  étaient  famihers  à  l'aristocrat 
d'Irlande  ^ 

i 

*  Plowden,  t.  î,  414. 

-  It  lias  not  been  unusual  for  great  landed  proprietors  to  liavc  r 
gular  prisons  in  tlieir  houses  ibr  Ihe  summary  punishment  of  the  low 
orders.  Indictments  prelerred  against  gentlemen  for  similar  exercise 
power  beijond  law  are  always  tlirown  eut.  hy  the  grand  juries.  To  hor 
Avliip  or  beat  a  servant  or  labourer  is  a  fretpient  mode  of  correction.  • 
V.  Inquiry  into  llie  causes  of  popular  discontents  in  Ireland  by  an  Iri 
country  gentleman,  p.  20.— Y.  G.  Lewis,  Irish  Disturbances,  p.  53. 
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En  1718,  011  représenta  sur  le  Théâtre-Royal  de  Dublin 
me  comédie  intitulée  le  Non  juror  (le  récusant  papiste),  et 
[ont  le  prologue  contient  les  quatre  vers  suivants  : 

(1  Ne  craignez  rien  ce  soir,  tories  et  whigs,  et  n'espérez 
•as  de  rire  aux  dépens  les  uns  des  autres  ; 

«  Nous  comptons  jouer  ici  le  Vieux  Satan  et  le  Pape,  qui 
l'ont  sans  doute  ici  ni  parents  ni  amis  ^  » 

Nulle  loi  sans  doute  n'interdisait  aux  Irlandais  les  plaisirs 
lu  théâtre,  mais  c'était  un  droit  dont  ils  ne  pouvaient  alors 
iser  sans  se  voir,  eux  et  leur  religion,  livrés  à  la  risée  pu- 
dique. 

Abandonner  quelques  droits  à  ceux  que  l'on  a  privés  de 
eurs  droits  essentiels,  c'est  un  semblant  d'indulgence  qui 
l'a  point  de  valeur;  le  défaut  des  uns  rend  les  autres  nuls, 
t  le  pouvoir  est  trop  fort  par  tout  ce  qu'il  a  pris  pour  ne 
)as  rendre  illusoire,  quand  il  veut,  ce  qu'il  a  laissé. 

Tous  les  rapports  des  hommes  entre  eux  ne  sont  pas 
railleurs  écrits  dans  les  lois  :  ce  qui  est  de  sympathie 
'chappe  à  la  régie.  Et  comment  s'étonner  si  un  propriétaire 
)rolestant  est  un  maître  impitoyable  et  dur  envers  ses 
ermiers  catholiques?  S'il  abuse,  qui  l'arrêtera  dans  ses 
ixcès?  S'il  exige  au  delà  de  ce  qui  lui  est  dû,  qui  le  modé- 
era  dans  ses  exactions? 

Il  faut  donc  pour  juger  la  condition  des  catholiques 
l'Irlande  tenir  compte,  non- seulement  des  peines  infligées 
)ar  le  juge,  mais  encore  de  toutes  les  injures  auxquelles  est 
ujet,  par  ses  mœurs,  le  faible  en  contact  avec  l'arbitraire 
lu  plus  fort.  Celui  qui  douterait  que  tel  ait  été  le  cours  des 
;hoses  en  Irlande,  n'a  qu'à  hre  ce  qu'en  dit  Arthur  Young, 
(ui  parcourait  l'Irlande  en  i778,  et  quij  quoique  Anglais  et 


»  To  night  ye  whigs  and  tories,  both  be  safe.  nor  liope,  at  one  ano- 
lier's  cosl  to  laugh  ;  —  \\é  meau  to  sousc  old  satan  and  the  pope;  — 
bey,  ve  no  relations  liere,  nor  friends  "vve  hope...  Miscellaneous 
racts.  Vol.  XXIX,  Irisli  office. 
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protestant,  jugea  ce  pays  avec  une  impartialité  peu  com- 
mune chez  ses  compatriotes  : 

«  En  Irlande,  dit-il,  le  propriétaire  d'un  domaine  occupé 
par  des  tenanciers  catholiques  est  une  espèce  de  despote, 
qui,  dans  tous  ses  rapports  avec  eux,  ne  reconnaît  d'autre 
règle  que  celle  de  son  bon  plaisir....  Il  ne  saurait  guère  ima- 
giner d'ordre  que  ses  domestiques  ou  les  cultivateurs  dans 
sa  dépendance  osassent  ne  pas  exécuter.  Rien  ne  le  satisfait 
qu'une  soumission  sans  limites.  11  peut,  avec  la  plus  parfaite 
sécurité,  punir  de  la  canne  ou  du  fouet  toute  insulte  et  tout 
manque  de  respect  envers  sa  personne.  Le  pauvre  malheu- 
reux qui  ferait  signe  de  vouloir  se  défendre  serait  sur-le- 
champ  terrassé  et  broyé  de  coups.  Assommer  un  homme  est 
chose  dont  on  parle  en  Irlande  d'une  manière  qui  confond 
toutes  les  idées  d'un  Anglais.  Des  gens  considérables  du  pays 
m'ont  assuré  que  beaucoup  de  leurs  tenanciers  se  croiraient 
fort  honorés  si  leur  maître  daignait  recevoir  dans  son  lit  leurs 
femmes  et  leurs  filles  :  signe  certain  de  la  corruption  d'une 
longue  servitude.  Bien  plus,  j'ai  ouï  parler  de  personnes  à 
qui  on  a  ôté  la  vie  sans  avoir  à  craindre  l'examen  d'un  jury. 
(Ju'on  ne  croie  pas  que  de  pareils  faits  soient  fréquents  ; 
jadis  on  en  voyait  tous  les  jours  de  semblables,  mais  la  loi 
reprend  quelque  empire.  Il  n'est  pas  de  \oyageur  si  indif- 
férent qui,  passant  sur  les  routes  d'Irlande,  n'ait  vu  parfois 
les  valets  d'un  gentleman  pousser  violemment  dans  le 
fossé  toute  une  file  de  charrettes  appartenant  à  de  pauvres 
paysans,  pour  faire  place  au  carrosse  de  leur  maître;  peu 
importe  que  les  voitures  versent  ou  se  brisent,  le  mai  est 
souffert  en  silence  ;  si  les  victimes  élevaient  la  voix  pour  se 
plaindre,  on  leur  répondrait  par  quelques  coups  de  fouet... 
Si  un  pauvre  s'adressait  à  un  magistrat  pour  avoir  justice 
contre  un  gentleman,  sa  plainte  serait  regardée  comme  une 
sorte  d'outrage  envers  celui-ci,  qui  serait  bien  vite  mis  hors 
de  cause.  La  vérité  est  que  tout  pauvre  qui  a  une  querelle 
avec  un  riche  devrait...   Je  m'arrête,  car  j'allais  dire  une 
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absurdité.  Ce  pauvre  sait  trop  bien  sa  condition  pour  penser 
à  demander  justice  ;  il  n'y  a  qu'un  seul  cas  où  il  puisse 
l'obtenir  :  c'est  quand  un  riche  prend  fait  et  cause  pour  lui 
contre  un  autre  riche  ;  alors  son  patron  le  protège  comme 
il  défendrait  le  mouton  dont  il  compte  faire  son  repas*.  » 
Dans  tous  les  actes  d'oppression  rapportés  par  Young,  il 
n'y  en  a  pas  un  seul  qui  soit  légal,  et  qui  cependant  ne  soit 
une  conséquence  naturelle  des  lois. 


Quelle  cause  ont  eue  les  persécutions  quand  la  passion  religieuse 
a  cessé  de  les  inspirer. 

On  a  vu  les  persécutions  d'Irlande  découler  de  deux 
causes  principales,  de  la  passion  rehgieuse  et  de  l'intérêt. 

Pendant  longtemps  ces  deux  influences  sont  tellement 
mêlées  l'une  à  l'autre,  qu  elles  se  confondent,  et  qu'on  ne 
saurait  distinguer  l'action  particulière  de  chacune  d'elles; 
on  ne  sait,  quand  une  violence  est  exercée  contre  les  ca- 
tholiques, si  c'est  un  intérêt  général  qui  la  prescrit,  ou  si 
elle  est  commandée  par  la  voix  secrète  de  quelque  intérêt 
privé.  Un  prêtre  cathoHque  se  montre-t-il  en  Irlande  avec 
les  insignes  de  son  ordre,  on  crie  :  A  bas  le  papisme!  (No 
popery!) 

Une  voix  indépendante  s'éléve-t-elle  pour  réclamer  en 
faveur  des  catholiques  le  droit  d'acquérir  des  propriétés,  on 
jcrie  de  même  :  No  popery!  point  de  papisme^  !  Ces  deux 
iclameurs  sont  les  mêmes  ;  cependant  procèdent-elles  de  la 
Itnême  cause? 

i    Vers  le  milieu  du  xyiii"  siècle,  on  ne  pouvait  plus  guère, 
?n  Angleterre,  craindre  l'Irlande  comme  auxiliaire  du  parti 

*  Arthur  Young.  t.  I,  81. 

'  Ouaiul  on  demandait,  dans  l'intérêt  du  pays  et  des  pauvres  liabi- 
.ants,  que  les  immenses  marais  qui  couvrent  llrlande  fussent  dessé- 
chés, et  qu'on  tentât  de  les  livrer  à  la  culture,  le  parti  protestant  s'y 
jpposait,  sur  le  prétexte  que  ce  serait  un  encouragement  au  papisme. 
/.  Plowden,  t.  I,  416. 
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dant,  l'annonce  d'un  débarquement  français  ou  espagnol 
sur  les  côtes  d'Irlande,  suffisaient  pour  raviver  la  persécu- 
tion ;  on  voyait  alors  le  culte  des  catholiques  interdit  de 
nouveau  avec  la  plus  grande  sévérité,  les  églises  fermées, 
les  prêtres  bannis,  les  religieux  proscrits  et  les  couvents 
démolis. 

C'est  un  fait  assez  remarquable  que,  dans  un  pays  où  les 
persécutions  avaient  un  principe  et  un  but  religieux,  la  seule 
qui  se  ralentît  de  temps  à  autre  était  celle  qui  s'adressait 
au  culte  ;  c'est  que  l'objet  religieux  des  persécutions  était 
perdu  de  vue,  tandis  que  les  avantages  matériels  qu'en  re- 
tiraient les  protestants  ne  cessaient  pas  d'être  présents  et 
vivement  sentis. 

En  général,  la  persécution  contre  le  culte,  la  guerre  au 
catholicisme  même  se  faisait  par  l'inspiration  de  l'Angle- 
terre ;  celle  qui  s'en  prenait  à  la  personne  et  aux  biens  des 
catholiques  était  l'œuvre  spontanée  des  protestants  étabhs  en 
Irlande  ;  la  première  venant  surtout  de  la  passion  ;  la  se- 
conde, de  l'intérêt. 

L'instinct  du  protestant  était  de  n'emprunter  aux  lois  pé- 
nales que  les  dispositions  qui  lui  assuraient  le  monopole  des 
biens  sociaux  et  politiques  ;  mais  de  temps  en  temps  il  re- 
cevait un  ordre  du  gouvernement  anglais  qui  lui  prescrivait 
l'exécution  littérale  de  toutes  les  lois  contre  les  papistes  ; 
telle  fut  l'injonction  qu'çnvoya  l'Angleterre  à  l'Irlande  en 
1715,  lors  de  la  rébelHon  écossaise  en  faveur  d'un  Stuart; 
c'est  ainsi  qu'en  1751  l'Irlande  vit  renaître  tout  le  zèle  de 
la  persécution  contre  le  culte  catholique,  à  la  suite  d'une 
discussion  parlementaire  qui  avait  eu  heu  dans  la  Chambre 
des  lords  d'Angleterre,  et  où  il  avait  été  déclaré  solennelle- 
ment que  Vinsolence  des  papistes  dans  le  royaume  était 
grande^. 


*  Hardiman,  History  of  Gahvay,  475.  —  Une  enquête  parlementaire 
constatait  qu'il  y  avait,  outre  les  chapelles  particulières  et  secrètes, 


PARTIE  HISTORIQUE.  137 

A  partir  de  cette  dernière  époque,  l'Angleterre  laissa  les 
protestants  d'Irlande  à  leurs  propres  mouvements,  et  ce  fut 
alors  que  les  catholiques  furent  bien  plus  attaqués  dans  leur 
vie  sociale  que  dans  leur  religion. 

A  ce  sujet,  Arthur  Young  dit  avec  une  grande  raison  : 

((  Les  lois  ne  paraissent  pas  autant  dirigées  contre  la  re- 
ligion que  contre  les  biens  des  catholiques.  Par  la  loi, 
un  prêtre  doit  être  déporté  et  pendu  pour  dire  la  messe, 
mais  on  la  lui  laisse  dire  très-facilement  avec  impunité. 
Que  le  même  prêtre,  toutefois,  fasse  fortune  au  moyen 
de  ses  messes,  dès  ce  moment,  il  est  un  objet  de  persé- 
cution. )) 

La  tolérance  rehgieuse  n'était  pourtant  point  proclamée  : 
les  peines  contre  la  célébration,  du  culte  demeuraient  in- 
scrites dans  les  lois  ;  les  uns,  rassurés  par  l'inaction  des 
persécuteurs,  pratiquaient  leur  culte  sans  mystère  ;  d'autres, 
craignant  le  retour  des  maux  qu'ils  avaient  soufferts,  s'en- 
vironnaient de  secret  :  et  on  voit,  en  1743,  du  temps  que 
lord  Chersterfield  ^tait  vice-roi,  une  maison  particuhère 
s'écroul'er  sous  le  poids  d'une  multitude  de  pauvres  catho- 
liques qui  s'y  étaient  clandestinement  assemblés  pour  y 
entendre  la  messe,  et  dont  neuf  d'entre  eux  périrent  avec 
le  prêtre  lui-même  au  milieu  des  ruines  de  l'édifice  *.  Lord 
Chersterfield,  ému  d'une  aussi  lamentable  catastrophe,  or- 
donna qu'on  ne  troublât  point  les  cathohques  dans  l'exer- 
cice public  de  leur  rehgion. 

D'autres  jugent  avec  une  grande  indulgence  les  persé- 
cutions exercées  contre  les  catholiques  irlandais,  en  rai- 
son de  celles  dont  on  leur  faisait  grâce  ;  pour  moi,  cette 
considération  ne  m'a  jamais  touché.  Alors  même  qu'on  ne 
persécutait  pas,  on  pouvait  toujours  persécuter.  Or,  le  pou- 
voir légal  d'infliger  une  peine  est  la  peine  même  pour  celui 

liuit  cent   quatre-vingt-douze  maisons  consacrées  publiquement  au 
culte  catholique.  Wyse,  Catholic  association,  1. 1,  118. 
»  Plowden,  t.  I,  296.  —  Encvclop.  britann,  381. 

8. 
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qui  en  est  menacé.  Je  plains  profondément  celui  qui  se  croit 
libre  parce  qu'il  n'est  pas  en  prison,  quand  une  loi  existe 
qui  permet  de  l'emprisonner.  A  ce  prix,  il  n'y  aurait  pas 
d'esclave  qui  n'eût  ses  heures  de  liberté  ;  et  pourtant,  alors 
même  qu'on  a  délié  ses  pieds  et  ses  mains  et  qu'on  le  laisse 
tranquille  pour  qu'il  se  repose,  l'esclave  ne  cesse  pas  un  seul 
moment  d'être  en  état  de  servitude. 

Bien  loin  d'admettre  que  le  sommeil  des  mauvaises  lois 
permette  quelque  bonheur  aux  peuples,  je  dis,  au  contraire, 
que  les  mauvaises  lois  ne  sont  jamais  plus  pernicieuses  que 
quand  elles  dorment.  Il  n'est  point  de  pire  tyrannie  que 
celle  qui  s'adoucit  pour  se  rendre  supportable.  Un  gouver- 
nement, créé  pour  l'oppression  et  qui  n'opprime  pas,  est 
en  quelque  sorte  irrégulier  et  menteur,  et  c'est  un  vice  de 
plus  que  je  lui  reproche.  Si  les  lois  pénales  portées  contre 
le  culte  des  cathohques,  eussent  été  aussi  fidèlement  exé- 
cutées que  celles  qui  avaient  la  spoliation  pour  objet, 
elles  eussent  révolté  les  Irlandais,  qui,  en  reprenant  leur 
rehgion,  eussent  reconquis  leurs  autres  droits;  mais 
c'est  un  des  arts  les  plus  dangereux  de  la  tyrannie  de 
choisir,  parmi  ses  instruments,  ceux  qui  dépouillent  sans 
blesser. 

On  ne  devrait  jamais  oubher  que  le  fait,  tout  grave  qu'il 
est,  importe  bien  moins  que  le  droit,  car  le  fait  n'a  point 
de  lendemain.  Celui  qui  est  indifférent  au  droit,  parce  qu'il 
est  en  possession  du  fait,  ressemble  singuhèrement  à  l'ani 
mal  domestique  qui,  lorsqu'on  le  lâche,  se  croit  hbre  fel 
montre  un  étonnementstupide quand  son  maître  le  remets 
la  chaîne. 

Lorsque,  sous  l'empire  de  lois  justes,  on  me  charge  de 
fers,  je  me  sens  protégé  dans  ma  liberté  par  l'acte  même 
qui  m'en  prive  ;  car  la  loi  qui  me  jette  dans  une  prison  fixe 
le  jour  où  j'en  sortirai,  et  cette  loi  punit  quiconque,  illé- 
galement, attenterait  à  ma  personne.  Mais  qu'est-ce  qu'une 
liberté  dont  je  ne  jouis  que  parce  qu'il  plaît  au  tyran  de  ne 
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pas  me  la  ravir?  L'homme  qui  s'endort  libre  sur  la  foi  d'un 
autre  homme  mérite  de  se  réveiller  esclave. 

Us  whiteboys. 

La  persécution  religieuse  s'était  tempérée  de  manière  à 
se  rendre  supportable  ;  en  cela,  les  auteurs  des  lois  pénales 
atteignirent  leur  but;  mais  l'oppression  sociale  dont  ces  lois 
contenaient  la  source  devint  trop  lourde  pour  être  soufferte 
en  silence;  et  un  jour,  lasse  du  fardeau,  la  population  ir- 
landaise s'agita  pour  le  secouer. 

La  révolte  ne  fut  point  générale,  ni  fondée  sur  un  plan 
commun  à  tous  ceux  qui  subissaient  les  mêmes  souffrances; 
elle  se  composa  de  mouvements  partiels  successifs,  dépour- 
vus d'ensemble  et  de  liaison  ;  elle  fut  absolument  inintelli- 
gente, telle  qu'on  devait  l'attendre  d'une  population  tenue 
dans  de  profondes  ténèbres. 

La  révolte  se  manifesta  par  les  actes  de  la  plus  atroce  et 
de  la  plus  révoltante  barbarie  ;  elle  fut  telle  qu'on  pouvait 
l'attendre  d'une  population  avilie  par  la  misère  et  dégradée 
parla  servitude. 

Ce  fut  vers  l'an  1760  qu'éclatèrent  les  premières  insur- 
rections des  whiteboys  (les  enfants  blancs;  ou  niveleurs, 
ainsi  appelés  parce  qu'ils  portaient 'des  chemises  blanches 
par-dessus  leurs  habits,  en  signe  de  reconnaissance,  et 
parce  que  l'un  de  leurs  principaux  objets  était  la  destruc- 
tion et  le  nivellement  des  barrières  placées  à  l'entour  des 
terres  nouvellement  encloses  ^  Les  whiteboys  étaient  pous- 
sés à  la  révolte  par  beaucoup  de  causes,  dont  les  plus 
considérables  étaient  :  1°  le  taux  exorbitant  des  fermages 
exigés  de  la  population  agricole  par  les  propriétaires  ;  2°  les 
exactions  du  clergé  protestant,  auquel  la  population  catho- 
lique était  tenue  de  payer  la  dîme. 


^  G.  Lewis,  Irish  Disturbançes,  4. 
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Voici  comment  Arthur  Young  décrit  les  violences  aux- 
quelles les  whiteboys  avaient  coutume  de  se  livrer  : 

«  Us  ont  l'habitude  deparcourir  le  pays  réunis  par  bandes, 
font  prêter  serment  aux  habitants  des  campagnes  de  ne 
jamais  les  trahir,  et  les  contraignent  à  ce  serment  au 
moyen  de  menaces  souvent  mises  à  exécution;  ils  se 
constituent  les  redresseurs  de  tous  les  torts,  infligent  des 
châtiments  à  tous  ceux  qui  spéculent  sur  le  prix  des 
terres,  ou  qui  surenchérissent  sur  le  loyer  des  fermes,  et, 
prenant  en  main  l'administration  de  la  justice,  ils  en 
font  une  singulière  distribution;  ils  forcent  les  maîtres  à 
^relâcher  leurs  apprentis,  enlèvent  les  filles  des  riches 
fermiers ,  et  mettent  celles-ci  dans  l'obligation  de  les 
épouser;  on  cite  quatre  exemples  de  cette  nature  arrivés 
dans  le  cours  d'une  quinzaine.  Us  lèvent  des  taxes  sur  les 
petits  fermiers  et  sur  ceux  de  moyenne  condition,  afin 
d'avoir  un  fonds  pour  soutenir  leur  cause,  pour  payer 
des  avocats  dans  les  procès  criminels  dont  ils  sont  l'ob- 
jet; quelquefois,  à  l'aide  de  ces  contributions,  plusieurs 
d'entre  eux  vivent  des  années  sans  travail  ;  quelquefois 
ils  s'introduisent  avec  violence  dans  les  habitations  et  y 
commettent  des  vols  considérables,  sous  prétexte  d'in- 
justice à  réparera  Au  milieu  de  ces  excès,  il  leur  arrive 
souvent  de  brûler  les  habitations  et  de  détruire  tout  le 
mobilier  de  leurs  ennemis.  Les  actes  de  barbarie  qu'ils 
commettent  sont  révoltants  ;  un  de  leurs  châtiments  fa- 
voris, et  qu'ils  pratiquent  au  miHeu  de  l'hiver,  consiste  à 
arracher  de  son  lit  l'individu  désigné  à  leur  vengeance,  à 
lui  faire  faire  tout  nu  une  longue  course  à  cheval,  après 

*  Les  whiteboys  -volent  rarement  ;  souvent  ils  prennent  des  armes, 
non  pour  eux,  mais  pour  leur  parti.  Exemples  de  plusieurs  qui,  dans 
leurs  expéditions,  trouvent  de  l'argent  sous  leur  main,  et  ne  le  pren- 
nent pas.  G.  Lewis,  Irish  Disturbances, '212.  —Ils  ne  prennent  de 
l'argent  que  comme  moyen  de  défense  de  leurs  compagnons  poursui- 
vis en  justice.  Ibid.,  p,  275.  —  Ils  ont,  à  cet  effet,  des  collecteurs,  des 
percepteurs,  un  trésorier,  une  caisse.  Ibid.,  p.  276-278. 
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quoi  ils  l'enterrent  jusqu'au  menton  dans  un  trou  creusé 
perpendiculairement  et  garni  de  bruyères,  où  ils  le  lais- 
sent, non  sans  lui  avoir  coupé  une  oreille,  châtiment  cruel, 
et  qui,  cependant,  n'est  pas  le  plus  inhumain  de  ceux  qui 
sont  à  leur  usage  *  !  » 

Il  ne  saurait  exister,  sans  doute,  d'association  complète 
entre  des  hommes  grossiers  et  incultes;  car  rien  ne  sépare 
plus  les  hommes  que  l'ignorance  :  cependant  les  whiteboys 
s'efforcèrent  d'établir  dans  toute  l'Irlande  une  vaste  confé- 
dération fondée  sur  un  certain  nombre  de  sentiments  et 
besoins  communs-. 

Cette  confédération,  qui  a  depuis  servi  de  base  à  toutes 
les  autres  associations  de  même  nature  formées  sous  des 
noms  divers^,  a  eu,  dès  l'origine,  deux  caractères  essen- 
tiels : 

Premièrement,  tous  ses  membres  s'obligent,  sous  peine 
de  mort,  à  garder  le  secret  de  tout  ce  qui  se  passe  dans 
son  sein  ; 

En  second  lieu  (et  c'est  là  son  trait  capital"),  chaque 
membre  de  la  société  s'engage  à  faire  tout  ce  que  la  société 
lui  commandera*  ;  formidable  engagement  qui  met  celui 
qui  le  contracte  à  la  merci  d'une  volonté  étrangère,  le  dé- 
pouille de  son  libre  arbitre,  le  soumet  à  des  lois  qu'il  ne 
connaît  pas,  et  dont  l'exécution  qu'il  a  jurée  aveuglément 
peut  le  conduire  à  tout,  même  au  crime  ! 

Aussitôt  que  les  whiteboys  se  sont  unis  entre  eux  par 
les  liens  secrets  d'un  redoutable  serment  et  d'une  obéis- 
sance mutuelle,  leur  premier  procédé  est  d'agir  par  la  ter- 
reur. 

*  Younl^'s  Travels,  t.  ï,  82,  édition  in-8  de  1780. 

^  Wliiteboysm  is  a  permanent  association...  G.  Lewis,  Irish  Distur- 
jances,  p.  124. 

3  Telle  que  les  Riglit-Boys  en  1785;  Peep  of  day  Boys  en  1772: 
5leel-Boys,  Oak  Boys  en  1764;  en  1806,  Thrashers,  Terry-Alts,  While- 
ect  et  Blackfeet. 

*  G.  Lewis,  Irish  Disturbances,  p.  164. 
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Ils  proclament  donc  leur  loi,  et  en  annoncent  la  sanction, 
Malheur  à  celui  qui  fera  telle  chose  interdite!  malheur  à 
celui  qui  ne  fera  pas  telle  autre  chose  voulue  par  eux!  Ce 
commandement  est  d'ordinaire  donné  sur  une  affiche,  soil 
imprimée,  soit  manuscrite,  et  qui  se  voit  placardée  à  h 
porte  de  l'individu  auquel  il  est  adressé. 

Un  propriétaire  exige-t-il  de  ses  fermiers  un  fermage 
exagéré,  il  trouve  quelque  jour  affiché  à  sa  porte  l'avertis- 
sement suivant  : 

«  On  vous  fait  savoir  que  nous  ne  supporterons  pas  plus 
longtemps  l'injustice  de  payer  un  fermage  double  de  ce 
qu'il  devrait  être...  Celui  qui  ne  tiendra  pas  compte  de 
cet  avis  sera  traité  avec  la  plus  grande  sévérité  ^  —  Signé 
Terrys  Mother.  » 

Des  ouvriers  sont-ils  employés  moyennant  un  salaire 
considéré  comme  trop  bas,  la  société  publie  un  décret  qui 
en  fixe  le  minimum. 

((  A  partir  de  ce  jour,  nul  ouvrier  ne  travaillera  (poui 
telle  ou  telle  industrie)  si  ce  n'est  avec  le  salaire  de 
10  scheUings  par  semaine.  Malheur  à  quiconque  travail- 
lera pour  un  moindre  prix  !  —  Signé  Terrij-Alt  ^  » 

On  voit  qu'ici  la  menace  s'adresse  plus  à  l'ouvrier  qu: 
consent  à  travailler  pour  de  faibles  gages  qu'au  maître  qui 
l'emploie. 

De  même,  veut-on  empêcher  dans  tout  le  pays  le  paye- 
ment de  la  dîme,  des  affiches  sont  apposées  partout  en  ces 
termes  : 

Point  de  dîmes  ! 
Point  de  dîmes  ! 
Point  de  dîmes  ! 

Pesez  bien  la  conséquence  ;  si  vous  payez  la  dîme,  vous 
pouvez  commander  votre  bière  ;  que  vous  restiez  ou  que 

*  ^r.  Lewis,  Irish  Disturbances,  221 . 
2  Ibid. 


PARTIE  HISTORIQUE.  î^ 

VOUS  quittiez  le  pays,  votre  mort  est  assurée.  —  Si^nè  Ca- 
pitaine Rock  K  » 


C'est  dans  celte  forme  que  l'association  des  whiteboys 
promulgue  ses  décrets.  Si  un  propriétaire  menace  son  fer- 
mier de  le  renvoyer  de  sa  ferme  faute  de  payement;  s'il 
annonce  l'intention  d'accroître  le  prix  delà  ferme-;  s'il 
appelle  dans  le  pays  des  ouvriers  étrangers,  dans  tous  cas, 
il  encourt  les  peines  portées  par  le  code  pénal  des  white- 
boys, et  reçoit  l'avis  du  châtiment  qui  le  menace. 

L'intimidation  produite  par  de  tels  procédés  est  extrême; 
cependant,  lorsque  la  menace  est  impuissante,  la  vengeance 
a  coutume  de  la  suivre  de  près.  Les  peines  les  plus  ordi- 
nairement employées  par  les  whiteboys  pour  servir  de 
sanction  à  leurs  ordonnances  sont  : 

1°  La  mort  ;  2*^  les  châtiments  corporels  dont  on  a  vu  plus 
haut  quelques  exemples^;  3"  le  rapt  des  jeunes  filles  qui 
ont  une  dot  assurée,  et  qu'ils  forcent  au  mariage  en  les 
déshonorant;  4"  la  destruction  des  propriétés.  Tantôt  ils 
brûlent  les  habitations,  tantôt  ils  mutilent  le  bétail,  coupent 
les  oreilles  des  chevaux,  bêchent  des  prairies  entières*.  Et 
cette  exécution  de  leur  code  pénal,  toute  barbare  qu'elle 

*  G.  Lewis,  Irisli  Disturbances,  221. 

"  Voici  un  exemple  d'avertissement  de  ce  genre  :  —  «  Talie  ndtice..; 
Tliat  unless  you  grive  iip  your  transgressing  and  violating  and  attem- 
tingpersecuting  poor  objects  or  poor  misérable  tenants,  remarlv  tlie 
country  is  not  deslitute  of  friends;  or  oïlierwise  if  you  dô  not  give 
overyour  foolishness  or  ignorance,  you  will  be  made  au  example  in 
Vie-  countrv  tbat  never  ivas  beheld.  Captain  Rock.  »  —  Ibid.,  p.  101. 

5  Ibid.,  225,  et  aussi  Carding.  —  Ibid.,  107,  146  et  226. 

*  Ibid.,  226. 
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est,  s'accomplit  avec  une  sorte  de  régularité.  L'association 
désigne  celui  de  ses  membres  qui  infligera  tel  ou  tel  châti- 
ment décrété  par  elle  pour  une  infraction  à  ses  lois;  et  le 
membre  ainsi  désigné  obéit.  On  lui  commande  d'aller  tuer 
à  tel  endroit,  à  dix,  à  vingt  lieues  de  là,  tel  individu  qui  a 
mérité  la  mort  ;  et  il  se  conforme  aussitôt  à  cette  instruc- 
tion. Beaucoup,  qui  auraient  horreur  d'être  assassins,  n'hé- 
sitent point  à  être  bourreaux. 

La  vengeance  des  whiteboys  étant  accoraphe,  il  en  ré- 
sulte une  terreur  générale  qui  prévient  ce  qu'ils  veulent 
empêcher,  et  leur  fait  obtenir  ce  qu'ils  désirent. 

Cependant  c'est  l'instant  où  la  société  régulière,  dont  ils 
attaquent  ouvertement  les  institutions,  se  montre  armée 
contre  eux  de  toute  sa  puissance,  et  travaille  avec  force  à 
les  plier  au  joug  de  ses  lois. 

Mais,  ici  encore,  les  whiteboys  trouvent  dans  leur  asso- 
ciation de  singuUères  ressources  pour  combattre  la  justice 
de  la  société  ;  et  nulle  part  leur  puissance  ne  se  montre  plus 
formidable  que  dans  leur  résistance  à  l'autorité  des  magis- 
trats ;  car,  s'ils  ont  un  code  pénal  sévère  pour  mettre  leurs 
lois  en  vigueur,  ils  en  ont  un  bien  plus  terrible  encore  des- 
tiné à  combattre  les  lois  dont  ils  sont  menacés  eux-mêmes. 

Le  premier  article  de  ce  second  code  peut  se  réduire  à 
ces  termes  : 

«  Quiconque  portera  témoignage  en  justice  contre  un 
whiteboy  sera  puni  de  mort  K  » 

A  peine  une  poursuite  judiciaire  est-elle  commencée  con- 
tre un  whiteboy,  que  toute  l'association  est  en  émoi,  et 
s'agite  pour  paralyser  le  cours  des  lois.  Les  plus  terribles 
menaces  sont  placardées  à  la  porte  de  quiconque  peut  être 
appelé  comme  témoin.  La  plainte  est  interdite  aux  victimes 
mêmes  de  l'attentat.  Rien  n'est  donc  plus  difficile  que  de 
rassembler  quelques  éléments  de  conviction  contre  les- au- 
teurs d'un  crime  de  wliileboysme. 

^  G.  Lewis,  Irish  Disturbanccs,  p.  250  et  265. 
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Il  arrive  souvent  qu'un  ténnoin  qui  a  eu  l'imprudence  de 
fiure  une  révélation  au  magislrdt  est  assassiné  avant  le  jour 
où  il  doit  confirmer  sa  déclaration  devant  la  justice  ^ 

Dans  cet  état  de  choses,  les  magistrats  recourent  à  des 
moyens  extraordinaires  pour  se  procurer  des  éléments  de 
conviction  contre  les  coupables. 

On  encourage  les  plaintes  en  les  payant  ^.  Le  témoin  qui 
-vient  de  déposer,  ayant  peur  d'être  assassiné,  est  placé  en 
lieu  de  sûreté  :  ordinairement  on  le  met  dans  la  prison  % 
où  il  reste  jusqu'au  jour  des  débats.  Lorsque  le  procès  est 
fini,  on  donne  à  ce  témoin  une  garde  de  police*,  qui  le 
protège  jusqu'au  moment  où  il  quitte  le  comté.  Tout  indi- 
vidu qui  a  figuré  comme  témoin  à  charge  dans  un  pareil 
procès  n'a  de  choix. qu'entre  la  mort  et  l'exil  ^. 

Quelques  écrivains  ont  attribué  à  des  causes  politiques 
les  insurrections  des  whiteboys  et  le  fait  même  de  leur  as- 
sociation; leur  existence  se  rattachait,  disa't-on,  à  des 
intrigues  de  la  France  et  du  fils  du  prétendant  Charles- 
Edouard.  Il  est  aujourd'hui  universellement  reconnu  que 
la  cause  de  ces  désordres  était  toute  sociale  et  nullement 
politique  ^  Le  pauvre  catholique  d'Irlande,  s'insurgeait  non 
contre  l'orangiste,  mais  contre  le  propriétaire,  non  contre 
le  protestant,  mais  contre  le  riche;  c'est  la  misère  et  non 
l'esprit  de  parti  qui  lui  mettait  les  armes  à  la  main. 

L'expédition  du  Prétendant,  qui  a  abouti  à  la  défaite  de 
Culloden,  se  passa  en  1 745,  et  l'Irlande  n'y  prit  aucune  part. 
C'est  en  1761  que  les  premiers  mouvements  des  whiteboys 
ont  éclaté.  Il  serait  singulier  que  les  Irlandais,  qui  ne  s'é- 


*  G.  Lewis,  Irish  Disturbances,  p.  '269. 

2  Ibid.,  p.  271.  —  It  is  impossible  to  oblain  information  without 
paiement. 
5  Ibid.,  262. 

*  Ibid.,  273. 
^  Iliid.,  265. 

«  Ibid.,  p.  14.  —  Ibid.,  p.  108 
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taient  pas  déclarés  pour  le  descendant  des  Stuarls  à  l'in- 
stant où  il  faisait  valoir  ses  droits,  se  fussent  insurgés  en  sa 
faveur,  vingt  ans  après,  quand  sa  cause  était  perdue  et  ou- 
bliée; cette  erreur  est  venue  de  ceux  qui  savaient  le  mieux 
la  vérité  :  les  hommes  dont  la  misère  irlandaise  était  l'ou- 
vrage et  qui  en  jouissaient,  voyant  de  grands  forfaits  sorlir 
de  leur  oppression,  s'efforcèrent  d'assigner  à  ces  crimes  une 
autre  source,  et,  en  les  faisant  découler  de  l'esprit  de  parti, 
ils  intéressaient  en  leur  faveur  toutes  les  passions  politiques 
opposées  ^  Ils  atteignaient  leur  but  sans  beaucoup  de  peine  : 
comme  les  rebelles  étaient  presque  tous  catholiques,  et 
ceux  contre  lesquels  on  se  révoltait  protestants,  ils  disaient 
et  l'on  croyait  que  c'était  une  insurrection  excitée  par  le 
fanatisme  religieux,  et  l'on  ne  voyait  pas  que,  dans  un  pays 
où  tous  les  partisans  de  l'Église  réformée  étaient  riches,  et 
tous  les  catholiques  pauvres,  si  des  pauvres  s'insurgeaient 
contre  des  riches,  c'était  nécessairement  une  rébellion  de 
cathohques  contre  des  protestants. 

Sans  doute  il  se  pouvait  trouver  chez  les  whiteboys  des 
passions  politiques  hostiles  au  gouvernement  en  même 
temps  que  des  passions  ennemies  des  riches.  Mais  ce  n'é- 
taient point  les  premières  qui  les  dominaient  ;  elles  se  mê- 
laient peut-être  dans  leur  âme  aux  sentiments  haineux  qui 
les  poussaient  à  la  rébellion  ;  mais  elles  n'étaient  point  le 
mobile  de  leurs  complots.  Il  y  a,  du  reste,  deux  faits  qui 
prouvent  mieux  que  tous  les  autres  à  quel  point  la  passion 
politique  était  étrangère  à  ces  insurrections  : 

Le  premier,  c'est  que,  lorsqu'il  arrivait  au  clergé  catho- 
hque  de  se  livrer  à  des  exactions  envers  la  population,  les 
whiteboys  les  combattaient  et  prenaient  contre  leurs  propres 
prêtres  des  mesures  de  répression  non  moins  sévères  que 
contre  les  ministres  du  culte  anglican,  et,  de  leur  côté,  les 
prêtres  cathohques  frappaient  d'excommunication  et  d'ana- 

*  G.  Lewis,  Irisli  Disturbaiices,  p.  14. 
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thème  les  associations  des  whiteboys^  Le  second  est  que 
les  violences  des  whiteboys  se  portaient  indistinctement  sur 
tous  les  propriétaires  et  sur  les  fermiers,  et  que  la  plupart 
de  ceux-ci  étaient  catholiques  ^ 

Enfin,  et  ceci  est  un  troisième  fait  non  moins  grave  que 
les  premiers,  les  mêmes  rébellions,  qui,  dans  le  sud,  écla- 
tèrent parmi  les  paysans  catholiques,  se  manifestèrent  peu 
de  temps  après  et  à  l'occasion  de  causes  analogues  dans  les 
provinces  du  nord,  où  les  paysans,  qui  étaient  protestants, 
s'insurgèrent,  les  uns  en  1764,  sous  le  nom  de  oakboys, 
enfants  du  chêne,  parce  que  les  riches  propriétaires  et  les 
ministres  protestants  faisaient  peser  sur  le  pauvre  tout  le 
fardeau  de  l'impôt  et  de  la  dîme  ;  les  autres,  en  1772,  sous 
le  nom  de  steelboijs,  les  enfants  dJ acier,  parce  que  le  mar- 
quis de  Donegal,  grand  propriétaire,  avait  un  jour  expulsé 
tous  ses  fermiers^.  Les  protestants  du  nord,  en  général 
presbytériens,  ne  prenaient  pas  sans  doute  les  armes  en  fa- 
veur du  Prétendant.  Us  étaient  alors  bien  éloignés  du  temps 
où  ils  pourraient  faire  cause  commune  avec  des  papistes. 

«  Comme  tous  les  insurgés  du  sud,  dit  lord  Charlemont, 
étaient  des  catholiques,  c'était  une  idée  répandue  géné- 
ralement parmi  les  protestants  que  l'or  et  les  intrigues 
de  la  France  étaient  au  fond  de  toutes  ces  rébellions; 
mais  telles  n'en  étaient  point  les  causes  réelles,  d'ailleurs 
bien  faciles  à  reconnaître...  Les  causes  manifestes  à  tous 
les  yeux,  c'étaient  la  misère,  l'oppression,  la  famine  parmi 
le  peuple  *  !  » 


*  G.  Lewis,  Irish  Disturbances,  p.  lia. 
■'  Ibid.,  p.  128-136. 

5  Ibid.,  p.  34.  —  Gordon's,  History  of  îrèl&nd,  t.  It,  ch.  xixvil. 

*  Misery!  Oppression!  Famine!  Hardy,  Life  of  lord  Cbarlemoiit, 
1. 1,  173.  —  Je  renvoie  à  l'ouvrage  de  M.  George  Lewis  tous  ceux  qui 
voudraient  posséder  des  détails  plus  circonstanciés  sur  les  associations 
dont  le  w'hiteboysme  forme  le  type.  Cet  ouvrage  est  intitulé  Irish  dis- 
turbances, publié  à  Londres  en  1836.  —  Le  livre  de  M.  George  Lewis 
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Les  insurrections  des  whiteboys  ne  se  prenaient  donc 
point  au  gouvernement  :  elles  attaquaient  la  propriété  et  les 
propriétaires  ;  c'était  une  guerre  de  la  population  agricole 
contre  les  possesseurs  de  la  terre  K  Et  s'il  fallait  une  der- 
nière preuve  pour  démontrer  que  tel  était  leur  caractère, 
il  suffirait  de  considérer  ce  qu'il  est  aujourd'hui.  Les  insur- 
rections des  whiteboys,  qui,  depuis  1760jusqu'à  nos  jours, 
se  sont  constamment  reproduites  sous  des  dénominations 
diverses,  ont  toujours  eu  et  ont  encore  pour  cause  première 
l'excessive  misère  du  peuple  :  et  cette  misère  extrême  a  eu 
elle-même  pour  point  de  départ  la  persécution  née  des  lois 
pénales. 


QUATRIEME  EPOQUE 


RENAISSANCE  ET  AFFRANCHISSEMENT  DE  L  IRLANDE 

Pendant  près  de  cent  années  l'Irlande  catholique  a  été 
comme  si  elle  n'existait  pas.  Les  protestants  établis  en  Ir- 
lande, minorité  faible  et  presque  imperceptible,  se  sont  po- 

est,  sans  contredit,  un  des  plus  curieux,  en  même  temps  que  l'un  des 
plus  importants  ouvrages  qui  aient  jamais  été  publiés  sur  l'Irlande. 

Note  de  la  septième  édition.  —  M.  G.  Lewis,  dont  l'ouvrag-e  est  si 
souvent  cité  dans  le  cours  de  ce  livre,  est  aujourd'hui  sir  G.  Cornwall 
Lewis,  membre  du  parlement,  qu'on  a  vu  successivement  ministre  de 
l'intérieur,  chancelier  de  l'échiquier,  et  qui  est  en  ce  moment  mi- 
nistre de  la  guerre. 

*  A  war  of  the  peasantry  against  the  proprietors  and  occupiers  of 
the  land.  —  (G.  Lewis,  Irish  Disturbances,  p.  106.) 
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ses  vis-à-vis  de  l'Angleterre  comme  composant  la  nation  ir- 
landaise; c'est  à  ce  titre  qu'ils  traitent,  qu'ils  agissent  au 
dedans  el  au  dehors.  Us  disent  qu'ils  sont  l'Irlande,  et  ils 
finissent  par  le  croire  :  ils  proclament  légitime  le  pouvoir 
tyrannique  qu'ils  exercent,  et  ils  sont  peut-être  de  bonne 
foi.  Assez  forts  pour  se  diviser  entre  eux,  en  présence  de 
leur  ennemi  désarmé  et  abattu,  ils  finissent  par  oublier  que 
cet  ennemi  est  en  possession  d'une  terrible  puissance,  celle 
du  nombre;  ils  ne  songent  pas,  le  voyant  endormi,  qu'il 
peul  se  réveiller;  pleins  de  confiance  en  eux-mêmes,  ils  le 
perdent  de  vue,  et  font  comme  si  cet  ennemi  n'était  point 
parmi  eux;  ils  ne  se  souviennent  plus  de  lui,  et  constituant 
en  dehors  de  lui,  de  ses  besoins,  de  ses  mœurs,  de  tous  ses 
intérêts,  une  société  qui  leur  est  propre,  ils  regardent  cette 
société  comme  la  seule  existante,  la  seule  réelle,  la  seule 
possible  ;  tout  ce  qui  n'est  point  cette  société  n'est  rien  à 
leurs  yeux;  tout  ce  qui  se  passe  hors  de  son  sein  leur  paraît 
méprisable  et  indigne  de  leur  attention. 

11  y  a  au  fond  d'une  pareille  situation  un  vice  capital  et  de 
grands  périls.  Car,  tandis  que,  dans  son  égoïsme  confiant, 
cette  minorité  ferme  les  yeux  à  l'entour  d'elle,  et  se  rephe 
tout  entière  sur  elle-même,  il  se  forme  dans  le  lointain  des 
orages  qu'elle  ne  voit  point;  la  majorité  opprimée  ourdit 
des  trames  de  liberté,  fait  des  rêves  d'affranchissement, 
se  relève  peu  à  peu  de  sa  dégradation  ;  elle  travaille,  elle 
s'enrichit,  elle  prend  des  forces,  rappelle  son  courage  éva- 
noui, ramasse  ses  armes  abandonnées,  et  se  prépare  pour 
le  combat.  La  faction  ne  voit  rien  de  ce  que  fait  contre  elle 
ce  peuple  qu'elle  est  habituée  à  mépriser.  Son  administra- 
tion protestante  fonctionne  bien  ;  elle  a  des  agents  dociles, 
la  législature  lui  est  dévouée  ;  pas  une  voix  ennemie  ne 
s'élève  contre  elle,  elle  a  toutes  les  illusions  d'un  bon  gou- 
vernement :  elle  arrive  ainsi  par  une  navigation  douce  et 
facile  au  milieu  d'une  mer  semée  d'écueils  et  féconde  en 
naufrages. 
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Lorsqu'un  peuple  tenu  sous  le  joug  nourrit  secrètemen 
des  projets  d'indépendance,  et  contient  des  germes  de  régé 
nération,  il  peut  rester  longtemps  encore  inerte  et  muet 
mais  souvent  aussi  il  ne  faut,  pour  le  tirer  du  silence  et  d( 
l'engourdissement,  qu'une  circonstance  extraordinaire,  ui 
accident  fortuit.  Cette  circonstance  favorable,  cet  acciden 
heureux,  ne  manquèrent  point  à  l'Irlande. 


CHAPITRE  1" 

1776 
INDÉPENDANCE  AMÉRICAINE.  —  SES  EFFETS  SUR  l'iRLANDE 

Je  ne  sais  s'il  se  trouve  dans  l'histoire  du  monde  un  seu 
événement  politique  qui  ait  eu,  sur  la  destinée  de  tous  les 
peuples,  une  aussi  grande  influence  que  la  lutte  soutenue 
par  les  États-Unis  d'Amérique,  à  la  fin  du  xviii^  siècle,  pour 
recouvrer  leur  indépendance. 

La  révolution  d'Amérique  est  la  première  grande  révolu 
tion  qui  se  soit  faite  à  la  lumière  de  la  liberté  de  la  presse, 
et  se  soit  reflétée  dans  les  discussions  publiques  d'un  gou- 
vernement représentatif  et  libre.  Voyez  quel  élan  cette  ré- 
volution a  imprimé  aux  débats  du  parlement  anglais  !  Il 
semble  que  jusque  là  la  liberté  de  la  tribune  elle-même  fui 
muette,  ou  du  moins  cette  liberté  parlait  sans  se  faire  en- 
tendre au  loin  ;  la  presse  seule  lui  a  donné  une  grande  voix. 
Sans  elle  treize  colonies  de  l'Angleterre  se  fussent  peut-être 
séparées  de  la  mère  patrie  sans  que  le  monde  en  sût  rien 
autre  chose,  sinon  que  c'étaient  quelques  rebelles  qui  se- 
raient châtiés  par  leur  maître. 

Les  petits  événements,  mêlés  à  la  guerre  de  l'indépen- 
dance, considérés  isolément,  ont  l'air  de  peu  de  chose. 
«  C'était,  dit  un  jour  la  Fayette  au  grand  Frédéric,  la  plus 


PARTIE  HISTORIQUE.  151 

grande  des  causes  décidée  par  des  rencontres  de  pa- 
trouilles *.  »  Si  vous  cherchez  pourquoi  de  si  petits  faits 
sont  si  grands,  pourquoi  cette  guerre  d'escarmouches  va 
décider  du  sort  des  peuples ,  vous  n'en  trouverez  pas 
d'autre  raison  que  le  principe  même  au  nom  duquel  cette 
guerre  est  livrée.  Ce  principe,  c'est  la  résistance  juste  et 
légale  contre  l'oppression  et  la  tyrannie.  C'est  l'idée  qui 
trouble  le  monde,  et  non  le  fait.  Attila  passe  sur  les  peu- 
ples comme  l'ouragan  sur  les  mers.  Le  fléau  étant  passé, 
on  le  maudit  et  on  l'oubhe.  Un  petit  peuple  se  remue;  à 
peine  le  sang  coule  ;  il  est  à  deux  mille  lieues  de  nous  ;  nous 
n'avons  rien  à  craindre  de  ses  agitations,  et  nous  en  sommes 
profondément  émus  :  le  fait  est  minime,  mais  le  principe 
est  immense. 

La  grande  impression  de  la  crise  américaine  sur  les  peu- 
ples est  venue  de  ce  qu'il  ne  s'est  jamais  rencontré  de  cause 
juste  qui  ait  été  si  bien  posée  ;  car  il  ne  suffit  pas  qu'elle 
soit  juste,  il  faut  encore  que  l'équité  de  la  cause  apparaisse. 
Les  Américains  ne  se  sont  pas  révoltés  contre  l'AngleterrCj 
par  celte  raison  seule  qu'il  vaut  mieux  être  Ubre  que  dé- 
pendant; leur  cause  ainsi  présentée  eût  été  contestable,  car 
il  y  avait  un  contrat  existant  entre  la  mère  patrie  et  les  co- 
lonies. Mais  d'après  ce  contrat  même,  qui  les  hait  à  l'An- 
gleterre, celles-ci  ne  pouvaient  être  taxées  que  par  leurs 
propres  représentants.  Cependant  l'Angleterre  veut  direc- 
tement les  soumettre  à  un  impôt  et  les  contraindre  par  la 
violence  :  la  résistance  était  leur  droit  ;  elles  combattent, 
triomphent,  secouent  le  joug,  et  le  monde  entier  applaudit 
en  voyant  le  triomphe  du  droit  sur  la  force.  Il  se  fait  alors 
chez  tous  les  peuples  un  mouvement   d'indépendance   : 


*  Après  avoir  assisté  aux  grandes  manœuvres  de  Postdam,  la  Fayette 
dînait  chez  le  grand  Frédéric,  lorsque  celui-ci  lui  ayant  un  peu  ironi- 
quement demandé  quelle  était  l'importance  des  armées  qu'il  avait, 
commandées  en  Amérique,  la  Fayette  lui  fit  cette  modeste  et  spiri- 
tuelle réponse. 
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comme  il  y  a  partout  des  tyrannies,  on  tente  partout  des 
essais  de  liberté.  Ces  grandes  époques  d'effervescence  com- 
mune et  d'efforts  simullanés  vers  le  droit  sont  rares;  il  faut 
que  les  peuples  en  profitent  pour  conquérir  des  garanties, 
car  dès  qu'elles  sont  passées,  il  y  a  autant  d'apathie  géné- 
rale qu'il  y  avait  d'agitation  universelle. 

Il  n'est  point  de  pays  sur  lequel  la  révolution  d'Amérique 
ait  été  plus  puissante  que  l'Irlande.  Il  y  avait  alors  analogie 
dans  la  situation  des  deux  peuples.  Les  colonies  de  l'Amé- 
rique du  Nord  étaient,  il  est  vrai,  beaucoup  plusheureuses 
que  l'Irlande,  quoiqu'elles  ne  fussent  que  des  colonies; 
traitées  comme  telles,  elles  avaient  le  bonheur  d'être  loin 
de  l'Angleterre.  L'Irlande,  qui  ne  constituait  ni  une  colonie, 
parce  qu'elle  n'avait  jamais  été  occupée  à  ce  titre  ;  ni  une 
partie  de  l'Angleterre,  parce  qu'on  ne  lui  appliquait  point 
les  lois  anglaises;  ni  un  pays  libre,  puisqu'on  faisait  en  An- 
gleterre des  lois  destinées  à  la  gouverner;  l'Irlande,  dis-je, 
avait  pourtant  un  point  commun  avec  les  États-Unis,  c'était 
d'être  en  lutte  avec  l'Angleterre  sur  ses  droits  :  elle  deman- 
dait la  liberté  pour  sortir  de  sa  misère,  tandis  que  les  colo- 
nies américaines,  riches  et  prospères,  voulaient  seulement 
qu'on  n  accrût  pas  leur  dépendance. 

Ces  analogies  saisirent  aussitôt  tous  les  esprits  en  Angle- 
terre et  en  Irlande.  Au  parlement  anglais,  pas  une  discus- 
sion n'a  heu  sur  l'Amérique  sans  qu'on  tourne  ses  regards 
vers  l'Irlande,  u  Voyez,  disaient  les  orateurs  wighs  dans  le 
parlement  anglais,  voyez  quel  est  l'effet  d'une  prétention 
injuste  des  gouvernants  sur  les  sujets;  craignez  d'engager 
avec  l'Irlande  une  lutte  inique,  dont  l'état  de  vos  colonies 
d'Amérique  peut  vous  faire  pressentir  le  dénoûment.» 
«  L'Angleterre,  s'écrie  un  ennemi  de  la  liberté  irlandaise, 
en  1774,  a  aussi  bien  le  droit  de  taxer  l'Irlande  que  les  co- 
lonies ^  —  Oui,  répond  un  membre  de  l'opposition,  et  les 

*  M.  Rigby  master  ofthe  rolls.Plowden,  t.  I,  428.  —  V.  aussi  idem, 
p.  429,  450,  453,  450. 
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colonies  sont  en  révolte  précisément  parce  qu'on  a  voulu 
les  taxer.  »  On  conçoit  quel  devait  être  le  retentissement  en 
Irlande  de  ces  grandes  discussions  parlementaires  où  se 
développèrent,  comme  par  une  sorte  de  rencontre  merveil- 
leuse, les  plus  grands  et  les  plus  extraordinaires  talents 
oratoires  que  l'Angleterre  ait  produits,  Burke,  Pitt,  Fox, 
Sheridan,  beaux  talents,  belles  âmes,  grands  génies,  dans 
lesquels  Tamour  de  la  gloire  s'unissait  si  intimement  à  l'a- 
mour de  la  patrie  ! 

L'Irlande  est  enflammée  par  ces  discussions  :  en  4776 
l'Amérique  est  libre;  l'Irlande  veut  l'être  aussi.  La  déclara- 
tion de  l'indépendance  américaine  a  été  le  plus  grand  in- 
strument de  l'indépendance  irlandaise  ^  L'Amérique  ap- 
prend à  l'Irlande  qu'un  peuple  dépendant  peut  devenir  li- 
bre, et  à  l'Angleterre  qu'il  est  périlleux  de  refuser  la  liberté 
à  qui  peut  la  prendre. 

Le  mouvement  imprimé  à  l'Angleterre  et  à  l'Irlande  par 
l'émancipation  américaine,  a  eu  des  conséquences  qu'il  im- 
porte de  constater.  La  première  et  la  plus  importante,  sans 
doute,  a  été  l'abolition  de  quelques-unes  des  lois  pénales 
portées  contre  les  catholiques  d'Irlande  ;  c'est  la  première 
pierre  enlevée  a  l'édifice  delà  persécution;  c'est  le  premier 
pas  de  la  réforme.  Voyons  en  quoi  il  consiste. 


§   I".    —   1778. 

Première  réforme  des  lois  pénales. 

i"  On  concède  aux  catholiques  le  droit  de  posséder  la 
terre  avec  bail  de  neuf  cent  quatre-vingt-iiix  nenfans^K  On 
leur  accorde  ainsi  le  droit  de  possession  illimitée,  sans  leur 

*  A  voice  from  America  Shouted  to  liberty,  dit  Flood.  Hardy's  Life  of 
lord  Charlemont,  t.  I,  p.  587. 

*  Papists  may  after  august  1778  take  leases  for  years  net  above  999 
years  1778.  —  (George  III.)  17-18  Anne,  ch.  xux. 

9. 
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concéder  le  droit  de  propriété.  Un  des  motifs  de  cette  res- 
triction, c'est  que  la  concession  du  droit  absolu  de  pro- 
priété investirait  les  catholiques  d'une  trop  grande  influence 
dans  les  élections. 

2**  On  abolit  le  droit  qu'avait  le  fils  d'un  catholique,  en  se 
faisant  protestant,  d'être  saisi  de  la  propriété  de  son  père, 
et  de  dépouiller  celui-ci  de  la  libre  disposition  de  ses  biens, 
dont  il  n'était  plus  que  le  fermier  ou  l'administrateur  comp- 
table envers  son  fils^ 

5°  La  loi  qui  réglait  les  successions  des  catholiques 
entre  eux  est  abolie.  En  conséquence,  le  partage  se  fera  dé- 
sormais entre  héritiers  catholiques  comme  s'ils  étaient  pro- 
testants ^. 

Une  pareille  réforme  est  sans  doute  bien  incomplète,  et 
la  persécution  demeure  armée  de  rigueurs  suffisantes  pour 
frapper  cruellement  ceux  qu'elle  attaque.  Mais  le  code  de 
la  tyrannie  est  entamé,  et  bientôt  on  le  verra  tomber  pièce 
à  pièce.  Le  mouvement  est  imprimé  à  la  réforme  :  désor- 
mais nul  grand  fait  ne  s'accomplira  sans  porter  son  fruit.  A 
mesure  que  les  événements  se  présenteront,  nous  montre- 
rons leur  conséquence,  et  rattacherons  immédiatement  l'ef- 
fet à  la  cause.  De  même  que  l'établissement  des  lois  pénales 
n'avait  eu  rien  de  rationnel ,  il  ne  faut  point  s'attendre  à 
trouver  de  l'ordre  et  de  la  logique  dans  la  réforme  qui  les  a 
détruites.  Cette  réforme  s'est  faite  comme  au  hasard,  par 
accidents,  selon  la  circonstance  et  le  besoin  du  moment.  Le 
législateur  qui  avait  créé  les  lois  pénales  sans  plan  et  sans 
méthode  les  abolit  de  même. 


<  17  et  18  George  III,  ch.  xux,  §  6. 
2  Ibitl. 
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§   II.    —  1778   A    1779. 

Second  effet  sur  l'Irlande  de  l'indépendance  américaine. 

Association  des  volontaires. 

La  guerre  de  l'Angleterre  avec  ses  colonies  ne  produit  pas 
seulement  sur  l'Irlande  un  effet  moral  ;  elle  exerce  encore 
sur  le  pays  une  influence  que  l'on  peut  en  quelque  sorte  ap- 
peler matérielle. 

A  l'occasion  de  l'Amérique,  l'Angleterre  se  trouvant  en 
guerre  avec  la  France,  les  États-Unis  et  l'Espagne,  il  y  a 
nécessité  de  retirer  d'Irlande  une  partie  de  l'armée  anglaise 
pour  l'envoyer  en  Amérique. 

Les  côtes  d'Irlande  étaient  menacées  journellement  d'une 
descente  et  d'une  invasion  de  l'étranger;  l'Irlande  demando 
du  secours  ;  mais  on  lui  répond  qu'elle  ait  à  se  défendre 
comme  elle  le  pourra  *. 

L'Angleterre  était  comme  étourdie  de  la  multitude 
d'embarras  qui  pesaient  sur  elle,  tant  auprès  d'elle  qu'au 
loin. 

Ces  embarras  de  T. Angleterre  viennent  ajouter  à  la  force 
de  l'Irlande,  déjà  enhardie  par  le  succès  d'une  première 
concession  obteime.  En  ce  moment  d'ailleurs,  l'Irlande 
était  vivement  irritée  de  ce  qu'on  lui  refusât  la  liberté  com- 
merciale et  maritime  qu'elle  réclamait.  Des  associations 
s'étaient  formées,  dont  l'objet  était  de  repousser  toute  mar- 
chandise anglaise,  afin  que  les  Anglais,  qui  contestaient  à 
l'Irlande  les  avantages  commerciaux,  en  fussent  eux-mêmes 
privés. 

Dans  cet  état  de  choses,  le  vice-roi  avait  déclaré  que  le 
trésor  était  tellement  épuisé,  qu'il  n'avait  pas  de  quoi  entre- 

*  Plowden,  t.  I,  487,  492,  505.  —  Gordon,  t.  I,  263.  —  Ilardy's 
Life  of  lord  Charlemont,  t.  I,  580. 
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tenir  une  milice  régulière  ^  Alors,  comme  par  un  mouve- 
ment universel  et  sponlané,  l'Irlande  se  couvre  d'une  mi- 
lice  volontaire  y  qui  s'arme,  s'enrégimente,  s'organise  selon 
sa  fantaisie,  nomme  ses  chefs,  se  fait  ses  règles  de  disci- 
pline, sans  que  le  gouvernement  y  ait  aucune  part  soit  di- 
recte ou  indirecte,  soit  d'action  soit  de  surveillance.  L'as- 
sociation commerciale  se  transforme  en  une  association 
militaire. 

Le  gouvernement  semble  agir  in^prudemment  en  laissant 
se  former  et  organiser  ces  corps  ;  mais  comment  s'y  fût-il 
opposé?  Sans  doute  il  l'aurait  pu  à  la  rigueur;  mais  il  ne 
le  voulait  pas,  et  il  avait  raison  ;  avant  tout,  il  fallait  se 
mettre  en  garde  contre  l'invasion  étrangère,  qui  était  immi- 
nente, et  conjurer  ce  péril,  qui  était  un  péril  de  mort. 

11  est  bien  malheureux  pour  les  gouvernements  tyranni- 
ques  d'avoir  quelquefois  un  impérieux  besoin  des  peuples; 
car  une  fois  que  ce  recours  a  eu  lieu,  le  prestige  est  dis- 
sipé :  le  peuple  sait  par  là  qu'il  est  fort,  et  que  son  tyran 
est  faible.  Une  saurait  défendre  le  gouvernement  sans  ap- 
prendre l'art  de  se  défendre  lui-môme  contre  celui-ci. 

Le  gouvernement  anglais  subit  la  nécessité  de  se  jeter 
entre  les  bras  de  l'Irlande,  et  de  lui  remettre  à  elle-même 
le  soin  de  sa  propre  conservation.  Le  vice-roi  fait  distribuer 
seize  mille  sabres  ou  fusils  à  la  milice  volontaire.  Une  force 
imposante  est  bientôt  sur  pied  :  quarante  mille  hommes 
s'organisent  en  un  cHn  d'œil  à  leurs  frais,  et  sans  autre 
impulsion  que  celle  du  sentimeut  national.  L'Irlande  fut 
sans  doute  dés  ce  moment  à  l'abri  des  coups  de  l'étranger, 
mais  dès  ce  jour  aussi  elle  eut  le  secret  de  sa  force  contre 
l'Angleterre. 

Ces  corps  armés,  n'ayant  d'autre  discipline  que  celle 
qu'ils  s'imposent  eux-mêmes,  refusant  toute  institution 
royale,  se  proclament  souverains,  en  ce  sens  qu'ils  ne  veu- 

*  Plowden,  t.  I,  487-492. 
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lenl  tenir  que  d'eux-mêmes  leurs  droits  de  citoyens  armés. 

Alors  ils  discutent  les  affaires  de  l'État,  et  se  considèrent 
comme  les  vrais  représentants  de  la  nation  ;  ils  forment 
une  espèce  de  parlement  militaire  ;  et  l'Irlande  ne  fait  plus 
à  l'Angleterre  une  pétition  qui  ne  soit  présentée  au  bout 
des  baïonnettes.  Ils  demandent  pourquoi  le  droit  des  ci- 
toyens se  bornerait  à  porter  les  armes,  et  pourquoi  ils  n'au- 
raient pas  le  droit  de  délibérer  sur  les  affaires  publiques. 
Ils  se  réunissent  à  des  jours  marqués  ;  chaque  corps  nomme 
ses  représentants;  des  assemblées  élues  par  la  majorité  des 
citoyens  prennent  des  résolutions,  approuvent  ou  blâment 
la  conduite  du  gouvernement,  lui  recommandent  telles  ou 
telles  mesures,  censurent  amèrement  les  actes  du  parle- 
ment qui  lui  paraissent  nuisibles  au  pays.  A  vrai  dire,  le 
pouvoir  parlementaire  est  dans  les  masses  populaires^  et 
les  masses  forment  une  armée.  Une  circonstance  mémora- 
ble s'oppose  aux  désordres  qu'un  pareil  état  de  choses  sem- 
blerait devoir  faire  naître  en  grand  nombre  :  c'est  que  tout 
ce  qu'il  y  a  de  riches,  de  propriétaires,  de  gens  notables, 
soit  dans  le  commerce,  soit  dans  les  rangs  de  la  bourgeoi- 
sie et  de  la  noblesse,  sont  à  la  tête  des  corps  de  volontaires; 
ils  y  sont  d'abord  entrés  par  un  sentiment  national  qui  a 
saisi  l'Irlande  entière  quand  on  a  donné  l'alarme  de  l'inva- 
sion étrangère;  et  puis  lorsque  les  volontaires  se  sont  or- 
ganisés en  corps  politique  déUbérant  sur  les  affaires  de 
l'intérieur,  ces  notables  bourgeois  ou  nobles,  restent  à  leur 
poste  par  calcul  et  par  raison.  Ils  voient  avec  terreur  la 
marche  des  événements  ;  ils  comprennent  tout  ce  qu'a  de 
périlleux  une  armée  délibérante  ;  mais  ils  pensent  combien 
plus  dangereuse  elle  serait  si  ses  chefs  se  retiraient  d'elle  ^ 

\. es  volontaires  apprennent  à  l'Angleterre  qu'il  y  a  une 
Irlande  redoutable,  et  avec  laquelle  il  faut  compter.  Com- 
posés pour  la  plupart  de  prolestants,  ils  apprennent  à  TAn- 

*  Ilardy's  Life  of  lord  Cliaiieraont,  t.  II,  p.  154. 
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gleterre  et  à  l'Irlande  elle-même  que  chez  beaucoup  de  pro- 
testants les  préjugés  contre  les  catholiques  sont  affaiblis, 
puisque  ces  mêmes  volontaires  qui  demandent  les  armes  à 
la  main  un  commerce  libre  et  un  parlement  indépendant, 
prennent  aussi  la  résolution  suivg^nte  : 

«  Que  comme  hommes,  comme  Irlandais,  comme  chré- 
tiens et  comme  protestants,  nous  nous  réjouissons  de  voir 
s'adoucir  les  lois  pénales  existantes  contre  nos  concitoyens 
les  catholiques  romains,  et  que  nous  attendons  de  la  mesure 
proposée  au  parlement  les  conséquences  les  plus  heureuses 
pour  l'union  et  la  prospérité  de  l'Irlande  ^  » 

C'est  de  ce  jour  que  date  la  naissance  en  Irlande  d'un 
parti  hbéral  parmi  les  protestants  de  ce  pays.  Jusqu'alors  il 
y  avait  eu  seulement  des  protestants  patriotes,  en  ce  sens 
qu'ils  auraient  voulu  que  l'Irlande  ne  fût  pas  asservie  à 
l'Angleterre;  mais  ces  patriotes  qui  souffraient  impatiem- 
ment le  joug  anglais  trouvaient  bon  que  la  population  ca- 
tholique subît  le  leur.  Aujourd'hui  ils  commencent  à  invo- 
quer la  liberté  non-seulement  pour  eux-mêmes,  mais  pour 
tous  leurs  concitoyens. 

Ils  ne  réclament,  il  est  vrai,  que  d'une  voix  timide  la  fin 
des  persécutions  contre  les  calhoHques;  mais  enfin  ils  con- 
statent l'injustice  en  demandant  qu'elle  cesse  ;  et  la  popula- 
tion sur  qui  pèsent  les  lois  pénales  a  désormais  des  auxi- 
liaires dans  les  rangs  de  ses  oppresseurs. 

Les  volontaires,  leurs  actes,  le  mouvement  qu'ils  impri- 
ment en  Irlande  à  l'opinioi:  publique,  leur  effet  moral  sur 
l'Angleterre,  amènent  l'indépendance  du  parlement  ir- 
landais. 

*  Plowden,  t.  I,  567. 
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§  III.   —  1782. 

Indépendance  du  parlement  irlandais. 

La  loi  Poynings,  appelée  ainsi  du  nom  du  vice-roi  sous 
l'administration  duquel  elle  fut  rendue,  au  temps  de 
Henri  VII,  établissait  qu'on  n'assemblerait  en  Irlande  aucun 
parlement,  sans  que  les  motifs  de  sa  convocation  et  les  pro- 
jets de  loi  qu'on  se  proposait  d'y  discuter  fussent  préala- 
blement examinés  et  approuvés  par  le  gouvernement  an- 
glais K  Cette  loi,  qui  plaçait  le  parlement  irlandais  dans  les 
liens  absolus  de  l'Angleterre,  n'avait  jamais  cessé  d'exciter 
les  plaintes  de  l'Irlande. 

Le  19  juillet  1782,  le  parlement  irlandais  se  déclare  in- 
dépendant du  parlement  anglais,  et  proclame  le  principe 
délibéré  hautement  par  les  volontaires,  qu'aucun  pouvoir 
sur  la  terre  n'a  le  droit  de  faire  des  lois  obligatoirr^s  pour 
rirlande,  si  ce  n'est  le  roi,  les  lords  et  les  communes  d'Ir- 
lande ^. 

Dans  la  foule  des  combattants  parlementaires,  il  faut  dis- 
tinguer un  grand  chef,  Henri  Grattan  :  il  est  rarement 
donné  à  un  seul  homme  d'avoir  une  plus  grande  part  dans 
un  mouvement  national,  et  de  contribuer  plus  à  un  succès 
amené  d'ailleurs  par  des  causes  générales. 

C'est  sur  sa  parole  vive  et  puissante  que  le  parlement 
d'Irlande  adressa  au  roi  celte  déclaration  énergique  : 

«  Que  ses  sujets  d'Irlande  sont  un  peuple  libre  :  que  la 
couronne  d'Irlande  est  une  couronne  impériale  inséparable- 
ment unie  à  la  couronne  d'Angleterre  par  un  lien  d'où  dé- 
pendent le  bonheur  et  l'intérêt  des  deux  peuples  ;  mais  que 
le  royaume  d'Irlande  est  un  royaume  distinct,  ayant  son 


*  Leland,  t.  II,  108.  —  Lingard,  t.  VII,  386.  —  Plowden,  t.  I,  395. 

2  That  no  power  on  earth,  save  the  king,  the  lords,  and  the  com- 

monshadtherighttomake  laws  for  Ireland  —Plowden,  1. 1,  513  et  620. 
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parlement  à  lui  et  sa  législature  propre;  que  nul  au  monde 
n'est  compétent  pour  faire  des  lois  qui  obligent  cette  na- 
tion, sinon  le  roi,  les  lords  et  les  communes  d'Irlande.. .  ^  » 
Cette  adresse,  appuyée  sur  une  armée  de  soixante  mille 
hommes,  eut  plein  succès  auprès  du  parlement  d'Irlande, 
qui  abolit  expressément  les  lois  dans  lesquelles  l'Angleterre 
puisait  son  droit  de  prédominance  et  de  suprématie  législa- 
tive sur  l'Irlande  ^. 


§  IV.    —   1782. 

Conséquences  légales  de  cette  déclaration  d'indépendance. 

On  peut  considérer  l'acte  par  lequel  le  parlement  d'Ir- 
lande se  déclara  indépendant  comme  un  écho  de  la  décla- 
ration d'indépendance  des  colonies  américaines. 

L'Amérique  du  Nord  inspira  ce  mouvement  :  l'association 
des  volontaires  irlandais  donna  à  l'Irlande  la  puissance  né- 
cessaire pour  Texécuter. 

Ce  serait  pourtant  très-mal  comprendre  la  situation  con- 
stitutionnelle de  l'Irlande  vis-à-vis  de  l'Angleterre,  que  de 
l'assimiler  à  celle  des  colonies  américaines  vis-à-vis  de  la 
métropole. 

Rien  n'est  plus  fréquent  que  d'étabhr  cette  comparaison; 
on  a  vu  l'Irlande  gouvernée  pendant  des  siècles  par  la  force 
seule,  et  l'on  pense  que  la  force  était  le  seul  lien  qui  l'atta- 
chait à  l'Angleterre.  Adopter  un  pareil  point  de  vue,  c'est 
méconnaître  entièrement  la  nature  du  contrat  existant  entre 
l'Angleterre  et  l'Irlande. 

Il  n'est  pas  douteux  que  l'Irlande  n'ait  été,  lors  de  la  con- 
quête et  encore  longtemps  après,  à  la  merci  de  l'Angleterre 
et  on  conçoit  aisément  que  celle-ci  eût  pu,  si  tel  avait  été 
son  bon  plaisir,  établir  en  Irlande  un  gouvernement  pure- 

*  Plowden,  t.  I,  595. 

2  Ibid.,  1. 1,  626;  t.  II,  20. 
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meut  despotique,  uniquement  fondé  sur  le  droit  de  la  force 
et  de  la  conquête.  Mais  la  question  n'est  pas  de  savoir  s'il 
était  possible  qu'elle  agît  de  la  sorte,  mais  bien  si  elle  l'a 
réellement  fait  :  or,  il  est  constant  que  telle  n'a  point  été 
sa  conduite  envers  l'Irlande,  et  qu'à  peine  avait-elle  en- 
vahi ce  pays,  elle  lui  a  donné  des  institutions  libres;  elle 
lui  a  notamment  reconnu  le  droit  d'avoir  un  parlement  à 
elle  et  de  ne  payer  d'autre  impôt  que  celui  voté  régulière- 
ment par  ce  parlement.  A  peine  maîtresse  de  sa  grande 
charte,  celle-ci  en  a  étendu  les  principes  à  l'Irlande,  la  h- 
berté  individuelle,  la  garantie  de  la  propriété,  le  jugement 
par  jury,  etc.  L'Irlande,  pays  conquis,  s'est  trouvée  en  pos- 
session de  ces  droits,  non  parce  qu'elle  constituait  un  état 
indépendant,  mais  parce  que  le  peuple  duquel  elle  dépen- 
dait lui  en  avait  fait  la  concession  ;  elle  tenait  ses  libertés 
de  celui-là  même  qui  aurait  pu  ne  lui  donner  que  des 
chaînes. 

Maintenant,  si  l'on  réfléchit  aux  circonstances  qui  ont  ac- 
compagné et  suivi  la  conquête,  on  verra  que  cette  généro- 
sité première  de  l'Angleterre,  dotant  l'Irlande  de  liberté  au 
lieu  de  servitude,  ne  fut  point  un  accident,  et  qu'il  eût  été 
Irès-difilcile  pour  elle  d'agir  autrement  qu'elle  n'a  fait. 

Il  ne  faut  point  oublier  que  la  conquête  de  l'Irlande  par 
l'Angleterre  fut  féodale.  On  a  vu  plus  haut  dans  quelles  circon- 
stances et  à  quel  titre  les  vassaux  et  sujets  de  Henri  II  s'é- 
tablirent en  Irlande.  Ces  Anglo-Normands,  pour  la  plupart 
nobles  d'origine,  conservèrent  en  Irlande  tous  les  privilèges 
inhérents  à  leur  condition  ;  et  le  roi  ne  songea  pas  plus  à 
les  en  dépouiller,  que  ceux-ci  ne  pensèrent  à  contester  au 
roi  sa  quahté  de  seigneur  suzerain  d'Irlande.   * 

Il  faut  donc,  après  la  conquête,  ne  pas  voir  seulement 
l'Angleterre  aux  prises  avec  des  Irlandais  indigènes,  et  fai- 
sant peser  sur  eux  le  joug  du  vainqueur;  on  doit  la  consi- 
dérer surtout  dans  ses  rapports  avec  les  conquérants  sortis 
de  son  sein,  tous  hommes  libres,  Anglo-Normands  de  race, 
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en  face  desquels  elle  se  trouve  placée,  et  qu'elle  est  obligée 
de  traiter  comme  les  habitants  de  toute  autre  province  re- 
levant du  roi.  On  trouve  alors  en  Irlande  des  hommes  plus 
ou  moins  abaissés  dans  l'échelle  féodale,  dont  la  royauté 
tient  le  sommet;  mais  ce  sont  tous,  dans  le  style  de  ce 
temps,  des  hommes  libres,  et  non  des  sujets  conquis. 

A  la  vérité,  pendant  un  temps  très-long,  les  conquérants 
de  l'Irlande  n'occupèrent  pas  le  pays  entier;  et  longtemps 
aussi  la  population  insoumise  des  indigènes  qui  les  entou- 
rent est  traitée  par  l'Angleterre  en  ennemie,  privée  de  tous 
les  privilèges  accordés  par  l'Angleterre  à  ses  enfants  ;  et  tant 
que  cet  état  de  choses  dure,  on  peut  considérer  qu'il  y  a 
dans  ce  pays  deux  Mandes  :  l'une  anglaise  et  conquérante, 
l'autre  vaincue  ou  rebelle  ;  la  première  participant  aux  in- 
stitutions libres  de  rAngleterre;  la  seconde  subissant  toutes 
les  servitudes  attachées  à  la  conquête.  Mais  la  main  puis- 
sante de  Henri  VllI  s' étant  appesantie  sur  ce  pays,  les  deux 
Irlandes  n'en  font  plus  qu'une;  Anglais  ou  Irlandais  d'ori- 
gine, tous  sont  sujets  d'un  même  empire;  il  n'existe  pour 
tous  qu'une  seule  et  même  loi  ;  de  sorte  qu'à  partir  de  ce 
temps,  la  condition  faite  aux  colons  anglo-normands  par 
les  lois  antérieures  devient  le  droit  commun  de  l'Irlande 
entière.  Henri  n'était  pas  prodigue  de  droits  et  de  privi- 
lèges; on  ne  saurait  dire  si,  dans  ses  vues  de  tyrannie,  il 
voulait  élever  les  Irlandais  jusqu'à  la  hberté  anglaise,  ou 
rabaisser  ses  sujets  anglais  jusqu'à  la  servitude  de  T  Irlande 
sauvage. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  despote  établit  le  niveau  en  Irlande; 
et  plus  tard  l'Anglais  de  ce  pays  ne  put  invoquer  un  seul 
droit  politique  qui  n'appartînt  également  à  tout  Irlandais. 

Ce  principe  de  liberté  politique,  dû  au  caractère  féodal  de 
la  conquête,  trouva,  lors  des  guerres  religieuses  du 
xvi^  siècle,  une  singulière  occasion  de  se  développer. 

Lorsque  l'Angleterre  protestante  se  trouva  aux  prises 
avec  l'Irlande  catholique,  la  question  de  race  s'effaça  de- 
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vant  celle  du  ciille;  il  ne  s'agit  plus  de  soumettre  au  joug 
les  enfants  indomptés  de  la  vieille  Hybernie,  mais  bien  d'é- 
touffer l'hydre  de  la  superstition  et  du  papisme  réfugié  en 
Irlande  :  et  voilà  pourquoi  l'Angleterre,  fanatisée  par  TÉ- 
cosse,  se  rue  sur  l'Irlande.  Les  colons  anglais,  qui,  à  cette 
époque,  envahissent  le  sol  irlandais,  s'en  emparent  non- 
seulement  pour  y  posséder  des  terres,  mais  encore  pour  y 
planter  et  y  faire  fleurir  l'arbre  de  la  vraie  religion  *.  Ainsi 
font  les  Écossais  de  Jacques  I*'^;  de  même  les  fanatiques  de 
Croniwell;  pareillement  les  partisans  de  Guillaume  III.  De 
1615  à  1688,  c'est-à-dire  en  moins  de  quatre-vingts  ans, 
l'Irlande  est  religieusement  envahie  trois  fois,  et  les  occu- 
pants religieux  y  restent. 

Ainsi,  de  même  qu'en  1172,  l'Angleterre  s'était  trouvée, 
après  la  première  conquête,  en  face  d'une  société  féodale, 
dont  elle  ne  pouvait  méconnaître  les  privilèges,  de  même, 
à  l'époque  des  agitations  du  xvi«  siècle,  l'Angleterre  protes- 
tante vit  naître  en  Irlande  une  société  religieuse  dont  elle 
ne  pouvait  ni  ne  voulait  enfreindre  les  droits. 

On  ne  comprendrait  pas  que  dans  ces  temps  d'enthou- 
siasme religieux,  auquel  se  mêlait  quelquefois  un  singulier 
esprit  de  nivellement  universel,  il  fût  venu  à  l'idée  des  An- 
glais de  placer  les  prolestants  d'Irlande  dans  une  condition 
politique  inférieure  à  celle  des  protestants  d'Angleterre  : 
on  eût  alors  regardé  comme  une  impiété  et  comme  une 
odieuse  injustice  tout  privilège  accordé  aux  Anglais  à  l'ex- 
clusion de  leurs  frères  protestants  d'Irlande. 

Alors,  il  est  vrai,  il  y  eut  de  terribles  conflits  entre  l'An- 
gleterre et  l'Irlande  ;  alors,  sans  doute,  on  vit  encore  des 
vainqueurs  et  des  vaincus,  et  ce  fut  encore  l'Angleterre  qui 
fut  victorieuse.  Mais  les  vaihcus  ne  furent  pas  des  Irlan- 
dais, ce  furent  des  catholiques,  les  uns  de  race  anglaise, 
les  autres  Irlandais  d'origine.  II  y  eut  un  parli  religieux 

*  Expression  usitée  dans  le  style  du  temps  (1650). 
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abattu,  point  de  nation  conquise.  Pendant  près  de  deux 
siècles  la  majorité  des  habitants  de  l'Irlande  fut  sans  droits 
ni  privilèges  politiques  ;  mais  elle  ne  fut  point  opprimée 
comme  peuple,  seulement  comme  secte. 

Le  moment  où  le  parti  papiste  d'Irlande  subissait  la  plus 
terrible  tyrannie  était  précisément  celui  où  l'Angleterre  se 
montrait  la  plus  libérale  envers  la  seule  population  irlan- 
daise qu'elle  reconnût  alors,  c'est-à-dire  les  protestants. 
Jamais  tant  de  sympathie  n'avait  existé  entre  les  deux 
peuples;  comme  ils  avaient  la  même  passion  rehgieuse, 
ils  semblaient  n'avoir  qu'un  intérêt  commun  ;  et  Cromwell 
exprima  très-bien  le  sentiment  public  qui  existait  alors,  en 
faisant  ce  qui  ne  s'exécuta  définitivement  que  cent  cinquante 
ans  après  lui,  c'est-à-dire  en  déclarant  l'Irlande  unie  à 
r Angleterre  *. 

Il  est  à  remarquer  que  cette  portion  immense  des  habi- 
tants de  l'Irlande  qui  ne  jouissaient  point  des  privilèges  de 
la  constitution  n'en  étaient  pas  directement  exclus  par  la 
loi;  tous  même  étaient,  comme  Irlandais,  en  droit  de  l'in- 
voquer; leur  incapacité  ne  provenait  que  de  leur  con- 
science, qui  leur  interdisait  de  prêter  le  serment  religieux 
dont  la  loi  avait  fait  une  condition  de  l'exercice  de  presque 
tous  les  droits  civils  et  politiques.  Aussi,  le  jour  où  l'on  a 
dispensé  de  ce  serment  les  catholiques  et  les  autres  dissi- 
dents, ceux-ci  se  sont  trouvés,  ipso  facto,  en  pleine  jouis- 
sance de  tous  leurs  privilèges,  dont  ils  n'avaient  jamais 
perdu  le  droit  et  dont  l'exercice  seul  avait  été  suspendu; 
et  ils  ont  alors  tout  aussitôt  participé  aux  avantages  de  la 
société  libre  qui  n  avait  jamais  cesse  d'exister  en  Irlande. 

On  voit  par  ce  qui  précède  quelle  est  l'erreur  de  ceux 
qui  croient  expliquer  la  situation  respective  de  l'Irlande  et 
de  l'Angleterre  par  la  nature  des  rapports  qui  ont  coutume 
d'exister  entre  une  colonie  et  la  métropole. 

*  En  1651;  dans  son  plan  d'union,  l'Irlande  envoyait  trente  membres 
au  parlement. 
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L'Irlande  n'a  jamais  eu  d'une  colonie  que  le  nom.  L'état 
de  colonie  implique  une  dépendance  politique  et  législa- 
tive envers  la  mère  patrie  et  une  condition  d'infériorité 
auxquelles  ne  pouvait  être  soumise  ni  l'Irlande  féodale  de 
Henri  II,  ni  llrlande  protestante  de  Gromwell  et  de  Guil- 
laume III.  • 

L'Irlande  est  d'ailleurs  trop  près  de  l'Angleterre  pour 
remplir  les  conditions  d'une  colonie  ordinaire,  que  l'éloi- 
gnement  de  la  mère  patrie  protège  en  quelque  sorte,  et 
qui  trouve  une  certaine  indépendance  dans  l'impossibilité 
même  où  est  la  métropole  de  la  gouverner  sans  cesse. 
Toute  conquête  voisine  du  pays  ne  saurait  demeurer  dans 
la  situation  intermédiaire  que  tient  une  colonie  entre  l'in- 
dépendance politique  et  l'entière  sujétion.  Il  fallait  néces- 
sairement que  l'Irlande,  placée  sous  le  sceptre  de  l'Angle- 
terre, fût  traitée  en  égale,  ou  en  ennemie,  faite  libre  ou 
esclave.  Nous  venons  de  voir  comment  elle  ne  pouvait  être 
placée  en  état  de  servitude  :  elle  reçut  donc,  théoriquement 
au  moins,  les  privilèges  de  la  liberté.  Plus  d'une  fois,  sans 
doute,  l'Angleterre  méconnut  les  droits  qu'elfe  avait  con- 
sacrés; elle  les  viola  toutes  les  fois  qu'il  lui  plut  de  le  faire; 
car,  pour  avoir  donné  à  l'Irlande  un  gouvernement  libre, 
l'Angleterre  ne  cessait  pas  d'être  plus  forte  que  celle-ci,  et 
ses  intérêts  l'emportèrent  souvent  sur  ses  engagements  et 
même  sur  ses  passions.  C'est  ainsi  que  le  premier  des  Tu- 
dors,  Henri  VII,  soumit  à  une  sorte  de  censure  préalable 
toutes  les  lois  proposées  au  parlement  irlandais*;  et  plus 
lard,  sous  Guillaume  III,  quand  l'Angleterre  voulut  d'un 
seul  coup  anéantir  l'industrie  et  le  commerce  irlandais, 
3llo  alla  jusqu'à  soutenir  que  les  lois  du  parlement  anglais 
étaient  obligatoires  pour  l'Irlande. 

Mais,  tout  en  se  soumettant,  l'Irlande  protesta  toujours 
contre  ces  abus  de  la  force;  et  voilà  que  l'Angleterre  elle- 

'  Loi  Poynings.  V.  le  chapitre  précédent. 
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même  reconnaît  solennellement  ses  excès  lorsqu'elle  dé- 
clare ^  que  jamais  le  parlement  anglais  n'a  eu  le  droit  de 
faire  des  lois  pour  l'Irlande,  ni  de  porter  atteinte  à  Vind& 
pendance  du  parlement  irlandais.  Avant  que  l'Angletern 
,eùt  reconnu  ce  principe,  l'Irlande  l'avait  proclamé  elle- 
même;  et  ce  qui  est  digne  de  remarque,  c'est  qu'en  s( 
déclarant  libre  elle  agit  non  comme  une  colonie  qui  bris( 
ses  fers  et  s'émancipe,  mais  comme  un  peuple  qui  rétabli 
son  droit  :  bien  différente  des  provinces  américaines,  don 
la  déclaration  d'indépendance  fut  un  signal  éclatant  d( 
guerre  à  l'Angleterre,  elle  ne  fut  jamais  plus  étroitemen 
unie  à  ce  pays  que  le  jour  où  son  indépendance  parlemen 
taire  fut  constatée  :  c'est  que  cette  indépendance  était  1î 
condition  première  du  pacte  social  ;  par  leur  émancipation 
les  États-Unis  brisaient  le  contrat  auquel  l'Irlande  restai 
fidèle  en  devenant  libre.  Burke  a  très-bien  peint  l'événe 
ment  de  1782  en  disant  qu'il  a  été  le  1688  de  l'Irlande  ^ 

§  V.    —   1782. 

Abolition  de  quelques  lois  pénales.  —  Conséquences  de  la  déclaratioi 
de  l'indépendance  du  parlement. 

Le  mouvement  des  volontaires,  d'où  naît  la  déclara tioi 
d'indépendance  du  parlement  d'Irlande,  a  deux  effets  dis 
lincls  :  l'un  général,  qui  intéresse  tous  les  habitants  di 
l'Irlande,  catholiques  et  protestants;  et  un  autre  qui  es 
spécial  aux  catholiques. 

Sous  le  premier  rapport,  l'indépendance  du  parlemen 
irlandais,  quoique  profitant  à  tous,  est  un  succès  surtou 
pour  les  protestants  qui,  étant  en  possession  de  tous  le 
avantages  sociaux,  sont  les  plus  impatients  de  conquéri 
un  gouvernement  libre  :   ceux  qui  meurent  de  faim,  le 

1  En  4782. 

^  Plowden,  1. 1,  5^1. 
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prolétaires,  ne  songent  guère  à  l'indépendance  du  parle- 
ment comme  moyen  d'avoir  du  pain  ;  ils  sont  trop  misé- 
rables pour  envier  les  droits  politiques;  leur  ambition  se 
porte  sur  les  objets  immédiats  de  leurs  besoins,  et  ils  ne 
considèrent  point  que  la  liberté  politique  est  aussi  le  meil- 
leur instrument  pour  créer  le  bien-être  social. 

Cependant  le  parlement  irlandais,  quoique  exclusivement 
composé  de  protestants,  ne  pouvait  recouvrer  son  indépen- 
dance sans  la  manifester  par  quelques  actes  favorables  aux 
catholiques. 

Aussi,  à  la  même  date  de  1782,  l'Irlande  voit-elle  abolir 
les  lois  qui  empêchaient  les  catholiques  d'acquérir,  de  dis- 
poser, de  vendre,  d'acheter,  de  succéder,  de  posséder  la 
propriété  comme  les  protestants  ^  Ceci  est  le  complément 
de  la  loi  de  1778  :  c'est  la  concession  du  droit  de  pro- 
priété sans  restriction  ;  désormais  ce  n'est  pas  comme  fer- 
mier perpétuel  ou  de  neuf  cent  quatre-vingt-dix-neuf  ans 
que  le  cathohque  possédera  la  terre,  mais  bien  comme  pro- 
priétaire. 

—  Révocation  de  la  loi  qui  défendait  d'avoir  un  cljeval 
de  plus  de  5  livres  sterling  et  permettait,  en  temps  de 
guerre  ou  en  cas  de  crainte  d'une  invasion,  de  prendre  tous 
les  chevaux  des  papistes  ^  Ainsi  désormais  plus  de  prohi- 
bition contre  les  cathohques  de  posséder  des  propriétés 
soit  mobilières,  soit  immobihéres. 

—  Révocation  des  lois  qui  infligeaient  aux  prêtres  catho- 
hques des  peines  pour  avoir  célébré  un  office  selon  le  rit 
catholique^;  reste  seulement  défense  d'officier  dans  une 
chapelle  avec  cloche  et  clocher  *. 

—  Abolition  de  la  loi  qui  permettait  d'emprisonner  tout 
papiste  refusant  de  dénoncer  un  prêtre  qui  disait  la  messe 

»  1782.  —21-22  Georire  III,  ch.  xtiv. 
2  Il)id.,  ch.  XXIV,  §  12. 
^  Ibid.,  ch.  XXIV. 
*  Ibid. 
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et  les  assistants  K  C'est  un  acheminement  vers  la  tolérance 
du  culte  catholique  ;  les  catholiques  ne  pourront,  il  es 
vrai,  célébrer  leur  culte  ni  avec  pompe  ni  avec  éclat,  maii 
enfm  ils  pourront  prier  en  silence  selon  les  formes  di 
leur  religion.  De  là  l'abolition  de  toutes  les  peines  d'em 
prisonnement,  de  déportation,  portées  contre  le  prêtre  ca 
thohque. 

—  Enfin  révocation  de  la  loi  qui  empêchait  les  catho 
liques  l''  d'être  instituteurs  de  la  jeunesse^;  2°  d'être  tu- 
teurs de  leurs  enfants  et  des  enfants  d 'autrui  ^. 

Ceci  est  la  seconde  émancipation  catholique  :  de  cette 
époque  datent  encore  deux  changements  qui,  quoique  pro- 
fitant tout  à  la  fois  aux  protestants  et  aux  catholiques, 
doivent  être  considérés  surtout  comme  utiles  à  ces  der- 
niers :  on  veut  parler  de  la  loi  par  laquelle  les  juges  d'Ir- 
lande furent  déclarés  inamovibles,  si  ce  n'est  en  cas  de  pré- 
varication (till  good  ou  behavioiu'  ou  quamdiu  se  bene  gesse- 
vint)  *,  et  la  loi  d^habeas  corpus^  établissant  pour  l'Irlande 
le  grand  principe  de  la  liberté  individuelle  sur  la  même 
base  d'inviolabilité  qu'en  Angleterre. 

Je  dis  que  ces  deux  lois  générales  sont  particulièrement 
favorables  aux  catholiques  :  car  ce  sont  surtout  les  pauvres 
et  les  opprimés  qui  ont  besoin  de  garanties  et  de  lois  tuté- 
laires. 

Suite  du  mouvement  dos  volontaires.   -  Convention  de  1785. 

Il,  ne  serait  pas  raisonnable  de  penser  qu'un  corps  aussi 
puissant,  représentant  la  nation,  ayant  le  sentiment  de  son 

1  1782.  —  21-22  George,  III,  cli.  xxiv,  §  11. 

"^  Ibid.,  ch.  Lxii. 

^  Ihid.,  §  5. 

*  Plowden,  1. 1,  623. 

«  Ibid. 
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droit  et  la  conscience  de  sa  force,  après  avoir  décrété  des 
résolutions  aussitôt  transformées  en  lois  par  les  parlements 
d'Angleterre  et  d'Irlande,  s'en  tiendra  là. 

Dès  que  le  parlement  irlandais  eut  été  proclamé  et  re- 
connu indépendant,  les  volontaires  de  Belfast  (31  juil- 
let 1782)  déclarèrent,  après  délibération,  que  la  nation  ne 
devait  point  se  contenter  de  ce  qui  avait  été  fait^ 

Immédiatement  après  la  déclaration  d'indépendance  du 
parlement  d'Irlande,  une  autre  chose  se  présentait  naturel- 
lement à  faire  :  c'était  sa  réforme.  Ce  parlement  n'était 
qu'une  représentation  mensongère,  même  de  la  population 
protestante;  sous  l'influence  de  la  corruption,  il  votait  des 
lois  antinationales,  des  lois  populaires  sous  l'empire  de 
la  peur.  Vainement  on  l'avait  proclamé  libre,  il  ne  l'était 
que  de  nom.  Et  comme  ses  vices  tenaient  à  la  source 
même,  c'est-à-dire  au  système  électoral  dont  il  émanait, 
c'était  une  réforme  radicale  qu'il  fallait.  En  conséquence, 
les  volontaires,  réunis  en  convention  nationale,  proclament 
la  nécessité  d'u7ie  réforme  parlementaire  (1785)  ^ 

En  même  temps  que  ce  débat  s'agitait  dans  cette  grande 
assemblée  de  la  nation  armée,  la  même  question  était 
portée  devant  ce  parlement  irlandais,  dont  le  lecteur  a 
peut-être  oublié  l'existence,  et  qui  cependant  siégeait  en 
ce  moment  à  Dublin  ;  de  sorte  qu'on  peut  dire  que  l'Irlande 
avait  alors  deux  assemblées  de  représentants,  l'une  parfai- 
tement légale  et  impopulaire;  l'autre  irrégulière,  mais  sor- 
tie du  sein  du  peuple. 

Cependant  le  parlement  d'Irlande  rejette  la  proposition 
de  réforme  à  la  majorité  de  cent  cinquante  neuf  voix  contre 
soixante-dix-sept.  On  avait  demandé  à  ce  parlement  plus 
qu'il  ne  pouvait  faire.  En  effet,  changer  les  bases  sur  les- 
quelles se  faisaient  les  élections,  c'eût  été  assurer  à  la  ma- 


*  Hardy's  Lile  of  lord  Cbarlemont,  t.  II,  25. 
■^  Ibid.,  t.  I,  141. 
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jorité  de  ses  membres  qu'ils  ne  seraient  pas  réélus;  c'était 
demander  un  suicide  patriotique  à  de  mauvais  citoyens. 
La  chambre  résolut  de  maintenir  ses  privilèges  et  ses  justes 
droits  contre  toute  entreprise  et  toute  usurpation. 

Peut-être  le  parlement  d'Irlande  eût  fait  par  peur  ce  qu'il 
ne  fit  pas  par  esprit  de  justice  et  de  raison,  s'il  y  avait  eu 
pour  lui  quelque  péril  à  refuser  la  réforme  parlementaire  ; 
mais  ce  péril  n'existait  pas.  Les  volontaires  armés,  qui 
avaient  demandé  énergiquement  et  obtenu  l'indépendance 
du  parlement,  ne  sollicitaient  point  la  réforme  parlemen- 
taire avec  la  même  énergie.  La  division  commençait  à  se 
glisser  parmi  eux  ;  beaucoup  croyaient  que,  cette  indépen- 
dance étant  obtenue,  tout  était  fait,  et  qu'il  n'y  avait  plus 
qu'à  se  reposer;  d'autres,  ils  étaient  en  grand  nombre, 
commençaient  à  craindre  que  les  discussions,  en  se  pro- 
longeant, et  les  réformes,  en  suivant  leurs  cours,  n'ame- 
nassent une  révolution  dangereuse  dans  l'état  des  catho- 
liques. Or,  presque  tous  les  volontaires  étaient  protestants. 

Remarquez  que,  dans  le  parlement,  l'émancipation  poli- 
tique des  catholiques  était  discutée;  on  examinait  la  ques- 
tion de  savoir  s'ils  devaient  être  appelés  à  l'exercice  des 
droits  électoraux,  en  même  temps  qu'on  agitait  les  ques- 
tions générales  de  réforme  parlementaire.  Les  deux  ques- 
tions se  trouvaient  ainsi  liées;  on  les  mêlait  de  même 
parmi  les  volontaires.  Ceux-ci,  disposés  à  adoucir  les  souf- 
frances des  cathohques,  mais  non  à  les  émanciper,  avaient 
pris  une  déhbération  établissant  que  la  réforme  parlemen- 
taire devait  avoir  lieu,  mais  que  les  catholiques  ne  devaient 
point  être  appelés  à  jouir  de  la  franchise  électorale  ^  Cet 
pendant,  les  deux  questions  se  trouvant  confondues  et  dis- 
cutées en  même  temps  dans  le  parlement,  on  conçoit  très- 
bien  comment  les  protestants  devaient  craindre  que  le 
triomphe  de  celle  qu'ils  désiraient  ne  conduisît  au  succès 

*  Hardy  s  Life  of  lord  Charlemont,  t.  II,  100-113. 
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de  l'autre.  Ils  devaient  d'autant  plus  redouter  cette  consé- 
quence que  la  logique  y  conduisait.  Gomment  discuter  ra- 
tionnellement les  principes  de  la  représentation  parlemen- 
taire fondée  sur  la  propriété,  et  contester  les  droits  qui  dé- 
coulent de  celle-ci  à  un  certain  nombre  de  propriétaires, 
sur  le  seul  motif  de  leur  religion,  à  l'instant  même  où  l'on 
avait  reconnu  et  proclamé  l'injustice  des  lois  pénales  contre 
eux? 

Ceci  explique  l'indifférence  avec  laquelle  fut  accueillie  la 
résolution  des  communes  d'Irlande,  qui  rejetait  la  ré- 
forme parlementaire. 

§  VIT. 

Corruption  du  parlement  d'Irlande. 

La  réforme  parlementaire  était  repoussée  ;  et  cependant 
la  corruption  de  ce  parlement  était  extrême.  Les  communes 
se  composaient  de  trois  cents  membres  :  s'il  eût  fallu  cor- 
rompre trois  cents  députés  indépendants,  la  tâche  eût  été 
difficile  et  onéreuse  ;  mais,  sur  ce  nombre,  la  plupart  n'é- 
taient que  des  créatures  de  l'aristocratie;  plus  de  deux 
cents  étaient  nommés  par  des  bourgs  pourris  appartenant 
soit  à  des  lords,  soit  à  de  riches  propriétaires,  membres 
eux-mêmes  de  la  chambre  des  communes;  de  sorte  qu'il 
suffisait  d'en  acheter  quelques-uns  pour  les  avoir  presque 
tous  ^;  un  seul  disposait  quelquefois  de  vingt  bourgs. 

Il  y  avait  deux  manières  d'acheter  les  membres  des  com- 
munes :  les  emplois  et  les  pensions.  La  première  était  le 
mode  honorable  de  se  vendre  ;  le  gouvernement  avait  à  sa 
disposition  une  foule  de  charges.  Quand  il  n'en  avait  pas 
un  nombre  suffisant,  il  en  créait  de  nouvelles;  lorsque  les 
emplois  existants  n'étaient  pas  assez  rétribués,  il  en  aug- 
mentait le  produit^.  A  l'égard  des  petits  offices  de  judica- 

*  Gordon,  t.  II,  286. 
2  Plowden,  t.  1,451. 
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ture  et  d'administration,  qui  n'étaient  pas  de  nature  à  con- 
venir à  des  représentants  de  la  nation,  on  les  vendait  à  qui 
voulait  les  acheter,  et  le  prix  provenant  de  ce  commerce 
formait  une  ressource  pour  acheter  des  voix. 

Quand  la  ressource  des  fonctions  publiques  était  épui- 
sée, on  donnait  des  pensions  sur  le  revenu  irlandaise 
L'argent  employé  de  cette  manière  était  celui  de  la  pauvre 
Irlande,  qui  fournissait  ainsi  à  ses  ennemis  de  quoi  payer 
ceux  qui  la  vendaient  en  se  vendant  eux-mêmes.  Ces  pen- 
sions, qui,  en  i756,  n'étaient  que  de  44,000  liv.  sterl. , 
s'élevaient,  en  1793,  à  120,000  hv.  sterl.,  c'est-à-dire 
à  5,060,000  fr.2  Enfin,  quand  le  gouvernement  n'avait  plus 
à  sa  disposition  d'emplois  publics  à  donner,  et  que  le  fonds 
des  pensions  était  épuisé,  il  prenait  dans  le  trésor  public 
ce  dont  il  avait  besoin,  sauf  à  occasionner  un  déficit  dans 
les  caisses  de  l'État.  Il  était  rare  qu'un  vice-roi  sortît  d'Ir- 
lande sans  y  laisser  un  arriéré  de  2  ou  300,000  liv.  sterl.  ^. 

La  corruption  se  pratiquait  avec  un  incroyable  cynisme. 
«  On  savait  généralement,  dit  Gordon,  dont  le  témoignage 
n'est  pas  suspect,  qu'on  payait  la  majorité  *.  —  Osez  nier 
cette  corruption!  »  s'écrie  Grattan  au  sein  même  du  parle- 
ment corrompu,  et  nulle  voix  ne  le  contredit.  Quelquefois, 
après  avoir  remarqué  une  forte  opposition  dans  le  parle- 
ment, on  était  tout  étonné  de  la  voir  s'évanouir  subitement; 
ce  qui  arriva  en  1765,  à  l'occasion  du  bill  relatif  à  l'expor- 
tation des  grains.  C'est  que,  les  opposants  ayant  pris  une 
attitude  alarmante,  on  en  acheta  tant  qu'on  put.  «  Aussi, 
disait  le  docteur  Lucas,  on  sait  bien  ce  qu'ont  coûté  à  la 


*  Plowden,  1. 1,  '5hQ.— In famous  pensions  to  infamous  men,  dit  Grat- 
tan, le  12  octobre  1779.  V.  t.  I,  p.  '2ô,  Speeches.  —  Le  gouvernement 
avait  aussi  des  fonds  secrets.  Y.  Plowden,  t.  I,  452. 

'^  Plowden,  t.  I,  5'i5.  —  Gordon,  t.  11,  p.  243  et  330.  —  Sujet  de  dé- 
clamation pour  les  patriotes,  dit  cet  historien. 
5  V.  Plowden,  t.  I,  p.  404,  455,  441,  449,  457,  478,  497,  545. 

*  Gordon,  t.  II,  p.  307. 
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ation  certains  patriotes  qui,  ayant  fait  de  l'indépendance, 
vaient  perdu  leurs  pensions,  mais  auxquels  on  les  a  ren- 
ues ;  qu'il  a  fallu  ainsi  pensionn^,  destituer,  repension- 
er;  dépense  totale,  environ  un  demi-million  sterling  (plus 
e  12,000,000  de  francs)  ^)) 

Dans  l'origine,  les  parlements  étaient  annuels  ;  par  abus, 
ïur  existence  se  prolongea  ;  et,  peu  à  peu,  on  les  fit  durer 
)ute  la  vie  du  roi  '^.  11  résultait  de  là  que,  si  la  première  an- 
ée  le  gouvernement  avait  acheté  la  majorité,  il  en  demeurait 
!  maître,  et  en  disposait  selon  son  bon  plaisir  jusqu'à  l'avé- 
ement  d'un  nouveau  roi.  Pour  éviter  la  mauvaise  chance 
un  règne  trop  court  et  d'un  nouveau  parlement  trop 
ipproché  du  dernier,  il  fut  un  jour  proposé  au  parlement 
e  voter  vingt-cinq  ans  de  subsides.  C'était  aller  droit  au 
Lit;  mais  la  motion  échoua. 

Sous  le  régne  de  Georges  III,  un  autre  système  fut  éta- 
i  :  le  parlement  devint  octennal,  avec  charge  de  se  réu- 
r  tous  les  deux  ans,  ce  qui,  en  huit  ans,  faisait  quatre 
irlements. 

La  conséquence  fut  que  tous  les  huit  ans  il  y  eut  un  nou- 
lau  parlement  à  acheter;  les  députés  qui  s'étaient  vendus 
sparaissaient  généralement,  et  ne  revenaient  point  par 
îffet  des  nouvelles  élections  :  mais  il  en  venait  d'autres 
'ec  lesquels  on  traitait,  et  ce  qu'on  considérait  comme 
18  garantie  d'indépendance  ne  parut  à  un  grand  nombre 
l'un  surcroît  de  dépense  pour  le  gouvernement  anglais, 
;st-à-dire  pour  l'Irlande  qui  avait  à  faire  les  fonds  de  la 
rruption. 
La  chambre  des  lords  était  plus  facile  encore  à  gagner. 

couronne  exerçait  sur  elle  cet  ascendant  que  possède 
turellement  un  supérieur  sur  ceux  qui  tiennent  de  lui 
dt  ce  qu'ils  ont.  Presque  tous  étaient  d'ailleurs  d'une  no- 
îsse  nouvelle,  et  par  conséquent  sans  racine  dans  le  pays. 

•  Plowden,  t.  I,  582. 

'  Gordon,  t.  II.  —  Plowden,  t.  I,  387. 
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Le  plus  grand  nombre  enfin  ne  résidait  point  en  Irlande, 
Occupés  à  Londres  de  leurs  plaisirs,  ou  assidus  à  la  coui 
du  roi  d'Angleterre,  ils  aspiraient  bien  plus  à  passer  poui 
des  lords  anglais  que  pour  de  courageux  défenseurs  des 
intérêts  de  leur  pays.  La  session  des  lords  irlandais  ne  s( 
signalait  guère  que  par  quelques  rapports  de  courtoisi( 
avec  le  vice-roi  ;  et  ces  rapports,  chaque  fois  qu'ils  avaien 
lieu,  faisaient  toujours  éclater  parmi  les  seigneurs  irlan- 
dais quelque  bassesse  nouvelle.  «  Jamais,  dit  l'auteur  des 
Mémoires  de  lord  Charlemont,  on  ne  vit  une  noblesse  d( 
cour  varier,  autant  que  celle  d'Irlande,  les  formes  obsé 
quieuses  de  la  servilité  ^  » 

A  vrai  dire,  la  chambre  des  lords  n'était  point  et  ne  pou 
vait  êlre  un  embarras  pour  le  gouvernement  anglais.  D'ui 
autre  côté  elle  était  si  faible,  comme  institution  nationale 
que  son  appui  avait  peu  de  valeur  ;  mais  elle  présentait  ai 
gouvernement  anglais  une  ressource  d'une  autre  nature,  e 
qui  avait  aussi  son  prix.  11  arrivait  quelquefois  que  le  fond 
des  pensions  était  épuisé,  lorsqu'on  avait  encore  besoii 
d'argent  pour  corrompre  ;  dans  ce  cas  on  vendait  la  pairii 
à  des  gens  qui  n'y  avaient  aucun  droit,  et  qui,  par  cetl 
raison,  s'estimaient  heureux  de  la  gagner  à  prix  d'argent 
et  les  sommes  provenant  de  ce  trafic  servaient  à  acheté: 
les  consciences  encore  libres. 

Le  grand  mérite  de  la  pairie  aux  yeux  du  gouvernemen 
était  donc  qu'elle  lui  donnait,  en  payant  ses  titres,  de  quo 
corrompre  la  chambre  des  communes.  «  Ainsi,  disait  Grat- 
tan,  dans  le  parlement  d'Irlande,  les  ministres  vendent  leî 
prérogatives  de  la  couronne  pour  acheter  les  privilèges  di 
la  nation  2.  » 

L'agent  légal  des  négociations  parlementaires  entre  l'An 


*  Hardy's  Life  of  lord  Charlemont,  t.  I,  'tOS. 

-  The  mmisters  hâve  sold  Ihe  prérogatives  of  the  crown  to  buy  th< 
privilèges  of  the  people.  (Gratlan  sale  of  peerages,  séance  du  8  févriei 
1791).  Grattan's  Speeches,  t.  IV,  17. 


PARTIE  HISTORIQUE.  475 

gleterre  et  les  deux  chambres  irlandaises  était  le  vice-roi 
d'Irlande. 

Mais  pendant  longtemps  ce  grand  dignitaire  ne  prit  de 
la  dignité  que  l'émolument.  La  charge  de  vice-roi  d'Irlande 
était  considérée  comme  une  sinécure  dont  le  gouvernement 
anglais  avait  coutume  de  disposer  pour  satisfaire  quelque 
exigence  politique.  Quand  un  grand  seigneur  demandait  un 
ministère,  malgré  une  incapacité  absolue,  on  le  nommait 
vice- roi  d'Irlande;  c'était  aussi  quelquefois  pour  un  grand 
personnage,  pauvre  ou  ruiné,  un  moyen  de  faire  ou  de  ré- 
parer sa  fortune.  Le  vice-roi  possédait  dans  sa  vice-royauté 
deux  palais  magnifiques,  l'un  à  Dublin,  l'autre  aux  envi- 
rons de  la  ville,  mais  il  n'y  résidait  point.  Le  séjour  de  Du- 
blin ne  pouvait  lui  tenir  lieu  de  Londres,  où  le  retenaient 
ses  habitudes  et  ses  plaisirs.  Il  y  a  des  vice-rois  qui  n'ont 
même  pas  paru  une  seule  fois  en  Irlande  :  par  exemple, 
lord  Weymoulh,  nommé  en  1765^  D'ordinaire  ils  allaient 
y  passer  quelques  mois  seulement,  de  deux  ans  en  deux 
ans,  pour  l'ouverture  du  parlement,  après  quoi  ils  reve- 
naient en  Angleterre.  Quoitjue  son  séjour  en  Irlande  fût 
aussi  bref,  le  vice-roi  n'en  tirait  pas  moins  de  gros  profits  ; 
lord  Wharton  y  gagna  en  deux  ans  1,^00,000  fr.  (45,000 
livres  sterling)  -,  C'était  chose  tellement  insoHte  en  Irlande, 
qu'un  vice-roi  résidant,  que  lorsqu'en  1768  lord  Townsend 
vint  en  cette  quahté  se  fixer  à  Dublin,  tout  le  peuple  se 
refusait  de  croire  au  phénomène^. 

En  l'absence  du  vice-roi,  le  gouvernement  était  confié, 
par  intérim,  à  trois  lords  justiciers  choisis  soit  parmi  les 
membres  du  conseil  privé,  soit  parmi  les  juges  des  quatre 
cours,  soit  encore  dans  les  hauts  dignitaires  de  l'Église  an- 
ghcane.  C'étaient  eux  que  le  gouvernement  anglais  em- 
ployait pour  négocier  de  la  majorité  dans  le  parlement. 

*  Plowden,  t.  T,  372.  —  Gordon,  t.  Il,  p.  244. 

Gordon,  t.  II,  p.  198.  (En  1700.) 
•'  Ibid..  t.  Il,  p.  245. 
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Il  y  avait  toujours  dans  le  parlement,  dit  le  docteur 
Campbell,  trois  ou  quatre  personnages  influents,  dont  la 
coalilion  amenait  nécessairement  la  majorké  sur  une  ques- 
tion quelconque.  C'étaient  ces  individus  qu'U  importait  de 
gagner,  et  avec  lesquels  les  lords  justiciers  traitaient  en-' 
suite  :  la  plus  immorale  et  la  plus  scandaleuse  des  transac- 
tions intervenait  alors.  Les  lords  justiciers  livraient  véri- 
tablement à  forfait  l'administration  de  l'Irlande;  ils  remet- 
taient à  ces  membres  influents  du  parlement  la  disposition 
de  tous  les  emplois  et  dignités  dépendants  du  pouvoir  exé- 
cutif, le  revenu  de  l'Irlande,  le  fonds  des  pensions  :  moyen- 
nant quoi  ceux-ci  contractaient  l'engagement  illimité  de 
faire  passer  dans  le  parlement  toutes  les  lois  que  désirerait 
le  ministre  anglais.  C'était  mettre  à  V entreprise  le  gouver- 
nement de  l'Irlande:  aussi  ces  vils  agents  sont-ils  appelés, 
dans  l'histoire  et  dans  tous  les  mémoires  du  temps,  du 
nom  d'entrepreneurs  (underlakers)  *. 

En  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  étaient  délégués,  ils  nom- 
maient à  tous  les  offices  de  lieutenant  de  comté,  de  shé- 
riff,  de  juges  de  paix,  d'avocats  de  la  couronne,  d'agents 
comptables;  ils  donnaient  les  pairies,  ou  plutôt  ils  ne  con- 
féraient gratuitement  aucun  emploi  ni  aucune  fonction;  ils 
vendaient  tout  ce  qu'ils  donnaient.  Le  parlement,  la  justice, 
l'administration,  tout  était  vénal  en  Irlande. 

Les  entrepreneurs  avaient  sur  le  vice-roi  toutes  sortes 
d'avantages  :  comme  ils  étaient  toujours  sur  les  lieux,  ils 
connaissaient  mieux  que  lui  le  courant  des  affaires  et  le 
fond  des  intrigues.  Ils  se  prêtaient  d'ailleurs  avec  bien  plus 
de  souplesse  que  le  vice-roi  à  toutes  les  basses  manœuvres 
dont  on  leur  demandait  d'être  les  instruments.  L'office  delà 
vice-royauté  était  devenu  tellement  ignoble,  que  le  vice-roi 
ne  pouvait  plus  le  remplir.  Tout  le  pouvoir  étant  placé 
dans  ces  agents,  la  vice-royauté  n'était  plus  qu'une  dignité 

*  Hardy's  Life  of  lord  Charlemont,  1. 1,  217.  —  Plowden,  t.  I,  385. 
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nominale,  et  si  un  vice-roi  eût  voulu  se  prévaloir  de  son 
titre  pour  disposer  des  places  et  des  honneurs,  les  entre- 
preneurs eussent  été  en  droit  de  se  plaindre  d'une  viola- 
lion  fie  contrat.  En  général,  si  le  vice-roi  faisait  une  recom- 
mandation, ils  n'en  tenaient  aucun  compte  ^ 

La  coterie  des  gens  de  justice  et  des  hommes  de  cour, 
mxquels  cette  vile  besogne  convenait,  était  la  même  qui, 
adis,  dans  les  temps  de  guerres  civiles,  spéculait  sur 
es  confiscations;  comme  il  n'y  avait  plus  de  terres  à 
^rendre,  ils  ne  tuaient  plus  personne;  ils  volaient  tout  le 
îionde. 

Sur  vingt  vice- rois  qui,  dans  le  cours  d'un  siècle,  se  suc- 
cédèrent en  Irlande,  il  s'en  rencontra  un,  lord  Townsend, 
|ui,  en  1767,  forma  le  projet  d'administrer  lui-même*; 
;on  intention  était  honnête  et  pure;  il  voulait  écarter  des 
iffaires  la  cabale  dominante,  et  gouverner  directement  Tlr- 
ande  sans  aucun  intermédiaire. 

Mais  les  corrupteurs  étant  éloignés,  restaient  tous  ceux 
ju'avait  atteints  la  corruption,  et  qui  en  avaient  contracté 
es  habitudes  et  les  besoins.  Il  y  avait  désormais,  parmi  les 
ords  et  dans  les  communes  d'Irlande,  un  certain  nombre 
le  membres  accoutumés  à  vivre  sur  le  salaire  de  TAngle- 
erre,  et  qu'on  devait  se  résigner  à  trouver  hostiles  si  on 
cessait  de  les  payer.  Lord  Townsend,  qui,  avant  tout,  voulait 
épondre  de  l'Irlande  à  son  pays,  eut  recours  au  seul  moyen 
ilors  connu  de  succès.  Il  gouverna  seul,  il  est  vrai,  mais  en 
)ayant  comme  faisaient  ceux  qu'il  avait  éconduits^;  avec 
;ette  seule  différence  que,  novice  dans  la  corruption,  il  se 
aissa  dicter  des  conditions  très- dures  par  les  consciences 
[u'il  achetait.  Quoiqu'il  ne  retirât  des  marchés  aucun  lucre 
)ersonnel,  il  dépensa  plus  que  les  entrepreneurs,  qui  ne 


*  Hardy'sLife  oflord  Charlemont,  216. 

«  Gordon,  t.  II,  245. 

3  Plowden,  t.  I,  586.  —  Gordon,  t.  II,  2i7. 
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donnaient  jamais  rien  sans  retenir  pour  eux-mêmes.  A  lou 
prendre,  il  en  coûtait  plus  à  l'Irlande  d'être  gouvernée  pa 
un  homme  d'honneur  que  par  des  intrigants  K  C'est  que 
s'il  était  digne,  son  système  ne  Tétait  pas.  Rien  n'est  plu 
gauche  qu'un  honnête  homme  dans  les  pratiques  de  la  cor 
ruption  ;  il  n'entend  rien  aux  roueries  avec  lesquelles  i 
traite.  Il  faut  laisser  aux  âmes  basses  les  viles  intrigues 
elles  y  sont  supérieures. 


§  VIII. 
A  quoi  sert  un  parlement  servile? 

On  ne  saurait  voir  le  parlement  d'Irlande  et  sa  vénalit( 
sans  être  agité  d'un  doute;  n'eût-il  pas  mieux  valu  poui 
l'Irlande  n'avoir  aucune  représentation  parlementaire  qu( 
d'en  posséder  une  semblable?  De  quelle  utilité  sont  pour  le 
pays  des  représentants  qui  se  vendent?  n'est-ce  pas  um 
charge  de  plus  pour  le  peuple  qui  en  définitive  les  paye' 
et  l'autorité  de  ces  mandataires  de  la  nation  n'est-elle  pa{ 
un  manteau  dont  le  pouvoir  se  couvre,  et  qui  lui  donnt 
pour  le  mal  plus  de  puissance  qu'il  n'en  aurait,  abandonna 
à  ses  propres  forces? 

Il  y  avait  sans  doute  dans  la  corruption  du  parlemeni 
d'immenses  périls.  Cependant  le  pouvoir  exécutif  n'est  pas 
toujours  en  mesure  d'acheter  les  membres  du  parlement, 
même  quand  il  en  a  la  volonté.  II  arrive  quelquefois  que 
ceux-ci  ne  sont  pas  en  humeur  de  se  vendre.  Quand  ils  se 
vendent,  il  y  a  un  marché  délicat  à  passer,  qui,  quand  on 
le  connaît,  fait  scandale  et  entrave  la  corruption;  enfin 
l'amour  de  la  liberté  est  tel,  que  ceux  qui  s'aUènent  es- 
sayent souvent  de  garder  quelque  chose  d'eux-mêmes  ;  ils 

*  Plowden,  t.  I,  411.  —Lord  Townsend  laissa,  quand  il  quitta  l'Ir- 
lande, un  arriéré  de  265,000  liv.  st.  —  Plowden,  1. 1,  420. 
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trichent  avec  les  acheteurs,  font  avec  leur  propre  con- 
science les  plus  étranges  compositions,  s'efforcent  de  re- 
tenir quelque  honneur  au  sein  de  leur  dégradation,  et  sont 
tentés  de  montrer  de  l'indépendance  à  l'instant  même  où 
ils  ont  accepté  la  servitude.  Placés  entre  le  mandat  de  leurs 
commettants  et  l'engagement  pris  avec  le  pouvoir  auquel 
ils  se  sont  livrés,  ils  appartiennent  sans  doute  à  celui  dont 
ils  reçoivent  l'argent,  mais  non  sans  quelque  retour  vers 
iceux  dont  ils  voudraient  garder  l'estime.  Un  pouvoir  en- 
nemi du  peuple,  agissant  sans  le  concours  d'une  assemblée, 
ferait  tout  simplement  ce  qui  lui  plait  et  ce  qui  lui  est 
utile,  abstraction  faite  des  intérêts  du  pays.  L'assemblée  qui 
lui  est  vendue  ne  l'entravera  point  sans  doute  ;  mais  s'il 
jexiste  un  moyen  de  faire  ce  que  veut  le  pouvoir  sans  nuire 
au  peuple,  on  peut  compter  qu'elle  le  trouvera.  11  s'étabht 
souvent  dans  les  âmes  les  plus  vénales  et  les  plus  corrom- 
pues de  certains  compromis  d'honneur  et  d'infamie,  sui- 
vant lesquels  l'homme  qui,  d'un  côté,  hvre  le  plus  lâche- 
ment les  intérêts  de  son  pays,  les  défend  intrépidement 
sur  un  autre. 

Il  arrive  aussi  que  les  membres  du  parlement  qui  se  sont 
vendus  font  comprendre  au  pouvoir  que,  pour  être  forts, 
ils  ont  besoin  de  ne  pas  être  trop  impopulaires;  et  quand 
une  mesure  de  tyrannie  leur  est  demandée,  ils  la  consen- 
tent sans  doute  ;  mais,  pour  échapper  à  l'anathème,  ils  de- 
mandent qu'on  accompagne  Tacte  oppresseur  de  quelque 
mesure  nationale  ^ 

Il  faut  considérer  aussi  que  vainement  la  corruption  est 
pratiquée  en  grand;  elle  n'atteint  jamais  tout  le  monde.  Il 
y  a  toujours  quelques  âmes  élevées  jusques  auxquelles  la 

*  Ainsi  il  arriva  lorsqu'en  1780  une  motion  en  faveur  de  la  liberté 
commerciale  fut  votée  par  le  parti  ministériellui-même.  (PloAvden,  1. 1, 
491  et  50  i.) —Ainsi  font,  en  1709,  plusieurs  pensionnés  du  ministère 
qui,  au  grand  étonneraent  du  vice- roi,  votent  contre  le  bill  qui  attri- 
buait au  parlement  anglais  l'initiative  des  lois  de  finances.  —  Plowden, 
t.  I,  395. 
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séduclion  ne  peut  arriver.  Voyez  Gratlan,  Curran,  Pon- 
somby,  Lucas.  Alors  la  minorité  restée  pure  devient  puis- 
sante par  sa  seule  vertu,  qui  éclale  en  relief  des  vices  de 
la  majorité;  et  à  la  longue  cette  minorité  est  formidable, 
quand  elle  s'appuie  sur  les  besoins  et  sur  les  sympathies 
de  la  nation  ^ 

Les  pratiques  de  la  corruption  sont  mêlées  d'une  foule 
d'obstacles  et  de  difficultés.  Si  l'homme  qu'on  achète  est  de 
peu  de  valeur,  sa  défection  fait  peu  de  bruit  ;  mais  aussi 
l'on  achète  peu  de  chose.  S'il  a  quelque  importance,  il 
vaut  bien  sans  doute  l'argent  qu'on  emploie  à  le  gagner; 
mais  alors  l'intrigue  fait  éclat.  Voyez  toute  la  rumeur 
qu'excite  la  défection  du  patriote  Flood,  nommé  à  un  em- 
ploi révocable  du  gouvernements  Chose  remarquable!  il 
n'est  pas  rare  qu'au  miheu  des  corruptions  qui  se  prati- 
quent on  traite  de  dupe  les  gens  honnêtes  qui  résistent  à 
l'intrigue  et  demeurent  fermes  au  milieu  de  la  faiblesse 
commune  ;  et  pourtant,  où  trouver  dans  l'histoire  un  cat 
ractére  indépendant  qu'on  ne  rappelle  avec  honneur,  et 
un  homme  servile  qu'on  ne  flétrisse  comme  infâme? 

Le  parlement  le  plus  vénal  a  parfois,  d'ailleurs,  un  avan- 
tage. Il  est  vrai  qu'habituellement  il  aide  le  pouvoir  contre 
le  pays;  cependant,  vienne  une  administration  libérale,  ce 
qui  se  peut  rencontrer,  vous  le  voyez  voter  des  lois  utiles 
au  peuple  avec  plus  d'ardeur  encore  qu'il  n'en  mettait  à 
soutenir  des  mesures  antinationales.  Il  se  fait  chez  tous 
ses  membres  une  subite  révolution  ;  ce  qu'on  leur  dit  de 
faire  s'accorde  avec  tous  leurs  désirs;  ils  ont  toujours  été 
les  amis  de, la  liberté.  Ils  mettent  un  zèle  merveilleux  cà 
défendre  les  principes  que  jusqu'alors  ils  avaient  combat- 
tus; ils  donnent  plus  qu'on  ne  leur  demande,  tant  ils  sont 
heureux  de  pouvoir  être  populaires  sans  cesser  de  recevoir 

*  V.  Hommages  rendus  à  la  minorité  du  parlement,  en  1781,  par 
les  volontaires  de  l'Ulster.  —  Plowden,  1. 1,  569. 
^  Hardy's  Life  of  lord  Charlemont,  t.  I,  355. 
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prix  de  la  servilité  ^  Enfin,  quelle  que  soit  la  corrup- 
on,  il  arrive  un  moment  où  elle  est  impuissante  :  ceux 
Li'on  paye  longtemps  finissent  par  croire  que  ce  qu'ils  re- 
)ivent  si  régulièrement  leur  est  dû,  et  un  jour  on  les 
)it,  malgré  leur  engagement  de  servitude,  parler  et  agir 
)mme  s'ils  avaient  leur  liberté. 

Quelquefois  aussi  l'opinion  publique  se  montre  si  impé- 
euse,  que,  quel  que  soit  le  désir  qu'éprouvent  les  mem- 
res  du  parlement  d'y  résister,  quoiqu'on  ajoute  encore  à 
urs  pensions,  et  que  l'on  établisse,  à  force  d'argent,  une 
)rte  de  barrière  entre  eux  et  le  patriotisme  du  dehors,  il  y 
impossibilité  pour  eux  de  refuser  ce  que  veut  le  pays;  et 
ors  ce  parlement  servile  devient  un  instrument  précieux 
our  proclamer  la  volonté  du  peuple,  qui  ne  se  manifeste- 
nt que  par  des  actes  irréguliers  et  violents,  si  elle  n'a- 
jit  pour  s'exprimer  un  organe  constitutionnel. 

Quand  il  voit  les  membres  vendus  du  parlement  re- 
rendre leur  liberté,  le  gouvernement  s'en  plaint  quelque- 
)is  amèrement.  Il  a  tort;  car  les  consciences  qui  s'étaient 
onnées  à  lui  n'avaient  point  le  droit  de  s'aliéner.  Le  plus 
)uvent  il  se  tait;  il  craint  qu'une  défection  connue  n'en 
mène  d'autres  ;  et  s'il  lui  arrive  de  sévir  contre  les  par- 
ires,  c'est-à-dire  s'il  retire  leurs  pensions  aux  députés 
ui  ont  fait  acte  d'indépendance,  il  en  résuHe  une  grande 
olère  chez  ceux-ci,  qui  s'indignent  de  ce  qu'on  les  dé- 
ouille  d'une  propriété  sacrée  à  leurs  yeux,  deviennent 
e  ce  jour  des  adversaires  d'autant  plus  dangereux  du 
ouvoir,  qu'ils  en  connaissent  toutes  les  secrètes  turpi- 
ides;  et  se  montrent  patriotes  d'autant  plus  zélés,  qu'ils 
lit  plus  de  besoin  de  prouver  la  sincérité  de  leur  alta- 
|iement  à  la  cause  populaire. 

Quand  on  s'effraye  de   ce  que  coûtent  les  membres 


V.  Exemples  dans  Plowden,  t.  I,  596,  598  et  614, 
Vovez  les  faits.  Plo^vdeii,  1. 1,  535. 
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d'un  parleiTieni  vénal,  on  ne  pense  pas  à  tout  ce  qui  seia 
dépensé  et  prodigué  sans  mesure  et  sans  utilité  publiqm 
s'il  n'y  avait  pas  de  parlement. 

Ces  considérations,  qui  sont  comme  l'histoire  du  pari 
ment  d'Irlande,  prouvent  peut-être  que  pour  un  peuple 
y  a  quelque  chose  de  pire  que  d'avoir  une  représentatic 
corrompue,  c'est  de  n'en  avoir  aucune. 


CHAPITRE  II 

RÉVOLUTION    FRANÇAISE.  —  SES  EFFETS   SUR   l'iRLANDE 

§  I".   —   1789. 

La  révolution  française  de  i789  trouve  un  retentissi 
nient  immense  parmi  les  misères  et  les  passions  de  l'Ii 
lande;  elle  introduit  en  Irlande  de  nouveaux  éléments  d 
j'é  forme. 

Jusqu'alors  les  chefs  du  parti  populaire,  c'est-à-dire  h 
whigs,  ayant  à  leur  tête  Grattan  et  lord  Charlemom 
poursuivaient  la  liberté  telle  que  l'entendent  les  Ai 
glais,  c'est-à-dire  la  liberté  de  nature  féodale,  qu'on  n 
clame  et  qu'on  obtient  comme  un  privilège  et  à  titre  c 
concession. 

Dès  que  l'influence  de  la  France  s'est  fait  sentir,  les  libé 
raux  d'Irlande  invoquent  la  liberté  comme  un  droit  ;  dro 
naturel,  général,  imprescriptible.  Le  novateur,  qui  déniai 
dait  des  réformes  au  nom  de  la  grande  charte,  revendiqu 
désormais  les  droits  de  l'homme  ^ 

La  réforme  irlandaise  prend  ainsi  un  caractère  philos( 
phique  qui  lui  manquait  entièrement  ;  son  cercle  s'élargii 
elle  procède  de  plus  haut  et  va  plus  loin.  Tous  ceux  qu'ai 


*  WoIfTone'smemoirs,  t.  I,  225. 
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teint  cet  esprit  philosophique  ne  comprennent  plus  qu'on 
refuse  aux  catholiques  des  droits  que  l'on  reconnaît  aux 
protestants*;  tous  les  hommes,  étant  égaux,  doivent  parti- 
ciper également  à  tous  les  bienfaits  de  la  conslitution  :  de  là 
une  conséquence  toute  naturelle,  c'est  qu'il  faut  établir  le 
suffrage  universel  ^. 

Alors  tous  les  esprits  sont  saisis  comme  d'une  fièvre  ar- 
dente d'innovation  générale.  On  va  refaire  la  société  à  neuf: 
les  projets  de  régénération  abondent,  toutes  les  réformes 
sont  proposées  à  la  fois  :  la  réforme  parlementaire,  la  ré- 
forme sociale,  la  réforme  politique,  la  réforme  religieuse. 
Chacun  a  son  système,  chacun  a  rêvé  un  plan  de  constitu- 
tion nouvelle  ^. 

La  révolution  française  a  remué  tous  les  peuples;  mais  il 
ne  se  trouve  peut-être  pas  dans  le  monde  un  pays  auquel 
elle  se  soit  aussi  vite  et  aussi  fidèlement  communiquée  qu'à 
l'Irlande. 

L'Irlande  a  désormais  les  yeux  fixés  sur  la  France;  tout 
ce  qui  se  passe  dans  ce  dernier  pays  la  touche  profondé- 
ment. La  cause  de  la  France  esta  ses  yeux  celle  de  tous  les 
peuples  asservis  qui  aspirent  à  la  liberté  *. 

Non-seulement  l'Irlande  sympathise  avec  la  France,  et 
prend  toutes  les  passions  de  celle-ci,  mais  encore  elle  lui 
emprunte  ses  mœurs,  son  langage,  le  style  de  ses  lois,  et 
toutes  ses  nouvelles  allures  révolutionnaires. 

Les  volontaires  de  Dublin  s'étant  constilués  en  milice 
bourgeoise  prennent  le  nom  de  garde  nationale^.  A  Belfast, 
à  Dublin,  on  célèbre  annuellement  le  triomphe  delà  hberlé 

*  Hardy'sLife  of  lord  Charlemonl,  1. 11,  'iSO.— «  To  ail  classes  of  iiiun 
«  whatever...  » 

^^  Haidy's  lire  oilord  Charlemoiit,  t.  II,  524. 

''  Rellasi  politics.  (Compilation  publiée  en  1794  à  Belfast.) 

*  Right  or  wr-ing,  success  to  tlic  Fienchl  They  are  figliting  our 
baltles;  and  if  they  fail..  adieu  to  liberty  in  Ireland  for  one  ccntury, 
Tonos  memoirs,  t.  I,  205.  —  Ibid.,  190-195. 

»  Hardy'slifeoflord  Charlemont,  t.  11.  550.  —  Gordon,  t.  1.1,322. 
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française.  L'anniversaire  de  la  prise  de  la  Bastille  devient  une 
fête  nationale  ^  Dans  les  assemblées  publiques,  on  substitue 
à  la  harpe  irlandaise  le  bonnet  de  la  liberté  ^  Dans  les  clubs, 
dans  les  meetings,  les  orateurs  se  déclarent  citoyens  du 
monde  entier^. 

Dans  des  banquets  civiques  on  porte  les  toasts  suivants  : 

«  A  la  souveraineté  du  peuple!  aux  droits  de  l'homme 
(1792)*. —  Puisse  la  philosophie  éclairer  les  peuples,  et 
ne  faire  d'eux  tous  qu'une  grande  famille  (1792)  ^  o  Dans 
une  fête  nationale  un  drapeau  est  déployé,  sur  lequel  on  lit 
l'inscription  suivante  : 

«  A  notre  sœur  des  Gaules  !  Elle  est  née  le  14  juillet  1 789  ! 
Ilélas!  nous  sommes  encore  à  l'état  d'embryon  (1792)  ®.  » 

L'Irlande  sourit  à  tous  les  succès  de  la  France,  et  pleure 
sur  tous  ses  revers.  Elle  apprend  une  victoire  des  armées 
françaises  sur  le  Rhin,  et  une  illumination  générale  à  Dublin 
célèbre  ce  triomphe  ^ 

La  presse  participe  à  celte  imitation  du  langage  français. 
Un  patriote  fait-il  une  publication  libérale,  il  la  signe  :  Enfant 
de  la  liberté  *.  Un  certain  nombre  de  citoyens  s'assemblent-ils 
pour  prendre  une  résolution  patriotique,  on  voit,  par  la  forme 
de  leur  engagement,  qu'ils  sont  préoccupés  du  serment  du 
Jeu  de  Paume,  et  jaloux  de  l'imitera  II  devient  assez  com- 
mun en  Irlande  de  s'appeler  du  nom  de  citoyens  ^".Onvoit, 
dans  les  Mémoires  de  Wolf  Tone,  que  ses  amis  et  lui  se  qua- 


*  Tones  memoirs,   t.  I,  158.   —  Belfast   politics,  17.  —  Gordon, 
t.  II,  322. 

-  Ilardy's  life  of  lord  Charlemont,  t.  II,  225-330. 
^  Relt'ast  politics,  17. 

*  Ibid.,  48. 
^  Ibid. 

«  Ibid.,  55. 

"*  Tone's  memoirs,  t.  II,  200. 

^  A  liberty  boy.  V.  Tone's  memoirs.  1. 1,  576. 

«  Ibid.,  78. 

*o  Ibid.,  110. 
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lifient  de  sans-culottes  ^  Dans  leurs  joies  patriotiques,  les  Ir- 
landais-Unis crient  connnfie  en  France  :  Vive  la  nation^! 

Lorsqu'en  4798  l'expédition  française,  envoyée  par  le 
Directoire  pour  révolutionner  l'Irlande,  aborda  sur  les  rives 
du  Connaught,  dans  la  baie  de  Killala,  on  répandit  dans 
tout  le  pays,  afin  de  soulever  les  populations,  une  espèce  de 
Marseillaise  : 

Éveillez-vous,  enfants  de  l'Hibernie, 
Le  jour  de  gloire  est  arrivé,  etc.  ^ 

Quelquefois  le  patriotisnne  irlandais  fait  à  la  France  répu- 
blicaine des  emprunts  dépourvus  d'intelligence;  c'est  ainsi 
que,  pour  exciter  les  Irlandais  à  s'unir  aux  armées  républi- 
caines, on  parle  de  l'harmonie  qui  va  s'établir  entre  la  harpe 
irlandaise  et  la  fleur  de  lis  de  France^. 

C'est  surtout  à  l'influence  de  la  révolution  française  qu'il 
faut  attribuer  le  changement  immense  qui  s'opéra  dans  l'es- 
prit et  dans  les  principes  des  volontaires  irlandais.  Ces  vo- 
lontaires, quelque  libéraux  qu'ils  fussent,  ne  cessaient  pas 
d'être  protestants;  et  ils  ne  poursuivaient  guère  que  pour 
eux-mêmes  les  libertés  et  les  droits  pour  lesquels  ils  com- 
battaient, et  dont,  soit  préjugé,  soit  passion  religieuse,  ils 
jugeaient  les  catholiques  peu  dignes.  Ils  avaient,  il  est  vrai,- 
réclamé  en  faveur  de  ceux-ci  quelques  modifications  dans 

*  Tone's  memoirs,  t.  I,  189. 
nbid.,  172. 

^  Uicli.  Musgrave,  Irish  rebellions  appendix,  78  : 

Rouse,  Hibernians,  from  your  slumbersl 
See  ihe  moment  just  arrived, 
Imperious  tyrants  for  lo  humble 
Our  French  Brelhren  are  at  hand. 

—  Erin's  sons,  be  nol  faint  hearted 
W'elcome  sing  then  ça-ira, 

From  Killala  they  are  marching 
To  the  tune...  of  Vive-là. 

—  To  armsi... 

*  Rich.  Musgrave,  Irish  rebellions  appendix,  165: 

The  fleurs-de-lys  and  harp  we  will  display 
While  lyrant  herelics  shall  raould  to  clay. 
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les  lois  pénales,  mais  ils  Sollicitaient  plutôt  un  adoucisse- 
ment à  la  persécution  qu'un  retour  complet  à  la  justice; 
leur  libéralisme  ne  s'était  jamais  entièrement  dégagé  de  l'es- 
prit de  secte  et  de  l'orgueil  de  race.  Ils  traitaient  les  catho- 
liques en  inférieurs,  alors  même  qu'ils  leur  prêtaient  se- 
cours; ils  exerçaient  sur  ceux-ci  une  sorte  de  patronage. 
Maintenant  ils  s'associent  à  eux  comme  à  des  égaux;  et,  en 
4792,  dans  le  but  d'amener  la  fusion  des  partis  et  des  rangs, 
les  volontaires  prennent  le  nom  d'Irlandais-Unis  ^ 

Cette  union  nouvelle,  qui  se  forme  entre  protestants  et 
catholiques,  ne  se  manifeste  pas  seulement  par  des  actes 
politiques,  elle  se  montre  encore  dans  les  moindres  détails 
de  la  vie  sociale.  Un  banquet  patriotique  est  donné  à  Bel- 
fast, et  l'on  y  place  côle  à  côte  un  catholique  et  un  protes- 
tant, en  signe  d'arcord  et  d'harmonie-. 

La  métamorphose  des  volontaires  en  Irlandais-Unis  est 
un  des  faits  les  plus  considérables  de  cette  époque,  et  mérite 
de  fixer  l'attention  du  lecteur. 

Et  d'abord  le  trait  principal  des  Irlandais- Unis,  c'est 
qu'ils  prennent  à  la  France  presque  toutes  leurs  inspira- 
tions. On  voit,  dans  les  Mémoires  de  Tone,  fondateur  de 
l'association,  que  l'un  des  principaux  objets  du  comité  était 
de  constater  et  de  publier  tout  ce  qui  se  passait  d'important 
en  France  ^. 

C'est  pour  la  réforme  irlandaise  le  point  de  départ  d'une 
ère  nouvelle.  Jusqu'alors  l'Irlande  révolutionnaire  s'était 
plutôt  inspirée  du  génie  américain  ;  maintenant  elle  invoque 
tout  à  la  fois  les  noms  de  Washington  et  de  la  Fayette,  de 
Franklin  et  de  Mirabeau*. 


*  Tone's  memoirs,  t.  I,  176.  —  On  rencontre  ce  nom  pour  la  pre- 
mière fois,  à  la  date  du  18  août  1792,  dans  les  mémoires  de  W.  Tone. 
C'est  lui  qui,  dans  un  banquet  d'amis,  propose  de  former  une  société 
appelée  les  Irlandais-Unis. 

'-^  Ibid..  162. 
■'  Ibid.,  69. 

*  Ibid.,  270. 
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L'organisation  militaire  des  Irlandais-Unis  se  modèle  en- 
tièrement sur  celle  des  volontaires  *  ;  mais  leurs  principes 
ne  sont  plus  les  mêmes'.  Les  volontaires  s'étaient  formés  pour 
protéger  l'Irlande  contre  l'invasion  des  ennemis  de  l'Angle- 
terre. Les  Irlandais-Unis  sont  en  sympathie  ouverte  avec  la 
France,  et  convient  celle-ci  à  l'invasion  de  l'Irlande.  Mais 
ce  qui  surtout  caractérise  cette  transformation  des  volon- 
taires wliigs  en  Irlandais-Unis,  c'est  le  changement  subit 
qui  s'opère  dans  le  fond  de  leurs  principes  politiques. 

Ils  montrent  tout  à  coup  une  violente  haine  contre  les 
whigs,  et  un  profond  mépris  pour  les  procédés  lents  et  ré- 
guliers de  la  réforme  ^  ils  s'efforçaient  jusqu'alors  d'obte- 
nir du  gouvernement  anglais  et  de  leur  propre  parlement 
l'abolition  des  lois  mauvaises,  et  l'adoption  de  lois  salu- 
taires ^.  «  Il  faut,  disent-ils  maintenant,  ou  que  le  gouver- 
nement change  entièrement  son  système,  ou  qu'il  soit  lui- 
même  violemment  renversé*.  »  11  leur  faut  une  réforme 
compile,  absolue,  ou  mieux  vaudrait  que  l'on  ne  changeât 
rien.  Tone  s'afflige  de  ce  qu'un  bill  d'émancipation  partielle 
pourra  donner  aux  catholiques  une  demi-satisfaction  ^  11 
faut  secouer  le  joug  de  la  tyrannie  anglaise;  il  faut  briser  le 
lien  anglais,  source  de  tous  les  maux  de  l'Irlande^;  il  faut, 
pour  améliorer  la  condition  du  peuple,  abattre  une  vile  et 
odieuse  arislocratie"^;  il  faut,  en  émancipant  l'Irlande^  cou- 
per la  main  droite  de  l'Angleterre®.  Tels  sont  les  vœux,  les 
sentiments,  les  principes  nouveaux  des  réformateurs  irlan- 
dais. 

Et  à  mesure  que  la  France  républicaine  s'avance  dans  les 

*  Tone's  memoirs,  t.  I,  207. 

^  Ibid.,  t.  I,  125.  — Ibid.,  t.  II,  172.  —  Ibid.,  136. 
^  Ibid-.,  1. 1,  245. 

*  Ibid.,  199. 

3  Ibid.,  245,  247,249. 

«  Ibid.,  51. 

"  Ibid.,  t.  II,  135. 

«  Ibid.,  1. 1,  175. 
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voies  révolutionnaires,  ils  la  suivent.  La  doctrine  que  la  fin^ 
justifie  les  moyens  s'établit  en  Irlande  ^;  et  on  y  voit  des 
amis  ardents  de  leur  pays  et  de  la  liberté  travailler  de  tous 
leurs  efforts  pour  amener  une  invasion  française.  Voici 
l'ordre  des  idées  :  il  faut  que  l'Irlande  s'affranchisse  du  joug 
anglais  :  elle  est  trop  faible  pour  s'en  délivrer  elle-même;  il 
y  a  donc  nécessité  pour  elle  d'appeler  l'étranger  à  son  se- 
cours. Et  tous  les  ardents  patriotes  invoquent  à  grands  cris 
les  armées  françaises.  «  Dix  mille  Français  suffiraient  pour  sé- 
parer l'Irlande  de  l'Angleterre,  écrivait  Wolf  Tone  en  1795 *.  » 
Et  que  fera-t-on,  une  fois  le  gouvernement  abattu?  de  terri- 
bles rêves  de  vengeance  et  d'extermination  traversent  alors 
l'esprit  des  réformateurs.  Les  aristocrates,  disent-ils,  sont 
sans  pitié;  ils  n'en  méritent  aucune^. 

Cependant,  au  milieu  de  ces  méditations  révolutionnaires, 
le  chef  des  Irlandais-Unis,  Wolf  Tone,  qui  est  venu  en  France 
pour  négocier  auprès  du  Directoire  une  invasion  française 
et  républicaine  en  Irlande,  se  trouve  en  rapport  avec  le  gé- 
néral Hoche,  chef  projeté  de  l'expédition,  qui,  dans  un  en- 
trelien particulier,  lui  dit  ces  paroles  :  «  L'abondance  du 
sang  répandu,  dit  Hoche,  a  fait  à  la  liberté  un  mal  immense, 
et  suscité  des  difficultés  sans  nombre  à  la  révolution  fran- 
çaise. Quand  vous  guillotinez  un  homme,  vous  vous  débar- 
rassez, il  est  vrai,  d'un  individu  ;  mais  vous  faites  de  chacun 
de  ses  amis  et  parents  un  éternel  ennemi  du  gouverne- 
ment*. »  Et  frappé  de  ce  langage,  Wolf  Tone  estime  qu'en  cas 
de  révolution  il  serait  mieux  d'éviter  toute  réaction  sangui- 
naire. 


^  Tone's  memoirs,  1. 1,  216. 
2  Ibid.,  108  et  '279. 
^  Ibid.,  t.  11,89,161  et  160. 
*  Ibid.,  167.  Ibid.,  135. 
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§11. 


Autre  effet  de  h  révolution  française.  —  Abolition  de  quelques  lois 
pénales. 


L'Angleterre,  qui  entend  résonner  en  Irlande  les  échos  de 
la  révolulion  française,  se  hâte,  pour  y  calmer  les  passions 
populaires,  de  faire  quelques  concessions  réclamées  impé- 
rieusement par  les  réformateurs  ^ 

Et  d'abord  le  barreau  est  ouvert  aux  catholiques  ^  On 
donne  aussi  aux  catholiques  artisans  et  commerçants  le 
droit  d'employer  plusieurs  apprentis  ^.  La  loi  qui  interdi- 
sait le  mariage  entre  protestants  et  catholiques  est  abohe  *. 

Bientôt  à  ces  concessions  on  en  ajoute  d'autres,  et,  au 
commencement  de  l'année  1793,  dans  le  moment  où  la 
France  déclarait  la  guerre  à  l'Angleterre  comme  à  toute 
l'Europe,  le  gouvernement  anglais,  sentant  le  besoin  de 
pacifier  l'Irlande,  aboUt  les  plus  dures  parmi  les  lois  pénales 
encore  existantes  contre  les  cathoHques  irlandais.  Ainsi,  la 
loi  qui  prescrivait  sous  de  certaines  peines  aux  catholiques 
d'observer  les  rites  du  culte  anglican,  c'est-à-dire  la  loi  de 
conformité,  est  abrogée  ^ 

Désormais  les  parents  catholiques  peuvent  élever  leurs 
enfants  comme  il  leur  convient  et  où  il  leur  plaît,  sans  avoir 
à  craindre  les  lois  de  persécution  relatives  à  l'instruction  et 
à  l'éducation^. 

Les  catholiques  ont  désormais  le  droit  de  voter  aux  élec- 

*  Wyse,  Catholic  association,  t.  I,  114. 

-  From  24  jime  1792,  papist  may  be  admitted  barrister  1792. 
52  George  III,  cli.  xxi. 

s  1792.  52  George  III,  ch.  xxi,  §  IG. 

*  9  William  III,  ch.  m  repealed.  1792.  52  George  III,  ch.  xxi. 

5  No  papist  shall  incur  penalty  by  not  atlending service  in  his  parish- 
church  onsunday.  1795.  55  George  III,  ch.  xxr,  §  H. 

6  1795.  George  III,  ch.  xxi. 
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lions  pour  le  choix  des  membres  du  parlement,  quoiqu'ils 
continuent  à  n'être  pas  éligibles  ^ 

Enfin,  ils  sont  désormais  admissibles  à  tous  les  emplois 
civils  et  militaires,  dans  l'état  et  dans  les  corporations  mu- 
nicipales, à  r exception  d'un  certain  nombre  de  fonctions 
réservées  exclusivement  aux  protestants  ^. 

Les  réformes  qui  précèdent  composent  ce  que  l'on  a  cou- 
tume d'appeler  la  troisième  émancipation  de  l'Irlande,  ou 
l'émancipation  de  1795.  L'indépendance  des  colonies  amé- 
ricaines avait  amené  la  première,  la  seconde  élait  née  de 
l'indépendance  du  parlement  irlandais;  celle-ci  émane  direc- 
tement de  la  révolution  française. 

§  IIL 
Autre  conséquence  de  la  révolution  française.'  —  Réaction. 

Cependant,  après  cette  imitation  exagérée  et  quelquefois 
inintelligente  en  Irlande  des  principes  révolutionnaires 
français,  des  excès  de  mémoire  néfaste  étant  venus  souiller 
en  France  la  cause  de  la  liberté,  une  réaction  fatale  à  la  ré- 
forme ne  tarda  pas  à  se  manifester  en  Irlande.  Les  protes- 
tants, qui  n'avaient  embrassé  qu'à  contre- cœur  le  parti  des 
catholiques,  trouvèrent  là  une  occasion  toute  naturelle  de 
l'abandonner;  et  beaucoup  de  catholiques,  auxquels  l'irré- 
ligion française  répugnait,  repoussèrent  toute  réforme  pro- 
cédant d'une  pareille  source.  La  république,  qui  désormais 
apparut  connue  un  sanglant  fantôme,  effraya  tout  le  monde; 
et  dans  le  sein  même  des  Irlandais-Unis,  la  division  éclata. 

Les  massacres  français  de  septembre  1792  sont  une  épo- 
que considérable  dans  l'histoire  de  l'Irlande.  Jusque-là  le 
mouvement  républicain  se  répand  rapidement  en  Irlande. 

*  1795.  53  George  III,  ch.  xxi. 

^  Papisls  may  liold  ail  olfices  civil  and  military  and  places  of  trust 
wilhout  takiiig  any  oatii,  or receivingsacrament. — 1793.  33  George  III, 
ch.  I,  §  7,  etch.  xxi,  §  9. 
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Après  eux,  il  s'arrête  tout  court  :  de  là  date  la  réaction.  Au 
mois  d'août  1792,  les  chefs  du  parti  whig  étaient  encore 
d'accord  avec  les  Irlandais-Unis  partisans  de  la  république  '. 
A  cette  même  époque  (7  août  1792),  le  clergé  catholique 
fait  encore  cause  commune  avec  eux  ^.  Leurs  liens  avec  les 
propriétaires  catholiques  ne  sont  pas  rompus  '. 

1793  arrive,  et  le  parti  patriole  irlandais  est  frappé  au 
cœur  :  Tespril  public  change  subitement,  tous  les  rêves  de 
progrès  se  dissipent  el  toutes  les  illusions  de  la  liberté  s'é- 
vanouissent*. Le  grand  Burke,  dont  le  génie  avait  adopté  la 
cause  irlandaise,  se  relire  aussitôt  d'elle.  Dès  le  mois  d'oc- 
tobre 1792,  le  clergé  catholique  se  sépare  en  masse  des  ré- 
formateurs ^;  et,  lorsqu'en  1 794  la  question  du  suffrage  uni- 
versel est  présentée  dans  la  chambre  des  communes, Grattan, 
le  chef  des  vvhigs,  la  combat  de  toute  sa  puissance  ^.  «  Com- 
parez, ditTone,  chef  de  la  société  des  Irlandais-Unis,  notre 
comité  en  1 795  à  ce  qu'il  était  en  1 792  ".  » 

Les  plus  ardents  démocrates  d'Irlande  ne  peuvent,  en 
apprenant  les  journées  de  septembre,  se  défendre  d'une 
certaine  terreur.  Cependant  Wolf  Tone  se  rassure  en  con- 
sidération du  caractère  irlandais.  «  En  France,  dit-il,  le 
peuple  assassine,  et  ne  vole  pas;  la  population  irlandaise 
ferait  l'inverse  :  elle  pillerait  tout  le  inonde  et  ne  tuerait 
personne^.  » 

Le  gouvernement  anglais,  que  les  agitations  de  l'Irlande 
alarmaient  depuis  longtemps,  saisit  avec  ardeur  l'occasion 
qui  s'offrait  à  lui  d'y  frapper  mortellement  l'esprit  révolu- 


»  Tone's  memoii's.  t.  I,  175.  — Ibid.,  t.  II,  166-168 

^  Ihid.,  t.  I,  169-170. 

'•  Ibid.,  189.  •  ' 

4  Ibid.,  275. 

5  Ibid.,  197-198. 

6  Hardy's  life  of  lord  Charleniont,  t.  II,  524. 
"  Tone's  memoirs,  t.  I,  258. 

8  Ibid.,  182. 
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tionnaire  ^  Sans  rencontrer  aucune  opposition  redoutable 
dans  la  population  irlandaise,  il  dissout  et  supprime  les  vo- 
lontaires, interdit  la  formation  de  corps  armés  sans  l'auto- 
risation du  pouvoir  exécutif,  fait  désarmer  les  citoyens, 
envoie  de  fortes  garnisons  dans  les  villes^;  interdit  les  dis- 
cussions publiques  dans  les  clubs,  prohibe  la  vente  des  mu- 
nitions de  guerre;  et,  afin  que  dans  l'avenir  il  ne  puisse 
pas  s'établir  à  côté  du  parlement  légal  un  parlement  irré- 
gulier délibérant  au  nom  de  la  nation  et  sous  le  mandat  des 
passions  populaires,  une  loi  est  rendue  qui  interdit  à  l'a- 
venir toute  assemblée  de  citoyens  délégués  à  l'effet  de  déli- 
bérer en  convention  sur  les  affaires  publiques '\  Ces  me- 
sures énergiques  sont  partout  mises  en  vigueur;  elles  ne 
rencontrent  quelque  résistance  qu'à  Belfast,  où  toutefois  le 
peuple  est  bientôt  réduit  par  la  force. 

Alors  l'Irlande,  lout  à  l'heure  si  agitée,  reprend  son 
immobilité.  Elle  était  prête  à  s'engager  dans  la  répu- 
blique, et  voilà  qu'à  présent  elle  murmure  à  peine  le  mot 
de  Hberté. 

Cependant,  à  cet  affaissement  de  l'esprit  public  en  Ir- 
lande, survivent  encore  quelques  passions  patriotiques  iso- 
lées, mais  ardentes. 

Dépouillés  de  tous  leurs  moyens  publics  d'action,  les  ré- 
formateurs  en  cherchent  d'autres.  L'association  des  Irlan- 
dais-Unis subsiste  toujours.  Seulement,  comme  elle  est 
menacée  par  les  lois,  au  lieu  de  procéder  au  grand  jour, 
elle  agit  désormais  dans  l'ombre.  Auparavant  elle  attaquait 
le  gouvernement  dans  les  clubs,  dans  la  presse,  dans  ses 
conventions  nationales;  à  présent  elle  conspire.  Libre  jadis 
de  consulter  le  peuple,  elle  recevait  ses  instructions,  et 
«  - 

*  Le  ministère  anglais,  dit  Wolf  Tone,  dans  ses  Mémoires,  profila 
de  la  terreur  causée  par  les  liorreurs  de  la  révolution  française, 
t.  1, 105. 

2  Belfast  politics.  155. 

^  1793.  The  convention-act. 
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était  plus  ou  moins  tenue  de  s'y  conformer;  maintenant, 
forcés  d'agir  secrètement,  les  meneurs  de  l'association  ne 
prendront  leur  mandat  qu'en  eux-mêmes,  et  conduiront 
l'Irlande  suivant  leurs  vues  et  leurs  passions  personnelles. 
Le  peuple  irlandais  ne  peut  plus  dire  à  ses  agents  quand  et 
comment  devra  se  faire  la  réforme;  ceux-ci  auront  donc 
à  aviser  le  moment  et  les  moyens.  Or,  ces  chefs  du  parti 
populaire,  voyant  le  pays  retombé  sous  le  joug,  et  trop 
abattu  pour  se  relever,  estiment  que  l'Irlande  ne  peut  plus 
dorénavant  faire  elle-même  sa  révolution.  En  conséquence, 
ils  résolvent  d'appeler  en  Irlande  des  soldats  étrangers, 
qui  délivreront  celle-ci  de  ses  fers  ^  De  là  les  trois  ten- 
tatives d'invasion  en  Irlande,  entreprises  par  la  France, 
de  1796  à  1798,  et  négociées  avec  le  Directoire  par  les 
principaux  membres  de  la  société  des  Irlandais-Unis  ;  de  là 
l'insurrection  fatale  de  1798;  de  là  enfin  l'union  parlemen* 
taire  de  l'Irlande  à  l'Angleterre,  accomplie  en  1800. 


§IV. 
Invasion  de  l'Irlande  par  la  France,  et  insurrection  de  1798. 

On  trouve  dans  les  Mémoires  de  Tone  les  détails  les 
plus  intéressants  sur  cette  insurrection  et  sur  ces  trois 
expéditions.  L'insurrection  de  l'Irlande  et  les  invasions  de 
la  France  devaient  être  combinées  de  façon  à  se  prêter  un 
mutuel  secours.  Wolf  Tone,  Irlandais  d'origine,  et  qui  avait 
été  agréé  par  le  Directoire  en  qualité  de  général  de  bri- 
gade ^  n'était,  en  réalité,  auprès  du  gouvernement  fran- 
çais, que  l'agent  diplomatique  de  la  société  des  Irlandais- 
Unis.  Tone,  Irlandais  dans  l'âme,  enlhousiaste  par  nature, 
partisan  fanatique  des  idées  françaises  et  républicaines,  dé- 
ploya une  ardeur  extrême  et  une  remarquable  intelligence 

*  Tone's  memoirs,  t.  I,  279. 
-  Sons  le  nom  du  général  Smith. 
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à  engager  le  Directoire  dans  une  entreprise  sur  l'Irlande.  Il 
exploita  très-habilement  l'idée  fixe  di^  tous  les  politiques 
français  duttunps,  qui  était  une  descente  en  Angleterre,  et 
parvint  à  persuader  à  tous  les  membres  du  gouvernement 
français  que  l'on  ne  pouvait  mieux  attaquer  l'Angleterre 
que  par  l'Irlande. 

On  voit  dans  ses  Mémoires  commeni,  à  la  fin  de  l'année 
1796,  une  expédition,  sous  les  ordres  du  général  Hoche, 
fut  préparée,  et  dans  quelles  circonstances  la  Hotte  expé- 
ditionnaire s'étant,  à  son  arrivée  sur  la  côte  d'Irlande  % 
trouvée  séparée  du  vaisseau  qui  portait  le  général,  fut  obli- 
gée de  rebrousser  chemin,  et  de  revenir  à  Brest,  son  point 
de  départ,  sans  avoir  tenté  le  débarquements 

Il  tint  à  peu  de  chose,  si  l'on  en  juge  par  ces  Mémoires, 
que  Napoléon  ne  fit  une  expédition  en  Irlande  au  heu  de  sa 
campagne  d'Egypte.  Deux  raisons  l'arrêtèrent  :  d'abord,  il 
èlait  peu  jaloux  d'exécuter  une  cnlreprise  que  Hoche  avait 
conçue;  et,  en  second  lieu,  il  montrait  déjà  à  cette  époque 
une  répugnance  singulière  pour  les  jacobins  français,  avec 
lesquels  les  Irlandais-Unis  avaient  contracté  d'étroits  liens  ^. 

L'expédition  de  Hoche  ne  s'étant  point  accomplie,  par 
suite  de  plusieurs  circonstances  malheureuses,  quelques 
autres  événements  vinrent  retarder  l'exécution  des  desseins 
de  la  France  sur  l'Irlande.  On  attendait  cependant  toujours 
les  Français  dans  ce  dernier  pays,  et  le  plan  d'une  vaste 
insurrection  s'y  préparait  sans  relâche.  Cette  insurrection 
devait  suivre  immédiatement  le  débarquement  des  troupes 


*  Dans  la  baie  de  Bantry. 

2  Tone's  memoirs,  t.  II,  245-269. 

'^  Ibid.,  4d2.  —  «Whatwould  thèse  gentlemen  hâve  (disait  Na- 
poléon à  Wolf  Tone,  le  2  février  1798,  en  parlant  des  jacobins), 
France  is  revolutionized!  Holland  is  revolutionized!  Italy  is  rc- 
volutionizcd  !  Switzerland  is  revoluiioiiized!  Europe  will  be  soon  revo- 
lutionized! But  is  seems  it  is  not  enougli  to  coulent  tliem!  1  kjiow  ^\^e\\ 
what  they  want  :  Ihey  want  the  domination  ot  thirty  or  forty  indivi- 
duals,  founded  on*the  massacre  of  three  or  lour  millions.  » 
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rançaises;  mais  tel  fut  Teinpire  des  événements,  qu'elle  le 
)récéda.  Après  mille  ajournements  successifs,  et  qui  ne 
30uvaient  être  renouvelés  sans  le  plus  grand  péril  pour  la 
)lupart  des  conspirateurs,  la  rébellion  éclata. 

Elle  avait  été  trop  longlemps  incertaine  et  languissante, 
)our  que  le  peuple  eût  foi  en  elle.  Mal  concertée,  mal  di- 
•igée,  accueillie  avec  froideur  par  les  uns,  avec  terreur  par 
es  autres;  conduite  par  des  hommes  divisés  entre  eux,  et 
lui  voulaient,  ceux-ci  une  réforme,  ceux-là  une  révolution; 
•epoussée  par  raristocratie  en  masse  S  et  par  les  classes 
noyennes  elles-mêmes;  réduite  ainsi  à  s'appuyer  unique- 
nent  sur  le  bas  peuple,  composé  lui-même  des  éléments 
es  plus  incompatibles,  de  presbytériens  qui  s'insurgent 
)our  la  république,  et  de  catholiques  qui  se  mettent  en 
nouvement  pour  la  liberté  religieuse,  ennemis  mutuels 
ju'on  associe  par  surprise  dans  une  marche  commune, 
juoiqu  ils  tendent  vers  des  buts  différents;  guidée  par  de 
els  chefs,  soutenue  sur  une  pareille  base,  l'insurrection 
le  pouvait  guère  réussir.  Elle  était  morte,  pour  ainsi  dire, 
ivant  de  naître,  et  elle  ne  se  produisit  que  pour  amener, 
le  la  pari  du  gouvernement  anglais,  la  plus  terrible  et  la 
)lus  sanglante  répression. 

Le  récit  des  horreurs  commises  durant  cette  crise  fatale 
lerait  à  lui  seul  une  longue  et  cruelle  histoire;  heureuse- 
nent  pour  l'auteur,  les  limites  de  cet  aperçu  historique  ne 
ui  permettent  point  d'aborder  les  détails  de  cette  terrible 
îpoque  ^. 

*  L'aristocratie  fournit  pourtant  à  ce  mouvement  insurrectionnel  un 
loble  et  illustre  chef,  lord  Edward  Fitzgerald,  dont  la  vie  agitée  et  la 
in  tragique  ont  oflert  au  célèbre  Thomas  Moore  le  sujet  d'un  livre  plein 
l'intérêi,  intitulé:  Life  and  dealli  of  lord  Edward  Fitzgerald  L'esprit 
le  l'insurrection  de  1798,  ses  préparatifs,  son  but,  et  les  causes  qui 
'ont  fait  échouer  sont  très-bien  éveloppés  dans  cet  ouvrage.  Tout  est 
•rai  dans  le  récit  de  Thomas  Moore,  qui,  cependant,  a  l'attrait  de  la 
iction.  C'est  qu'il  y  a  tout  un  roman  et  tout  un  drame  dans  la  vie  et  la 
nort  d'Edward  Fitzgerald. 

'  On  trouve  aussi  un  exposé  très-remarquable  de  cette  insurrection 


196  PREMIÈRE  PARTIE. 

Je  ne  sais  si  l'on  rencontrerait  dans  les  annales  sanglantei 
de  rirlande  une  seule  phase  où  la  guerre  se  soit  montré» 
sous  un  plus  horrible  aspect;  et  l'on  ne  parle  point  ici  dei 
actes  de  barbarie  commis  dans  la  chaleur  de  l'action,  e 
dont  se  souillèrent  les  rebelles  aussi  bien  que  les  adver- 
saires de  la  rébellion  *,  Quelle  guerre  civile  et  religieusi 
se  poursuit  sans  amener  d'affreuses  violences,  le  meurtre 
le  pillage,  la  dévastation  et  l'incendie?  on  ne  veut  parlei 
que  des  cruautés  pratiquées  de  sang-froid  par  le  part 
vainqueur  de  l'insurrection. 

Peut-être  peindrait-on  d'un  seul  mot  toutes  les  misèrei 
de  l'Irlande  à  ce  moment,  en  disant  que,  même  après  li 
guerre,  le  sort  du  pays  fut  remis  à  l'armée. 

Au  milieu  de  l'insurrection,  la  loi  martiale  avait  été  pro 
clamée;  la  rébellion  étant  vaincue,  la  justice  militaire  m 
se  retira  point,  et  l'armée  anglaise,  après  avoir  frappé  se! 
ennemis  sur  le  champ  de  bataille,  les  poursuivit  d'arrêt! 
de  mort  prononcés  dans  les  conseils  de  guerre. 

On  peut,  par  quelques  exemples,  juger  comment  pro 
cède  cette»  justice  du  soldat,  que'  la  passion  pousse  et  qu'au 
cune  règle  ne  contient. 

Lord  Charlemont  parle  dans  ses  Mémoires  de  prévenus 
et  d'accusés  auxquels,  avant  le  jugement,  on  donne  des 


dans  l'ouvrage  de  M.  Thierry,  Conquête  de  l'Angleterre  par  les  Nor- 
mands, t.  111,469. 

^  Le  récit  des  violences,  des  massacres,  des  dévastations  exécuté; 
tant  par  les  insurgés  que  par  leurs  ennemis,  les  soldats  anglais  et  1^ 
milice  protestante  d'Irlande,  se  peut  voir  dans  Gordon,  t.  II,  584.  —  Le; 
plus  grands  excès,  de  part  et  d'autre,  se  passèrent  dans  le  comté,  e1 
notamment  dans  la  ville  de  Wexford.  On  en  trouve  le  récit  détaille 
dans  un  ouvrage  intitulé  :  History  of  the  insurrection  ofthe  county  oj 
Wexford,  1798,  par  Edward  Hay;  Dublin,  1803.  —  A  Wexford.  les  ca- 
tholiques rebelles,  maîtres  de  la  ville,  font  une  affreuse  boucherie  de 
protestants;  un  tribunal,  sorii  tout  à  coup  de  la  foule  populaire,  se 
constitue,  et,  installé  sur  le  pont  de  Wexford,  décide  de  la  vie  ou  de  la 
mort  de  ses  ennemis.  Tous  les  condamnés  sont  aussitôt  jetés  à  la  rivière. 
Ceci  se  passait  le  20  juin  1798.  C'est  le  2  septembre  de  l'Irlande. 
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coups  de  foiiel,  que  l'on  met  à  la  question,  que  l'on  pend  à 
moitié,  afin  de  leur  arracher  des  aveux  *.  Un  homme  d'un 
mérite  éminent,  sir  Edouard  Crosbie,  s'était  prononcé  en 
faveur  d'une  réforme  parlementaire  ;  le  juge  mihtaire  en 
conclut  que  cet  homme  est  républicain,  et  en  conséquence 
il  le  traduit  à  sa  barre  ^.  Des  témoins  non  suspects,  des 
protestants,  amis  dévoués  mais  impartiaux  du  gouverne- 
ment, se  présentent  en  foule  pour  déposer  en  faveur  du 
prévenu;  mais  on  repousse  leur  témoignage;  ils  veulent  for- 
cer l'entrée  du  tribunal,  où  ils  savent  que  Ton  accuse  un 
homme  innocent  qu'un  mot  de  leur  bouche  peut  sauver; 
mais  ils  sont  contraints  de  s'arrêter  devant  la  baïonnette 
des  soldats,  qui  les  repoussent  violemment^.  Ce  n'est  pas 
tout  :  comme  il  n'existe  point  de  témoins  contre  l'accusé, 
le  juge  mihtaire  en  va  chercher  dans  les  prisons;  à  ceux-ci 
il  promet  la  vie  s'ils  font  une  déclaration  contraire  à  l'ac- 
cusé; l'intimidation,  les  tortures  même  sont  employées 
pour  obtenir  de  ceux-là  un  faux  témoignage*.  En  dépit  de 
tous  ces  moyens,  nulle  apparence  de  crime  ne  peut  être 
créée.  Cependant  le  sort  de  l'accusé  n'est  pas  un  instant 
douteux;  un  homme  grossier,  ignorant  et  brutal,  prési- 
dent du  conseil  de  guerre,  prononce  l'arrêt  de  mort,  et 
le  fait  exécuter  aussitôt. 

Tout,  dans  ces  cours  de  sauvage  justice,  était  mis  en  usage 
pour  trouver  des  coupables,  tout,  jusqu'aux  preuves  mêmes 
de  l'innocence!  Qui  le  croirait?  c'était,  aux  yeux  du  tribu- 
nal, un  grave  sujet  de  suspicion  que  d'avoir,  nu  milieu  même 
de  la  guerre  civile,  arraché  des  protestants  à  la  fureur  des 
rebelles;  car  ce  crédit  sur  les  catholiques  indiquait  qu'on 


*  Hardy's  life  of  lord  Charlemont,  t.  Il,  399.— Gordon,  t.  II,  402. 
«  Gordon,  t.  II,  390. 

^  Protestant  loyalists  were  forcibly  prevented  by  bayonnets  of  the 
miiitary  from  entering  Ihe  court.  Ibid.,  591. 

*  Catholic  prisoners  had  been  tortured  by  repeated  floggings  lo  force 
lliem  to  give  évidence  against  him.  Ibid.,  391. 
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tenait  à  leur  parti,  et  appelait  la  rigueur  du  juge.  «  Je  défie 
de  prouver  que  j'aie  sauvé  la  vie  de  personne!  »  s'écrie  un 
catholique,  qui  a  compris  les  périls  de  la  compassion  et  dé 
la  générosité  ^  L'historien  qui  raconte  ces  faits  est  un  pro- 
testant anglais  dont  toutes  les  sympathies  sont  pour  les 
hommes  que  son  impartiahté  l'oblige  pourtant  de  flétrir. 

En  peu  de  temps,  deux  cents  victimes  tombent  ainsi  sous 
la  main  du  bourreau  l 

Souvent  le  supplice  légal  des  condamnés  ne  suffisait  pas 
aux  passions  qui  l'avaient  obtenu.  Lorsqu'à  Wexford  les 
sentences  prononcées  par  la  cour  martiale  furent  mises  à 
exécution,  on  mutila  les  cadavres  des  victimes,  on  les  souilla 
de  mille  traitements  indignes,  et  on  les  jeta  à  la  rivière, 
après  en  avoir  séparé  leurs  têtes,  que  l'on  cloua  sur  les  murs 
extérieurs  du  tribunal^  Quelquefois,  après  avoir  pendu  le 
condamné,  on  le  remettait  sur  ses  pieds,  de  façon  qu'il 
reprît  ses  sens;  puis  on  le  pendait  de  nouveau,  et  on  multi- 
pliait ainsi  à  plaisir  les  tortures  de  la  strangulation*. 

Les  blessures  profondes  que  fit  à  la  pauvre  h'iande  cette 
terrible  répression  restèrent  pendant  longtemps  ouvertes  et 
saignantes.  L'armée  anglaise  avait  détruit  toutes  les  mois- 
sons sur  son  passage  :  il  en  résulta,  pour  la  population  d'Ir- 
lande, une  famine  générale  qui  dura  deux  années  ^  On  éva- 
lue à  plus  de  trente  mille  le  nombre  d'individus  tués  de 
part  et  d'autre  dans  cette  affreuse  période;  et  les  dévasta- 
lions  comtnises  au  milieu  de  la  guerre  ont  été  estimées  à 
80,000,000  de  francs  «. 

L'insurrection  était  abattue  en  Irlande,  lorsque  deux  corps 
d'armée  français  y  débarquèrent;  le  premier,  fort  seulement 


'  Gordon,  t.  II.  456. 

2  Ibid.,  599. 

s  Ibid.,  419. 

*  Encyclop.  britann.,  v°Ireland,  385. 

■>  Gordon,  t.  III,  267. 

«  Ibid. 
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de  mille  hommes,  sous  les  ordres  du  général  Humbert,  parti 
de  la  Rochelle,  débarqua,  le  22  août  1798,  dans  la  baie  de 
Killala,  eur  les  côtes  du  Connaught  *  ;  et,  après  une  victoire 
remportée  à  Casllebar,  ayant  rencontré  un  peu  plus  loin 
lord  Cornwallis,  vice-roi  d'Irlande,  qui  commandait  en  per- 
sonne l'armée  anglaise,  vingt  fois  plus  nombreuse  que  la 
sienne,  engagea  contre  celui-ci  un  combat,  où  il  fut  battu 
et  fait  prisonnier  ^.  L'autre  corps  d'armée,  fort  de  trois  mille 
hommes,  portés  par  un  vaisseau  de  ligne  et  huit  frégates, 
sous  les  ordres  du  général  Hardy,  partit,  le  20  septem- 
bre 1798,  de  la  baie  de  Camaret,  et  alla  aborder,  le  10  oc- 
tobre suivant,  sur  les  côtes  de  l'Ulster,  au  nord  de  l'Irlande, 
à  l'entrée  du  lac  Swilly,  où,  après  un  terrible  combat  sou- 
tenu contre  les  flottes  anglaises,  il  lui  fallut  se  rendre^. 
Wolf  Tone  faisait  partie  de  cette  expédition,  où  il  avrjt  un 
commandement  comme  général  au  service  de  la  France;  il 
fut  pris,  reconnu,  jugé  et  condamné  à  mort.  Tel  fut  le  triste 
et  fatal  dénoûnjent  de  ces  tentatives  d'invasion  dont  quel- 
ques esprits  ardents  attendaient  la  régénération  de  l'Irlande, 
et  qui  ne  furent,  pour  celle-ci,  que  la  cause  ou  le  prétexte 
de  nouvelles  et  plus  terribles  persécutions. 

Conséquences  de  la  rébellion  de  1798.  —  L'union. 

Après  la  crise  de  1798,  l'Angleterre,  tenant  sous  sa  main 
l'Irlande  rebelle  et  vaincue,  la  châtie  sans  réserve  et  sans 
pitié.  Vingt  ans  auparavant,  l'Irlande  était  rentrée  en  pos- 
session de  ses  libertés  politiques;  l'Angleterre  conserve  un 
souvenir  amer  de  ces  succès  de  l'Irlande,  et  elle  va  profiter 
de  l'abaissement  de  celle-ci  pour  la  replacer  sous  un  joug 
plus  dur. 


*  Tone's  memoirs,  t.  II,  510. 
^  Ibid.,  t.  II,  520. 
•'  Ibid  ,  t.  11,525. 
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Le  parlement  d'Irlande,  depuis  qu'il  a  recouvré  son  indé 
pendance,  est  devenu  gênant  pour  l'Angleterre;  il  faut,  poui 
s'en  rendre  maître,  des  soins  infinis  de  corruption,  en  dépi' 
desquels  on  rencontre  encore  chez  lui  des  résistances;  l'oc- 
casion est  favorable  pour  le  supprimer  :  en  conséquence,  le 
gouvernement  anglais  résout  de  l'abolir. 

A  celte  nouvelle,  la  pauvre  Irlande  s'agite  un  instant, 
comme  un  corps  qui  vient  d'être  privé  de  vie  se  remue  en- 
core sous  le  fer  qui  le  mutile  et  le  déchire  Sur  trente-deux 
comtés,  vingt  et  un  réclament  énergiquement  contre  la  des- 
truction du  parlement  irlandais.  Ce  parlement,  auquel  on 
est  obhgé  de  demander  un  acte  de  suicide,  le  refuse  S  et 
maintient  par  son  vote  son  existence  constitutionnelle. 

Indigné  de  la  servihté  qu'on  ose  demander  au  corps  dont 
il  fait  partie,  Grattan  repousse  avec  véhémence  le  projet 
ministériel*.  Mais  toutes  ces  résistances  seront  vaines.  La 
seule  qui,  en  définitive,  élève  un  obstacle  sérieux  aux  vues 
de  l'Angleterre  est  celle  du  parlement  irlandais,  qui  ne  veut 
point  voter  son  anéantissement.  Eh  bien ,  jusqu'alors  on 
avait  acheté  ses  actes;  on  va,  cette  fois,  acheter  sa  mort. 
La  corruption  est  aussitôt  pratiquée  sur  une  vaste  échelle  ; 
des  places,  des  pensions,  des  faveurs  de  toute  sorte,  des 
pairies,  des  sommes  d'argent  sont  prodiguées;  et  les  mêmes 
hommes  qui,  en  1799,  avaient  repoussé  le  projet  d'union, 
l'adoptent,  le  26  mai  1800,  à  une  majorité  de  cent  dix-huit 
voix  contre  soixante-treize.  On  a  calculé  que,  sur  les  cent 
dix- huit  votants,  il  y  en  avait  soixante-seize  qui  étaient  ou 
pensionnaires  de  l'État,  ou  fonctionnaires  publics.  Une  des 
plus  grandes  oppositions  à  l'abolition  du  parlement  irlandais 
venait  des  riches  propriétaires  d'Irlande,  qui,  au  nombre 
de  leurs  privilèges  aristocratiques,  possédaient  celui  de  dis- 

*  En  1799. 

-  Gratlan's  Speeches.  —  Collection  des  discours  de  Grattan,  prononcés 
tant  au  parlement  d'Irlande  qu'au  parlement  d'Angleterre,  et  publiés 
par  son  fils.  4  vol.  in-8,  4822. 
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oser  souverainement  de  l'élection  d'un  certain  nombre  de 
lembres  de  la  chambre  des  communes  :  ce  privilège  était 

leurs  yeux  une  fortune  sacrée,  et  les  en  priver  serait  une 
poliation.  Voici  comment  on  fit  taire  leurs  plaintes  :  on 
stima  arbitrairement  que  chaque  bourg  pourri  représen- 
îit,  pour  celui  qui  en  était  le  possesseur,  une  somme  de 
5,000  livres  sterling  (575,000  francs),  et  cette  somme  fut 
remise  comme  indemnité  à  tous  ceux  qui,  par  l'effet  de 
acte  d'union,  perdraient  leurs  privilèges  politiques.  L'en- 
agement  pris  envers  eux  fut  tenu,  et  le  total  de  l'indemnité 
"éleva  à  ol  ,000,000  de  francs  (1 ,260,000  livres  serling)  ». 

Ainsi  s'accompht,  imposé  par  la  violence,  aidé  par  la  cor- 
uplion,  l'acte  destructif  du  p;>rlement  irlandais,  non  sans 
oulever  en  Irlande  tout  ce  qu'il  y  restait  de  passions  natio- 
ales  et  de  sentiments  patriotiques. 

Lorsque,  après  le  vote  du  parlement,  le  vice-roi,  lord  Cas- 
ereagh,  fit  dans  la  chambre  des  communes  la  motion  d'u- 
age,  tendante  à  obtenir  l'expédition  du  bill  dans  la  forme 
rdinaire  :  «  Et  moi,  s'écrie  un  membre  de  la  chambre 
W.  O'Donnell),  je  demande  que  le  Mil  soit  brûlé!  —  Oui, 
joute  un  autre  membre  (M.  Tighe),  et  brûlé  par  la  main  du 
ourreau  -î  » 

Quel  a  été  l'effet  constitutionnel  et  politique  de  Vacte  d'union? 

Rien  n'est  plus  fréquent  que  de  méconnaître  le  caractère 
éritable  de  cette  mesure,  et  l'erreur  vient  de  ce  qu'on  prête 
u  mot  d^union  tantôt  un  sens  purement  moral,  tantôt  un 
ens  politique  trop  étendu. 

Si  par  union  il  fallait  entendre  l'accord,  la  sympathie  de 
eux  peuples  auparavant  divisé?:,  on  devrait  reconnaître  que 
e  terme  convient  peu  pour  exprimer  l'acte  dont  il  s'agit; 

*  Graltan  Speeclies,  t.  IV,  9.  —  V.  aussi  Gordon,  t.  II. 
'^  Graltan,  Speeclies,  t.  IV,  57. 
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car  jamais  peut-être  Tlrlande  et  TAnglelerre  ne  furent  pluj 
hostiles  l'une  à  l'autre  qu'après  l'union  de  1800. 

Ce  serait  aussi  commettre  une  autre  erreur  que  de  croin 
que  l'acte  de  1800  a  eu  pour  efft^t  de  confondre  llrlandc 
avec  l'Angleterre,  d'en  faire  une  province  de  celle-ci,  sou- 
mise en  tous  points  au  même  gouvernement,  à  la  mêm< 
police  et  aux  mêmes  lois. 

Avant  l'acte  d'union ,  l'Irlande  avait  ses  institutions  propres 
après  l'union,  elle  les  a  conservées  toutes,  moins  une  seule 

Eu  s'adjoigiiant  le  royaume  d'Irlande,  l'Angleterre  n'j 
point  décrété  qu'à  l'avenir  l'Irlande  serait  gouvernée  par  le 
lois  et  les  principes  de  la  constitution  anglaise  :  elle  n'a  riei 
fait  et  ne  pouvait  rien  faire  de  pareil.  La  constitution  an 
glaise  n'est  point  une  Charte  en  cent  articles,  qu'on  expé 
die  en  toute  hâte  à  la  nation  qui  a  urgence  d'un  gouverne 
ment.  Elle  se  compose  surtout  de  coutumes,  de  traditions 
de  mœurs  et  d'une  multitude  de  statuts,  souvent  liés  eux 
mêmes  à  la  coutume  dont  on  ne  saurait  les  dégager,  soi 
qu'ils  aient  pour  objet  de  la  combattre,  soit  qu'ils  lui  vien 
nent  en  aide.  Or,  si  on  peut  prescrire  à  un  peuple  l'obser 
vance  d'une  loi,  on  ne  lui  enjoint  pas  une  coutume;  un 
coutume  est  un  fait  complexe,  le  résultat  de  mille  fait 
précédents;  c'est  une  expérience  répétée  si  souvent,  qu 
d'usage  elle  devient  loi;  elle  se  consacre,  mais  ne  s'impos 
pas,  et  fl^t-il  possible  d'en  transporter  les  prescription 
chez  un  peuple  où  elle  n'est  point  née,  on  ne  pourrait  lui  e 
transmettre  l'esprit.  Qu'a  donc  fait  l'Angleterre  quand  ell 
a  proclamé  l'union  de  l'Irlande?  elle  a  déclaré  qu'à  l'aveni 
toutes  les  lois  nécessaires  aux  deux  pays  seraient  faites  pa 
un  parlement  commun,  où  chacun  enverrait  ses  représen 
tanls;  mais,  en  disposant  pour  l'avenir,  elle  a  laissée  intac 
le  passé;  et  l'Irlande,  unie  à  l'Angleterre,  est  demeurée  e 
possession  de  ses  coutumes  et  de  ses  lois,  hors  celle  qi 
lui  attribuait  un  parlement  spécial*. 

*  Ce  sont  les  termes  exprès  de  l'article  8  de  l'acte  d'union  :  —  «  Toute 


PARTIE  HISTORIQUE.  205 

Ainsi,  même  après  la  loi  d'union,  il  y  a  toujours  une 
Irlande  :  aux  termes  de  cet  acte  les  trois  royaumes  forment 
un  seul  empire,  sous  le  titre  de  royaume  uni  de  la  Grande- 
hretagne  et  à' Irlande.  Lors  de  sa  fusion  avec  l'Angleterre, 
l'Ecosse  perdit  son  nom;  l'Irlande  en  s  unissant  a  gardé  le 
sien  :  elle  conservera  bien  plus  longtemps  encore  ses  mœurs 
et  ses  passions  nationales. 


CHAPITRE  III 

LA    RÉBELLION     DE     1803 

C'est  à  la  rébellion  de  1798  et  à  l'union  accomplie  en  1800 
que  se  rattache  une  tentative  d'insurrection  arrivée  en  1805, 
et  dont  Robert  Emmet  fut  tout  à  la  fois  le  promoteur  et  la 
première  victime.  Robert  Emmet  et  ses  complices  faisaient 
partie  de  l'association  des  Irlandais-Unis.  Ils  étaient  de  ceux 
que  la  répression  de  1798  avait  frappés  sans  les  abattre,  et 
il  leur  en  était  resté  dans  le  cœur  une  plaie  profonde  que 
le  vote  de  l'union,  arrivé  deux  ans  après,  vint  encore  irri- 
ter. Ils  ourdirent  une  conspiration  dont  le  but  était  la  sépa* 
ration  de  l'Irlande  et  de  l'Angleterre,  c'est-à-dire  l'indépen- 
dance de  leur  pays.  Ils  aspiraient  ainsi  à  un  noble  but, 
dans  la  poursuite  duquel  il  n'y  a  de  coupables  que  ceux 
qui  ne  réussissent  pas.  Mais  ils  jugèrent  utile  pour  le  succès 
de  leur  dessein  d'y  associer  le  gouvernement  de  la  France, 
alors  ennemie  de  l'Angleterre;  et,  quoique  la  pureté  de  leurs 
intentions  ne  puisse  pas  être  soupçonnée,  ils  se  sont  attirés 
par  là,  non  sans  quelque  fondement,  le  blâme  qu'encourent 
tous  ceux  qui,  dans  les  discordes  civiles  de  leur  pays,  ap- 

les  lois,  toutes  les  cours  de  justice  subsisteront  telles  qu'elles  sont 
établies,  assujetties  néanmoins  aux  changements  qu'y  pourra  faire  le 
parleçient  uni,  selon  que  les  circonstances  l'exigeront.  »  59  et  40 
George  III,  ch.  lxvii. 
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pellent  à  leur  aide  le  secours  de  l'étranger.  11  paraît  cerfain 
que,  dans  le  cours  de  l'année  1802,  Robert  Enimet  eut  avec 
Napoléon,  alors  premier  consul,  quelques  conférences.  Tout 
ce  que  l'on  sait  de  cette  négociation,  dont  il  reste  peu  de 
traces  officielles,  c'est  que,  suivant  le  plan  conçu  par  le 
comité  des  Irlandais-Unis,  le  signal  de  l'insurrection  en  Ir- 
lande devait  coïncider  avec  le  moment  où  une  armée  fran- 
çaise débarquerait  en  Angleterre  pour  en  faire  l'invasion. 
L'époque  prévue  et  concertée,  dit-on,  avec  le  gouvernement 
français,  était  le  mois  d'août  1803.  Cependant  un  moisplus 
tôt, le  25  juillet,  le  mouvement  éclata  dans  les  rues  de  Dublin. 
Outre  Robert  Emmet,  dont  la  famille  était  trés-respectable, 
le  complot  avait  quelques  partisans  notables,  entre  autres 
MM.  Fitzgerald,  Hamilton  Rowan,  Philippe  Long,  Malachy 
Delany,  fils  d'un  grand  propriétaire  des  environs  de  Dublin, 
John  Allen,  Samuel  Neilson,  Byrne  de  Herford,  Wan  Dow- 
dall,  le  colonel  Plunkett,  depuis  lord  Dunsany,  le  général 
Russell,  et  beaucoup  d'autres  encore  qu'on  n'a  jamais 
connus;  car  bien  des  gens,  sincèrement  attachés  à  une  cause, 
attendent,  pour  déclarer  leur  dévouement,  que  cette  cause 
ait  triomphé.  Le  plan  des  conjurés  était  de  s'emparer  du 
château  de  Dublin,  siège  du  gouvernement;  et,  dans  le  mo- 
ment où  la  lutte  s'engagerait  dans  la  ville,  la  population  des 
campagnes,  préparée  pour  un  soulèvement  général,  ferait 
elle-même  irruption  dans  Dubli"n.  Des  milhers  d'Irlandais 
avaient  été  mis  dans  le  secret;  pas  un  seul  ne  le  trahit,  tant 
il  y  a  de  sûreté  dans  la  haine  du  peuple  !  Mais  il  n'exist  e  point 
d'exemple  en  Irlande  qu'une  multitude  insurgée  ait  tenu 
contre  l'armée.  Le  sort  de  la  lutte  ne  fut  pas  un  seul  instant 
douteux.  Quelques  centaines  d'hommes,  ayant  à  leur  tête 
Robert  Emmet  se  portèrent,  comme  il  avait  été  convenu, 
vers  le  Château  pour  en  faire  l'attaque.  Mais,  repoussés  par 
les  soldats  anglais,  ils  ne  tardèrent  pas  à  se  débander.  Le 
gros  de  la  population,  que  l'on  croyait  rallier,  et  qu'un  pre- 
mier succès  eût  peut-être  entraîné,  demeura  impassible  de- 
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vant  cet  échec,  et  l'entreprise  avorta  complètement.  On  sait 
quel  fut  le  sort  de  Robert  Emmet,  noble  et  généreux  jeune 
homme,  doué  par  la  nature  des  plus  belles  qualités,  né 
grand  orateur,  digne  d'une  heureuse  et  glorieuse  vie,  et 
qui,  à  vingt-trois  ans,  porta  sa  tête  sur  l'échafaud.  Le  gé- 
néral Russell  eut  le  même  sort. 

Tel  est  ce  triste  épisode  des  guerres  civiles  de  l'Irlande, 
dont  on  ne  donne  qu'un  court  résumé  *.  Que  pourrait  y 
trouver  celui  qui  voudrait  eh  étudier  les  détails  et  les  médi- 
ter? Une  entreprise  plus  généreuse  que  sage  ;  de  vastes  des- 
seins légèrement  conçus  ;  des  illusions  promptement  éva- 
nouies; un  acte  téméraire,  suivi  de  sanglantes  représailles; 
la  puissance  accrue  du  gouvernement  attaqué;  l'oppression 
plus  grande  de  l'agresseur  vaincu  ;  et  enfin  le  jugement  de 
l'histoire,  qui  d'ordinaire  condamne  le  malheur;  qui  ici 
n'a  pas  le  courage  de  voir  une  faute,  et  qui,  rencontrant  des 
hommes  moris  vaillamment  pour  leur  cause,  ne  peut  enrc- 
t;istrer  leur  nom  sans  honorer  leur  mémoire  *. 


CHAPITRE  IV 

l'émancipation   de   1829 

Les  convulsions  de  1798,  dont  l'union  de  1800  et  la  ré- 
bellion de  1805  furent  les  derniers  épisodes,  sont  suivies 
d'un  long  repos;  ou  du  moins  l'ordre  se  rétablit  en  Irlande 
tel  qu'il  existait  avant  que  la  population  essayât  de  secouer 
ses  fers.  Les  protestants  reprennent  leurs  habitudes  d'op- 
pression que  les  cathohques  subissent  désormais  en  silencd; 
cette  sorte  de  paix  règne  vingt  années  en  Irlande. 

*  Le  lecteur  qui  voudrait  connaître  à  fond  la  tentative  d'insurrec- 
tion de  1803  doit  lire  le  volume  intitulé  Robert  Emmet.  Voir  la  note  de 
ila  page  .9  de  la  préface  de  la  première  édition. 

*  Ce  chapitre  a  été  ajouté  tout  entier  à  la  septième  édition. 

I.  12 
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Cependant,  au  moment  où  le  pacte  d'union  parlemen 
taire  fut  établi  entre  l'Irlande  et  l'Angleterre,  celle  ci  s'é 
tait  engagée  envers  la  première  à  abolir  les  incapacités  po 
liliques  qui  frappaient  encore  les  catholiques  irlandais 
Cette  abolition  était  promise  comme  un  adoucissement  au? 
rigueurs  de  l'acle  d'union.  Mais,  cet  acte  étant  accompli, 
la  mesure  de  grâce  et  de  générosité  qui  devait  l'accompa- 
gner ne  se  réalisa  point.  M.  Pitt,  alors  premier  ministre, 
se  montra,  il  est  vrai,  jaloux  détenir  l'engagement  pris 
mais  sa  volonté  fut  impuissante  devant  l'obstination  d( 
George  III  qui  aurait  cru  violer  le  serment  protestant  prêl( 
à  son  couronnement  s'il  eût  autorisé  la  présentation  d'ur 
bill  contenant  l'émancipation  des  catholiques  irlandais, 
Le  premier  ministre  se  conduisit  noblement;  ne  pouvan 
tenir  sa  promesse,  il  résigna  ses  fonctions.  L'Irlande  n  er 
fut  pas  moins  fondée  à  se  plaindre  d'un  manque  de  foi;  et 
avertie  par  ses  malheurs  passés,  au  lieu  de  recourir  à  h 
violence  et  à  la  révolte  pour  obtenir  justice,  elle  n'employj 
plus  pour  faire  valoir  ses  droits  que  les  moyens  légaux  qu( 
lui  offrait  une  constitution  libre.-  La  presse  et  l'associatioi 
furent  ses  deux  instruments  les  plus  considérables.  Ver; 
l'an  1810,  un  comité  de  catholiques  s'organisa  et  prit  er 
main  la  direction  de  tous  les  efforts  nationaux  qui  ten- 
daient  à  une  réforme  ^  John  Keogh  dirigea  ce  comilé  jus- 
qu'au jour  où  O'Gonnell  y  parut,  et  y  domina  comme  il  de 
vait  bientôt  dominer  toute  l'Irlande.  L'association  catho 
lique  prend  pour  but  et  pour  drapeau  l'émancipation  par 
lementaire  des  catholiques  :  l'opinion  pubhque,  excitée 
sur  ce  point,  s^échauffe  peu  à  peu;  la  presse  la  stimule 
sans  relâche  ;  le  peuple,  convoqué  dans  des  meetings^  s'a- 
nime à  la  voix  de  ses  chefs  ;  des  pétitions  sont  adressées  ai 


*  L'hisfoire,  les  pl'océdés,  les  actes,  les  déliljérations  du  comité  ca- 
tholique se  trcUvent  dans  rimportant  ouvrage  de  M.  Wyse,  .intilulé; 
Historical  sketch  ofthe  latecatholic  association,  2  vol.  in-8,  '18'29. 
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parlement;  elles  échouent,  mais  leur  rejet  rend  plus  vive 
la  passion  qui  les  avait  dictées  ;  O'Connell,  qui  est  déjà 
puissant  sur  le  peuple,  le  guide  de  sa  prudence  et  de  son 
habileté  ;  la  réforme  s'avance  ainsi  d'un  pas  tout  à  la  fois 
sage  et  hardi.  L'Angleterre  refuse  l'émancipation  deman- 
dée par  les  catholiques  irlandais;  alors  l'Irlande  envoie  à 
l'Angleterre  un  catholique  pour  la  représenter  au  parle- 
ment; ce  représentant,  c'est  O'Connell;  le  comté  qui  l'en- 
voie, c'est  le  comté  de  Clare;  et  cet  acte  de  l'Irlande  est 
accompagné  de  démonstrations  populaires  assez  impo- 
santes pour  qu'elles  ne  puissent  être  reçues  avec  mépris. 
L'Irlande,  abattue  et  mutilée  il  y  a  trente  ans,  commence  à 
se  relever  de  ses  ruines;  le  recours  à  la  violence  l'avait 
anéantie,  la  voilà  redevenue  puissante  par  le  droit. 

Le  15  avril  1829,  le  parlement  d'Angleterre  adopte  le 
bill  en  verlu  duquel  tout  catholique  peut  désormais  en- 
trer au  parlem.ent  sans  avoir  à  prêter  aucun  serment  qui 
répugne  à  sa  conscience.  Ainsi  tombe  le  dernier  anneau 
de  la  chaîne  des  lois  pénales  sur  lesquelles  s'appuyait  la 
persécution.  C'est  le  terme  de  la  quatrième  époque.  C'est 
la  fin  de  la  période  quisépare  le  passé  des  temps  pré- 
sents. 


DEUXIÈME  PARTIE 

L'IRLANDE  SOCIALE,   POLITIQUE  ET  RELIGIEUSE 


CHAPITRE  I- 

ASPECT    EXTÉRIEUR    ))E    l'iRLANDE.    —    MISERE    DE    SES   HABITAMS 

L'Irlande  a  été,  par  un  destin  fatal,  jetée  sur  l'Océan  au- 
près de  l'Anglelerre,  à  qui  elle  semble  enchaînée  par  les 
mênnes  liens  qui  unissent  l'esclave  au  maître. 

Ses  rivages  sont  hauts;  et  à  la  différence  de  l'Angleterre 
dont  le  sol,  exhaussé  vers  le  centre,  va  toujours  en  s'abais- 
sant  jusqu'à  la  plage,  elle  présente  au  miheu  un  vaste  pla- 
teau dont  les  sommets  qui  l'entourent  sont  comme  les  re- 
bords. 

Cette  conformation  extérieure  explique  le  cours  rapide 
et  bref  de  presque  toutes  ses  rivières  qui,  jaillissant  des 
montagnes,  naissent  pour  périr  presque  aussitôt,  et  trou- 
vent à  côté  même  de  leur  source  un  tombeau  dans  le  sein 
des  mers. 

11  existe  cependant  en  Irlande  un  grand  fleuve,  tel  que 
n'en  possèdent  ni  l'Angleterre  ni  l'Ecosse;  c'est  le  Shan- 
non  qui,  par  un  accident  extraordinaire  en  Irlande,  naît 
dans  la  plaine  intérieure  de  ce  pays,  et  qui,  placé  ainsi  sur 

12. 
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une  surface  unie  dont  les  contours  se  relèvent,  est  comme 
emprisonné  dans  un  grand  vase,  d'où  il  semble  ne  pouvoir 
sortir  qu'en  débordant.  Mais  ses  eaux  privilégiées  ne  trou- 
vent point  d'obstacle  sur  leur  passage;  une  pente  douce  et 
presque  insensible  s'offre  constamment  à  leur  cours  que 
nulle  aspérité  ne  vient  ni  précipiter  ni  suspendre.  Abondant 
et  fécond  là  où  de  faibles  ruisseaux  se  tarissent  près  de 
leur  source,  majestueux  et  tranquille  aux  mêmes  lieux  où 
d'autres  fleuves  bondissent  et  disparaissent  comme  des 
torrents,  le  Sbannon,  dans  une  course  de  plus  de  deux 
cents  milles,  distribue  à  la  moitié  de  l'Irlande  le  bienfait 
de  ses  ondes,  et  s'avance  lentement  vers  l'Océan,  dans  le- 
quel il  ne  se  jette  pas,  mais  avec  lequel  il  se  confond. 

La  nature  semble  avoir  doté  l'Irlande  de  ses  dons  les 
plus  généreux  ;  elle  a  enrichi  ses  entrailles  de  métaux  pré- 
cieux, versé  à  pleines  mains  sur  le  rocher  qui  lui  sert  de 
base  le  sol  le  plus  fertile  du  monde;, elle  a  donné  à  sor 
commerce  maritime  les  plus  beaux  ports,  dont  quatorze 
sont  propres  à  recevoir  des  vaisseaux  de  guerre;  et  comme 
si  elle  l'eût  destinée  à  une  grande  fortune,  elle  l'a  placée 
à  l'ouest  du  continent,  comme  une  sentinelle  avancée,  dé 
positaire  des  clefs  de  l'Océan,  chargée  d'ouvrir  aux  vais- 
seaux d'Europe  la  roule  d'Amérique  et  de  présenter  auj 
vaisseaux  d'Amérique  le  premier  port  européen. 

Et  après  lui  avoir  fait  ces  riches  présents,  elle  a  encon 
travaillé  à  l'embeUir.  Elle  a  dessiné  ses  montagnes  avec 
une  grâce  infinie,  parsemé  ses  vallons  de  prairies  et  d( 
lacs,  et,  la  recouvrant  tout  entière  d'une  brillante  robe  d( 
verdure,  elle  a  voulu  qu'on  l'appelât,  dans  la  langue  di 
poète,  la  verte  Erinn,  la  belle  Èmeraude,  première  fleui 
de  la  terre,  première  perle  des  mers  : 

FirsL  flower  of  the  earth, 
First  gem  of  ttie  sea. 

Cependant,  en  elépit  des  ornements  qu'elle  porte  et  des 
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trésors  qu'elle  renferme,  l'Irlande  n'est  ni  une  contrée 
riante  ni  un  pays  fortuné. 

La  plus  belle  nature  manque  de  vie  si  le  soleil  ne  l'anime 
pas  :  ces  montagnes  élégantes,  ces  grands  lacs,  ces  prairies 
éternelles,  ces  collines  aussi  fraîches  que  les  vallées,  offrent 
sans  doute  des  aspects  pleins  de  charme  à  celui  qui  par 
accident  les  voit  sous  un  beau  ciel;  mais  l'atmosphère  de' 
l'Irlande  est  presque  toujours  sombre  et  chargée  de  nuages 
ou  de  vapeurs.  Les  vents  d'ouest  et  de  sud-ouest  soufflent 
sur  elle  presque  sans  relâche;  ils  lui  apportent  les  orages 
et  les  tempêtes  de  l'Atlantique;  l'Océan  domine  l'Irlande 
et  règle  souverainement  sa  température  ;  il  est  tyran  de  son 
chmat  (\)  ^ 

Autrefois  l'Irlande  était  une  forêt  (2);  et  la  végétation  y 
était  si  puissante,  qu'on  lui  avait  donné  le  surnom  de  ïîle 
des  Dois.  Maintenant  elle  est  absolument  dépouillée  d'ar- 
bres, et  lorsque,  par  un  jour  de  printemps,  elle  apparaît, 
quoique  chauve,  pleine  de  sève  et  de  jeunesse,  on  dirait 
d'une  belle  et  jeune  fille  dont  on  a  coupé  la  chevelure. 

On  ne  sait  point  exactement  dans  quel  temps  et  par  quel 
phénomène  s'opéra  cette  grande  destruction.  Tout  ce  qu'on 
peut  assurer,  c'est  qu'elle  ne  remonte  pas  au  delà  de  l'ère 
chrétienne,  et  selon  toute  probabilité  elle  date  d'une  époque 
encore  moins  éloignée  de  nous.  Les  uns  l'attribuent  à  quel- 
que inondation  extraordinaire,  dont  la  puissance  irrésis- 
tible, déracinant,  entraînant  les  forêts,  les  aurait  englouties 
dans  le  sein  de  la  terre.  D'autres,  dont  le  sentiment  est 
mieux  justifié  par  les  études  de  la  science,  pensent  que  la 
ruine  des  forêts  est  un  effet  de  la  fureur  des  vents  déchaî- 
nés sur  l'Irlande.  Quand  les  hautes  futaies  qui  couvraient  ce 
pays  étaient  entières  et  compactes,  elles  se  prêtaient  con- 
tre la  violence  des  autans  un  mutuel  secours;  mais,  à  me- 
sure que  l'homme,  ayant  besoin  d'un  espace  ouvert  pour 

*  Toutes  les  notes  indiquées  par  un  ctiiffrc  entre  parenthèses  se 
trouvent  à  la  fin  du  volume. 
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sa  cabane  et  d'un  champ  pour  sa  moisson,  pratiqua  çà  et 
là  des  clairières  dans  la  forêt,  les  arbres  voisins  de  ceUx 
qu'il  avait  abattus  se  trouvèrent  sans  appui  contre  l'oura- 
gan, et  tombèrent  sous  son  effort  jusqu'alors  impuissant  : 
chaque  mine  de  la  tempête  en  amena  d'autres  devenues 
plus  faciles  à  mesure  qu'elles  se  multipliaient;  ce  travail 
de  destruction  se  continua,  et  tous  les  débris,  attirés  par 
une  pente  naturelle  vers  les  lacs  et  les  parties  maréca- 
geuses du  sol,  s'arrêtèrent  sur  cette  base  liquide,  où,  en- 
tassés les  uns  sur  les  autres,  d'année  en  année,  de  siècle 
en  siècle,  ils  se  mêlèrent  ensemble,  ceux-ci  en  conservant 
leur  état  primitif,  ceux-là  se  décomposant  et  se  transfor- 
mant en  sol  végétal,  et  formèrent  enfin  celte  substance 
spongieuse  et  combustible,  tantôt  rouge,  tantôt  noirâtre, 
dont  se  composent  les  vastes  tourbières  d'Irlande  (1). 

Mais  les  plus  grandes  convulsions  et  les  plus  terribles 
secousses  ne  sont  point  venues  en  Irlande  de  l'Océan,  des 
vents  et  des  orages  ;  elles  lui  sont  venues  de  l'homme. 

On  a  vu  dans  la  partie  historique  qui  précède  à  quels 
cruels  déchirements  fut  livrée  l'Irlande  durant  les  trois 
siècles  qui  suivirent  l'arrivée  sur  son  territoire  des  An- 
glo-Normands, si  prompts  à  l'envahir,  si  lents  à  faire  sa 
conquête  *;  comment,  encore  toute  haletante  des  combats 
de  l'invasion,  l'Irlande  essuya  les  terribles  chocs  et  les 
sanglantes  épreuves  d'une  guerre  civile  et  religieuse  ^; 
comment,  enfin,  après  avoir  été  mutilée,  écrasée  par  les 
armes  de  l'Angleterre  protestante,  l'Irlande  catholique  en- 
courut la  tyrannie  des  lois  ^,  Les  violences  de  la  conquête 
sont  depuis  longtemps  finies;  les  guerres  de  religion  ont 
cessé;  les  lois  de  persécution  ont  disparu;  et  vers  la  fin  du 
siècle  dernier,  l'Irlande  est  rentrée  dans  une  ère  nouvelle 


*  V.  partie  historique,  première  époque. 
2  V.  partie  liistorique,  deuxième  époque. 
^  Y.  partie  historique,  troisième  époque 
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d'indépendance  ^  Cependant  l'Irlande  est  toujours  malheu- 
reuse et  pauvre,  toutes  les  sources  de  sa  misère  n'ont  pas 
été  taries,  et  parmi  les  causes  abolies  de  son  infortune,  il 
en  est  dont  les  effets  subsistent  toujours  et  dureront  long- 
temps encore. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  existe  une  seule  contrée  où  la  con- 
quête, datant  de  si  loin,  ait  laissé  des  traces  tout  à  la  fois  si 
antiques  et  si  vivantes.  11  semble  que  les  siècles,  en  s'écou- 
lant,  n'aient  guéri  aucune  de  ses  plaies.  Le  sol  est  encore 
tout  saignant  de  ses  blessures;  partout  la  guerre  Ta  dé- 
vasté, partout  la  confiscation  l'a  frappé  de  ses  coups.  On 
ne  saurait  marcher  en  Irlande  sans  y  rencontrer  une  ruine 
qui  fut  témoin  d'une  sanglante  querelle  ;  on  n'y  peut  faire 
un  pas  sans  fouler  aux  pieds  une  terre  qui,  par  le  sort  des 
guerres  civiles,  ne  soit  passée  tour  à  tour  aux  mains  des 
trois  ou  quatre  possesseurs,  dont  le  dernier  resté  maître 
représente  la  cause  qui  a  triomphé  ;  à  côté  des  vainqueurs 
on  voit  les  vaincus,  tout  pleins  encore  du  souvenir  de 
temps  plus  prospères.  Ce  champ,  vous  disent-ils  apparte- 
nait jadis  à  mon  ancêtre;  Cromwell  le  donna  à  un  de  ses 
soldats,  qui  l'a  transmise  ses  enfants.  Ce  château,  qu'oc- 
cupe un  seigneur  anglais  de  noblesse  récente,  fut  confisqué 
par  Guillaume  111  sur  un  Irlandais  de  race  illustre  et  de 
sang  royal,  dont  les  descendants  labourent  aujourd'hui  le 
sol  sur  lequeV  régnaient  leurs  aïeux. 

Mais  ce  sont  surtout  les  plaies  faites  par  les  guerres  de  « 
religion  qui  sont  encore  vives  et  profondes  en  Irlande. 

Tout,  en  Irlande,  est  mêlé  de  rehgion  :  les  souvenirs  de 
son  histoire,  depuis  le  temps  où  elle  s'appelait  l'île  des 
Saints  jusqu'à  ces  derniers  siècles  où  elle  fut  persécutée 
pour  sa  foi.  Les  luttes  de  la  conquête,  les  révolutions  qui 
l'ont  suivie  ;  les  gouvernements  qui  se  sont  succédé  ;  son 
état  social  de  nos  jours  ;  les  classes,  les  partis  politiques 

'  V.  partie  historique,  quatrième  époque. 
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qui  la  divisent;  les  passions  qui  l'animent  ;  le  caractère, 
les  mœurs,  le  développement  intellectuel  de  ses  habitants;  la 
division  géographique  elle-même  de  son  territoire,  tout  est 
marqué  d'un  signe  religieux. 

On  ne  peut  espérer  de  connaître  les  malheurs  de  l'Ir- 
lande que  si  l'on  parvient  à  comprendre  l'Irlande  reli- 
gieuse. 

Celle-ci  se  divise  en  deux  zones  distinctes  :  protestante 
au  nord;  catholique  au  sud  et  à  l'ouest;  la  première  ren- 
fermée dans  rUlster;  la  seconde  s'étendant  sur  les  trois 
autres  provinces,  Leinster,  Munster  et  Connaught. 

Le  Connaught  est,  de  nos  jours,  le  type  de  la  vieille  Ir- 
lande. 11  semble  que  la  nature  ait  pris  à  cœur  de  le  distin- 
guer des  autres  provinces.  L'Océan  le  borne  à  l'occident; 
au  sud  et  à  l'est  le  fleuve  Shannon  l'entoure,  et  fait  de  lui 
une  grande  presqu'île,  séparée  du  reste  de  l'Irlande.  De- 
puis le  temps  où  la  tyrannie  de  Cromwell  en  fit  l'unique 
asile  des  proscrits,  'le  Connaught  n'a  pas  cessé  d'être  le 
foyer  de  l'Irlande  cathohque.  Nulle  part  le  souvenir  des 
guerres  civiles  n'est  aussi  vivace;  nulle  parll'Anglais  et  le 
protestant  ne  sont  détestés  d'une  haine  plus  religieuse  et 
plus  nationale. 

Ce  qui  caractérise  le  nord,  ce  n'est  pas  seulement  d'être 
protestant  :  c'est  surtout  d'être  puritain  ;  l'Ulster  est  l'Ecosse 
de  l'Irlande.  Cette  province  a  gardé  dans  toute  son  amer- 
'tume  les  vieilles  passions  antipapistes  que  lui  apportèrent 
les  colons  de  Jacques  I^',  et  que  ravivèrent  les  soldats  de 
Cromwell  et  de  Guillaume  111.  L'habitant  de  l'Ulster  n'est 
séparé  que  par  un  fleuve  de  celui  du  Connaught;  mais  la 
religion  établit  entre  eux  une  plus  puissante  barrière  ;  et 
bien  du  temps  encore  s'écoulera  avant  que  le  puritain  écos- 
sais du  nord  de  l'Irlande  regarde  et  traite  comme  ses  frères 
les  catholiques  du  Connaught  (the  Connaught  people).  En 
Connaught,  le  plus  grand  nombre  parle  encore  la  langue 
primitive  des  indigènes  ;  dans  l'Ulster  on  ne  parle  que  l'an- 
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glais  (1).  L'Ulsler  résume  l'Irlande  protestante,  comme  le 
Connaught  l'Irlande  catholique. 

En  général,  l'Irlandais  primitif  est  catholique;  l'Anglais 
est  protestant  attaché  au  culte  anglican  ;  l'Écossais,  aussi 
protestant,  suit  les  rites  de  l'Église  presbytérienne. 

J'ai  dit  qu'en  Irlande,  où  tout  est  mêlé  de  religion,  les 
partis  et  les  conditions  sociales  en  portent  l'empreinte.  Le 
protestantisme,  qui  depuis  Elisabeth  fut  le  culte  des  con- 
quérants de  l'Irlande,  est  celui  de  la  classe  supérieure.  Le 
protestant  est  riche;  le  catholique  pauvre.  En  général,  le 
premier  gouverne;  le  second,  relégué  dans  une  condition 
inférieure,  obéit  au  protestant,  son  maître  politique,  pour 
lequel  il  travaille. 

La  religion  protestante,  signe  de  la  fortune,  l'est  aussi  de 
la  puissance.  Non-seulement  le  catholique  est  pauvre  et  le 
protestant  riche,  mais  encore  chacun  d'eux  semble  penser 
que  telle  est  la  condition  naturelle  de  l'un  et  de  l'autre;  le 
cathohque  accepte  son  humble  destinée,  et  le  protestant 
est  de  bonne  foi  dans  son  orgueil;  celui-ci  met  dans  ses 
rapports  avec  le  catholique  un  peu  de  cette  supériorité  que 
l'Européen  établi  dans  les  îles  montre  envers  les  personnes 
de  couleur  dont  l'origine  africaine  est  encore  apparente. 

Il  n'est  pas  seulement  le  descendant  des  vainqueurs,  l'hé- 
ritier de  leur  gloire,  de  leur  puissance  établie  par  sept 
siècles  de  domination,  il  se  croit  d'une  race  supérieure  à 
celle  de  l'Irlandais  ;  et  comme  en  Irlande  le  culte  témoigne 
de  la  race,  le  proteslantisme  est  regardé  comme  une  sorte 
de  noblesse.  Celte  opinion,  il  est  vrai,  tend  chaque  jour  à 
s^affaiblir,  mais  il  en  reste  encore  dans  les  relations  mu- 
tuelles du  protestant  et  du  catholique  de  ce  pays  assez  de 
traces  pour  qu'on  ne  puisse  la  méconnaître. 

Le  catholique  d'Irlande  est  dans  cet  état  douteux  où  se 
trouve  l'affranchi  qu'on  vient  de  délivrer  de  la  servitude,  et 
qui  fait  son  premier  pas  dans  la  liberté,  obligé  de  changer 
tout  à  coup  ses  manières  d'esclave,  qui  ne  lui  conviennent 
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plus,  pour  les  franches  allures  de  l'homme  libre,  qu'il  ne 
connaît  pas  encore.  En  dépit  du  fait  et  du  droit,  il  regarde 
toujours  comme  son  maître  celui  qui  le  fut.  Vainement  il 
proteste  par  des  actes  extérieurs  contre  ce  sentiment  in- 
time; le  cri  d'une  conscience  dépravée  par  une  longue  ser- 
vitude le  dément  au  dedans  de  lui-même  ;  et  quelquefois  la 
grossièreté,  Tinsolence  qu'il  met  dans  ses  rapports  avec  le 
protestant,  pour  faire  acte  d'égalité,  servent  à  le  rabaisser 
en  réalité  au-dessous  de  celui-ci. 

Rien  n'est  plus  rare  que  de  rencontrer  chez  lecalholique 
irlandais  une  appréciation  mesurée  de  sa  condition  actuelle  ; 
vous  le  voyez  toujours  se  placer  vis-à-vis  des  protestants 
trop  bas  ou  trop  haut,  soit  qu'oubliant  son  émancipation, 
il  se  tienne  vis-à-vis  de  son  ancien  maître  dans  une  altitude 
humble  et  obséquieuse,  soit  qu'enivré  de  la  victoire  rem- 
portée sur  ses  oppresseurs,  il  ne  se  contente  plus  d'être 
leur  égal,  et  veuille  leur  prouver  qu'il  est  libre  en  les  oppri- 
mant à  son  tour. 

11  y  a,  du  reste,  dans  l'état  social  de  l'Irlande  quelque 
chose  de  plus  remarquable  encore  que  cette  aristocratie  de 
race  et  de  culte;  c'est  la  physionomie  féodale  que  présente 
ce  pays  au  milieu  du  xix^  siècle. 

Le  gouvernement  des  Anglais  en  Irlande  a  été,  depuis 
cent  cinquante  ans,  une  aristocratie  protestante  entée  sur 
une  aristocratie  féodale.  Ce  qu'il  y  avait  de  protestant  dans 
les  lois  politiques  a  subi  déjà  de  graves  réformes  :  mais  la 
base  féodale  de  l'édifice  est  restée  à  peu  près  immobile  K 

Le  pays,  partagé  lors  des  confiscations  religieuses  entre 
quelques  grands  propriétaires,  est  encore  aujourd'hui  en  la 
possession  de  leurs  descendants,  qui  ont  reçu  entiers  les 
domaines  de  leurs  pères  sous  la  protection  de  la  loi  d'aî- 
nesse et  des  substitutions.  Ces  terres  sont  cultivées  par  la 

*  Voir,  dans  la  notice  sur  l'état  de  l'Irlande  en  1862,  §  7,  la  révo- 
lution que  tend  à  faire  dans  la  pro[)riété  la  loi  nouvelle,  qui  facilite 
la  vente  des  terres,  même  grevées  de  substitutions. 
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population  catholique  qui,  lliéoriquement,  serait  libre  de  se 
détacher  du  sol,  mais  qui  y  tient  comme  à  son  seul  moyen 
d'existence,  et  se  trouve  en  réalité  dans  une  condition  pire 
que  celle  des  serfs  du  moyen  âge. 

Cet  état  social  ne  présente  avec  celui  de  l'Angleterre 
qu'une  analogie  trompeuse.  Dans  ce  dernier  pays,  de  même 
qu'en  Irlan«le,  la  loi  féodale  maintient,  il  est  vrai,  le  sol 
dans  un  petit  nombre  de  familles  qui  le  reçoivent  et  le 
transmettent  héréditairemeni  sans  vouloir  le  diviser;  mais, 
à  côté  de  ces  fortunes  de  la  terre,  s'élèvent  les  fortunes  de 
l'industrie  et  du  commerce;  tandis  que  le  principe  féodal 
s'efforce  de  maintenir  le  riche  dans  son  opulence,  et  le 
pauvre  dans  sa  misère,  le  principe  industriel  et  commer- 
cial travaille  sans  relâche  à  déplacer  la  fortune,  à  diminuer 
e  nombre  des  pauvres  et  à  faire  de  nouveaux  riches.  Ces 
Jeux  puissances  rivales  se  livrent  une  guerre  qui  ne  laisse 
)oint  de  repos  aux  combattants.  L'industrie  qui  crée  est 
)Ourlant  supérieure  au  principe  féodal  qui  conserve;  le 
iche,  armé  de  sa  terre  féconde,  est  vaincu  par  le  pauvre 
lont  l'activité  produit;  et  entre  le  maître  du  sol  et  le  prolé- 
aire  on  voit  naître  sans  cesse  une  infinité  d'existences 
louvelles  dont  l'ensemble  forme  ce  qu'on  appelle  la 
liasse  moyenne.  Cette  classe  est  à  peu  près  inconnue  en 
rlande. 

L'Irlande  présente  un  éternel  contraste  de  richesse  et 
l'indigence,  dont  il  est  singulièrement  difficile  de  se  faire 
me  juste  idée. 

Lorsqu  à  l'approche  des  lacs  de  Killarney  on  s'arrête  non 
oin  de  l'abbaye  de  Mucruss,  un  double  spectacle  vient  s'of- 
rir  à  la  vue  :  d'un  côté,  des  plaines  incultes,  des  marais 
lériles,  des  landes  monotones  sur  lesquelles  végètent  misé- 
ablement  de  maigres  ajoncs  et  des  pins  rachitiques,  de 
ongues  étendues  de  bruyère  où  apparaissent  çà  et  là,  de 
oin  en  loin,  quelques  rocs  de  médiocre  élévation,  dont 
'aspect  uniforme  et  dépourvu  de  toute  beauté  sauvage 
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atteste  seulement  la  pauvreté  de  la  nature;  on  ne  saura 
imaginer  une  terre  plus  indigente  et  plus  désolée. 

Mais  du  côté  opposé  une  scène  toute  différente  éclate  au 
regards  :  au  pied  d'une  chaîne  de  montagnes  découpée 
avec  légèreté  et  séparées  entre  elles  par  une  suite  de  lac 
charmants,  s'étendent  des  campagnes  riches  et  fertiles,  de 
prairies  vertes  et  riantes,  des  forêts  pleines  de  sève  et  d 
végétation;  ici  de  frais  ombrages,  des  grottes  profondes 
là,  des  espaces  ouverts,  des  cimes  hardies,  un  horizon  san 
limites;  à  côté  de  la  source  jaillissante,  le  champ  couver 
d'épis;  partout  l'abondance,  la  richesse,  la  beauté;  partou 
l'accident  extraordinaire  de  la  nature  gracieuse  en  mêm 
temps  que  féconde.  Ainsi  du  même  point  s'offrent  à  l'œi 
deux  aspects  absolument  opposés  ;  ici  l'extrême  richesse 
là,  l'extrême  misère  :  c'est  l'image  de  l'Irlande. 

On  ne  voit  en  Irlande  que  des  châteaux  magnifiques  oi 
des  cabanes  misérables  ;  point  d'édifice  qui  tienne  le  mihei 
entre  le  palais  des  grands  et  la  chaumière  de  l'indigent  :  i 
n'y  a  que  des  riches  et  des  pauvres. 

Le  catholique  d'Irlande  ou  l'homme  de  la  classe  infé 
rieure  ne  trouve  à  sa  portée  qu'une  seule  proieysion,  1; 
culture  de  la  terre;  et  quand  il  n'a  pas  le  capital  qui  lui  se 
rait  nécessaire  pour  être  fermier,  il  bêche  le  sol  comme  ur 
manœuvre  (1).  En  Angleterre,  les  deux  tiers  de  la  popula 
tion  sont  commerçants  ou  industriels,  un  quart  seulemen 
est  agricole.  En  Irlande,  moins  d*un  quart  est  adonné  ai 
commerce,  plus  des  deux  tiers  sont  uniquement  dévoués  { 
l'agriculture  (2).  Celui  qui  n'a  point  un  coin  de  terre  à  cul 
tiver  meurt  de  faim. 

On  juge  par  ce  qui  précède  que  cette  incroyable  variét( 
de  classes,  de  rangs,  de  degrés^  qui,  dans  la  société  an 
glaise,  divisent  à  l'infini  réchelle  sociale,  ne  saurait  se  ren 
contrer  en  Irlande,  où  la  limite  qui  sépare  l'aristocrate  di 
prolétaire  est  marquée  par  une  ligne  étroite,  sur  laquelle 
nulle  existence  intermédiaire  ne  peut  parvenir  à  se  placer. 
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Le  protestant,  qui,  en  Irlande,  a  le  privilège  du  rang,  de 
la  puissance  politique  et  de  la  ricliesse,  a  eu  aussi  pendant 
longtemps  ie  monopole  de  l'éducation.  Jusqu'à  ces  derniers 
temps  il  n'y  existait  d'école  primaire  que  pour  les  protes- 
tants; aujourd'hui  encore  le  catholique  ne  trouve  point  dans 
les  établissements  consacrés  à  la  haute  instruction  la  même 
faveur  que  le  protestant  ;  il  ne  s'y  sent  point  sur  un  terrain 
ami.  Ainsi,  tandis  que  tout  est  calculé  pour  développer  les 
facultés  intellectuelles  du  riche,  le  pauvre  était  abandonné 
à  lui-même  et  laissé  dans  son  ignorance. 

On  conçoit  sans  peine  combien  ces  deux  classes  oppo- 
sées, constituées  ainsi  chacune  sur  une  base  longtemps 
immuable,  ont  dû  se  développer  et  s'étendre,  l'une  dans 
la  sphère  de  sa  puissance,  l'autre  dans  le  cercle  de  sa  mi- 
sère et  de  sa  servitude. 

U  faut  réfléchir  longtemps  à  ce  passé  de  plusieurs  siè- 
cles ;  il  faut  se  représenter  le  riche  et  le  pauvre  suivant  in- 
variablement, pendamt  des  siècles,  deux  voies  opposées, 
l'une  menant  à  l'extrême  richesse,  l'autre  à  l'extrême  mi- 
sère; il  faut  se  rendre  compte  des  effets  logiques  et  néces- 
saires de  ces  deux  principes,  le  premier,  d'accroissement 
perpétuel,  le  second,  de  ruine  progressive,  se  fortifiant  l'un 
l'autre,  et  trouvant  une  nouvelle  puissance  d'action  dans 
chacune  de  leurs  conséquences  ;  il  faut,  dis-je,  méditer 
longtemps  sur  ces  causes  pour  comprendre  les  excès  de 
luxe  auxquels  est  arrivée  l'aristocratie  irlandaise,  et  la  lèpre 
invétérée  de  misère  dont  est  couverte  la  pauvre  Irlande. 

Les  possessions  du  riche  s'étendent  quelquefois,  en  Ir^ 
lande,  dans  des  proportions  dont  l'immensité  nous  paraît 
presque  chimérique.  Le  riche  s'est  fait,  sur  cette  contrée 
de  misère,  une  destinée  magnifique;  il  a  des  châteaux 
spleiidides,  des  domaines  sans  bornes,  des  montagnes,  des 
prairies,  des  forêts,  des  lacs  ;  il  a  tout  cela,  et  souvent  il 
le  possède  deux  et  trois  fois. 

C'est  là  l'Irlande  heureuse.  Il  faut,  pour  la  voir,  choisit* 
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son  point  de  vue  tout  exprès,  prendre  çà  et  là  un  espaci 
étroit  et  isolé,  en  fermant  les  ytux  à  tous  les  objets  envi 
ronnanls.  La  pauvre  Irlande,  au  contraire,  éclate  à  la  vu 
de  toutes  parts. 

La  misère  nue,  affamée;  cette  misère  vagabonde  et  fai 
néante,  cette  misère  qui  mendie,  couvre  le  pays  entier;  ell 
se  montre  partout,  sous  toutes  les  formes,  à  tous  les  instant 
du  jour;  c'est  elle  que  vous  voyez  la  première  en  abordan 
aux  rivages  de  l'Irlande;  et,  dès  ce  moment,  elle  ne  cess 
plus  d'être  présente  à  vos  regards,  tantôt  sous  les  traits  d 
l'infirme  qui  étale  ses  plaies,  tantôt  sons  l'aspect  du  pauvr 
costumé  de  ses  haillons;  elle  vous  suit  partout,  vous  obsèd 
sans  relâche;  vous  entendez  de  loin  ses  gémissements  et  se 
pleurs  ;  et  si  sa  voix  ne  vous  émeut  pas  d'une  pitié  profonde 
elle  vous  importune  et  vous  fait  peur.  Cette  misère  sembl 
inhérente  au  sol  et  comnie  un  de  ses  produits  ;  pareille  à  ce 
fléaux  endémiques  qui  corrompent  l'atm.osphére,  elle  flélri 
tout  ce  qui  l'approche,  et  atteint  le  riche  lui-même,  quin 
peut,  au  milieu  de  ses  joies,  se  séparer  des  misères  du  pai 
vre,  et  fait  de  vains  efforts  pour  secouer  cette  vermine  qu' 
a  créée  et  qui  s'attache  à  lui. 

L'aspect  malèiiel  du  pays  ne  donne  pas  de  moins  triste 
impressions. 

Tandis  que  le  château  féodal  se  montre,  après  sept  siè 
des,  plus  riche  et  plus  brillant  qu'à  sa  naissance,  vous  voye 
c  j  et  là  crouler  des  habitations  misérables,  et  celles-ci  n 
se  relèvent  point.  On  est  étonné,  quand  on  parcourt  l'Ir 
lande,  de  la  quantité  de  ruines  qui  s'y  rencontrent.  Je  n 
parle  point  ici  de  ces  ruines  pittoresques  que  font  les  âge 
en  s'écoulant,  et  dont  la  vétusté  décore  le  pays  ;  ces  ruiner 
là  appartiennent  encore  à  la  riche  Irlande,  qui  les  conserv 
avec  soin  comme  des  souvenirs  d'orgueil  et  des  monument 
d'antiquité;  je  veux  dire  ces  ruines  prématurées  que  cré 
l'infortune,  ces  pauvres  habitations  que  délaisse  un  posses 
seur  malheureux,  et  qui,  n'attestant  qu'une  obscure  misère 
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n'excitent  en  général   que  peu   d'attention  et  d'intérêt. 

Je  ne  sais,  du  reste,  lequel  est  le  plus  triste  à  voir,  de  la 
demeure  abandonnée  ou  de  celle  qu'habite  le  pauvre  Ir- 
landais. " 

Qu'on  se  représente  quatre  murs  de  boue  desséchée,  que 
la  pluie,  en  tombant,  rend  sans  peine  à  son  étal  primitif; 
pour  toit  un  peu  de  chaume,  ou  quelques  coupures  de  ga- 
zon ;  pour  cheminée,  un  trou  grossièrement  pratiqué  dans 
le  toit,  et  le  plus  souvent  la  porte  même  du  logis,  par  la- 
quelle seule  la  fumée  trouve  une  issue;  une  seule  pièce 
contient  le  père,  la  mère,  l'iiïeul,  les  enfants;  point  de 
meubles  dans  ce  pauvre  réduit  :  une  seule  couche,  compo- 
sée ordinairement  d'herbe  et  de  paille,  sert  à  toute  la  famille. 
On  voit  accroupis  dans  l'âtre  cinq  ou  six  enfants  demi-nus, 
auprès  d'un  maigre  feu,  dont  les  cendres  recouvrent  quel- 
ques pommes  de  terre,  seule  nourriture  de  toute  la  famille  ; 
au  milieu  de  tous  gît  un  porc  immonde,  seul  habitant  du 
lieu  q'u  soit  bien,  parce  qu'il  vit  dans  l'ordure.  La  présence 
du  porc  au  logis  semble  d'abord,  en  Irlande,  un  indice  de 
misère;  il  y  est  cependant  un  signe  de  quelque  aisance.  Et 
l'indigence  est  surtout  extrême  dans  la  cabane  qu'il  n'ha- 
bite pas'. 

iNon  loin  de  la  chaumière  s'étend  un  petit  champ  d'un 
acre  ou  d'un  demi-acre;  il  est  semé  de  pommes  de  terre; 
des  rangées  de  pierres  entassées  les  unes  sur  les  autres,  et 
parmi  lesquelles  croissent  des  ajoncs,  lui  servent  de  clô- 
ture. 

Cette  demeure  est  bien  misérable;  cependant,  ce  n'est 
point  celle  du  pauvre  proprement  dit.  On  vient  de  décrire 
l'habitation  du  fermier  irlandais  et  de  l'ouvrier  agricole. 

*  Le  recensement  .delà  popula'ion,  publié  en  1851,  constate  qu'à 
cette  époque  il  y  avait  en  Irlande  13:), 5  9  cabanes  faites  en  lerre  dé- 
trempée (mud  cabiii),  ne  contenant  qu'une  seule  pièce  pour  tous  les 
membres  de  la  lamille,  de  tout  âge  et  de  tout  sexe.  —  Agricullural 
statistics  [Ireland],  18G0.  [Note  de  la  septième  édition,  1802.) 
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J'ai  dit  qu'au-dessous  des  grands  il  n'y  a  point  de  petits 
propriétaires,  et  au-dessous  du  riche  opulent,  rien  que  des 
pauvres;  mais  ceux-ci  sont  misérables  à  des  titres  différents, 
et  avec  des  nuances  que  je  voudrais  pouvoir  indiquer. 

Tous,  étant  pauvres,  n'emploient  pour  se  nourrir  que 
Taliment  le  moins  cher  dans  le  pays,  les  pommes  de  terre  (1); 
mais  tous  n'en  consomment  pas  la  même  quantité  :  les  uns, 
et  ce  sont  les  privilégiés,  en  mangent  trois  fois  par  jour; 
d'autres,  moins  heureux,  deux  fois;  ceux-ci,  en  état  d'indi- 
gence, une  fois  seulement;  il  en  est  qui,  plus  dénués  encore, 
demeurent  un  jour,  deux  jours  même,  sans  prendre  aucune 
nourriture  (2). 

Cette  vie  de  jeûnes  est  cruelle;  et  pourtant  il  faut  la 
subir,  sous  peine  de  maux  plus  grands  encore.  Celui  qui 
fait  un  repas  de  plus  qu'il  ne  peut,  et  jeûne  une  fois  de 
moins  qu'il  ne  doit,  est  sûr  de  n'avoir  pas  de  quoi  se  vêtir; 
et  encore  cette  prudence,  cette  résignation  à  souffrir  sont 
souvent  stériles. 

Quel  que  soit  le  courage  du  pauvre  cultivateur  à  sup- 
porter la  faim,  pour  faire  face  à  d'autres  besoins,  il  est  en 
général  nu  ou  couvert  de  haillons  transmis  dans  la  famille 
de  génération  en  génération  (5). 

Dans  beaucoup  de  pauvres  maisons  il  n'y  a  qu'un  ha- 
billement complet  pour  deux  individus  ;  ce  qui  obhge  pres- 
que toujours  le  prêtre  de  la  paroisse  à  dire  plusieurs  messes 
le  dimanche.  Lorsque  l'un  a  entendu  la  première  messe,  il 
revient  au  logis,  quitte  ses  vêtements  et  les  donne  à  l'autre, 
qui  va  aussitôt  assister  à  la  seconde. 

J'ai  vu  rindien  dans  ses  forêts  et  le  nègre  dans  ses  fers, 
et  j'ai  cru,  en  contemplant  leur  condition  digne  de  pitié, 
que  je  voyais  le  dernier  tecme  de  la  misère  humaine  :  je  ne 
connaissais  point  alors  le  sort  de  la  pauvre  Irlande.  Comme 
rindien,  l'Irlandais  est  pauvre  et  nu;  mais  il  vit  au  milieu 
d'une  société  qui  recherche  le  luxe  et  honore  la  richesse. 
Comme  l'Indien  il  est  dépourvu  du  bien-être  matériel  que 
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procurent  l'industrie  humaine  et  le  commerce  des  nations  ; 
mais  il  voit  une  partie  de.  ses  semblables  jouir  de  ce  bien- 
être  auquel  il  ne  peut  aspirer.  Au  sein  de  sa  plus  grande  dé- 
tresse, l'Indien  conserve  une  certaine  indépendance  qui  a 
ses  charmes  et  sa  dignilé.  Tout  indigent  qu'il  est,  et  quoique 
affamé,  il  est  pourtant  libre  dans  ses  déserts  ;  et  le  senti- 
ment qu'il  a  de  celte  liberté  adoucit  pour  lui  bien  des 
souffrances.  L'Irlandais  subit  le  même  dénûment,  sans 
avoir  la  même  liberté;  il  est  soumis  à  des  règles,  à  des  en- 
traves de  toute  sorte  ;  il  meurt  de  faim  et  il  a  des  lois  :  triste 
condition,  qui  réunit  les  vices  de  la  civilisation  et  ceux  de 
la  nature  sauvage.  Sans  doute  l'Irlandais  quivient  de  secouer 
ses  fers,  et  qui  a  foi  dans  l'avenir,  est  au  fond  moins  à 
plaindre  que  l'Indien  et  que  l'esclave  noir.  Cependant,  au- 
jourd'hui, il  n'a  ni  la  liberté  du  sauvage  ni  le  pain  de  la 
servitude. 

Je  n'entreprendrai  point  de  décrire  toutes  les  phases  de 
la  misère  irlandaise;  depuis  la  condition  du  pauvre  fer- 
mier qui  jeûne  pour  que  ses  enfants  vivent,  jusqu'à  celle 
du  cultivateur  qui,  moins  misérable,  mais  plus  dégradé,  se 
résout  à  mendier;  depuis  l'indigence  résignée,  qui  se 
tait  au  milieu  des  souffrances  et  des  sacrifices,  jusqu'à 
celle  qui  se  révolte  et,  dans  ses  violences,  va  jusqu'au 
crime. 

La  pauvreté  irlandaise  a  un  caractère  spécial  et  tout  à  fait 
exceptionnel,  qui  rend  sa  définition  malaisée,  parce  qu'on 
ne  peut  la  comparer  à  nulle  autre  indigence.  La  misère  ir- 
landaise forme  un  type  à  part,  dont  le  modèle  et  l'imitation 
ne  sont  nulle  part.  On  reconnaît,  en  la  voyant,  qu'on  ne 
saurait  théoriquement  assigner  aucune  borne  à  l'infortune 
des  peuples. 

Chez  toutes  les  nations  on  trouve  plus  ou  moins  de 
pauvres;  mais  tout  un  peuple  de  pauvres,  voilà  ce  qu'on 
n'avait  point  encore  vu  avant  que  l'Irlande  l'eût  montré. 

Pour  faire  connaître  l'état  social  d'un  tel  pays,  il  faudrait 
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ne  raconter  que  ses  misères  et  ses  souffrances  :  l'histoire 
des  pauvres  est  celle  de  l'Irlande. 

Il  faut,  pour  comprendre  la  misère  irlandaise,  renoncer 
à  toutes  les  notions  qui,  dans  les  autres  pays,  servent  à  dis- 
tinguer l'aisance  et  la  pauvreté.  On  a  coutume  de  n'appeler 
pauvre  que  celui  qui  manque  d'ouvrage  et  mendie;  dans  ce 
pays,  les  plus  pauvres  sont  ceux  qui  ne  mendient  pas.  Il 
n'est  pas  un  habitant  des  champs  s'abstenant  de  mendi(;ité 
qui  n'eût  besoin  de  s'y  livrer.  On  ne  pourrait  donc  comparer 
le  pauvre  irlandais  au  pauvre  d'aucun  pays.  On  ne  saurait 
môme  assimiler  le  cultivateur  libre  de  1  Irlande  {indépen- 
dant labourer)  au  pauvre  anglais  (pauper).  Il  n'est  pas  dou- 
teux que  le  plus  misérable  de  tous  les  pauvres  d'Angleterre 
ne  soit  mieux  nourri  et  mieux  vêtu  que  le  plus  heureux  agri- 
culteur d'Irlande. 

Il  y  a  de  tristes  théories  suivant  lesquelles  il  se  trouve,  à 
tout  prendre,  chez  tous  les  peuples  de  tous  les  pays,  une 
somme  à  peu  près  égale  de  bonheur  et  de  misère,  de  bien- 
être  et  de  souffrance;  d'où  l'on  conclut  que  c'est  folie  que 
de  prendre  aucun  souci  de  maux  qu'il  n'est  point  donné  aux 
hommes  de  pouvoir  guérir  ou  soulager.  Ceux  qui  tiennent 
ce  langage  décourageant  n'ont  sans  doute  vu  ni  les  États- 
Unis  ni  l'Irlande;  ils  ne  connaissent  ni  le  pays  où  la  misère  est 
la  règle  commune,  ni  celui  où  le  malheur  est  une  exception. 

La  misère  descend  en  Irlande  à  des  degrés  ailleurs  incon- 
nus. La  condition  qui,  dans  ce  pays,  est  supérieure  à  la  pan. 
vreté,  serait,  chez  d'autres  peuples,  une  affreuse  détresse; 
et  les  classes  misérables,  dont  chez  nous  avec  raison  on  dé- 
plore le  sort,  formeraient  en  Irlande  une  classe  privilégiée. 
Et  ces  misères  de  la  population  irlandaise  ne  sont  })oint  de 
rares  accidents  ;  presque  toutes  sont  permanentes;  celles 
qui  ne  durent  pas  toujours  sont  périodiques. 

Tous  les  ans,  à  peu  près  à  la  même  époque,  on  annonce 
en  Irlande  le  commencement  de  la  famine,  ses  progrès,  ses 
ravages,  son  déclin. 
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Au  mois  de  février  dernier  (1858),  la  presse  française  en- 
registrait ce  cri  annuel  de  la  misère  irlandaise,  et  disait  le 
nombre  des  personnes  qui,  en  un  seul  mois,  étaient  mortes 
de  faim.  Soit  égoïsme,  soit  humanité,  beaucoup  se  plaisent 
à  penser  que  les  récits  qu'on  fait  de  l'indigence  irlandaise 
sont  empreints  d'exagération;  et  pour  eux  le  mot  famine^ 
dont  on  se  sert  pour  peindre  les  angoisses  de  l'Irlande,  n'est 
qu'une  expression  métaphorique  qui  signifie  une  excessive 
détresse,  et  non  le  terme  propre  pour  exprimer  l'état  de 
gens  réellement  affa.nés,  et  mourant  faute  d'aliments. 

C'est  surtout  en  Angleterre  qu'on  aime  à  se  tenir  dans  cet 
état  de  doute,  dont  il  est  cependant  bien  aisé  de  sortir. 

En  1727,  il  y  a  environ  cent  ans,  le  [irimat  Boulter  écrivait 
d'Irlande,  où  il  était  le  principal  agent  du  gouvernement 
anglais  : 

«  Depuis  mon  arrivée  en  ce  pays  (en  1725),  la  famine  n'a 
presque  pas  cessé  parnù  les  pauvres.  La  cherté  des  grains 
était  tt^lle  l'année  dernière,  que  des  milliers  de  familles  ont 
été  obligées  de  quitter  leurs  demeures  pour  alter  chercher 
leur  vie  ailleurs.  lien  a  péri  par  centaines  «  many  hundred 
«  perished  (1)   » 

Comme  on  demandait ,  en  1 832 ,  à  l'évêque  Doyle,  quel  était 
dans  l'Ouest  l'état  de  la  population  :  «  Ce  qu'il  a  toujours 
été,  répondit-il;  on  y  meurt  de  faim  comme  de  coutume, 
People  are  perishing  as  muai.  »  (2) 

En  1817,  des  fièvres,  causées  par  l'indigence  et  la  faim, 
atteignirent  en  Irlande  un  million  cinq  cent  mille  individus, 
dont  soixante-cinq  mille  périrent,  et  l'on  a  calculé  que. 
en  1826,  le  vice  des  aliments  occasionna  vingt  mille  mala- 
dies (5). 

Lors  de  la  grande  enquête  faite,  en  1835,  par  le  gouver- 
nement anglais  sur  l'état  social  de  l'Irlande,  la  question  sui- 
vante fut  adressée  par  les  commissaires  à  leurs  correspon- 
dants dans  chaque  paroisse  : 

«  Avez-vous  connaissance  de  quelque  décès  arrivé  depuis 

13. 
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les  trois  dernières  années,  et  dont  un  besoin  urgent  ait  été 
la  cause?.)) 

Et  l'enquête  constate  une  foule  de  morts,  que  la  privation 
d'aliments  a  seule  occasionnées.  Ici,  ce  sont  des  malheureux 
que  la  faim  a  manifestement  tués;  là,  des  infortunés  dont 
elle  a  hâté  la  mort.  Ceux-ci  périssent  d'un  long  épuisement; 
ceux-là  tout  à  la  fois  de  maladie  et  de  faim  (4). 

Ce  serait  un  travail  douloureux  à  faire,  que  de  dépouiller 
toute  celte  enquête,  qui  comprend  dix  volumes  in-folio,  dont 
quelques-uns  ont  plus  de  neuf  cents  pages  ;  dont  chaque 
page,  chaque  ligne,  chaque  mot,  constatent  une  misère  ir- 
landaise, et  où  pourtant  toutes  les  misères  de  l'Irlande  ne 
sont  pas  rapportées. 

Les  commissaires  chargés  de  cette  enquête  mémorable, 
estiment  qu'il  y  a  en  Irlande  près  de  trois  millions  d'indivi- 
dus qui  chaque  année  sont  sujets  à  tomber  dans  un  dénû- 
ment  absolu  (2)  ;  ces  trois  milhons  ne  sont  pas  seulement 
pauvres,  ils  sont  indigents.  Outre  ces  trois  milhons  de  pau- 
vres, il  y  a  encore  des  millions  de  malheureux  qui  ne  mou- 
rant pas  de  faim  ne  sont  pas  comptés  ^ 

L'auteur  de  ce  hvre,  auquel  de  pareils  témoignantes  au- 
raient pu  sans  doute  paraître  suffisants,  a  pourtant  voulu 
voir  de  ses  propres  yeux  ce  que  sa  raison  hésitait  encore  à 
croire.  Deux  fois,  en  1855  et  en  1837,  il  a,  en  parcourant 
l'Irlande,  visité  exprès  les  contrées  où  la  famine  a  coutume 
de  sévir  avec  le  plus  de  violence,  et  il  a  vérifié  les  faits.  Ra- 
contera-t  il  ici  tout  ce  qu'il  a  vu?  non.  Il  y  a  des  infortunes 
qui  sont  tellement  au-dessus  de  l'humanité,  que  la  langue 
humaine  n'a  point  de  mots  pour  les  traduire  (3).  Et  puis, 


*  Depuis  que  ceci  a  été  écrit,  l'Irlande  a  été  le  théâtre  d'une  fa- 
mine plus  affreuse  qu'elle  n'en  avait  jamais  éprouvée  :  celle  des  années 
1846  et  1847.  Voir,  sur  ce  sujet,  la  notice  jointe  à  la  septième  édi- 
tion. Chaque  année,  la  question  de  la  famine  ou  de  la  disette  conti- 
nue à  se  poser.  Celle  de  la  misère  du  plus  grand  nombre  ne  se  pose 
pas  ;  elle  est  résolue  d'avance.      {Note  de  la  septième  édition,  1862.) 
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s'il  lui  fallait  rappeler  ici  les  scènes  de  deuil  et  de  désolation 
dont  il  a  été  le  témoin  :  répéter  les  hoquets  et  les  cris  de 
désespoir  qu'il  a  entendus  ;  s'il  lui  fallait  redire  ce  qu'il  y  a 
de  douleur  dans  la  voix  d'une  pauvre  mère  refusant  un  peu 
de  pain  à  ses  enfants  affamés;  et  si,  au  milieu  de  ces  misères 
extrêmes,  il  lui  fallait  peindre  l'insultante  opulence  qu'étale 
le  riche  à  tous  les  yeux  ;  ce  parc  et  ces  jardins  immenses, 
où  la  main  de  l'homme  a  créé  des  eaux  factices,  des  val- 
lées, des  collines  artificielles;  ce  magnifique  palais,  que  sou- 
tiennent dos  colonnes  du  plus  beau  marbre  de  la  Grèce  ou 
de  l'Italie,  et  que  l'or  d'Amérique,  la  soie  de  France,  les 
tissus  de  l'Inde  décorent  à  l'envi;  le  splendide  toit  destiné 
aux  valets;  la  demeure  plus  superbe  encore  des  chevaux; 
toutes  les  merveilles  de  l'art,  toutes  les  inventions  de  l'in- 
dustrie, et  toutes  les  fantaisies  de  la  vanité  accumulées 
dans  ce  lieu,  où  le  maître  ne  daigne  même  pas  résider,  et  où 
il  n'apparaît  que  de  loin  en  loin;  la  vie  somptueuse  et  indo- 
lente de  ce  riche,  qui  ne  sait  rien  des  misères  dont  il  est 
l'auteur;  qui  ne  les  a  jamais  regardées;  qui  n'y  croit  pas; 
tire  des  sueurs  du  pauvre  500,000  francs  de  rente;  dont 
chaque  jouissance  insensée  ou  superflue  représente  la  ruine 
ou  l'indigence  d'un  malheureux;  qui  donne  chaque  jour  à 
ses  chiens  le  repas  de  cent  familles,  et  laisse  mourir  de  faim 
ceux  qui  lui  font  cette  vie  de  luxe  et  d'orgueil;  s'il  fallait  que 
l'auteur  de  ce  livre  rappelât  ici  les  impressions  sinistres  que 
lui  a  fait  éprouver  la  vue  de  tels  contrastes,  et  les  terribles 
questions  que  de  telles  oppositions  ont  soulevées  dans  son 
esprit,  il  sent  que  la  plume  tomberait  de  ses  mains,  et  il 
n'aurait  point  le  courage  d'achever  la  tâche  qu'il  veut  ac- 
compHr. 
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CHAPITRE  II 


UNE  MAUVAISE  ARISTOCRATIE  EST  LA  CAUSE  PREMIERE  DE  TOUS  LES  MAUX 
DE  l'iRLANDE.  —  LE  VJCE  DE  CETTE  ARISTOCRATIE  EST  d'ÊTRE  ANGLAISE 
ET  PROTESTANTE. 

On  Yient  de  voir  combien  est  malheureux  l'état  de  l'Ir- 
lande. Le  premier  besoin  qu'on  éprouve  à  l'aspect  de  tant 
de  misères,  c'est  de  rechercher  qu'elle  en  est  la  cause;  et 
celte  cause,  on  souhaite  surtout  de  la  connaître,  parce  que, 
pour  guérir  le  mal,  il  faut  d'abord  en  savoir  l'origine  et  la 
nature. 

Commençons  donc  par  dire  la  cause  du  mal,  nous  cher- 
cherons ensuite  le  remède. 

On  ne  saurait  considérer  attentivement  l'Irlande,  étudier 
son  histoire  et  ses  révolulions,  observer  ses  mœurs  et  analy- 
ser ses  lois,  sans  reconnaître  que  ses  malheurs,  auxquels  ont 
concouru  tant  d'accidents  funestes,  ont  eu  et  ont  encore 
de  nos  jours,  pour  cause  principale,  une  cause  première, 
radicale,  permanente,  et  qui  domine  toutes  les  autres;  cette 
cause,  c'est  une  mauvaise  aristocratie. 

Toutes  les  aristocraties  fondées  sur  la  conquête  et  sur 
l'inégalité  renferment  sans  doute  dans  leur  sein  ^bien  des 
vices;  mais  toutes  ne  contiennent  pas  les  mêmes,  et  n'en 
possèdent  point  un  pareil  nombre. 

Supposez  des  conquérants  qui,  dès  que  les  premières 
convulsions  de  la  conquête  sont  passées,  s'efforcent  d'en 
effacer  le  souvenir  en  se  mêlant  au  peuple  conquis,  pren- 
nent son  langage,  adoptent  une  partie  de  ses  mœurs,  s'ap- 
proprient presque  toutes  ses  lois,  et  pratiquent  la  même 
rehgion;  supposez  que  ces  conquérants,  formés  en  société 
féodale,  ayant  à  lutter  contre  des  rois  puissants  et  oppres- 
seurs, cherchent  un  auxiliaire  dans  la  population  conquise, 
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et  qu'unis  désormais  par  un  lien  d'intérêt  mutuel,  les  vain- 
queurs et  les  vaincus  s'accoutument  à  mêler  leur  cause  en 
combattant  un  ennemi  commun;  supposez  que,  ces  luttes 
durant  pendant  des  siècles,  les  seigneurs  en  querelle  avec 
leurs  rois  ne  manquent  jamais  de  stipuler  des  droits  pour 
le  peuple  en  même  temps  qu'ils  conquèrent  pour  eux-mêmes 
des  privilèges;  supposez  enfin  que  ces  conquérants,  après 
avoir,  par  une  fusion  rapide  avec  les  vaincus,  fait  oublier 
les  violences  de  la  conquête,  travaillent  sans  relâche  à 
racheter  l'injustice  de  leurs  privilèges  par  les  bienfaits  du 
patronage;  que,  supérieurs  en  rang,  en  richesse  et  en  puis- 
sance politique,  ils  ne  cessent  de  se  montrer  aussi  supé- 
rieurs en  talents  et  en  vertus;  que  prenant  en  main  toutes 
les  affaires  du  peuple,  ils  se  mêlent  à  toutes  ses  assemblées, 
discutent  tous  ses  intérêts,  dirigent  toutes  ses  entreprises, 
sacrifient  la  moitié  de  leurs  revenus  pour  ne  pas  vuir  un  seul 
pauvre  sur  leurs  domaines,  donnent  à  celui-ci  des  conseils, 
à  celui-là  des  instruments  de  travail,  à  tous  un  appui 
éclairé,  charitable,  bienveillant;  que,  placés  à  la  tête 
d'une  société  commerçante,  ils  en  comprennent  le  génie 
et  les  besoins  ;  lui  donnent,  avec  la  liberté  de  l'industrie, 
toutes  les  hbertés  politiques  et  civiles  qui  sont  l'âme  de 
celle-ci  ;  et  que,  pour  faire  à  cette  société  de  magnifiques 
destmées,  ils  lui  ouvrent  des  comptoirs  dans  le  monde  en- 
tier, établissent  pour  elle  des  colonies  florissantes,  fondent 
pour  elle  de  grands  empires  dans  l'Inde,  rendent  ses  vais- 
seaux souverains  sur  toutes  les  mers,  et  fassent  toutes  les 
nations  du  monde  ses  tributaires;  et  qu'enfin,  après  lui 
avoir  ouvert  toutes  les  voies  de  la  fortune,  ces  mêmes  hom- 
mes, abaissant  la  barrière  qui  sépare  d'eux  le  prolétture, 
disent  à  celui-ci  :  Sois  riche,  et  tu  deviendras  lord.  Sans 
doute  une  pareille  aristocratie  pourra  receler  encore  bien 
des  germes  d'oppression  et  plus  d'un  principe  de  ruine;  on 
comprendra  cependant  qu'elle  puisse  se  maintenir  long- 
temps forte  et  prospère,  et  que  même,  succédant  à  la  con- 
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jamais  cette  aristocratie  n'a  cessé  d'être  anglaise  de  cœur, 
et  presque  d'intérêts:  voilà  pourquoi  elle  a  toujours  résidé 
et  aujourd'hui  encore  réside  plus  en  Angleterre  qu'en  Ir- 
lande, et  ce  fait  matériel,  qui  la  sépare  le  plus  souvent  du 
peuple  soumis  à  son  empire,  est  pour  elle  la  source  du 
vice  le  plus  funeste  à  toute  aristocratie,  qui  n'existe  réel- 
lement qu'à  la  condition  de  gouverner.  Il  arrive  souvent 
d'attribuer  tous  les  maux  de  l'Irlande  au  défaut  de  rési- 
dence de  l'aristocratie;  mais  c'est  prendre  une  conséquence 
du  mal  pour  le  mal  lui-même.  L'aristocratie  d'Irlande 
n'est  point  mauvaise  parce  qu'elle  s'absente,  elle  s'absente 
parce  qu'elle  est  mauvaise,  parce  que  rien  ne  l'altaclie  au 
pays,  parce  que  nulle  sympathie  ne  l'y  retient.  Pourquoi, 
n'aimant  ni  le  pays  ni  le  peuple,  resterait-elle  en  Irlande, 
lorsqu'elle  a  près  d'elle  l'Angleterre  qui  l'invite  et  l'attire 
parle  charme  d'une  société  plus  civilisée,  plus  élégante,  et 
qui  a  le  mérite  d'être  la  pairie  originaire? 

En  général,  toute  aristocratie  porte  en  elle-même  le  frein 
qui  la  tempère,  sinon  l'arrête  dans  ses  écarts  et  dans  son 
égoïsme.  Il  arrive  d'ordinane  que  celle-là  même  qui  n'aime 
pas  le  peuple  le  craint,  ou  du  moins  elle  a  besoin  de  lui; 
elle  exécute  alors  par  calcul  ce  qu'elle  ne  fait  point  par 
sympathie.  Elle  n'opprime  pas  trop,  de  peur  de  révoher; 
elle  ménage  les  forces  nationales  dont  elle  lire  profit,  et  il 
peut  lui  arriver  ainsi  de  paraître  généreuse  alors  qu'elle 
n'est  qu'habile  et  intéressée. 

L'aristocratie  irlandaise  a  toujours  eu  le  malheur  de  ne 
rien  craindre  et  de  ne  rien  esf)érer  du  peuple  placé  sous 
son  joug;  appuyée  sur  l'Angleterre,  dont  les  soldats  ont 
toujours  été  mis  à  son  service,  elle  a  pu  se  livrer  sans  ré- 
serve à  sa  tyrannie;  les  gémissements,  les  plaintes,  les  me- 
naces du  peuple  n'ont  jamais  modéré  son  oppression,  parce 
qu'il  n'y  avait  au  fond  de  ces  clameurs  popubiircs  aucun 
péril  pour  elle.  Des  révohes  éclatent-elles  en  Irlande?  l'a- 
ristocratie de  ce  pays  ne  s'en  émeut  point  ;  l'artillerie  an- 


DEUXIEME   PARTIE.  233 

^^laiso  est  là  qui  foudroie  les  rebelles,  et,  quand  tout  est 
rentré  dans  l'ordre,  l'aristocratie  continue  à  toucher,  comme 
par  le  passé,  le  revenu  de  ses  terres. 

L'aristocratie  irlandaise  a  exercé  un  empire  dont  on  ne 
trouve  dans  aucun  pays  un  autre  exemple;  elle  a,  pendant 
.s'za:  siècles,  régné  en  Irlande  sous  Tautorité  de  l'Angleterre, 
qui  lui  abandonnait  la  moitié  des  avantages  de  la  domina- 
tion et  lui  en  épargnait  tous  les  frais.  Pourvue  de  droits,  de 
privilèges  et  de  garanties  constitutionnelles,  elle  s'est  ser- 
vie, pour  pratiquer  l'oppression,  de  tous  les  inslumenls  de 
la  liberté.  L'Irlande  a  été  ainsi  la  proie  constante  de  deux 
tyrans,  d'autant  plus  formidables  qu'ils  se  couvraient  l'un 
l'autre.  L'aristocratie  irlandaise,  se  considérant  comme 
l'agent  de  l'Angleterre,  aimait  à  s'absoudre  ainsi  de  ses 
propres  excès  et  de  ses  injustices  personnelles;  et  l'Angle- 
terre, dont  cette  aristocratie  exerçait  les  droits,  se  plaisait 
à  rejeter  sur  celle-ci  tous  les  abus  de  la  puissance. 

Il  est  peu  de  pays  où  les  gouvernants  n'aient  un  intérêt 
plus  ou  moins  grand  à  ce  que  le  peuple  auquel  ils  donnent 
des  lois  se  livre  aux  arts  du  commerce  et  de  l'industrie.  De 
quel  usage,  en  effet,  seront  pour  le  riche  ses  grands  reve- 
nus, s'il  ne  s'en  sert  pour  acquérir  les  objets  propres  à  lui 
faire  une  vie  douce  et  commode?  Et  comment  pourra-t-il 
se  les  procurer,  si  le  peuple  ne  travaille  point?  Mais  c'est 
encore  une  fatalité  de  l'aristocratie  irlandaise,  qu'elle  soit 
abondamment  pourvue  de  tous  les  produits  les  plus  pré- 
cieux de  l'art  et  du  commerce,  quoiqu'il  n'existe  aucune 
industrie  en  Irlande  :  elle  a  sous  sa  main  les  produits  de 
l'industrie  anglaise  pour  satisfaire  à  ses  besoins  et  à  ses 
fiintaisies,  aussi  bien  que  des  régiments  armés  pour  assu- 
rer la  rentrée  de  ses  fermages.  Elle  n'a  pas  besoin,  pour 
posséder  le  bien-être  et  l'élégance,  d'exciter  le  peuple  aux 
travaux  industriels.  Le  commerce  et  l'industrie  sont  cepen- 
dant les  seules  voies  par  lesquelles  les  classes  inférieures 
peuvent  sortir  de  leur  misère.  Ainsi  le  peuple  d'Irlande, 
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auquel  la  terre  est  inaccessible,  voit  entre  les  mains  de 
l'aristocratie  un  immense  privilège  dont  il  ne  possède  au- 
cun équivalent;  ainsi  l'aristocratie  d'Irlande,  qui  manque 
de  toutes  les  bases  premières  sur  lesquelles  repose  celle 
d'Angleterre,  est  dépourvue  de  cette  dernière  condition 
d'existence  sans  laquelle  l'aristocratie  anglaise  elle-même 
ne  se  soutiendrait  peut-être  pas.  Elle  est  immobile  et  fer- 
mée. En  principe,  ses  rangs  sont  ouverts  à  tous;  en  fait, 
leur  accès  est  à  peu  près  impossible  :  pour  y  entrer,  il 
faut  devenir  riche  :  or,  quel  moyen  de  s'enrichir  dans  un 
pays  où  le  commerce  et  l'industrie  sont  morts  ;  de  sorte 
que  cette  aristocratie,  immobile  dans  sa  richesse,  vivant  de 
la  vie  d'autrui,  a  pour  litière  une  population  immobile 
aussi  dans  sa  misère;  en  Irlande  la  pauvreté  est  une  caste. 
Enfin,  la  classe  supérieure,  qu'aucun  sentiment  national 
n'attache  au  peuple,  a  le  malheur  d'être  éloignée  de  lui  par 
la  différence  du  culte. 

La  sympathie  religieuse  est  sans  contredit  le  nœud  le 
plus  puissant  qui  unisse  les  hommes  entre  eux  ;  elle  n'a 
pas  seulement  le  pouvoir  de  rapprocher  les  peuples  ;  elle 
peut,  ce  qui  est  plus  difficile  encore,  confondre  les  classes 
et  les  rangs,  relever  le  plus  humble  au  niveau  du  plus  su- 
perbe, mêler  le  riche  et  le  pauvre;  c'est  elle  qui  change 
l'aumône  en  charité,  et  qui,  dépouillant  le  bienfait  de  son 
orgueil,  la  reconnaissance  de  sa  honte,  fait  deux  égaux  du 
bienfaiteur  et  de  i'obligé. 

Mais,  à  défaut  de  la  religion,  qui  unira  le  riche  et  le 
pauvre,  l'Anglais  et  l'Irlandais,  la  race  conquérante  et  la 
race  des  vaincus;  quelle  puissance  les  rapprochera,  si  la 
rehgion  elle-même  les  sépare  :  et  dans  un  pays  où  toutes 
les  lois  sont  faites  contre  le  pauvre  au  profit  du  riche,  que 
sera  ce  si  la  rehgion,  au  lieu  de  modérer  le  puissant,  le 
fortifie,   et,  au  lieu  de  soutenir  le  faible,  aide  à  l'écraser? 

L'aristocratie  d'Irlande  a  deux  vices  qui  résument  tous 
les  autres;  Anglaise  d'origine,  elle  n'a  jamais  cessé  de 
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l'être;  dewenue protestante,  elle  a  eu  à  gouverner  un  peuple 
demeuré  catholique. 

Ces  deux  vices  contiennent  le  principe  de  tous  les  maux 
de  l'Irlande;  là  se  trouve  la  clef  de  toutes  ses  misères,  de 
tous  ses  embarras.  Si  l'on  veut  examiner  attentivement  ce 
point  de  départ,  on  va  voir  en  découler,  comme  des  consé- 
quences toutes  naturelles,  les  circonstances  extraordinaires 
dont  on  chercherait  ailleurs  vainement  la  cause.  Ces  consé- 
quences sont  de  trois  sortes  :  les  imes,  qu'on  appellera  ci- 
viles, parce  qu'elles  touchent  aux  mœurs;  les  autres,  po- 
litiques, parce  qu'elles  concernent  les  institutions;  celles- 
là,  religieuses,  parce  qu'elles  naissent  de  la  différence  des 
cultes.  Les  premières  affectent  plus  particulièrement  les 
relations  du  riche  avec  le  pauvre,  du  propriétaire  avec  le 
fermier;  les  secondes,  les  rapports  réciproques  des  gouver- 
nants et  des  gouvernés;  et  les  troisièmes,  la  situation  mu- 
tuelle des  protestants  et  des  cathoUques. 


SECTION    PREMIERE 
Conséquences  civiles. 

§  I". 

Misère  extrême  des  fermiers.  —  Accumulation  de  la  population  sur 
le  sol.  —  Manque  de  capitaux.  —  Absentéisme.  —  Middlemen.  — 
Fermages  excessifs  (rack-rents) .  —  Défaut  de  sympathie  entre  le.s 
propriétaires  et  les  cultivateurs. 

En  Angleterre  et  en  Irlande,  les  classes  inférieures  culti- 
vent le  sol  au  même  litre;  en  général,  elles  n'en  ont  point 
la  propriété  ;  elles  prennent  à  ferme  la  terre  du  riche,  ou 
bien  elles  louent  à  celui-ci  leur  travail  journalier  (1).  Théo- 
riquement, leur  condition  est  absolument  pareille  dans  les 
deux  pays.  D'oti  vient  qu'en  réalité  leur  sort  est  si  dissem- 
blable? Pourquoi  l'un  est-il  aussi  heureux  sur  sa  terre  que 
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l'autre  est  misérable  sur  la  sienne?  Comment  arrive-t>il 
que  le  premier,  bien  logé  bien  vêtu,  bien  nourri,  entouré 
d'une  famille  h<Hireu<e  conimo  lui-mêuie,  vit  dans  l'aisance 
et  le  contentement,  ima^rinant  à  peine  un  sort  plus  forluné 
que  le  sien,  tandis  que  l'autre,  couvert  de  haillons,  se  nour- 
rit de  pommes  de  terre  quand  il  ne  jeûne  pas,  n'a  d'autre 
asile  que  le  réduit  immonde  qu'il  partage  avec  le  pourceau, 
voit  pendant  l'hiver  s(S  pauvres  petits  enfants  périr  de 
froid  sans  qu'il  puisse  les  vêtir,  entend  toute  l'année  leur 
faim  qui  crie  sans  pouvoir  l'apaiser? 

C'est  qu'en  Angleterre  le  grand  propriétaire  est  le  patron 
du  sol  et  de  ses  habitants  ;  il  ne  se  borne  pas  à  toucher  ses 
revenus  et  à  réclamer  ses  droits,  il  remplit  aussi  des  de- 
voirs, et  se  croit  tf  nu  de  rendre  un  peu  de  ce  qu'il  reçoit. 
Et  d'abord,  engageant  en  quoique  sorte  sa  fortune  dans  la 
terre  qu'il  possède,  il  y  met  des  capitaux  considérables. 
Aussi  voyez  quelle  demeure  il  prépare  à  son  fermier.  Plu- 
sieurs bâtiments  la  composent;  rien  n'y  manque  de  ce  qui 
peut  faire  à  ses  hôtes  une  vie  douce  et  commode;  elle  est 
le  centre  d'une  vaste  exploitation;  autour  d'elle  s'étendent 
de  vastes  domaines  qui  en  dépendent;  les  meilleurs  instru- 
ments d'agriculture  y  attendent  la  main  qui  doit  les  mettre 
en  usage.  Et  puis,  quand  il  a  créé  cette  grande  ferme,  il  en 
surveille  la  fortune.  Voyant  les  efforts  du  fermier,  il  jouit 
de  ses  succès,  et  compatit  à  ses  revers;  et,  par  une  sym- 
pathie aussi  édairée  que  généreuse,  il  adoucit  des  infor- 
tunes qui,  si  elles  n'étaient  réparées,  lui  deviendraient  fu- 
nestes à  lui-même.  11  n'est  pas  toujours  libéral,  mais  rare- 
ment il  manque  de  lumières.  Ainsi  les  rapports  du  pro- 
priétaire et  du  fermier  ont  pour  base  première  la  sagesse 
ou  la  bienveillance  de  l'un,  d'où  naissent  tout  naturelle- 
ment la  déférence  et  le  respect  de  l'autre. 

En  Irlande  les  choses  ne  se  passent  point  ainsi;  souvent, 
nous  l'avons  dit.  le  propriétaire  est  absent;  souvent  il  lui 
arrive  de  ne  pas  connaître  ses  propres  domaines  ;  il  sait 
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vaguement  qu'il  possède  dans  le  comté  de  Corke  ou  de  Do- 
negal  une  terre  qu'on  dit  avoir  de  cent  à  cent  cinquanle 
mille  acres  d'élendue;  que,  d'un  côté,  la  mer  le  borne,  et 
de  l'autre  la  plus  hnule  montagne  qu'on  aperçoive  à  l'hori- 
zon.  Désireux  de  tirer  de  ses  immenses  possessions  le 
meilleur  parti  possible,  il  est  bien  résolu  d'ailleurs  de  ne 
pas  aventurer  une  obole  pour  les  faire  valoir.  Il  a  dû,  lui 
ou  ses  aïeux,  cette  grande  ttrre  à  la  confiscation;  qui  sait 
si  quelque  révolution  nouvelle  ne  viendra  pas  lui  enlever 
ce  qu'une  révolution  précédenle  a  fait  tom.ber  dans  sa  fa- 
mille? Ce  raisonnement  que  fait  le  propriétaire  absent,  il 
le  fait  à  peu  prés  le  même  quand  il  réside;  car,  alors 
même  qu'il  touche  le  sol,  il  n'y  prend  jamais  racine,  et 
l'Irlande  n'est  point  pour  lui  une  potrie  à  laquelle  il 
croie  devoir  des  soins  et  des  sacrifices.  Ainsi  le  grand  pro- 
priél aire  aspire  d'ordinaire  à  exploiter  ses  terres  sans  fidre 
l'avance  d'aucun  capital,  c'est-à-dire  à  recueillir  sans  se- 
mer. Mais  conmient  obtenir  du  sol  les  moindres  produits 
sans  quelques  dépenses  premières?  Voici  de  quelle  manière 
le  propiiétaire  irlandais  résout  ce  problém<i.  il  abandonne 
le  loyer  de  son  domaine  à  quelque  traitant  moyennant  un 
prix  une  fois  payé,  ou  une  somme  annuelle,  dont  le  chiffre 
est  fixé  à  forfait.  Cet  entrepreneur,  riche  capitaliste,  rési- 
dant soit  à  Londres,  soit  à  Dubhn,  ne  loue  pas  une  terre 
en  Irlande  pour  en  être  le  fermier,  mais  il  la  prend  à  bail 
poiir  en  faire  la  matière  d'une  spéculation,  et,  tout  aussitôt 
le  marché  conclu,  il  n'aspire  qu'à  transmettre  à  un  autre 
l'exploitation  de  cette  terre,  à  la  condilion  seulement 
qu'un  bénéfice  lui  soit  assuré.  Alors  il  a  coutume  de  divi- 
ser le  domaine  en  un  certain  nombre  de  lois  de  cent,  de 
cinq  cents,  de  mille  acres,  qu'il  afferme  à  des  traitants  se- 
condaires ou  middlemen.  Quelquefois  le  propriétaire  rési- 
dant fait  lui-même  cette  division  de  son  doujaine,  qu'il 
livre  ainsi  directement  aux  spéculateurs  subalternes. 
Mais  comment  ces  traitants  de  seconde  ou  de  première 
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main  feronl-ils  valoir  les  portions  de  terre  qu'ils  prennent 
à  bail?  Chacun  d'eux  établira-t-il  sur  sa  part  une  grande 
ferme?  S'il  ne  le  faisait,  il  aurait  à  risquer  un  capital  consi- 
dérable ;  or,  comment  un  traitant  aurait-il  plus  de  foi  dans 
la  terre  que  le  maître  du  sol  lui-même?  Que  fait-il  donc?  Il 
ne  fonde  sur  la  terre  qu'il  a  prise  à  loyer  ni  grandes  ni 
petites  fermes  ;  il  se  borne  en  général  à  en  mesurer  la 
surface.  Ce  travail  étant  fait,  il  subdivise  son  lot,  et  l'afferme 
au  taux  le  plus  élevé  qu'il  peut,  par  parcelles  de  cinq,  de 
dix,  de  vingt  acres,  à  de  pauvres  agriculteurs  du  pays,  les 
seuls  qui  prennent  réellement  la  terre  pour  la  cultiver  (1); 
c'est-à-dire  qu'il  fait  la  plus  modique  avance  de  fonds,  dont 
il  aspire  à  tirer  les  plus  gros  profits. 

Mais  comment  tous  ces  petits  agriculteurs  feront-ils  pour 
exploiter  la  terre  qu'ils  prennent  à  bail?  Où  s'établiront-ils? 
Le  propriétaire  ou  le  trailant  oiil-ils  pris  le  soin  de  con- 
struire une  habitation  sur  chacune  des  petites  parcelles  qui 
leur  ont  été  attribuées?  Non,  sans  doute;  car,  pour  faire 
cette  construction,  il  aurait  fallu  des  capitaux  dont  nul  n'a 
voulu  faire  l'avance.  La  terre  leur  est  donc  livrée  toute  nue. 
Mais  alors  où  se  logent-ils  ?  Ils  construisent.eux-mêmes  un 
amas  informe  de  bois  et  de  paille  mêlés  ensemble,  qu'ils 
appellent  leur  cabane.  Trouvent-ils  du  moins  à  leur  dispo- 
sition quelques  instruments  de  culture?  Non,  aucun  :  ils 
ont  à  s'en  pourvoir  comme  ils  pouriont. 

Ainsi,  en  Angleterre,  le  propriétaire  donne  au  fermier  une 
résidence  et  des  outils  pour  travailler.  En  Irlande,  le  pauvre 
qui  prend  la  teire  à  loyer  doit  la  défricher,  y  bâtir  sa  de- 
meure et  y  apporter  ses  instruments  de  culture.  On  se  de- 
mande alors  comment,  le  riche  ne  pouvant  donner  un  capital, 
le  pauvre  se  le  procure.  Il  faut  répondre  que  le  plus  souvent 
il  ne  le  trouve  pas,  et  qu'il  ne  met  que  son  travail  brut  dans 
une  entreprise  pour  le  succès  de  laquelle  un  capital  serait  né- 
cessaire. Il  cultive  mal,  parce  que  les  moyens  pour  cultiver 
bien  lui  manquent.  Maintenant,  comment,  cultivant  malj 
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peut-il  payer  le  fermage  exorbitant  qu'exigent  de  lui  le  spé- 
culateur, les  traitants  et  le  propriétaire?  Car  c'est  en  défini- 
tive le  pauvre  agriculteur  qui  porte  le  fardeau  de  tous  les 
engagements  successifs  dont  la  terre  a  été  l'objet.  Legf  and 
propriétaire  qui  a  donné  sa  terre  à  l'entreprise  reçoit  de 
l'entrepreneur  une  somme  d'argent  que  celui-ci  reprend 
avec  un  profit  sur  les  traitants  secondaires,  et  ces  derniers, 
en  sous-louant  à  de  petits  fermiers,  rentrent  non-seulement 
dans  la  somme  payée  par  ceux-ci  à  l'entrepreneur,  mais 
encore  réalisent  un  bénéfice  ;  de  sorte  que  les  colons  infé- 
rieurs ont  à  payer  un  fermage  qui  est  d'abord  égal  au 
prix  que  l'entrepreneur  paye  au  propriétaire,  et  auquel  il 
faut  ajouter  les  profits  de  l'entrepreneur  et  les  bénéfices  des 
autres  intermédiaires  (1). 

Vainement  les  pauvres  agriculteurs  d'Irlande  travaillent 
pour  contenter  tous  ces  intérêts,  et  s'efforcent  de  faire 
eux-mêmes  sur  la  terre-  le  petit  gain  duquel  dépond  leur 
vie  et  celle  de  leur  famille  :  la  terre  d'Irlande,  quelque 
féconde  qu'elle  soit,  ne  saurait  donner  tout  ce  qu  on  lui 
demande  ;  et  sans  cesse,  en  dépit  de  ses  efforts  et  de  ses 
sueurs,  le  pauvre  cultivateur  irlandais  se  voit  dans  l'im- 
possibilité de  payer  le  prix  de  sa  ferme.  Alors,  qu'arrive- 
t-il?  Le  traitant  ou  le  propriétaire  l'expulse  de  sa  ferme, 
saisit  ses  meubles  et  les  vend.  Et  que  devient  l'agriculteur, 
dont  tout  le  crime  est  d'avoir  entrepris  une  chose  impos- 
sible? Comme  il  n'existe  aucune  autre  industrie  que  celle 
de  la  terre,  il  va  chercher  une  petite  ferme  ailleurs,  et,  en 
attendant  qu'il  la  trouve  il  se  meta  mendier  avec  sa  femme, 
et  ses  enfants. 

Voilà  sans  doute  une  grande  misère,  qui  parait  surtout 
énorme,  vue  en  relief  du  bien-être  et  de  la  prospérité  du 
fermier  anglais.  Or,  est-il  possible  de  se  méprendre  sur  sa 
vraie  cause?  Ce  serait  une  grande  erreur  que  de  l'attribuer 
tout  entière  à  ces  intermédiaires,  entrepreneurs,  traitants 
ou  agioteurs,  qu'en  Irlande  on  connaît  sous  le  nom  de  midd^ 
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lemen.  Ces  middiemen  sont  un  effet  et  non  une  cause.  As- 
surément ils  sont  un  mal  (1),  et  l'on  ne  saurait  imaginer 
rien  de  plus  désastreux  que  toutes  ces  transactions  succes- 
sives dont  le  premier  effet  est  de  livrer  le  sol  à  des  spécu- 
lateurs qui,  n'éprouvant  aucun  des  intérêts  de  la  propriété, 
prennent  l'exploitation  d'une  ferme  comme  une  industrie 
passagère,  et  dont  la  conséquence  non  moins  immédiate 
est  de  placer,  entre  les  propriétaires  du  sol  et  celui  qui  le 
cultive,  trois  ou  quatre  trafiquants  qui  n'interviennent 
sur  la  terre  que  pour  en  tirer  un  lucre.  Mais  ce  mal,  quel 
en  est  le  véritable  auteur?  N'est-ce  pas  celui  qui,  dans 
son  indifférence  pour  le  pays  et  ceux  qui  le  couvrent, 
a  livré  à  des  mains  étrangères  et  cupides  le  sol  et  ses 
habitants? 

Que  les  agriculteurs  irlandais  aient  affaire  au  maître 
du  sol  ou  au  traitant,  leur  condition  ne  diffère  guère. 
Ils  ne  trouvent  de  sympathie  ni  dans  l'un  ni  dans  l'au- 
tre; le  même  esprit  de  cupidité  anime  tous  les  deux;  le 
même  égoïsme  étroit  les  endurcit  et  les  aveugle;  l'un  et 
l'autre  ont  en  vue  un  seul  objet  :  affermer  leur  terre  au  plus 
haut  prix  (2).  La  condition  morale  et  physique  au  fermier 
leur  est  à  tous  les  deux  également  indifférente.  Ils  éprouvent 
et  montrent  la  même  insensibilité  en  présence  de  ses  efforts 
heureux  ou  de  ses  sueurs  stériles,  de  sa  prospérité  ou  de  ses 
revers;  cet  homme  occupe  leurs  terres,  mais  il  est  pour 
eux  comme  un  étranger.  Pourvu  qu'il  paye,  c'est  tout  ce 
qu'ils  demandent.  Aussi,  quand  ils  le  voient  faible  et  abattu, 
ils  le  laissent  dans  sa  détresse  et  détournent  les  yeux  ;  ils  ne 
viennent  à  lui  que  pour  lui  demander  le  terme  échu;  ou 
si  par  accident  des  rapports  s'établissent  entre  le  proprié- 
taire et  le  fermier,  si  par  hasard  celui-ci  travaille  pour  celui- 
là,  ou  s'il  lui  vend  quelque  denrée,  on  est  sûr  que  le  pro- 
priétaire abusera  grossièrement  de  la  simplicilé  du  pauvre 
agriculteur,  qui,  dans  le  marché,  sera  toujours  dupe  (o). 
Et  qu'importe  ces  misères  du  pauvre  au  middleman,  qui 
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ne  les  voit  qu'en  passant,  et  torture  des  malheureux  dont  il 
fuira  le  pays  dès  qu'il  aura  fait  sa  fortune?  Que  voulez-vous 
de  moi?  s'écrie  le  propriétaire  à  l'aspect  de  ces  maux  af- 
freux, je  n'y  puis  rien.  J'ai  cédé  mon  droit  aux  traitants, 
qui  exercent  le  leur  comme  il  leur  plait?  Et  le  plus  sou- 
vent le  propriétaire  ne  prononce  pas  môme  ces  paroles  de 
regret,  car  il  ne  voit  pas  les  misères  dont  il  est  l'auteur. 
Retiré  dans  son  palais  de  Londres,  il  n'entend  pas  les 
cris  de  désespoir  qui  s'échappent  de  la  cabane  irlandaise. 
Il  ne  sait  point,  sous  le  ciel  pur  et  serein  de  l'Italie,  si 
l'ouragan  a  dévasté  en  Irlande  la  moisson  du  pauvre;  si, 
faute  de  soleil,  la  récolte  a  manqué  dans  la  froide  Ili- 
bernie;  si,  par  contre-coup,  les  pauvres  colons,  dont 
sa  terre  est  couverte,  sont  tombés  dans  la  détresse;  il 
ignore  si  ces  malheureux  ont  essuyé  quelque  coup  im- 
prévu de  la  fortune,  tel  qu'une  longue  maladie  du  chef  de 
la  famille,  la  perte  de  leur  bétail;  il  ne  sait  rien  de  ces 
choses,  et  il  serait  incommode  pour  lui  de  les  savoir.  Ce 
qu'il  sait  bien,  c'est  que  '20,000  livres  sterling  lui  sont  dues 
par  ses  fermiers  d'Irlande  ;  que  sa  vie  est  réglée  sur  ce 
chiffre,  que  cette  somme  lui  doit  être  payée  à  telle  échéance, 
et  qu'on  ne  saurait  en  différer  le  payement  un  seul  jour  sans 
troubler  Tordre  de  ses  habitudes  et  l'arrangement  de  ses 
plaisirs. 

Du  reste,  qu'il  régisse  ses  biens  lui -môme  ou  par  des  in- 
termédiaires, qu'il  soit  absent  ou  qu'il  réside,  soyez  bien 
sûr  que  ce  propriétaire,  qui  ne  se  sent  point  d'entrailles  pour 
le  pays,  et  pour  lequel  la  patrie  n'a  point  de  voix,  qui  ne 
considère  point  comme  ses  concitoyens  les  colons  dont  sa 
terre  est  couverte,  ne  sera  jamais  bienfaisant  pour  le  sol  ni 
pour  ses  habitants.  C'est  un  point  de  départ  qu'on  perd  sans 
cesse  de  vue,  et  qu'il  faut  cependant  considérer  toujours  si 
l'on  veut  ne  point  s'égarer. 

Ainsi  rien  n'est  plus  fréquent  que  d'attribuer  toute  la  mi- 
•  sère  du  cultivateur  irlandais  au  vice  des  systèmes  d'agricul- 
1.  14 
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'  ture  pratiqués  en  Irlande.  Si  on  en  croit  les  uns,  les  baux 
sont  trop  longs,  ce  qui  détruit  chez  le  propriétaire  l'esprit 
et  l'intérêt  de  la  propriété;  suivant  cet  autre,  ils  sont  trop 
courts  :  leur  peu  de  durée  rend  précaire  la  situation  du  fer- 
mier; le  mal,  dit  un  troisième,  vient  de  ce  que  le  plus  sou- 
vent il  n'existe  aucun  bail,  ce  qui  met  le  fermier  à  la  dis- 
crétion absolue  du  maître. 

On  ne  saurait  sans  doute  contester  l'influence  funeste  ou 
bienfaisante  que  peuvent  exercer  sur  la  fortune  du  proprié- 
taire et  sur  la  condition  de  ses  fermiers  les  divers  systèmes 
d'agriculture  ;  mais  ce  qui  n'est  pas  moins  certain,  c'est  que, 
sous  l'empire  du  meilleur  procédé  agricole,  le  sort  du  fer- 
mier peut  être  misérable;  tandis  qu'en  dépit  de  la  méthode 
la  plus  défectueuse,  la  condition  de  ce  fermier  peut  être 
heureuse  et  digne  d'envie.  J'ai  vu,  en  Angleterre  et  en 
Ecosse,  des  comtés  où  les  baux  sont  longs,  et  d'autres  où 
la  coulume  est  de  les  faire  de  peu  de  durée  ;  il  en  est  enfin 
où  j'ai  vu  la  ferme  se  donner  sans  bail,  d'année  en  année 
(tenants  at  Will);  et  je  n'ai  point  remarqué  que  ces  diversi- 
tés dans  la  forme  de  l'engagement,  qui  sans  doute  influent 
sur  les  produits  agricoles,  modifiassent  sensiblement  la  con- 
dition du  fermier,  que  j'ai  trouvée  partout  également  pros- 
père. 

Quels  que  soient  les  termes  de  la  loi  que  le  propriétaire 
et  le  fermier  établissent  entre  eux,  la  lettre  de  l'engage- 
ment sera  toujours  stérile,  sans  l'esprit  qui  seul  peut  la 
féconder.  Or  l'esprit,  l'âme  des  obligations  auxquelles  le 
propriétaire  est  tenu  envers  le  fermier,  c'est  la  bienveil- 
lance, seule  égide  du  faible  contre  le  fort,  du  pauvre 
contre  le  riche.  Le  droit  même  le  plus  pur  sera  toujours 
cruel  sans  la  sympathie.  Il  n'est  pas  de  loi  si  libérale  qui 
supplée  à  la  charité  absente,  point  de  loi  si  dure  que  la 
charité  n'adoucisse  pas  ;  et  c'est  ce  qui  exphque  pourquoi 
le  fermier  d'Irlande,  qui  ne  trouve  dans  le  propriétaire  ni 
bienveillance  ni  pitié,  est  si  misérable. 


DEUXIÈME  PARTIE.  24J 


§n- 


Concurrence  pour  la  terre.  —  "Whiteboysme.  —  Mal  social.  —  Inutilité 
des  rigueurs  employées  pour  le  guérir.  —  Terreur  dans  le  pays.  — . 
Disparition  des  capitaux  et  des  propriétaires. 

Nous  venons  devoir  comment,  par  l'effet  de  l'égoïsme  ou 
de  l'incurie  des  riches,  la  terre  s'est  dès  Torigine  couverte 
en  Irlande  d'une  infinité  de  petits  cultivateurs  entre  lesquels 
cette  terre  est  divisée  par  parcelles  de  cinq,  de  dix,  de  vingt 
acres.  Si  l'on  demandait  comment  il  a  été  possible  de  trou- 
ver un  si  grand  nombre  d'agriculteurs,  je  lépondrais  qu'il 
est  facile  d'attirer  à  la  culture  de  la  terre  tous  les  habitants 
d'un  pays  où  il  n'existe  absolument  aucune  autre  industrie. 
Ce  fut  sans  doute  dans  les  premiers  temps  un  grand  avan- 
tage pour  le  propriétaire  que  de  trouver  à  sa  disposition 
cette  multitude  de  petits  fermiers;  car  sans  eux  il  n'eût  rien 
pu  tirer  de  ses  domaines,  à  moins  d'y  engager  des  capitaux 
qu'il  ne  voulait  point  risquer. 

Cependant  un  moment  arrive  où  toutes  ces  terres  sont 
occupées,  et  cette  heure  ne  se  fait  pas  longtemps  attendre; 
car  toute  la  population  catholique,  exclue  longtemps  des 
emplois  pubHcs,  des  professions  libérales  (1),  inhabile  à 
être  propriétaire,  incapable  de  commerce  et  d'industrie  par 
sa  pauvreté,  quand  elle  ne  l'aurait  pas  été  par  l'état  politi- 
que du  pays,  n'ayant  absolument  d  autre  carrière  à  suivre 
que  celle  de  fermier;  cette  population,  dis-je,  se  précipite 
sur  la  terre  offerte  à  ses  efforts  et  l'envahit  de  même  qu'un 
torrent  débordé  sur  une  vaste  plaine  la  couvre  bientôt  de 
ses  ondes. 

Mais  dans  un  pays  où  la  terre  est  le  seul  moyen  d'exis- 
tence, quel  est  le  sort  de  ceux  à  qui  la  terre  manque?  Que 
devient  le  fermier  qu'on  expulse  de  sa  ferme  s'il  ne  peut 
trouver  de  ferme  ailleurs?  Que  deviennent  les  enfants  du 
fermier?  Voici  un  petit  domaine  sur  lequel  vit  médiocre- 
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ment  un  seul  agriculteur  ;  celui-ci  a  cinq  enfants  (nombre 
peu  considérable  pour  une  famille  irlandaise);  son  unique 
pensée  comme  sa  seule  ambition  est  de  trouver  une  ferme 
pour  chacun  d'eux  :  mais  il  ne  saurait  y  réussir,  puisque 
toutes  b's  fermes  sont  occupées.  Que  vont  donc  devenir  ses 
enfants?  Remarquez  que  la  question  se  pose  rigoureuse- 
ment, car  encore  une  fois  la  culture  est  l'unique  ressource, 
la  seule  industrie  de  l'Irlandais,  et  la  terre  lui  manque.  11 
s'agit  pour  lui  de  posséder  un  champ  ou  de  mourir  de  faim. 
Voilà  le  secret  de  celte  extraordinaire  concurrence  dont 
en  li'lande  la  terre  est  l'objet.  La  terre  ressemble  en  Ir- 
lande à  une  place  forte  éternellement  assiégée  et  défen- 
due. 11  n'y  a  de  salut  que  dans  son  enceinte;  celui  qui  a 
le  bonheur  de  pénétrer  dans  ses  murs  y  mène  une  vie 
rude,  auslère,  une  vie  de  sueurs,  d'alertes,  de  périls; 
mais  enfin  il  vit  :  il  se  tient  au  rempart,  il  s'y  cram- 
ponne, et,  pour  l'en  arracher,  il  faut  mutiler  ses  membres. 
Quant  au  malheureux  qui  a  fait  de  vains  efforts  pour  at- 
teindre le  but,  sa  condition  est  lamentable;  car,  s'il  ne  se 
résigne  pas  à  périr  de  misère,  il  faut  qu'il  devienne  men- 
diant ou  voleur.  Que  suit-il  de  là?  C'est  que  le  fermier  qui 
veut  assurer  l'existence  de  sa  famille  n'a  d'autre  moyen  à 
prendre  que  de  subdiviser  sa  petite  ferme  en  autant  départs 
qu'il  a  d'enfants  :  chacun  d'eux  possède  alors  quatre  ou 
cinq  acres  au  lieu  de  vingt  qu'avait  le  père,  et  on  voit  s'é- 
lever sur  la  ferme  plusieurs  cabanes  de  boue  au  lieu  d'une. 
Cependant  le  fils  a  lui-même  des  enfants  :  il  fera  pour  ceux- 
ci  la  même  chose  que  son  père  a  faite  pour  les  siens  ;  et 
ainsi  de  génération  en  génération  jusqu'à  ce  que,  le  mor- 
cellement de  la  terre  arrivant  à  un  demi  ou  même  à  un 
quart  d'acre  pour  chaque  ménage,  l'occupant  du  sol  se 
trouve  dans  l'impossibilité  maiérielle  de  vivre  sur  cette 
étroite  parcelle.  Voilà  ce  qui  explique  comment,  à  l'heure 
qu'il  est,  on  trouve  jusqu'à  trois  et  quatre  cents  petits  fer- 
miers, étroitement  serrés  et  vivant  misérablement  sur  tel 
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domaine  qui  dans  l'origine  n'avait  été  affermé  qu'à  un  petit 
nombre  (1).  Et  encore,  malgré  cette  accumulation  de 
colons  qui  se  pressent  sur  le  sol  les  uns  contre  les  autres, 
il  arrive  souvent  un  moment  où  l'espace  manque,  et  il  faut 
qu'une  certaine  quantité  de  ceux  qui  naissent  sur  cette 
terre  la  quittent. 

Ils  s'éloignent  de  la  terre,  qui  cependant  peut  seule 
les  nourrir.  Que  s'ensuit-il  ?  que  le  nombre  des  fermiers 
étant  de  beau  oup  supérieur  au  nombre  des  fermes,  la 
concurrence  accroît  outre  mesure  le  taux  des  fermages. 
Il  faut  en  Irlande  une  ferme  d'un  acre  ou  d'un  demi-acre 
de  terre  ou  mourir;  il  le  faut  à  tout  prix,  à  toutes  les  con- 
ditions, quelque  rudes  qu'elles  soient.  Le  loyer  raisonnable 
de  cet  acre  serait  de  4  livres  sterling  :  j'en  offre  le  double 
au  propriétaire;  un  autre  en  donne  10,  j'en  offre  20;  la 
terre  m'est  arijugée  :  au  jour  de  l'échéance  je  ne  payerai  pas  ; 
qu'importe!  j'aurai  vécu  ou  essayé  de  vivre  pendant  une 
année. 

C'est  ainsi  que  celui  qui  déjà  payait  une  rente  exorbitante 
est  obligé  par  la  concurrence,  pour  conserver  sa  ferme,  de 
payer  une  somnie  encore  plus  élevée  (2).  Il  est  libre,  à  la 
vérité,  de  refuser  tout  accroissement  de  fermage,  mais  une 
arme  à  deux  tranchants  pèse  sur  sa  tête  :  s'il  résiste  à  l'exi- 
gence du  propriétaire,  celui-ci  le  chasse  de  sa  ferme  ;  ou 
bien  il  se  soumet  à  une  condition  dure,  et  alois  il  est  à  peu 
près  sûr  que,  réduit  à  l'impossibilité  de  tenir  de  téméraires 
engagements,  il  sera  bientôt  congédié  par  le  propriétaire  à 
l'instigation  peut-être  de  quelque  nouveau  compétiteur. 
Après  tout,  la  pire  condition  c'est  de  quitter  le  sol  dans  un 
pays  où  le  sol  est  l'unique  source  de  vie  :  il  reste  donc  sur 
sa  ferme,  consent  à  tout;  il  sait  qu'à  peine  un  sur  mille 
réussit  dans  une  pareille  entreprise,  et  il  se  résigne  à  jouer 
à  cette  cruelle  loterie. 

La  concurrence  des  cultivateurs  qui  se  disputent  In  terre 
élève  peut-être  plus  le  taux  des  fermages  que  l'avidité  du 
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propriétaire  et  du  middletnan.  On  ne  saurait  imaginer  de 
condition  pire  que  celle  de  tous  ces  pauvres  laboureurs, 
pullulant  sur  le  sol,  s'y  attachant  comme  une  vermine  et 
ajoutant  à  leur  misère  par  leurs  efforts  surnaturels  pour  la 
combattre  (1).  Cette  misère  s'augmente  en  proportion 
exacte  de  l'accroissement  de  la  population,  jusqu'à  ce  qu'il 
y  ait,  comme  de  notre  temps,  des  millions  de  pauvres, 
c'est-à-dire  des  millions  d'individus  manquant  de  terre  ou 
fermiers  d'une  terre  trop  petite  pour  vivre  dessus  (2). 

Cet  état  social,  funeste  au  fermier,  ne  profite  point  au  pro- 
priétaire. Celui-ci  ou  son  ayant-droit,  trompé  d'abord  par 
les  promesses  des  enchérisseurs,  finit  par  en  reconnaître 
le  mensonge  ;  il  se  lasse  de  tirer  peu  d'une  terre  affermée 
un  si  haut  prix,  se  dégoûte  des  rigueurs  dont  la  justice 
absorbe  tout  le  profit  :  il  reconnaît  qu'en  ruinant  ses  fer- 
miers il  ne  s'enrichit  pas.  «  Tout  le  mal,  se  dit-il  quelque- 
fois, vient  de  cette  fourmilière  d'agriculteurs  qui  dévorent 
le  sol  au  lieu  de  le  féconder.  Ce  mal  cesserait  si,  à  la  place 
de  toutes  ces  petites  fenries,  on  en  étabhssait  quelques 
grandes;  c'est  le  système  agricole  suivi  en  Angleterre  et  en 
Ecosse  ;  le  moment  est  propice  pour  l'imiter  en  Irlande  ; 
l'époque  des  révolutions  s'éloigne,  le  souvenir  s'en  efface, 
le  sol  jadis  tant  ébranlé  se  raffermit;  on  peut  mainte- 
nant sans  imprudence  engager  quelques  capitaux  dans  la 
terre  (5).  » 

Son  plan  est  donc  arrêté  :  il  va  substituer  quelques  grandes 
fermes  à  une  multitude  de  petites,  mais,  pour  atteindre  ce 
but,  que  doit-il  faire?  Chasser  d'abord  tous  ces  petits  fer- 
miers qui  couvrent  sa  terre,  et  après  le  départ  desquels  il 
pourra  procéder  à  une  nouvelle  distribution  de  sa  pro- 
priété :  c'est-à-dire  qu'après  s'être  servi  de  ces  petits  fer- 
miers dans  le  temps  que,  pour  une  certaine  culture,  il 
avait  besoin  d'eux,  il  les  congédie  le  jour  où  il  voit  un 
avantage  à  ne  plus  les  employer.  Mais  que  vont  devenir 
ces  deux  ou  trois  cents  agriculteurs  qui  un  jour  reçoi- 
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vent  l'ordre  de  déguerpir  de  leurs  cabanes  ?  Encore  un 
coup  ce  congé  les  lue.  Et  ici,  prenez-y  garde,  ce  n'est  pas 
une  expulsion  commune;  d'ordinaire  au  fermier  qui  sort 
succède  un  autre  fermier  :  ici  des  centaines  d'agriculteurs 
s'en  vont,  deux  ou  trois  restent,  nul  nouveau  ne  vient;  de 
sorte  que  voilà  trois  cents  misères  désespérées  créées  d'un 
seul  coup  et  qui  ne  font  naître  aucune  occasion  d'adoucis- 
sement pour  d'autres  infortunes  (1). 

On  voit  maintenant  quels  intérêts  contraires,  quelles 
passions  diverses  soulève  en  Irlande  la  possession  du  sol. 
Cependant  l'ordre  de  déguerpir  étant  donné  au  pauvre  fer- 
mier, celui-ci  y  résiste  ;  cet  ordre  est  pour  lui  une  sentence 
de  mort;  il  voit  aussitôt  se  dresser  devant  lui  le  spectre 
hideux  de  la  faim  qui  s'apprête  à  le  saisir,  lui,  sa  femme  et 
ses  enfants;  il  contemple  alors  toute  l'étendue  de  son 
malheur,  passe  de  la  douleur  au  désespoir,  du  désespoir  à 
l'abattement.  Pourtant  un  rayon  d'espérance  vient  éclairer 
son  front.  Si  j'allais,  dit-il,  trouver  le  maître  et  lui  montrer 
tout  l'excès  de  misère  qui  nous  accable.  S'il  voyait  ma 
femme  amaigrie  par  le  jeûne,  mes  enfants  pâles  et  affamés, 
oh  !  sans  doute,  il  en  serait  touché  et  nous  laisserait  notre 
pauvre  cabane,  au  moins  encore  pour  quelques  jours!  L'in- 
fortuné se  trompe;  il  va  se  jeter  aux  pieds  du  maître,  il  le 
conjure,  il  l'implore,  mais  en  vain;  le  riche,  en  Irlande,  ne 
compatit  point  au  pauvre.  Dans  ce  pays,  le  pauvre  doit 
garder  son  orgueil;  il  s  humilie  sans  profit  devant  le  riche, 
qui  jouit  de  son  abaissement  sans  alléger  sa  misère.  Le 
pauvre  fermier,  repoussé  durement,  regagne  sa  cabane  en 
silence,  y  rapporte  un  deuil  de  plus,  et,  frappé  d  une  infor- 
tune trop  grande  pour  qu'il  la  combatte,  trop  grande  aussi 
pour  qu'il  s'y  résigne,  il  croise  ses  bras,  et  demeure  immo- 
bile. Alors  le  propriétaire  réclame  l'aide  de  la  justice,  qui 
rend  à  grands  frais  un  jugement  par  lequel  le  pauvre  agri- 
culteur est  condamné  à  quitter  sa  terre  (2). 

Ces  rigueurs  s'accumulent,  ces  cruautés  se  multiplient  ; 
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les  pauvres  occupants  du  sol  sont  pourchassés  de  chau- 
mière en  chaumière,  jetés,  eux  et  leur  famille,  sur  la  voie 
publique,  parloul  en  butte  à  la  même  cupidité,  aux  mêmes 
violences  légales,  à  la  même  extrémité  d'infortune...  (1). 

Un  jour,  une  voix  s'élève  parmi  ces  pauvres  fermiers,  et 
s'écrie  : 

«  La  terre  seule  nous  a  fait  vivre;  eh  bien,  embrassons-la 
étroitement,  et  ne  nous  en  séparons  pas.  Le  propriétaire  ou 
son  représentant  nous  commande  de  la  quitter,  demeurons; 
les  tribunaux  nous  l'ordonnent,  demeurons  encore;  la  force 
armée  vient  pour  nous  contraindre,  résistons,  opposons 
toutes  nos  forces  à  une  force  injuste,  et,  pour  que  Tiniquité 
ne  nous  atteigne  pas,  portons  les  plus  terribles  châtiments 
contre  ceux  qui  la  commettent  ! 

«  Que  celui  qui  travaillera  directement  ou  indirectement 
à  nous  priver  de  notre  ferme,  soit  puni  de  mort! 

«  Que  le  propriétaire  ou  le  middleman,  son  agent,  qui  ex- 
pulsera un  fermier  de  sa  terre,  soit  puni  de  mort! 

((  Que  le  propriétaire  qui  exigera  d'un  acre  de  terre  un 
prix  plus  élevé  que  celui  que  nous  aurons  fixé  nous-mêmes, 
soit  [)uni  de  mort! 

«  Que  celui  qui  surenchérira  sur  le  prix  d'une  ferme;  que 
celui  qui  prend  la  place  d'un  fermier  expulsé;  que  celui  qui 
a  acheté  à  l'encan  ou  aulrement  les  objets  saisis  chez  un 
fermier  dépossédé,  soient  punis  de  mort! 

«Atteignons  tous  ces  coupables,  non-seulement  dans  leur 
personne,  mais  encore  dans  tous  leurs  intérêts  et  dans  leurs 
affections  les  plus  chères;  que  non-seulement  leur  bétail 
soit  mutilé,  leurs  maisons  incendiées,  leurs  prairies  mises 
en  labour,  leurs  moissons  dévastées,  mais  encore  que  leurs 
amis,  leurs  parents,  soient  comme  eux  dévoués  à  la  nsort  ! 
que  leurs  femmes  et  leurs  filles  soient  déshonorées!...  (2). 

«  Et  d'abord,  comme,  pour  être  fort,  il  faut  des  armes, 
hâtons-nous  de  ressaisir  les  armes  dont  on  nous  a  dépouil- 
lés. Jusqu'à  ce  jour,  l'isolement  a  fait  notre  fctiblesse  :  asso- 
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cions-nous;  engageons-nous  solennellement  à  mettre  en 
vigueur  I<s  lois  que  nous  aurons  d^'crétées;  et  pour  que  cet 
engagement  soit  plus  saint  et  plus  invioliblp,  donnons-lui 
la  sanction  d'un  serment  religieux;  couvrons-le  aussi  du 
voile  d'un  secret  inviolable  (2);  étendons  sur  tout  le  pavs 
le  réseau  de  notre  confédération,  et  que  quiconque  refu- 
sera de  s'associer  à  nous  par  le  serment  soit  considéré 
comme  ennemi,  et  traité  comme  tel;  et,  pour  que  nos  lois 
ne  soient  pas  de  vains  commandements,  promettons  solen- 
nellement que  quiconque  d'entre  nous  sera  désigné  pour 
être  l'exécuteur  du  châtiment  mérité  par  un  coupable,  obéira 
aussiîôt,  et  remplira  dans  toute  sa  rigueur  l'office  qui  lui 
sera  commandé!...  » 

Voilà  sans  doute  de  terribles  lois;  ce  sont  celles  des  Whi- 
teboys  \2),  code  atroce,  barbare,  digne  d'une  population 
demi-sauvage,  qui,  abandonnée  à  elle-même,  n'ayant  aucune 
lumière  pour  guider  ses  efforts,  ne  trouvant  aucune  sym- 
pathie pour  adoucir  ses  passions,  est  réduite  à  chercher 
dans  ses  grossiers  instincts  des  moyens  de  salut  et  de  pro- 
tection (3). 

Alors  la  terreur  se  répand  dans  le  pays;  de  sinistres  com- 
plots se  trament  dans  l'ombre;  des  figures  étranges  appa- 
raissent çà  et  là,  des  bandes  armées  s'organisent  et  parcou- 
rent les  campagnes;  les  habitations  sont  assaillies  pendant 
la  nuit  :  chacun  est  obligé  de  fortifier  sa  demeure  (4);  mais 
toute  résistance  est  vaine,  tantôt  il  faut  livrer  des  armes, 
tantôt  prêter  des  serments.  Du  reste,  ces  bandits  dénature 
singulière,  qui,  pour  voler  des  armes  ou  pour  se  venger, 
commettent  toutes  sortes  de  violences,  repoussent  l'or  et 
l'argent  qu'ils  trouvent  sous  leur  main.  Un  assassinat  est 
commis;  on  apprend  bientôt  que  la  victime  est  un  proprié- 
taire dont,  la  veille,  le  fermier  a  été  dépossédé  (5).  Les 
coupables  ont  été  vus;  mais  nul,  dans  le  pays,  ne  les  con- 
naît, et  toutindique  qu'ils  sont  venus  de  loin  pour  accomplir 
la  vengeance  d'autrui.  Un  autre  crime  pareil  est  exécuté  ; 
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c'est  le  meurtre  d'un  middleman  qui  avait  fait  saisir  les 
meubles  d'un  fermier.  Alors  toute  la  classe  des  propriétaires 
s'émeut  :  la  justice  est  saisie;  elle  lance  ses  mandats,  mais 
nul  ne  lui  indique  la  trace  des  coupables.  Elle  les 
trouve  à  force  de  recherches  ;  ceux-ci  lui  l'ésistent,  elle  les 
enlève;  mais  une  rébellion  vient,  qui  les  lui  arrache;  enfin, 
elle  les  a  ressaisis,  les  coupables  sont  sous  les  verrous. 
Alors  on  cherche  des  témoins  :  tous  ceux  qu'on  appelle 
n'ont  rien  vu,  disent-ils.  Un  seul  se  présente  et  dit  la  vé- 
rité :  deux  jours  après,  on  apprend  que  ce  témoin  a  été  as- 
sassiné. Comment  donc  faire?  11  faut  bien  que  la  justice  ait 
son  cours.  Les  témoins  ne  viennent  plus.  Eh  bien,  il  faut 
les  arrêter  et  les  amener  de  force  devant  la  justice  ;  mais  là, 
ils  refusent  de  témoigner!  il  faut  acheter  leur  témoignage. 
On  menace  leur  existence;  il  faut  la  protéger.  Comment? 
nul  ne  consent  à  leur  donner  asile!  Eh  bien,  il  faut  les 
mettre  en  prison.  Mais  quel  prix  sera  assez  haut  pour  dé- 
cider un  témoin  à  faire  une  déclaration  qui  met  sa  vie  en 
péril,  et  dont  le  premier  effet  est  de  le  priver  de  sa  hberté? 
Quelque  élevé  que  soit  ce  prix,  il  faut  le  lui  payer.  Mais  qui 
admettra  la  sincérité  d'un  témoin  déposant  sous  la  double 
influence  de  l'argent  qu'il  reçoit,  et  de  la  mort  qu'il  redoute? 
La  nécessité  veut  cependant  qu'on  le  croie.  Mais  ce  témoin, 
rentrant  en  hberté  après  le  procès,  va  être  assassiné!  Non; 
il  sortira  de  prison  pour  sortir  d'Irlande.  Ainsi,  la  condition 
de  tout  témoin  à  charge  dans  les  procès  criminels  sera  d'at- 
tendre en  prison  le  jour  du  jugement,  et  de  s'exiler  après. 
Mais  quel  honnête  homme  voudra  être  témoin?  On  se  pas- 
sera de  témoins  honnêtes  :  la  nécessité  le  veut  encore  ainsi. 
Mais  quel  honnête  homme  voudra  être  juge?...  Ainsi  nous 
voilà,  de  conséquences  en  conséquences,  arrivés  à  cette 
triste  alternative  de  voir  la  justice  impuissante  ou  immorale; 
d'acquitter  des  prévenus  faute  de  témoins,  ou  de  les  con- 
damner à  l'aide  de  témoins  salariés!  Enfin,  l'arrêt  est 
rendu  ;  le  coupable  est  jugé  et  mis  à  mort  !  Le  dénoncia- 
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leur  et  le  témoin  s'exilent.  Le  lendeniain,  on  apprend  que 
le  frère  du  dénonciateur,  la  mère  ou  la  sœur  du  témoin  sont 
assassinés!.  .  (1). 

Quand  vous  en  êtes  arrivés  à  ce  point,  croyez  bien  que 
dans  cette  voie  de  rigueurs  tous  vos  efforts  pour  rétablir 
Tordre  et  la  paix  seront  inutiles.  En  vain,  pour  réprimer  des 
crimes  atroces,  vous  appellerez  à  votre  aide  toutes  les  sévé- 
rités du  code  de  Dracon;  en  vain  vous  ferez  des  lois  cruelles 
pour  arrêter  le  cours  de  révoltantes  cruautés;  vainement 
vous  frapperez  de  mort  le  moindre  délit  se  rattachant  à  ces 
grands  crimes  (2);  vainement,  dans  l'effroi  de  votre  im- 
puissance, vous  suspendrez  le  cours  des  lois  ordinaires, 
proclamerez  des  comtés  entiers  en  état  de  suspicion  lé- 
gale (5),  violerez  le  principe  de  la  liberté  individuelle  (4), 
créerez  des  cours  martiales,  des  commissions  extraordi- 
naires (5),  et  pour  produire  de  salutaires  impressions  de 
terreur,  multiplierez  à  l'excès  les  exécutions  capitales... 

Toutes  ces  rigueurs  seront  stériles;  au  lieu  de  guérir  la 
plaie,  elles  l'irriteront  et  la  rendront  seulement  plus  vive  et 
plus  saignante.  Rebelles  à  un  mauvais  état  social,  les  agri- 
culteurs, qui  en  1760  se  révoltèrent  sous  le  nom  de  White- 
Boys,  s'insurgeront  quelques  années  après  sous  le  nom  de 
Oak-Boys(6);  en  1772  sous  celui  de  Steel-Boys  (7),enl785 
il  s'appelleront  Righl-Boys  (8),  plus  tard  ils  se  nommeront 
Rockites  ou  soldats  du  capitaine  Rock,  ou  Claristes,  sujets 
de  lady  Clare  (9);  en  1806  ces  rebelles  seront  appelés  Thra- 
shers  (10);  ils  reprendront  en  181i,  en  1815,  en  1820,  en 
1821,  en  1825,  en  1829,  sous  le  nom  de  White-Boys;  en 
1831  celui  de  Terryalts;  en  1852,  1853  et  1857,  de  \\ liite- 
Feet  et  Black-Feet  (11),  et  sous  ces  dénominations  diver- 
ses (12)  vous  les  verrez,  excités  par  le  sentiment  des  mêmes 
misères,  se  livrer  aux  mêmes  violences  suivies  constam- 
ment d'une  cruelle  répression  toujours  impuissante  * 

*  Aujourd'hui  les  White-Ôoys  continuent  à  épouvanter  de  leurs  at- 
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Toutes  vos  rigueurs  pour  rétablir  l'ordre  et  la  paix  se- 
ront stériles,  parce  que  l'ordre  que  vous  prétendez  faire 
régner  est  la  discorde  même,  parce  que  la  paix  que  vous 
voulez  établir  est  une  violence  et  une  oppression;  cette 
violence,  celte  oppression,  ont  amené  un  état  de  guerre,  et 
cette  guerre  sociale  n'est  pas  entre  Thonnête  homme  et 
le  malfaiteur,  entre  l'homme  laborieux  et  le  fainéant,  entre 
celui  qui  gagne  sa  vie  et  celui  qui  vole;  elle  est  entre  le 
riche  et  le  pauvre,  entre  le  maître  et  l'esclave,  entre  le  pro- 
priétaire et  le  fermier;  et  cette  guerre  a  éclaté  parce  que 
l'égoïsme  du  riche  a  été  poussé  à  un  excès  qui  devait  révol- 
ter le  pauvre  (1). 

Maintenant  dites  quel  sera  le  moyen  de  sortir  de  ce  cercle 
vicieux?  Voici  une  aristocratie  qui,  par  ses  fautes  ou  par  ses 
vices,  a  laissé  s'accumuler  dans  le  pays  confié  à  ses  soins 
une  masse  de  maux  si  énormes  que  les  infortunés  sur  qui  le 
fardeau  pèse  le  secouent,  ne  pouvant  plus  le  porter.  Alors 
il  n'y  a  plus  de  société;  il  y  a  guerre,  il  y  a  anarchie. 

Que  s'ensuit-il?  C'est  que  la  moitié  de  ceux  qui  résidaient 
s'en  vont;  beaucoup  que  la  terreur  ne  chasse  pas  s'éloignent 
à  l'aspect  de  tant  de  maux  qu'il  n'est  pas  en  leur  pouvoir 
de  soulager;  tenter  d'y  remédier  n'est  plus  une  entreprise 
abordable,  et  la  vue  de  tant  de  misère  est  surtout  affreuse 
pour  quiconque  y  compatit;  l'égoïsme  s'enfuit,  et  la  cha- 
rité elle-mônie  n'a  pas  le  courage  de  rester. 

Il  en  est  cependant  que  la  guerre  et  ses  horreurs  ne  re- 
poussent point  du  sol;  mais  en  y  demeurant  ils  sentent 
s'accroître  leur  haine  pour  une  population  déjà  détestée,  et 
leur  dureté  en  augmentant  ajoute  encore  à  la  détresse  du 
peuple  et  à  ses  besoins  de  vengeance. 

Les  capitaux  manquaient;  la  terreur  qui  règne  dans  le 
pays  ne  fait  que  les  éloigner  davantage.  L'industrie  pourrait 

tentais  l'Irlande,  el  notamment  les  comtés  de  Tipperary,  de  Limerick, 
de  Cavan  et  de  Donegal;  ils  s'appellent  les  Molly-Maguire. 

{Note  delà  septième  édition,  1862.) 
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seule  tirer  de  son  indigence  celle  multitude  d'agriculleurs 
qui  se  disputent  le  sol;  et  les  capitaux,  sans  lesquels  nulle 
industrie  n'est  possible,  disparaissent  de  la  pauvre  Irlande. 
Ainsi  se  grossissent  l'une  par  l'autre  toutes  les  sources  de 
la  misère  irlandaise;  ces  maux  s'engendrent  mutuelle- 
ment; tous  procèdent  d'un  auteur  commun  et  remontent 
par  des  chaînes  non  interrompues  à  un  premier  anneau  qui 
est  une  mauvaise  aristocratie. 

SECTION  II 
Conséquences  politique:». 

Mais  c'est  surtout  dans  les  institutions  politiques  de  l'Ir- 
lande que  l'on  retrouve  sans  cesse  la  trace  du  principe  fu- 
neste quia  vicié  l'aristocratie  de  ce  pays. 

Ceux  qui  croient  expliquer  les  maux  de  l'Irlande  par 
le  despotisme  de  l'Angleterre  sur  celle-ci  tombent  dans  une 
grande  erreur;  car  cette  autorité  absolue  n'a  jamais  existé. 

On  a  vu,  dans  la  partie  historique  qui  précède,  com- 
ment les  conquérants  de  l'Irlande,  ayant  établi  dans  ce 
pays  une  société  féodale,  la  seule  dont  eussent  l'idée  les 
hommes  de  ce  temps-là,  cette  société  se  trouva,  par  le  fait 
même  de  son  institution,  en  possession  de  droits  et  pri- 
vilèges que  l'Angleterre  ne  put  lui  contester. 

On  a  vu  aussi  comment,  après  avoir  conquis  l'Irlande,  les 
Anglais,  voulant  porter  dans  ce  pays  la  religion  réformée,  y 
fondèrent  une  société  protestante  à  laquelle  l'Angleterre  put 
bien  moins  encore  refuser  les  libertés  civiles  et  politiques 
dont  jouissait  déjà  la  société  féodale. 

On  a  pu  voir,  enfin,  comment  les  Irlandais  indigènes, 
d'abord  comme  vaincus,  puis  comme  catholiques,  furent 
exclus  du  bienfait  de  ces  institutions;  de  quelle  manière 
cette  exclusion  a  cessé,  et  comment  aujourd'hui  les  lois  du 
pays  ne  reconnaissent  aucune  inégalité  politique  fondée 
sur  la  race  ou  sur  le  culte. 

I.  15 
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Toute  dépendante  qu'elle  est  de  l'Angleterre,  l'Irlcfnde 
possède  donc  et  a  toujours  eu  des  institutions  libres  (1). 

C'est  commettre  une  aulre  erreur  que  de  considérer  l'Ir- 
lande comme  ne  faisant  avec  l'An^^leterre  qu'un  seul  et 
même  peuple  soumis  au  môme  gouvernement  et  aux  mêmes 
lois.  La  même  étude  historique  nous  a  appris  que  l'Irlande 
eut  toujours  et  a  conservé,  même  de  notre  temps,  un  gouver- 
nement individuel  et  ses  lois  particulières.  Ainsi  l'Irlande  ne 
possède  pas  seulement  des  institutions  libres,  mais,  quoique 
unie  à  l'Angleterre,  elle  a  encore  ses  institutions  propres. 
Ces  institutions  libres  et  distinctes  qui  appartiennent  à 
l'Irlande  semblent  du  reste  exactement  calquées  sur  celles 
de  l'Angleterre. 

Comme  l'Angleterre,  l'Irlande  est  maîtresse  de  tous  les 
droits  essentiels  sur  lesquels  repose  la  liberté  civile  et  poli- 
tique des  peuples,  tels  que  le  jugement  par  jury,  l'indé- 
pendance des  juges,  la  responsabilité  des  fonctionnaires 
devant  l'autorité  judiciaire,  le  droit  de  pétition,  le  droit  de 
s'associer  et  de  se  réunir,  la  liberté  individuelle,  la  liberté 
de  la  presse,  la  liberté  de  l'enseignement,  etc.  (2). 

Dans  l'un  et  dans  l'autre  pays,  l'organisation  des  divers 
pouvoirs  politiques  présente,  au  moins  extérieurement,  des 
aspects  parfaitement  semblables,  quoique  séparés. 

L'autorité  suprême,  qui,  en  Angleterre,  réside  dans  la 
personne  du  roi,  est  remise,  en  Irlande,  à  un  vice-roi. 

Le  gouvernement  dont  ce  vice-roi  est  le  chef  emploie 
pour  exercer  son  action  des  instruments  pareils,  quoique 
distincts  de  ceux  dont  se  sert  le  gouvernement  anglais  (o). 
Chez  les  deux  peuples,  il  y  a  au  centre  de  l'Ktat  quatre  cours 
souveraines  de  justice,  qui  sont  comme  l'âme  et  le  ressort  de 
tous  les  pouvoirs  publics  dans  ces  pays  où  la  justice  et  l'ad- 
ministration sont  perpétuellement  confondues.  En  Angle- 
terre, ces  quatre  cours  se  nomment  le  banc  du  roi  (king's 
bench),  la  cour  de  l'échiquier  (exchequer's),  la  cour  des 
plaids  communs  (court  ol"  common  pleas),  et  la  cour  de 
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chaiicellt>rie(court  of  chancery).  Il  en  esldemêmeen  Irlande. 

Les  deux  contrées  sont  également  divisées  en  comtés,  sur 
lesquels  l'État  maintient  plutôt  qu'il  n'exerce  sa  souverai- 
neté (1);  et,  dans  l'un  comme  dans  l'aulre,  les  agents  par 
lesquels  le  gouvernement  central  constate  plus  qu'il  ne  fait 
sentir  son  autorité  sont  les  mêmes.  Les  principaux  repré- 
sentants de  l'État  dans  le  comté  irlandais  sont,  comme  dans 
le  comté  anglais,  le  shérif,  le  lieutenant-gouverneur,  les 
juges  de  paix. 

En  Irlande,  comme  en  Angleterre,  il  y  a  dans  le  sein  de 
l'État  et  en  dehors  des  comtés  un  certain  nombre  d'agréga- 
tions municipales,  communes  ou  villes,  qui,  pour  leur  admi- 
nistrai-ion, ne  dépendent  point  du  gouvernement  central, 
parce  qu'elles  ont  reçu  de  celui-ci  le  privilège  de  s'admi- 
nistrer elles-mêmes.  Ici  et  là  on  les  désigne  par  le  nom  de 
corporations  municipales. 

Enfin,  dans  les  deux  pays,  on  voit  à  la  base  des  pouvoirs 
que  l'on  vient  d'indiquer  celui  de  la  paroisse  :  pouvoir  sou- 
verain dans  sa  sphère,  indépendant  de  tous  les  autres,  et 
qui,  chez  les  deux  peuples,  présente  la  même  structure 
extérieure  (2). 

Et  non-seulement  l'édifice  politique  qui  apparaît  aux  yeux 
est  le  même  en  Irlande  qu'en  Angleterre,  mais  encore  les 
autorités  y  sont  instituées  !^ur  la  même  base  ;  elles  y  portent 
les  mêmes  noms;  toutes  y  sont  créées  théoriquement  en 
vue  des  mêmes  objets  ;  elles  s'y  exercent  légalement  sui- 
vant les  mêmes  doctrines:  elles  y  sont,  en  droit,  sujettes  aux 
mêmes  règles,  et  renfermées  dans  les  mêmes  limites.  El, 
dans  les  deux  pays,  l'aristocratie  est  le  principe  fondamen- 
tal de  tous  les  pouvoirs  publics. 

D'où  vient  donc  qu'avec  d(^s  institutions  semblables  les 
deux  peuples  ont  des  sorts  si  différents  ;  et  que  l'un  est 
tombé  dans  l'abaissement  et  la  misère  avec  une  forme  de 
gouvernement  qui  a  conduit  et  maintient  l'autre  au  sommet 
de  la  richesse  et  de  la  puissance? 
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C'est  que,  dans  les  instilulious  politiques,  si  la  forme  est 
importante,  l'esprit  qui  les  anime  importe  plus  encore.  Or, 
les  institutions  de  l'Irlande  présentent  bien  à  l'œil  le  même 
corps  que  celles  de  l'Angleterre  ;  mais,  ce  qui  leur  manque, 
c'est  l'âme.  L'aristocratie  piotestante,  qui,  en  Angleterre, 
est  le  cœur  même  de  tous  les  pouvoirs  politiques,  semble, 
en  Irlande,  en  être  le  cancer. 

Qu'on  examine  successivement  le  gouvernement  de  l'Ir- 
lande dans  toutes  ses  parties,  dans  l'Etat,  dans  le  comté, 
dans  les  villes  municipales  et  dans  la  paroisse,  et  l'on  verra 
que  le  même  vice  originaire  et  peruianent,  qui  corrompt 
la  société  civile,  porte  dans  la  société  politique  la  même 
corruption  ;  on  reconnaîtra  que  la  même  cause  qui  empoi- 
sonne les  relations  du  riche  avec  le  pauvre,  du  propriétaire 
avec  le  fermier,  n'altère  pas  moins  profondément  les  rap- 
ports mutuels  des  gouvernants  et  des  gouvernés. 

§  [«'.  —  l'ktat. 

liillueuce  du  principe  aristocratique  anglais  et  protestant  ijur  les  pou- 
voirs de  l'État.  —  Haine  du  peuple  ponr  la  justice.  —  Le  ministère 
public  manque  en  Irlande.  —  L'unanimité  du  jury  en  Irlande.  — 
Comment  et  pourquoi  il  a  fallu  créer  en  Irlande  un  certain  nombre 
d'officiers  de  justice  et  d'agents  qui,  en  Angleterre,  n'existent  pas. 

Le  vice-roi  s'efforce,  en  Irlande,  d'y  reproduire  l'image 
delà  royauté  ;  il  tient  à  Dublin  une  cour  brillante  dont  l'éti- 
quette se  règle  sur  celle  de  Londres  ;  il  a  deux  palais, 
un  brillant  état-major,  et  un  traitement  annuel  de  5  à 
600,000  francs  (1). 

Le  vice-roi  d'Irlande,  de  même  que  le  roi  d'Angleterre, 
a  près  de  lui  un  conseil  privé  (privy  council).  Il  nomme  à 
tous  les  emplois  publics  qui,  en  Angleterre,  sont  au  choix 
du  roi  ;  il  exerce  pareillement  le  droit  suprême  de  faire 
grâce  et  de  commuer  les  peines  ;  et  il  est  également  investi 
de  la  puissance  singulière  de  suspendre  le  cours  ordinaire 
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des  lois  dans  les  circonstances  graves,  dont  il  est  juge  {\), 
et  dont  il  ne  doit  compte  qu'au  parlement.  Le  viceroi 
d'Irlande  possède  même  quelques  pouvoirs  extraordinaires 
qu'en  Angleterre  la  couronne  n'a  pas,  et  qu'à  raison  de 
l'état  particulier  de  l'Irlande  il  a  fallu  attribuer  à  son  pre- 
mier magistrat  (2). 

Jusqu'en  1800  l'Irlande  a  eu  son  propre  parlement,  com- 
posé, bien  entendu,  de  lords  héréditaires  et  de  Communes 
procédant  de  l'élection  ;  car  il  n'entre  pas  dans  l'esprit  d'un 
Anglais  qu'une  loi  humaine  puisse  se  faire,  si  ce  n'est  par 
deux  assemblées,  dont  l'une  s'appelle  les  Communes,  et 
l'autre  les  Lords. 

La  puissance  législative  d'Irlande  se  composait  donc  alors 
des  trois  pouvoirs  qui,  dans  la  constitution  anglaise,  sont 
destinés  à  se  balancer  mutuellement.  Mais  ne  voit-on  pas 
tout  de  suite  le  vice  d'une  telle  organi^sation  appliquée  à 
l'Irlande?  et  ne  voit-on  pas  que  ces  pouvoirs,  au  lieu  de  se 
contrôler  les  uns  les  autres,  se  prêteront  seulement  un 
appui  réciproque,  et  que  leur  harmonie  sera  non  pas  celle 
de  pouvoirs  unis,  quoique  rivaux,  mais  celle  de  complices 
associés  dans  un  but  unique  et  commun,  l'asservissement 
du  peuple?  A  l'époque  des  Tudor,  le  parlement  d'Irlande  fai- 
sait tout  ce  que  voulait  le  vice-roi.  Après  Guillaume  III,  le 
vice-roi  fait  tout  ce  que  veut  le  parlement.  Le  plus  souvent, 
le  vice-roi  ne  réside  même  pas.  L'Angleterre  a  pleine  con- 
fiance dans  l'aristocratie  d'Irlande,  et  elle  lui  laisse  le 
gouvernement  arbitraire  de  ce  pays.  Alors  on  peut  dire 
que  les  lois  sont  réellement  faites  en  toute  liberté  par  les 
deux  pouvoirs  parlementaires  qui  représentent  l'Irlande. 
Mais  qui  n'aperçoit  aussitôt  le  mensonge  d'une  pareille  re- 
présentation? 

Qui  ne  comprend  tout  de  suite  l'esprit  dans  lequel  fai- 
saient les  lois  ces  lords  qui,  à  cause  de  leur  origine  anglaise 
et  protestante,  étaient  les  ennemis  naturels  de  l'Irlande  ca- 
tholique, et  cette  Chambre  des  communes  qui,  non  moins 
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anglaise  de  cœur  ni  moins  protestante,  n'était,  à  vrai  dire, 
qu'une  créature  des  lords,  quoiqu'elle  fût  présumée  élue 
par  le  peuple? 

Nul  ne  pouvait  siéger  dans  les  Communes  ni  parmi  les 
fiOrds  s'il  n'apportait  la  preuve  qu'il  avait  communié  selon 
les  rites  de  l'Église  anglicane  (1).  Un  tel  parleMiient  don- 
nant des  lois  à  un  pays  catholique  pouvait-il  être  autre 
chose  que  le  représentant  d'urie  faction  :  instrument 
propre  à  maintenir  le  pouvoir  dans  une  petite  oligarchie  à 
laquelle  il  fournissait  un  moyen  constitutionnel  de  pratiquer 
l'oppression? 

Une  fois  ce  point  de  départ  établi,  faut-il  s'étonner  lors- 
qu'on voit  la  législature  irlandaise,  pendant  toute  la  durée 
de  sa  longue  existence,  faire  peser  sur  le  pays  la  plus  con- 
stante tyrannie;  former  avec  l'Anglt terre ,  prolestante 
connue  elle,  un  pacte  d'égoïsme,  dont  la  pauvre  li  lande 
faisait  tous  les  frais  ;  livrer  à  l'Angleterre  la  liberté  poli- 
tique et  commerciale  de  l'Irlande  catholique,  à  la  conditien 
que  l'ÀJigleterre  l'aidera  dans  sa  domination  sur  celle-ci; 
soumettre  le  peuple  qu'elle  gouverne  à  ce  code  antisocial, 
dont  on  a  vu  ailleurs  l'ingénieux  et  cruel  système;  et 
enfin,  par  une  suite  de  mensonges  et  d'erreurs,  en  venir  à 
proclamer  celte  étrange  fiction  légale  qu'en  Irlande  il  ny 
a  pas  de  catlioliqiies  ;  en  d'au  Ires  teimes,  que  la  nation 
est  censée  ne  pas  exister?  L'aristocratie  irlandaise  a  terminé 
sa  carrière  parlementaire  par  un  a^cte  qui  peint  sa  vie  tout 
entière. 

Un  jour  (2),  l'Angleterre  juge  qu'il  est  mauvais  que 
l'Irlande  ait  son  propre  parlement;  elle  estime  qu'il 
conviendrait  que  ce  pays  fût  régi  par  des  lois  directement 
émanées  d'elle  :  elle  résout  donc  l'abolition  du  parlement 
(le  rirlande  ;  mais  comment  l'exécuter?  L'Irlande  est  en 
possession  du  droit  de  faire  ses  lois;  ce  droit,  qui  le  lui 
enlèvera?  \  l'annonce  de  ce  projet  l'Irlande  entière  s'émeut; 
l'Irlande  a  un  parlement  antinational,  mais  le  droit  en  vertu 
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duquel  elle  le  possède  est  un  droit  national  (1).  L'aris- 
tocratie elle-niênie,  d'ordinaire  si  soumise  au  bon  plaisir  du 
gouvernement  anglais,  se  montre  opposante;  car  on  va 
lui  ravir  le  pouvoir,  qui  lui  appartient,  de  donner  des  lois 
à  l'Irlande. 

La  difficulté  est  grande,  elle  sera  cependant  facilement 
vaiiicue.  Cette  même  aristocratie,  qui  tout  à  l'heure  con- 
testait à  l'Angleterre  le  droit  de  lui  enlever  ses  privilèges, 
les  abandonne  subitement;  et  un  instant  après  avoir  pro- 
testé contre  l'attentat  dirigé  conire  sa  vie,  le  parlement 
d'Irlande  déclare  lui-même  qu'il  a  cessé  d'exister.  Et  pour- 
quoi ce  suicide  ?  la  raison  en  est  simple  ;  les  meneurs  prin- 
cipaux de  ce  parlement,  les  chefs  de  cette  aristocratie  ont 
trafiqué  avec  l'Angleterre  de  leurs  privilèges  ;  moyennant 
trente  et  un  millions  de  francs  qui  leur  ont  été  comptés,  ils 
ont  renoncé  à  leurs  prérogatives  parlementaires.  Que  leur 
importe,  après  tout,  l'indépendance  législative  de  l'Irlande, 
qui  ne  fut  jamais  pour  eux  une  vraie  patrie?  L'existence 
du  parlement  irlandais  n'était  point  d'ailleurs  exempte 
d'inconvénients  ;  ne  les  obligeait-elle  pas  de  résider  chaque 
année  au  moins  quelques  mois  en  Irlande?  Désormais  cette 
charge  ne  pèsera  plus  sur  eux  ;  les  uns  deviendront  lords 
d'Angleterre  ;  les  autres,  membres  des  Communes  an- 
glaises ;  tous  pourront  passer  leur  vie  à  Londres,  tous  seront 
délivrés  de  l'Irlande.  Ils  renoncent  donc  à  leurs  droits, 
dont  ils  reçoivent  le  prix  ;  marché  honteux  où  la  corruption 
de  ceux  qui  achètent  est  surpassée  par  la  bassesse  de  ceux 
qui  se  vendent;  digne  fin  d'un  parlement  qui,  pendant  le 
cours  de  son  existence,  fut  rarement  indépendant,  presque 
toujours  servile,  jamais  national,  et  qui,  quand  il  se  voit 
condamné  à  périr,  aliène  son  propre  corps  comme  un 
supplicié  vend  son  cadavre  (2)  !  C'est  ce  marché  qui  a 
amené  l'union  législative  de  l'Irlande  et  de  l'Angleterre, 
dont  l'acte  se  nomme  communément  le  traité  cVunion 
de  1800. 
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Depuis  cette  époque,  l'Irlande  n'a  plus  de  parlement: 
d'où  il  ne  faut  pas  conclure  qu'elle  n'a  plus  de  représen- 
tation parlementaire.  D'après  le  traité  d'union,  une  partie 
de  ses  lords  siège  dans  la  Chambre  des  lords  anglais  (i)  ; 
elles  comtés,  de  même  que  les  villes  d'Irlande,  continuent 
à  élire  des  représentants  qui,  au  lieu  de  se  réunir  à  Dublin 
en  assemblée  des  Communes  d'Irlande,  vont  s'asseoir  dans 
la  Chambre  des  communes  d'Angleterre,  où  jls  se  confondent 
avec  tous  les  membres  du  parlement  britannique  (2).  Ces 
députés  de  l'Irlande  sont  choisis  par  le  peuple  suivant  un 
système  à  peu  près  pareil  à  celui  de  l'Angleterre  (3),  et  se- 
lon lequel  l'aristocratie  irlandaise  exerçait  autrefois  sur  les 
élections  une  influence  considérable  qui,  sans  avoir  cessé, 
tend  chaque  jour  à  s'affaiblir. 

Ainsi,  depuis  quarante  ans,  ce  n'est  plus  l'aristocratie 
d'Irlande  qui  donne  des  lois  à  ce  pays  :  c'est  un  mal  de 
moins  sans  doute;  mais  presque  toutes  les  lois  qui  sont 
son  œuvre  existent  toujours,  et,  si  ce  n'est  plus  elle  qui 
fait  les  lois,  c'est  toujours  elle  qui  les  applique. 

On  a  vu,  dans  la  partie  historique,  comment  l'acte 
d'union  de  1800  n'a  eu  d'autre  effet  que  d'abolir  le  parle- 
ment irlandais,  et  de  conférer  les  pouvoirs  législatifs  de 
celui-ci  au  parlement  anglais,  qui  non-seulement  a  laissé 
subsister  les  anciennes  institutions  particulières  à  l'Irlande, 
mais  encore  a  continué  de  donner  à  ce  pays  des  lois  spé- 
ciales à  cause  de  ses  institutions  distinctes,  quoique  ana- 
logues à  celles  de  l'Angleterre.  Le  pouvoir  législatif  de  l'Ir- 
lande a  donc  été  dépla(ié,  mais  on  n'a  rien  changé  au  mode 
suivant  lequel  se  fait  l'administration  des  lois. 

De  tous  les  intérêts  généraux  auxquels  l'État  se  charge  de 
pourvoir,  il  n'en  est  point  sans  doute  de  plus  important  que 
la  justice;  eh  bien,  prenons  l'exécution  de  la  justice  en  Ir- 
lande pour  exemple  de  l'influence  qu'exerce  encore,  en 
Irlande,  sur  le  gouvernement  de  l'État,  le  vice  radical  de 
l'aristocratie. 
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L'organisation  judiciaire,  en  Irlande,  est  absolument  la 
même  que  celle  de  l'Angleterre. 

Les  quatre  cours  d'Irlande,  placées  au  centre  de  l'État, 
sont  souveraines  comme  les  quatre  cours  d'Angleterre,  non- 
seulement  séparées,  mais  tout  à  fait  indépendantes  de  celles- 
ci  (i)  ;  comme  celles  d'Angleterre,  elles  sont  les  gardiennes 
suprêmes  de  la  liberté  individuelle,  dont  la  loi  dliabeas 
corpiis^^lace  le  dépôt  entre  leiirs  mains  (2);  leur  juridiction 
a  la  même  étendue,  leur  justice  se  distribue  suivant  les 
mêmes  règles,  leur  indépendance  est  protégée  par  les  mêmes 
garanties,  les  juges  d'Irlande  sont  inamovibles  comme  ceux 
d'Angleterre. 

Comme  en  Angleterre,  les  juges  d'Irlande  disjribuent 
non-seulement  la  justice  dans  leur  résidence  centrale; 
mais  encore,  deux  fois  l'an,  ils  la  portent  aux  sujets  du  roi 
dans  les  principales  villes  de  chaque  comté  où  ils  tiennent 
leurs  assises,  et  où  ils  prononcent  sur  les  procès  civils  et 
criminels  avec  l'assistance  d'un  jury.  Ici  et  là,  ce  jury  est 
composé  par  les  soins  de  l'officier  royal,  le  shérif.  Dans 
les  deux  pays,  ce  jury,  procédant  suivant  les  mêmes  prin- 
cipes, ne  peut  rendre  de  sentences  qu'à  l'unanimité  de  ses 
membres. 

En  Irlande  de  même  qu'en  Angleterre,  outre  cette  justice 
centrale  et  périodique,  il  se  distribue  aussi  dans  le  pays  une 
justice  quotidienne,  et  que  l'on  peut  appeler  locale,  quoique 
sesdispensaleurs  tiennent  tous  leurs  pouvoirs,  en  Angleterre 
du  roi,  vn  Irlande  du  vice-roi.  On  veut  parler  de  cette  jus- 
tice qui,  dans  les  deux  pays,  est  administrée  par  les  juges 
de  paix,  ainsi  nommés  parce  que  leur  mandat,  appelé  aussi 
la  commission  de  paix,  consiste  à  faire  observer  la  paix  du 
roi  dont  ils  sont  les  délégués. 

Les  juges  de  paix  ont  en  Irlande  et  en  Angleterre  le  même 
caractère  et  les  mêmes  altributions. 

Ces  magistrats,  dont  un  lecteur  français  prendrait  l'idée 
l'a  plus  fausse  s'il  les  comparait  aux  fonctionnaires  qui,  chez 
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nous,  portent  le  môme  nom,  ne  sont,  à  vrai  dire,  dans  les 
pays  que  l'on  vient  de  noirimer,  que  les  grands  propriétaires 
du  sol  auxquels  le  chef  de  l'État  reconnaît  plus  encore  peut- 
être  qu'il  n'attribue  le  pouvoir  de  rendre  la  justice.  On  no 
s'enquiert  point  en  Angleterre  ou  en  Irlande,  pour  instituer 
juge  de  paix  tel  ou  tel  individu,  si  celui-ci  est  versé  dans  la 
connaissance  des  lois  ou  s'il  possède  quelque  mérite  person- 
nel; on  demande  seulement  s'i.l  est  riche.  Pour  devenir  juge 
de  paix  d'Angleterre  ou  d'Irlande,  il  ne  faut  pas  étudier  l'art 
de  rendre  la  justice,  il  suffit  d'acheter  un  grand  domaine; 
on  peut  dire,  en  termes  généraux,  que  dans  ces  deux  con- 
trées il  n'y  a  pas  un  riche  qui  ne  soit  juge  de  paix,  et  pas 
un  juge  de  paix  qui  ne  soit  riche.  Nul  d'entre  eux  ne  peut, 
à  la  vérité,  être  de  juge  de  paix  que  s'il  a  reçu  la  commis- 
sion royale;  mais,  en  fait,  quiconque  est  grand  propriétaire 
ne  manque  point  d'en  être  investi.  Il  y  a  en  Angleterre  envi- 
ron dix-huit  mille  juges  de  paix;  en  Irlande,  à  peu  prés 
trois  mille  (1).  Constater  le  nombre  des  juges  de  paix 
d'Angleterre  et  d'Irlande,  c'est  presque  faire  la  statistique 
des  grandes  propriétés  de  ces  deux  pays.  Il  existe  sans 
doute  beaucoup  de  juges  de  paix,  grands  propriétaires,  qui 
ne  sont  que  de  forts  petits  personnages  politiques;  mais  il 
n'existe  pas  dans  le  pays  un  seul  grand  personnage  qui  ne 
soit  juge  de  paix.  On  croit  pouvoir  affirmer  qu'il  n'y  a  pas 
un  membre  de  la  Chambre  des  communes,  et  pas  un  lord 
d'Angleterre  qui  ne  soit  un  juge  de  paix.  Le  duc  de  Wel- 
lington était  juge  de  paix  du  comté  de  Mealh,  en  Irlande;  il 
avait  pour  collègues  le  duc  de  Leinster,  le  marquis  de 
Headford,  lord  Fingal,  etc.  Les  juges  de  paix  d'Irlande  et 
d'Angleterre  tiennent  de  leur  mandat  deux  caractères  dis- 
tincts :  ils  sont  officiers  de  police  judiciaire  et  juges. 

En  la  première  qualité,  ils  reçoivent  les  pla  ntes  relatives 
aux  criuies  et  dèliis,  et  font  tous  les  actes  d'instruction  an- 
térieurs aux  jugements  des  piévenus;  ils  admettent  ou  re- 
fusent les  cautions  qui  leur  sont  offertes  par  les  inculpés 
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détenus;  ils  ont  un  pouvoir  plus  grand  encore,  celui  d'exi- 
ger une  caution  de  bonne  conduite  de  toute  personne  qu'ils 
jugent  suspecte,  quoiqu'ils  ne  l'inculpent  d'aucun  délit, 
et,  à  défaut  de  caution,  d'envoyer  cette  personne  en  pri- 
son (1). 

Comme  juges,  ils  prononcent  chaque  semaine,  au  nombre 
de  deux  ou  plus,  sur  une  foule  de  petits  procès  civils  et  cri- 
minels (2)  ;  et,  dans  une  assemblée  générale  qui  se  tient 
quatre  fois  l'an  dans  les  cliefs-lieux  de  chaque  comté,  et  qui 
se  nomme  par  cette  raison  Quarter-Sessions,,  ils  jugent, 
comme  cour  de  justice  et  avec  l'adjonction  d'un  jury  com- 
posé de  la  môme  manière  que  le  jury  d'assises,  tous  les  dé- 
lits qui  n'entraînent  pas  la  peine  capitale,  et  qui,  par  cette 
raison,  ne  sont  pas  réservés  au  juge  d'assises.  Les  juges  de 
paix  d'Irlande,  comme  ceux  d'Angleterre,  remplissent  gra- 
tuitement toutes  leurs  fonctions.  Dans  l'un  comme  dans 
l'autre  pays,  ces  magistrats,  institués  par  le  pouvoir  central, 
ne  sont  soumis  au  contrôle  habituel  et  régulier  d'aucun 
supérieur  hiérarchique  qui  les  surveille,  les  dirige,  les  ex- 
cite à  agir  ou  les  modère  dans  leur  action,  leur  inflige  le 
blâme  ou  leur  décerne  l'éloge;  ils  ne  sont,  dans  l'exercice 
de  leur  ministère,  sujets  à  d'autre  autorité  qu'à  celle  des 
cours  de  justice,  devant  lesquelles  chacun  a  le  droit  de  leur 
demander  compte  de  leurs  actes. 

Enfin,  en  Irlande,  de  même  qu'en  Angleterre,  c'est  un 
principe  également  en  vigueur,  que  les  organes  de  la  justice 
ne  la  rendent  que  sur  la  demande  expresse  et  spontanée  de 
ceux  qui  y  ont  droit.  Il  existe  bien  de  certains  crimes  et 
délits,  plus  nombreux  en  Irlande  qu'en  Angleterre,  que 
poursuit  d'office  le  procureur  de  la  couronne  ;  mais,  en 
thèse  générale,  cet  officier  public,  qui,  en  France,  est  placé 
auprès  de  cliaque  tribunal,  avec  la  mission  unique  et  conti- 
nue de  rechercher  toutes  les  infractions  à  la  loi,  d'en  pro- 
voquer la  répression  et  de  poursuivre  comme  ciimes  pu- 
blics toutes  les  injures  que  ne  dénoncerait  pas  l'intérêt 
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privé,  le  ministère  public  en  un  mot  n'existe  pas  plus  en 
Irlande  qu'en  Angleterre  (1). 

Ainsi,  ce  n'est  pas  seulement  de  l'analogie  qui  existe  en 
Irlande  et  en  Angleterre  entre  la  magistrature  chargée  de 
rendre  la  justice  criminelle;  c'est  la  plus  parfaite  similitude. 

Combien  cependant  l'exécution  de  cette  justice  est  diffé- 
rente dans  les  deux  pays! 

La  justice  criminelle  d'Angleterre  n'est  pas  sans  doute 
exempte  de  taches;  elle  a  même  conservé  quelques  tradi- 
tions féodales  qui  la  feraient  juger  barbare  par  tout  obser- 
vateur superficiel.  C'est  ainsi  que,  dans  certains  cas,  l'accusé 
anglais  n'a  pas  la  liberté  de  se  faire  défendre  par  un  conseil  : 
ainsi  l'accusé  le  plus  pauvre  ne  reçoit  jamais  gratuitement 
la  copie  des  pièces  de  la  procédure  et  de  l'acte  d'accusa- 
tion, et  il  ne  peut  même,  à  prix  d'argent,  obtenir  la  com- 
munication des  cahiers  d'enquête,  dont  l'avocat  de  la  cou- 
ronne prend  à  son  gré  connaissance  (2).  Qui  le  croirait 
enfin?  quand  on  manque  de  témoins  dans  un  procès  où  il  y 
a  plusieurs  accusés,  on  fait  grâce  à  l'un  de  ceux-ci,  pour 
que  le  coupable  mis  hors  de  cause  serve  de  témoin  contre 
les  hommes  dont  il  est  le  complice  !  Voilà  sans  doute  des  lois 
d'une  grande  rigueur,  ou  d'une  singulière  immoralité!  et 
cependant,  en  Angleterre,  la  justice  criminelle  offre  un  spec- 
tacle qui  n'a  rien  d'attristant  pour  un  ami  de  l'humanité; 
dans  ce  pays  les  mœurs  corrigent  les  lois  :  tout  accusé  y 
trouve  parmi  les  magistrats,  sinon  de  la  bienveillance  du 
moins  une  impartialité  inaltérable.  Ce  sentiment  d'équité, 
et  quelquefois  d'indulgence,  anime  en  Angleterre  tous  ceux 
qui  concourent  à  l'exécution  de  la  justice;  il  guide  les  juges 
de  paix  dans  les  premiers  actes  de  la  procédure,  il  domine  le 
shérif  dans  le  choix  qu'il  fait  des  membres  du  jury,  il 
inspire  aux  témoins  leur  déposition,  aux  jurés  leur  verdict, 
au  juge  sa  sentence,  au  roi  sa  grâce. 

Voyez,  au  contraire,  quelle  est  en  Irlande  la  condition  de 
tout  accusé....  Supposez  un  pauvre  cathoHqué  irlandais,  ar- 
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rêté  sous  l'inculpation  d'un  crime;  non  d'un  crime  politique 
qui  serait  propre  à  exciter  parmi  les  magistrats  les  plus  vio- 
lentes passions,  mais  d'un  délit  ordinaire,  par  exemple, 
d'un  vol;  devant  qui  le  conduit-on  dans  ce  premier  moment 
si  grave  où  le  salut  et  la  ruine  du  prévenu  dépendent  quelque- 
fois du  moindre  soin  comme  de  la  plus  légère  négligence, 
d'un  indice  recueilli  ou  perdu?  On  le  mène  devant  le  juge 
de  paix  voisin,  grand  propriétaire  protestant  (1),  Anglais 
d'origine,  plein  de  mépris  et  de  haine  pour  la  population 
pauvre  d'Irlande.  Or,  pensez-vous  que  ce  juge  de  paix,  de- 
vant lequel  comparaît  le  pauvre  Irlandais,  constatera  aussi 
soigneusement  les  preuves  d'innocence  que  les  indices  de 
culpabilité?  pensez-vous  que  si,  pour  obtenir  sa  liberté  pro- 
visoire, l'inculpé  offre  une  caution,  ce  juge  sera  aussi 
enclin  à  l'accueillir  que  si  le  prévenu  était  un  protestant? 
Cependant  Tinstruction  se  poursuit  :  il  dépend  du  juge 
de  paix  qu'elle  soit  prompte  ou  lente;  mais  comment  ce- 
lui-ci montrerait-il  une  grande  ardeur  à  l'accélérer,  lors- 
que sa  sympathie  ne  l'y  porte  pas;  lorsque,  remplissant  des 
fonctions  gratuites,  il  n'a  point  d'intérêt  matériel  à  déployer 
du  zélé,  et  lorsque,  d'un  autre  côté,  n'étant  soumis  à  la  sur- 
veillance d'aucun  supérieur,  il  n'a  dans  sa  conduite  ni  éloges 
à  attendre  ni  censures  à  redouter?  On  conçoit  que,  dans 
cette  situation,  peu  stimulé  parla  conscience  de  ses  devoirs 
publics,  entouré  d'ailleurs  d'une  multitude  d'intérêts  privés 
qui  l'absorbent,  il  lui  arrivera  souvent  d'oublier  le  papiste, 
qui  après  tout  sera  en  sûreté  sous  les  verrous.  A  la  vérité, 
l'enquête,  retardée  par  sa  négligence,  ne  sera  point  prête 
pour  l'ouverture  des  assises  ou  des  quarter-sessions;  mais 
qu'en  résultera-t-il?  C'est  que  l'affaire  sera  remise  à  trois 
mois,  peut-être  à  six,  et  le  prévenu  en  sera  quitte  pour 
passer  ce  temps  en  prison,  où  il  attendra  le  jour  du  juge- 
ment (2). 

Ce  jour  arrive  enfin.  Cent  ou  cent  cinquante  jurés  ont 
été  réunis  par  le  shérif  ;  mais  d'abord  ce  shérif  protestant 
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n'a  choisi,  sauf  quelques  exceptions  rares,  que  des  jurés 
protestants.  Sur  ces  cent  jurés,  douze  vont  être  appelés  à 
rendre  la  justice  du  pays  :  le  tirage  se  fait;  le  nom  d'un 
juré  catholique  est-il  par  hasard  prononcé,  l'avocat  de  la 
couronne  le  récuse  aussitôt.  Voilà  donc  l'accusé  placé  en 
face  de  douze  jurés  protestants,  gens  riches  pour  la  plu- 
part, et  qui  sont  autant  les  ennemis  de  sa  classe  que  de  son 
culte.  Maintenant,  on  le  demande,  quelle  impartiahté  peut 
espérer  un  accusé  qui,  dans  chacun  de  ses  juges,  aper- 
çoit un  adversaire  politique  ou  religieux  ?  Et  d'ailleurs, 
combien  d'obstacles  étrangers  au  juge  vont  entraver  la 
tâche  de  celui-ci  dans  le  débat  qui  s'ouvre  !  D'ordinaire, 
en  Irlande,  l'accusé  de  race  celtique  parle  un  langage  que 
le  juge  et  le  juré  de  race  anglaise  ne  comprennent  pas  : 
de  là  la  nécessité  de  recourir  à  un  interprète,  qui  traduit 
pour  l'accusé  les  paroles  du  juge,  et  pour  celui-ci  les  pa- 
roles de  l'accusé  ;  de  là,  par  conséquent,  une  première 
cause  de  confusion.  Ce  n'est  pas  tout.  Comme  il  n'est  pas 
d'accusé  en  Irlande  qui  ne  soit  une  victime  aux  yeux  des 
gens  de  sa  classe,  c'est-à-dire  du  bas  peuple,  les  faux  té- 
moignages abondent ,  et  voilà  pour  le  juge  une  autre 
source  d'erreurs.  Au  milieu  de  ces  ténèbres,  on  serait  bien 
difficilement  juste  avec  le  plus  ardent  désir  de  l'être.  Com- 
ment donc  le  sera  celui  que  ne  domine  point  la  passion  de 
la  justice?  Pour  moi,  j'ai  assisté  en  Irlande  aux  débats  de 
la  justice  criminelle,  et  je  ne  saurais  dire  de  quelle  douleur 
ce  spectacle  a  rempli  mon  âme. 

C'est  une  triste  vérité  que  dans  tout  tribunal  irlandais  il 
y  a  comme  deux  cainps  ennemis  qui  sont  en  présence.: 
l'accusé  d'une  part,  le  juge  et  les  jurés  de  l'autre.  Parmi 
les  spectateurs  du  combat,  le  peuple  est  pour  l'accusé  ;  le 
tribunal  a  pour  lui  les  soldats,  les  conslables  et  les  riches. 
Coirime  en  Irlande  l'aristocratie  est  en  lutte  ouverte  avec  le 
peuple,  tout  ce  qui  dépend  de  celle-ci  ou  sympa; bise  avec 
elle  vient  la  seconder  sur  ce  terrible  champ  de  bataille,  où 
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le  puissant  extermine  le  faible  au  nom  de  la  justice  et  des 
lois.  Les  préjugés  et  les  passions  malveillantes  dont  le  pré- 
venu est  robjet  éclatent  de  toules  parts;  on  los  aperçoit 
dans  Taccent  du  juge,  dans  les  émotions  comme  dans  l'im- 
passibilité du  jury  ;  le  langage  même  du  défenseur  les  ré- 
vèle... On  se  fait  difficilement  une  idée  du  ton  de  mépris  et 
d'insole:ice  avec  lequel  en  Irlande  les  membres  du  barreau 
parlent  du  peuple  et  des  basses  classes.  Aussi,  en  dépit  des 
formules  de  la  procédure,  malgré  toutes  les  solennités  lé- 
gales qui  vous  montrent  un  accusé  devant  ses  juges,  on  a 
le  sentiment  intérieur  que  ce  n'est  point  un  jugement  qui 
se  délibère,  mais  une  vengeance  qui  se  prépare  ;  on  souffre 
de  ce  mensonge  des  formes  qui  promettent  un  châtiment 
équitable,  et  recouvrent  une  sorte  de  violence  meurtrière, 
et  quand  le  juge  prononce  la  terrible  sentence  de  mort,  on 
croirait  que  c'est  le  signal  d'un'  engagement  à  force  ou- 
verte entre  le  parti  du  juge  et  celui  de  l'accusé,  si  Ton  ne 
voyait  l'audience  pleine  de  conslables,  dont  la  présence 
s'oppose  à  ce  que  les  adversaires  en  viennent  aux 
mains...  1 

En  Angleterre,  le  magistrat  voit  dans  tout  prévenu  un 
concitoyen  malheureux,  un  accusé  peut-être  innocent,  un 
Anglais  qui  invoque  les  droits  sacrés  de  la  constitution.  En 
lilande,  les  juges  de  paix,  juges  et  jury,  traitent  l'accusé 
comme  une  espèce  de  sauvage  idolâtre  dont  il  faut  dompter 
la  violence,  comme  un  ennemi  qu'il  faut  détruire,  comme 
un  coupable  voué  d'avance  au  supplice. 

En  Angleterre,  la  peine  de  mort  est  prodiguée  dans  les 
lois  ;  les  règles  de  la  procédure  sont  encore  parfois  bar- 


*  Depuis  qie  l'auteur  a  porte  ce  jugement  sur  la  justice  criminelle 
on  Irlamle,  quelques  léirnnes  saiutaiies  y  ont  été  opérées,  entre 
autres  i'a<lii  isï^ion  des  cath  li  ,uos  sur  le  i  une  des  juges.  V(;ir  \es  Etudes 
conlemponiiues  sur  l  Irlande,  par  M.  l'abljé  l»erraiid,  i.  I",  ch.  iv.  — 
Yit.r  aussi  la  ^olice  sur  létal  p  ésent  de  Cir lande.  |lMtée  en  tôle  de 
ce  volume,  §  5.  [Note  de  la  septième  édition,  1802.) 
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bares;  mais  les  mœurs  sont  humaines,  le  jury  est  doux,  et 
le  juge  clément.  En  Irlande,  le  code  pénal  est  encore  plus 
sanguinaire  que  celui  de  l'Angleterre  ;  on  y  pratique  tous 
les  mauvais  principes  qui  se  peuvent  rencontrer  dans  la  lé- 
gislation anglaise,  et  le  magistrat  y  est  aussi  dur  que  la 
loi  (1;. 

Haine  du  peuple  pour  la  justice. 

Maintenant,  qui  s'étonnera  d'apprendre  que  la  population 
irlandaise,  qui  méprise  et  hait  ses  magistrats,  haïsse  et 
méprise  la  loi  dont  ils  sont  les  organes  (2)?  qu'en  Irlande 
cette  haine  de  la  loi  soit  universelle?  Qui  s'étonnera  de 
l'horreur  qu'inspire  aux  citoyens  toute  participation  à  cette 
justice  détestée  ? 

Une  sentence  de  mort  est  prononcée  à  Waterford  ;  le  shé- 
rif ordonne  l'exécution  du  coupable  ;  mais  il  ne  peut,  dans 
ce  pays  de  pauvres,  trouver,  à  quelque  prix  que  ce  soit,  un 
seul  individu  qui  consente  à  être  ^in^trument  de  la  sen- 
tence, et  le  premier  officier  du  roi  est  obligé  de  pendre  lui- 
môme  le  condamné  (3). 

Et  comment  être  surpris  de  la  flétrissure  publique  qui 
atteint  non-seulement  tout  plaignant  et  dénonciateur,  mais 
encore  tout  témoin  à  charge  dans  un  procès  criminel?  Qui 
ne  voit  que  de  là  découle  l'impossibihté  d'avoir  des  témoi- 
gnages pour  la  justice,  et  la  nécessité  d'en  acheter?  Qui  ne 
comprend  que  ,  de  ce  mépris  et  de  cette  haine  pour  la  loi 
criminelle,  naît  la  disposition  la  plus  antisociale  qui  puisse 
exister  chez  un  peuple,  c'est-à-dire  l'habitude  du  recours  à 
la  force?  Qui  n'aperçoit  que  celte  conséquence  d'un  mal 
social  pourrait,  en  se  combinant  avec  des  passions  ou  avec 
certaines  circonstances  politiques,  devenir  une  cause  de 
révolution  violente  ? 

S'étonnera-t-on  maintenant  de  la  sympathie  populaire 
qu'excite  tout  criminel  en  Irlande  (4)?  Et  si  on  en  vient  à 


DEUXIÈME  PARTIE.  269 

ce  point  que  des  assassinats  soient  commis  à  la  face  du  soleil, 
tout  le  monde  étant  aux  fenêtres  et  laissant  le  meurtrier 
s'éloigner  tranquillement  de  sa  victime;  si,  quand  les  con- 
stables  viendront  pour  saisir  les  coupables,  la  foule  se  pré- 
cipite sur  les  agents  de  la  force  publique  pour  leur  enlever 
leur  proie  ;  si  chacun  croit  sanctifier  sa  demeure  en  offrant 
un  asile  au  malfaiteur  ;  et  si  une  confédération  universelle 
s'établit  dans  le  pays  pour  soustraire  à  l'empire  des  lois 
tous  ceux  que  la  justice  poursuit,  qui  s'en  étonnera  ? 

Le  ministère  public  manque  en  Irlande. 

Le  vice  social  dont  on  observe  l'influence  sur  l'exécution 
de  la  justice  ne  se  manifeste  pas  seulement  par  les  passions 
qu'il  soulève  chez  les  magistrats  et  les  justiciables  :  il  at- 
taque aussi  les  institutions  judiciaires  dans  le  principe  même 
de  leur  organisation,  et,  quand  il  ne  les  rend  pas  funestes, 
il  a  du  moins  la  puissance  de  les  frapper  de  stérilité.  Ainsi, 
pour  en  citer  un  exemple,  la  théorie  ou  la  coutume  qui,  en 
général,  remet  ou  laisse  à  l'intérêt  privé  le  soin  de  pour- 
suivre les  crimes  et  délits,  est  la  même  pour  l'Irlande  que 
pour  l'Angleterre.  Mais  qui  ne  comprend  qu'exempt  de  pé- 
rils pour  l'Angleterre,  ce  système  est  dangereux  pour  l'Ir- 
lande ? 

On  conçoit  que  dans  une  société  où,  comme  en  Angle- 
terre, la  souveraineté  de  la  loi,  l'omnipotence  du  juge,  et 
l'impartialité  des  magistrats  sont  bien  établies  dans  les 
mœurs  :  chez  un  peuple  où  tout  est  vie,  activité,  mouvement  ; 
on  conçoit,  dis-je,  que,  dans  un  tel  pays,  on  puisse  se  passer 
de  fonctionnaires  placés  en  permanence  auprès  des  corps 
judiciaires  pour  demander  d'office  la  répression  de  toutes 
les  infractions  à  la  paix  publique  :  on  peut  dans  une  pareille 
société,  se  reposer  sur  l'intérêt  particulier  du  soin  de  venger 
la  violation  des  lois.  Les  citoyens,  accoutumés  à  exercer 
leurs  droits  civils  et  pohtiques,  habitués  aussi  à  l'équilé  de 
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leurs  magistrats,  seront  sans  doute  prompts  à  réclamer 
spontanéinent  la  justice  à  laquelle  ils  auront  droit,  et  pour- 
suivront tout  attentat  à  leur  propriélé,  à  leur  liberté,  à  leur 
vie,  avec  autant  de  zèle  qu'ils  revendiqueraient  le  droit  de 
voter  aux  élections?  La  société  trouvera  ainsi  une  défense 
assurée  dans  le  sentiment  qui  portera  chacun  à  solliciter 
une  réparation  particulière.  Dans  un  tel  pays,,  les  citoyens 
deviendront  peut-élre  d'autant  plus  habiles  à  se  protéger, 
qu'ils  attendront  de  l'autorité  moins  de  protection  officieuse. 
Peut-être  de  cet  abandon  des  intérêts  particuliers  à  eux- 
mêmes  naîtra-t-il  pour  la  société  un  nouvel  élément  de 
puissance  et  d'action,  une  nécessité  plus  impérieuse  pour 
tous  de  connaître  les  lois,  une  p'us  grande  habitude  de  les 
appliquer,  pour  chacun  un  sentiment  plus  profond  de  ses 
droits,  un  amour  plus  éclairé  de  sa  liberté,  et  il  pourra  se 
trouver  ainsi  un  principe  de  force  sociale  et  politique  dans 
ce  qui,  au  premier  abord,  ne  semblait  qu'une  imperfection 
si  ce  n'est  même  un  oubli  de  la  loi. 

Mais  qu'ai  rivera-t-il  s'il  n'existe  point  de  ministère  pubHc 
dans  un  pays  où,  comme  en  Irlande,  les  particuliers,  long- 
temps privés  de  tous  droits  politiques  et  presque  tous 
pauvres,  ont  d'ailleurs  une  répugnance  naturelle  à  invoquer 
l'autorité  du  juge;  où  la  loi  est  haïe  comme  ce  juge  ;  où  le 
sentiment  du  droit  n'existe  pas;  où  Tonne  croit  ni  à  la  jus- 
tice, ni  à  ses  organes?  Il  arrivera  que,  l'action  privée  ne 
suppléant  point  l'action  publique  qui  manque,  la  plupart 
des  crimes  demeureront  impunis,  faute  d'être  portés  à  la 
connaissance  des  magistrats;  et  ce  n'est  pas  seulement  par 
pitié  pour  le  criminel  et  par  défiance  du  juge  qu'on  s'abs- 
tiendra de  porter  plainte  :  on  l'omettra  encore  par  igno- 
rance du  droit.  Alors  on  ne  verra  de  plaintes  que  celles  qui 
seront  suggérées  par  la  passion  bien  plus  que  par  l'intérêt. 
La  haine  seule  dénoncera  les  crimes  dans  un  pays  où  c'est 
le  plus  souvent  le  même  sentiment  qui  les  juge.  Alors  on 
aura  recours  aux  moyens  les  plus  immoraux  pour  parvenir 
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à  la  découverte  des  crimes.  Non-seulement  des  récom- 
penses publiques  seront  accidentellement  offertes  par  les 
magistrats  aux  dénonciateurs  de  tel  ou  tel  crime,  mais 
encore  la  loi  consacrera  parune  disposition  formelle  le  droit 
qu'aura  tout  indigent  à  une  indemnité  pécuniaire  pour  avoir 
révélé  IVxistence  d'un  délit  quelconque,  et  en  avoir  fait 
condamner  l'auteur  (1).  Éirange  moyen  pour  amener  le 
peuple  à  la  justice,  que  de  violer  les  plus  simples  lois  de  la 
morale  ! 

.    AUTRE  EXEMPLE 
L'unanimité  du  jury  en  Irlande. 

En  Angleterre  c'est  une  loi  fondamentale  de  l'instilution 
du  jury  que  tout  verdict  doit  élre  rendu  à  l'unanimité  de 
ses  membres.  Quoique  au  premier  abord  il  semble  assez 
difficile  d'imaginer  un  sujet  quelconque  sur  lequel  un  cer- 
tain nombre  d'êtres  doués  de  la  faculté  de  raisonner 
s'entendent  sans  le  dissentiment  d'un  seul,  on  voit  cepen- 
dant le  principe  du  jury  anglais  fonctionner  sans  trop 
d'entraves,  et  toute  collision  entre  des  volontés  contraires 
et  obstinées  aboutir,  en  définitive,  au  triomphe  du  senti- 
ment le  plus  doux  et  le  plus  humain. 

En  Irlandt!  le  même  principe  existe;  mais  comment  le 
mettre  en  pratique?  Composerez-vous  le  jury  seulement  de 
protestants?  Alors  sans  doute  l'unanimité  s'établira  aussi 
aisément  que  dans  un  jury  anglais.  Mais  si  c'est  un  catho- 
lique irlandais  qui  est  accusé,  il  est  fort  à  redouter  que 
cette  unanimité,  quelquefois  si  difficile,  ne  soit  ici  trop 
prompte  à  se  former  pour  un  verdict  de  condamnation. 

Au  lieu  de  protestants,  ne  placerez-vous  dans  le  jury  que 
des  catholiques?  Alors  encore  on  comprend  que  l'accord 
sera  facile  entrâtes  jurés;  mais  cette  fois,  c'est  pour  le  sort 
de  tout  accusé  protestant  qu'il  sera  juste  de  concevoir  des 
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craintes.  Comment  donc  ferez-voiis?  Vous  composerez  peut- 
être  le  jury  moitié  de  protestants,  moitié  de  catholiques, 
seule  manière  équitable  de  procéder  en  pareil  cas.  Mais 
comment  ces  hommes,  que  la  passion  politique  et  les 
préjugés  de  classe  séparent  plus  encore  que  la  différence 
de  culte  ne  les  divise,  parviendront-ils  à  s'unir  dans  un  sen- 
timent commun? 

Il  y  a  là  une  difficulté  qui  semble  s'aggraver  à  mesure 
qu'on  l'approfondit.  Le  juge  refuse-t-il  de  délivrer  les 
jurés,  c'est-à-dire  les  retient-il  captifs  dans  la  salle  de  leurs 
délibérations  jusqu'à  ce  qu'ils  se  soient  conciliés?  alors 
un  tel  procédé  est  en  quelque  sorte  une  sentence  de  mort 
contre  les  jurés  dont  le  corps  est  moins  fort  que  la  con- 
science. Ou  bien,  voyant  qu'ils  ne  peuvent  tomber  d'accord, 
le  juge  leur  permet  de  se  retirer  sans  avoir  rendu  aucun 
verdict  :  et,  dans  ce  cas,  le  procès,  ne  pouvant  être  jugé, 
est  remis  d'ordinaire  à  la  session  suivante,  et  l'accusé  réduit 
à  demeurer  trois  mois  de  plus  en  prison,  dans  l'attente 
d'autres  jurés  qui  peut-être  ne  s'entendront  pas  mieux  que 
les  premiers  (1), 

Il  arrive  donc  toujours  l'une  de  ces  deux  choses  ;  ou  l'una- 
nimité obtenue  accuse  la  passion  et  l'esprit  de  parti,  ou 
elle  ne  s'obtient  pas!  Il  n'y  a  de  justice  possible  que  celle 
qui  est  corrompue  à  sa  source. 

C'est  ainsi  que  des  circonstances  politiques  et  sociales 
peuvent  rendre  mauvais  dans  un  pays  un  principe  de  légis- 
lation civile  qui  est  bon  pour  un  autre. 


Comment  et  pourquoi  il  a  fallu  créer  en  Irlande  un  certain  nombre 
d'officiers  de  justice  et  d'agents  qui,  en  Angleterre,  n'existent  pas. 

De  tous  les  soins  dont  prend  la  charge  une  aristocratie 
qui  veut  réellement  gouverner,  il  n'en  est  aucun  sans  doute 
qui  exige  d'elle  plus  de  lumières,  plus  de  zèle  et  plus  d'ef- 
forts constants,  que  l'exécution  de  la  justice  ;  et  quand  on 
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considère  la  variété  d'attributions  dévolue  aux  juges  de  paix 
d'Angleterre  et  d'Irlande,  tous  les  usages  qu'ils  doivent  con- 
naître, tous  les  statuts  qu'ils  ont  à  appliquer,  tous  les  objets 
de  police  remis  à  leur  vigilance,  la  multitude  de  jugements 
qu'ils  rendent  en  matière  civile,  la  gravité  des  sentences 
qu'ils  ont  quelquefois  à  prononcer  au  criminel  dans  toute 
la  sévérilé  des  formes  judiciaires,  toutes  les  responsabilités 
enfin  que  fait  naître  chacun  de  leurs  actes,  on  conçoit  à 
peine  qu'il  soit  possible  à  de  grands  propriétaires,  hommes 
du  monde,  préoccupés  de  leurs  propres  affaires,  et  non  ver- 
sés dans  l'étude  des  lois,  de  parvenir  à  remplir  passablement 
des  fonctions  aussi  compliquées.  En  Angleterre  cependant 
la  difficulté  a  été  sinon  surmontée,  du  moins  combattue; 
et  quoique  la  justice  des  juges  de  paix  anglais  ne  soit 
exempte  ni  d'erreurs  ni  d'abus,  cette  justice  cependant  ne 
manque  jamais  au  pays.  Jamais  les  juges  de  paix  anglais 
ne  font  défaut  dans  ces  réunions  presque  quotidiennes,  où 
les  besoins  les  plus  usuels  des  justiciables  sont  satisfaits 
[petty  sessions)  ;  et  c'est  souvent  un  spectacle  digne  d'admi- 
ration que  celui  qui  est  offert,  en  Angleterre,  par  l'assein- 
blée  trimestrielle  des  quar ter-sessions,  exclusivement  com- 
posée des  riches  propriétaires  du  comté,  présidée  par  l'un 
d'eux,  élu  à  la  majorité  [chairman),  et  rendant  solennelle- 
ment la  justice  civile  et  criminelle,  tantôt  seuls,  tantôt  avec 
l'assistance  d'un  jury. 

Mais  la  tâche  était  trop  forte  pour  les  juges  de  paix  d'Ir- 
lande; elle  ne  pouvait  être  portée  par  une  aristocratie  in- 
habile ou  indifférente.  Sans  cesse  il  arrivait  qu'au  jour 
marqué  dans  la  semaine  pour  l'expédition  des  petits  procès 
et  des  actes  préparatoires  de  la  police  judiciaire,  il  ne  se 
trouvait  pas  deux  juges  de  paix  présents;  et  le  cours  de  la 
justice  se  trouvait  ainsi  suspendu  faute  de  magistrats.  Sou- 
vent aussi,  quand  les  juges  de  paix  se  réunissaient  tous 
pour  tenir  les  quar  ter-sessions,  il  ne  s'en  trouvait  pas  dans 
l'assemblée  un  seul  qui  fût  capable  de  les  présider  :  et  ici 
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ce  n'était,  pas  Tabsence,  c'était  l'incapacité  du  juge  qui  ren- 
dait la  justice  impossible. 

Longtemps  le  mal  resta  sans  remède;  longtemps  l'aristo- 
cratie irlandaise  demeura  ainsi  chargée  d'un  fardeau  qu'elle 
n'avîlit  ni  le  cœur  ni  la  force  de  porter;  enfin,  la  voyant 
plier  sous  le  faix,  et  prenant  en  pitié  sa  mollesse  et  son 
insuffisance,  le  gouvernement  central  est  venu  un  jour  à 
son  secours.  En  1796,  une  loi  a  été  rendue  qui  a  autorisé 
le  pouvoir  exécutif  à  instituer  des  magistrats  salariés  et 
révocables  (stipendiary  magistrales),  et  à  en  placer  dans 
toutes  les  localités  où  les  juges  de  paix  gratuits  ne  suffi- 
raient pas  au  service  journalier  de  la  justice.  Et  pour  aider 
les  juges  de  paix  dans  leur  réunion  tiimestrielle  des  quar- 
ter-sessions,  la  même  loi  a  porté  une  disposition  en  vertu 
de  laquelle  le  pouvoir  exécutif  peut  non-seulement,  mais 
encore  doit  envoyer  à  cette  assemblée,  chaque  fois  qu'elle 
se  tient,  un  membre  éclairé  du  barreau,  qui  se  met  à  la 
disposition  des  juges  de  paix,  les  jïuide  de  ses  conseils,  les 
dirige  et  leur  sert  de  président,  à  moins  qu'ils  n'en  choi- 
sissent un  autre.  Ce  légiste,  envoyé  du  gouvernement  cen- 
tral auprès  de  l'aristocratie  pour  l'assister  dans  ses  fonc- 
tions judiciaires,  s'appelle  par  cette  raison  assistant  ha- 
rijster.  Quoique,  d'après  la  loi,  les  juges  de  paix  d'Irlande 
ne  soient  point  obligés  de  choisir  ce  jurisconsulte  pour 
les  présider,  ils  se  gardent  bien  d'en  élire  un  autre  (1), 
tant  ils  ont  le  sentiment  de  leur  faiblesse  et  de  leur  im- 
puissance. 

Enfin,  comme  cette  aristocratie,  dépourvue  de  toute  au- 
torité morale  sur  l'esprit  du  peuple^  avait  besoni^  pour  se 
faire  obéir,  du  secours  de  la  force  matérielle,  la  loi  a  voulu 
qu'un  corps  considérable  d'agents  moitié  civils,  moitié  mi- 
litaires, connus  sous  le  nom  de  constables  (consiabulary) , 
et  auxquels  on  a  attribué  des  fonctions  anologues  à  celles 
que  remplit  en  France  notre  gendarmerie,  fussent  mis  à  la 
disposition  des  juges  de  paix,  chargés  dexéculer  les  man- 
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dats  de  ceux-ci,  de  les  protéger  dans  leurs  fonctions;  et 
elle  a  conféré  aux  chefs  de  ces  conslables  le  pouvoir  de 
faire  eux-mêmes  tous  les  actes  de  police  judiciaire  que  les 
juges  de  paix  auraient  seuls,  en  Angleterre,  le  droit  d'exé- 
cuter. 

C'est  pour  une  aristocratie  une  triste  et  périlleuse  condi- 
tion que  la  nécessité  d'invoquer  et  de  recevoir  la  protection 
du  gouvernement  central.  Quel  est,  en  effet,  celui  de  ces 
pouvoirs  qui,  créé  pour  la  soutenir,  ne  pourrait  pas  servir 
à  l'attaquer!  Une  aristocratie  ne  saurait  être  maîtresse  du 
pouvoir  qu'en  l'exerçant  elle-même,  elle  n'a  une  existence 
réelle  et  une  puissance  véritable  que  lorsqu'elle  apporte 
dans  le  gouvernement  des  talents  et  des  vertus. 


ëii. 

InlUieiiLe  du  iiiùine  principe  sur  les  institutions  du  Comté. 

En  Irlande,  de  même  qu'en  Angleterre,  l'État  est  divisé 
en  comtés  (1).  Comme  dans  chacun  de  ces  deux  pays  le  pou- 
voir central  ne  s'occupe,  ni  par  lui-même  ni  par  des  agents 
placés  sous  sa  main,  des  détails  du  gouvernement,  c'est  na- 
turellement dans  le  comté,  qui  est  la  principale  division 
de  l'État,  que  se  fait  l'administration  proprement  dite  des 
affaires  publiques. 

Quoique  l'on  puisse  dire  qu'en  fait  l'État  n'administre 
point  le  comté,  dont  en  principe  il  est  le  souverain  admi- 
nistrateur, l'Etat  a  pourtant  dans  le  comté  ses  officiers^ 
dont  les  principaux  sojit  le  shérif,  le  lieutenant  et  les  juges 
de  paix  (^). 

Ces  officiers  du  gouvernement  central  remplissent  dans 
le  comté  deux  sortes  de  fonctions  :  les  premières,  que  l'on 
peut  appeler  générales^  parce  qu'elles  intéressent  le  pays 
tout  entier,  et  dont  la  plus  importante,  l'exécution  de  la 
justice  a  été  exposée  dans  le  chapitre  précédent  (3)  ;  les 
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secondes,  que  l'on  doit  plutôt  nommer  locales,  parce 
qu'elles  ont  plus  particulièrement  pour  objet  les  affaires 
spéciales  du  comté  dans  lequel  ils  résident. 

Les  comtés  d'Irlande,  comme  ceux  d'Angleterre,  ont,  en 
effet,  quoique  placés  théoriquement  dans  la  dépendance 
absolue  de  l'État,  un  certain  nombre  d'intérêts  qui  leur 
sont  propres,  ou  qui,  étant  d'une  nature  générale,  sont  du 
moins  souverainement  réglés  par  eux  :  tels  sont  la  con- 
struction à  leurs  frais  et  la  réparation  de  leurs  ponts,  la 
construction  de  tous  les  bâtiments  nécessaires  à  l'exécu- 
tion de  la  justice,  la  surveillance  de  leurs  prisons,  le  paye- 
ment des  frais  de  justice  criminelle,  le  payement  de  leurs 
officiers  salariés.  Ces  attributions  sont  communes  aux 
comtés  d'Irlande  et  d'Angleterre. 

Le  comté  d'Irlande  possède  même  dans  ses  attributions 
quelques  objets  qui  n'appartiennent  point  au  comté  anglais. 
Ainsi,  c'est  le  comté  qui,  en  Irlande,  fait  la  plupart  des 
travaux  publics  exécutés  en  Angleterre  en  vertu  de  con- 
cessions du  parlement  (I).  C'est  aussi  le  comté  d'Irlande 
qui  est  chargé  de  toutes  les  routes  de  grande  ou  de  petite 
communication,  qui,  en  Angleterre,  sont  entreprises  soit 
par  des  compagnies  que  le  parlement  a  autorisées,  soit  par 
les  paroisses  (2).  Il  existe  peu  de  charité  publique  en  Ir- 
lande; mais  les  seuls  établissements  charitables  qui  s'y 
rencontrent,  les  infirmeries  et  les  dispensaires  appartien- 
nent au  comté,  tandis  qu'en  Angleterre  la  charité  est  toute 
dans  la  paroisse. 

On  voit  que  si  les  pouvoirs  que  possèdent  le  comté  an- 
glais et  le  comté  irlandais  sont  de  même  nature,  ils  sont 
plus  étendus  dans  le  second  que  dans  le  premier.  Il  faut 
ajouter  que  le  mode  suivant  lequel  les  intérêts  qui  appar- 
tiennent à  chacun  d'eux  sont  administrés  n'est  pas  tout  à 
fait  le  même  dans  les  deux  pays 

En  Angleterre,  la  gestion  des  intérêts  spéciaux  du  comté 
est  remise  exclusivement  à  cette  même  assemblée  des  juges 
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de  paix  que  l'on  a  vue  plus  haut  se  réunir  quatre  fois  lan 
en  quarter-sessions,  pour  rendre  la  justice  civile  et  crimi- 
nelle, et  qui ,  procédant  dans  un  autre  ordre  de  pouvoirs, 
discute  et  règle  les  affaires  particulières  du  connté,  fixe  le 
budget  de  celui-ci,  lui  impose  des  taxes,  quoiqu'elle  n'ait 
reçu  de  lui  aucun  mandat. 

En  Irlande,  où  le  comté  a  plus  d'attributions  qu'en  An- 
gleterre, les  juges  de  paix  en  ont  moins.  Dans  l'assemblée 
dos  quarter-sessions,  ils  se  bornent  à  rendre  lajustice,  et  n'y 
font  point  d'administration  relative  au  comté.  A  la  vérité, 
dans  d'autres  réunions  (1),  ils  s'occupent  des  intérêts  ma- 
tériels et  spéciaux  du  comté;  mais  ces  assemblées  ne  pos- 
sèdent point  le  même  pouvoir  administratif  qui  appartient 
aux  juges  de  paix  réunis  en  quarter-sessions.  L'examen  au- 
quel elles  se  livrent  n'est,  à  vrai  dire,  que  préparatoire; 
elles  donnent  plutôt  des  avis  qu'elles  ne  prennent  des  dé- 
cisions, et  font  un  travail  provisoire  analogue  à  celui  qui, 
en  France,  est  présenté  au  conseil  général  par  les  conseils 
d'arrondissement.  L'exécution  de  leur  vue  est  entièrement 
subordonnée  au  contrôle  et  à  la  sanction  d'une  assemblée 
supérieure,  qui  seule,  en  Irlande,  règle  définitivement  les 
affaires  propres  au  comté,  et  a  seule  le  pouvoir  de  l'ioipo- 
ser.  Cette  assemblée  qui  s'appelle  le  grand  jury ^  joue  un  si 
grand  rôle  en  Irlande,  parmi  les  pouvoirs  politiques  du 
comté,  au  sommet  desquels  elle  est  placée,  qu'il  est  né- 
cessaire de  dire  ici  quelque  chose  du  mode  de  son  organi- 
sation. 

On  a  vu  plus  haut  que,  lorsque  le  juge  central  se  trans- 
porte dans  le  comté  pour  y  tenir  ses  assises,  il  y  trouve  as- 
semblé un  jury,  choisi  et  convoqué  par  les  soins  du  shérif. 
Ce  jury  est  de  deux  sortes,  l'un  s'appelle  lepetitjury  {petty 
junj),  c'est-à-dire  \e  jury  de  jugement,  composé  d'un  nom- 
bre plus  ou  moins  considérable  de  citoyens  (2),  sur  les- 
quels douze  sont  tirés  au  sort  pour  chaque  procès  civil  ou 
criminel,  à  l'effet  de  prononcer  sur  toutes  les  questions  de 
I.  16 
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fait  que  le  juge  leur  soumet.  L'autre,  nommé  le  grand  jury, 
composé  de  vingt-trois  personnes,  remplit  l'office  dont  sont 
chargées  chez  nous  les  chambres  d'accusation ,  et  prononce 
sur  le  point  de  savoir  si  tels  ou  tels  individus  inculpés  de 
crimes  doivent  être  renvoyés  aux  assises  et  y  comparaître 
devant  le  jury  de  jugement. 

C'est  ce  grand  jury  qui,  en  Irlande,  outre  l'office  de  jus- 
tice dont  il  vient  d'être  parlé,  dirige  encore  les  affaires  du 
comté  comme  corps  administratif;  différent  en  cela  du 
grand  jury  anglais,  dont  la  compétence  est  exclusivement 
judiciaire.  Ainsi  en  Angleterre  le  grand  jury  n'a  que  des  at- 
tributions de  justice  criminelle  ;  mais  les  juges  de  paix  en 
quarter -sessions  y  font  tout  à  la  fois  de  la  justice  et  de 
l'administration.  En  Irlande,  au  contraire,  où  les  juges  de 
paix  en  qiiar  ter-session  s  se  bornent  à  rendre  la  justice,  le 
grand  jury  d'assises  est  un  corps  tout  à  la  fois  judiciaire  et 
administratif.  Ce  corps  tient  ses  séances  deux  lois  l'an  avec 
les  assises  dont  il  dépend,  dont  il  est  un  membre  essen- 
tiel; tandis  qu'en  Angleterre  l'assemblée  analogue,  étant 
identiquement  la  même  que  celle  des  quarter -sessions,  se 
réunit  nécessairement  comme  celle-ci,  quatre  fois  l'année. 
Enfin  le  conseil  qui,  en  Irlande,  administre  le  comté,  et 
l'assemblée  par  laquelle  le  comté  anglais  est  régi,  diffèrent 
en  ce  point  important,  que  celle-ci  délibère,  décide  et  agit 
dans  mie  entière  indépendance,  tandis  que  les  grands  jurés 
d'Irlande  demeurent,  même  pour  leurs  fonctions  a<iminis- 
tralives,  liés  lusqu'à  un  certain  point  au  juge  d'assises  sous 
la  tutelle  duquel  ils  sont  en  quelque  sorte  placés,  et  dont  l'ap- 
probation est  nécessaire  à  rexéeulion  de  tous  leurs  actes  (1). 

Quoj  qu'il  en  soit,  et  nonobstant  ces  différences  de  forme, 
on  peut  reconnaître  que  l'organisation  du  pouvoir  qui,  en 
Angleterre  et  en  Irlande,  administre  les  aflaires  du  comté, 
est  au  fond  à  peu  près  la  même. 

Dans  les  deux  pays,  la  source  de  ce  pouvoir  est  pareille  : 
en  Angleterre,  les  juges  de  paix  qui  composent  le  conseil 
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du  comté  sont  institués  par  le  roi  ;  en  Irlande,  les  membres 
du  grand  jury,  par  l'officier  du  roi,  le  shéiif.  C'est,  chez 
des  peuples  doués  dinslitutions  libres,  une  égale  anomalie 
que  celte  faculté  de  taxer  le  comté,  accordée  à  une  assem- 
blée qui  n'a  reçu  de  celui-ci  auoim  mandat  (1),  et  dont  les 
membres  ne  sont  que  des  délégués  du  prince  ou  de  son 
agent.  A  la  vérité,  les  juges  de  paix  anglais,  une  fois  insti- 
tués, le  sont  pour  toujours,  puisque  l'usage  les  a  rendus  à 
peu  prés  inamovibles  (2)  ;  tandis  que  les  membres  du 
grand  jury  ne  sont  nommés  que  pour  une  session,  à  la  fin 
de  laquelle  leur  pouvoir  expire.  Mais ,  en  fait ,  il  arrive 
presque  toujours  que  les  mêmes  grands  jurés  dont  l'aulo- 
ritè  cesse  avec  la  session  sont  désignés  de  nouveau  par  le 
shérif  pour  faire  partie  du  grand  jury  dans  la  session  sui- 
vante; et,  dans  tous  les  cas,  le  choix  du  bhérif  se  renferme 
dans  le  cercle  étroit  des  plus  riches  propriélaires  du 
comté.  Sans  doute  il  pourrait  dépendre  de  cet  officier  de 
composer  le  grand  jury  d'éléments  différents  ;  et  il  dépen- 
drait aussi  du  gouvernement  d'instituer  des  shérifs  avec  la 
mission  expresse  d'entrer  dans  d'autres  voies;  mais,  jus- 
qu'à présent,  il  a  existé  entre  l'aristocratie  du  pays  et  le 
pouvoir  exécutif  une  telle  union,  que  celui-ci  n'a  jamais 
choisi  que  le  shérif  qu'elle  désirait  avoir,  et  que  les  shérifs 
n'ont  jamais  composé  le  grand  jury  que  des  membres 
qu'elle  y  eût  appelés  elle-même. 

Sans  doute  aussi  le  juge  d'assises,  qui,  en  Irlande,  con- 
trôle tous  les  actes  du  grand  jury,  pourrait  apporter  dans 
la  marche  de  celui-ci  des  entraves  que  n'est  point  sujet  à 
rencontrer  le  conseil  du  comté  anglais,  exempt  d'un  pareil 
tuteur  ;  mais  le  même  esprit  qui  a  dirigé  le  pouvoir  exécu- 
tif dans  la  nomination  desshérifs,ayanl  jusqu'à  présent  pré- 
sidé au  choix  des  juges,  on  peut  considérer  le  grand  jury 
irlandais  comme  étant  de  fait  aussi  libre  dans  son  action 
administrative  que  les  juges  de  paix  d'Angleterre  dans  leurs 
quar  ter-sessions. 
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En  fait  c'est,  dans  les  deux  pays,  aux  plus  grands  pro- 
priétaires qu'est  remise  l'administration  de  toutes  les  af- 
faires particulières  aux  comtés  :  sous  une  forme  ou  sous 
une  autre,  c'est,  chez  les  deux  peuples,  l'aristocratie  qui 
est  investie  exclusivement  'de  cette  haute  attribution.  Ces 
grands  propriétaires,  qui,  comme  juges  de  paix,  sont  maî- 
tres de  la  justice,  sont  donc,  ici  comme  juges  de  paix, 
là  comme  membre  du  grand  jury,  maîtres  de  l'administra- 
tion. Ainsi  cette  aristocratie ,  qui  n'a  aucune  sympathie 
pour  le  peuple,  tient  en  réahté  tous  les  pouvoirs  auxquels 
ce  peuple  est  soumis. 

Maintenant  ces  faits  étant  posés,  les  conséquences  n'en 
découlent-elles  pas  tout  naturellement?  L'administration 
étant  confiée  aux  mêmes  mains  dans  lesquelles  on  a  vu 
la  justice  remise,  comment  ne  retrouverait-on  pas  dans 
la  première  tous  les  vices  que  l'on  a  observés  dans  la  se- 
conde? 

Un  instant  de  réflexion  suffit  pour  faire  reconnaître  que 
les  mêmes  causes  morales,  qui  ont  la  puissance  de  rendre 
bienfaisante  ou  funeste,  dans  deux  pays  différents,  la  même 
institution  judiciaire,  sont,  et  à  plus  forte  raison,  capables 
d'exercer  la  même  influence  sur  un  pouvoir  administratif. 

Le  riche  protestant  d'Irlande,  qui,  comme  juge  de  paix, 
rend  la  justice,  subit  sans  doute  bien  des  passions  propres 
à  corrompre  ses  sentences;  mais  encore,  dans  ses  sympa- 
thies pour  le  prolestant,  dans  ses  inimitiés  contre  le  catho- 
lique, et  dans  les  inspirations  de  son  intérêt,  il  est  gêné  par 
les  formes  judiciaires,  et  obligé  de  recouvrir  ses  procédés 
les  plus  iniques  d'un  manteau  d'équité  qui  lui  manque 
quelquefois,  et  à  défaut  duquel  il  est  forcé  ou  de  s'arrêter 
ou  de  compromettre  son  caractère.  Le  fonctionnaire  qui 
administre  n'est  point  ainsi  entravé  dans  sa  tendance  à 
abuser;  il  n'a  point  besoin  de  prouver  de  même  l'équité 
de  ses  actes,  et  il  est  plus  aisément  injuste,  parce  que  son 
injustice  n'est  point  aussi  sujette  à  éclater.  C'est  ainsi  que 
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l'arbitraire  et  l'injustice  se  pratiquent  plus  facilement  par 
l'administrateur  que  par  le  juge. 

Il  ne  faut  donc  point  s'étonner  si  ces  grands  proprié- 
taires d'Irlande,  qui,  comme  juges  de  paix,  rendent  une 
si  triste  justice,  se  monument  encore  plus  iniques  dans  leur 
administration. 

Investis  du  droit  exorbitant  de  taxer  le  comté,  ils  écrasent 
le  pauvre  d'impôts,  dont  ils  s'efforcent  d'affranchir  le  riche. 
Ces  taxes  une  fois  levées,  quel  usage  en  font-ils?  ils  les  dé- 
pensent dans  l'intérêt  des  riches,  et  n'en  appHquent  rien  au 
profit  des  pauvres.  S'ils  ont  à  distribuer  quelques  secours, 
ils  les  accordent  aux  protestants,  et  n'eu  donnent  aucun 
aux  catholiques;  cependant  ceux-ci  sont  les  pauvres,  et  ont 
besoin  d'une  assistance  qui  n'est  point  nécessaire  à  ceux-là. 
Pense-t-on  que  lorsqu'ils  créent  un  office,  c'est  dans  l'inté- 
rêt général?  Non;  c'est  en  vue  de  l'officier  institué,  au  sort 
duquel  ils  ont  voulu  pourvoir.  L'autorité  n'est  entre  leurs 
mains  qu'un  moyen  d'avancer  leurs  propres  affaires.  S'agit- 
il  d'une  route  à  tracer,  ils  considèrent,  non  le  besoin  du 
pays,  mais  leur  convenance  personnelle  ;  et  le  peuple  payera 
une  lourde  taxe,  non  pour  lier  entre  eux  quelques  centres 
importants  de  population,  mais  pour  établir  une  commu- 
nication agréable  et  facile  entre  deux  châteaux  voisins. 
Mais  du  moins,  dans  ce  pays  d'ignorance  et  de  misères,  fon- 
deront-ils des  asiles  charilables  et  des  écoles?  Non.  Que 
feront-ils  donc  pour  le  peuple?  Des  casernes  et  des  prisons, 
seuls  établissements  qui,  en  Irlande,  soient  édifiés  avec 
luxe.  Enfin  ils  commettront  tant  d'abus  énormes,  tant  de 
fraudes  grossières,  tant  d'excès  jusqu'alors  inouïs,  qu'ils 
finiront  par  rendre  proverbiales,  en  Angleterre,  les  rwa/i/f?/'- 
sations  d'un  grand  jury  irlandais  (1  ).    . 

Les  riches  d'Irlande,  maîtres  de  l'administration  comme 
de  la  justice,  tiennent  en  réalité  dans  leurs  mains  tous  les 
pouvoirs  de  la  société.  Comment  donc  mettraient-ils  eux- 
mêmes  des  bornes  à  leur  autorité?  «  C'est,  dit  Montesquieu, 

16. 
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une  expérience  éternelle  que  tout  homme  qui  a  du  pouvoir 
est  porté  à  en  abuser;  il  va  jusqu'à  ce  qu'il  trouve  des  li- 
mites. Qui  le  dirait?  la  vertu  même  a  besoin  de  limiles(l)  !  )> 

Il  faut  des  limites  à  la  vertu  même!  Jusqu'où  donc  ira 
l'égoïsme,  qui  n'en  a  point? 

Si  la  meilleure  aristocratie  n'est  point  exempte  de  défauts, 
on  peut  dire  avec  raison  qu'une  mauvaise  aristocratie  est 
le  pire  des  gouvernements;  et  son  vice  ne  se  montre  nulle 
part  plus  à  découvert  que  dans  l'administration  quotidienne 
des  lois.  Si  on  suppose  une  aristocratie  sympathique  avec 
la  population,  on  conçoit  tout  de  suite  que  ses  membres, 
disséminés  parmi  le  peuple,  seront  d'autant  plus  enclins  à 
proléger  le  faible  et  à  secourir  le  pauvre,  qu'ils  seront  con- 
tinuellement témoins  delà  faiblesse  de  1  unet  de  l'indigence 
de  l'autre;  et  plus  ils  seront  riches  et  puissants,  et  plus  ils 
seront  capables,  tout  en  maintenant  leurs  privilèges,  de  dé- 
fendre les  droits  de  leurs  inférieurs.  C'est  en  ce  sens  que 
l'aristocratie,  dont  Tinégalilé  est  le  principe,  peut  du  moins 
protéger  la  hberté  des  citoyens.  Mais  quand  cette  aristo- 
cratie est  l'ennemie  naturelle  du  peuple,  sa  puissance  ne 
peut  plus  rien  offrir  de  tulélaire  :  fût-elle  assez  forte  et 
assez  habile  pour  conserver  ses  propres  prérogatives,  elle 
n'étendra  point  autour  d'elle  le  bienfait  de  sa  force;  tous 
ses  membres  pourront  posséder  des  privilèges,  sans  qu'au- 
des^ous  d'eux  personne  ait  des  droits.  Dans  un  tel  état 
social,  on  aura  toutes  les  sujétions  de  l'inégalité  avec  tous 
les  mnux  de  la  servitude. 

Et  nulle  part  l'oppression  du  peuple  ne  sera  si  facile  ni  si 
assurée  que  dans  une  telle  société;  car  jamais  l'opprimé  ne 
se  trouvera  si  bien  à  la  portée  de  l'oppresseur;  et  dans  un 
pays  où  tout  propriétaire  est  tout  à  la  fois  enrrcmi  du  peuple 
et  foncliomiaii-e  public,  on  pourra  dire  que  la  tyramrie  est 
partout. 

Si  tout  se  réunit  pour  rendre  funeste  une  aristocratie 
dont  le  principe  est  vicieux,  il  faut  ajouter  que  tout  tend 
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laussi  à  la  rendre  odieuse.  L'nristocralie,  quand  elle  n'est 
point  repoussée  par  le  sentiment  national  et  religieux,  a, 
aux  yeux  d'un  peuple  qu'elle  gouverne,  un  niérile  singulier, 
exagéré  peut-êlre,  mais  dont  elle  tire  tout  à  la  fois  un  grand 
lustre  et  une  grande  puissance  :  ce  mérite  c'est  d'exercer 
gratuitement  ses  fonctions.  Elle  trouve  sans  doute  dans 
l'état  social  sur  lequel  elle  est  appuyée  des  avantages  et  des 
privilèges  qui  l'indemnisent  largement  de  ses  travaux; 
mais  enfin  ses  membres  ne  reçoivent  ostensiblement  et  ma- 
tériellement aucun  salaire;  et  il  y  a  dans  ce  désintéresse- 
ment, au  moins  apparent,  quelque  (;hose  qui  frappe  singu- 
lièrement l'esprit  du  peuple,  et  qui  porte  celui-ci  à  honorer 
le  caractère  des  hommes  dont  il  admire  la  générosité,  en 
même  lemps  qu'il  reconnaît  la  supériorité  deleurs  lumières. 
Vlais  ce  mérite  de  l'aristocratie  se  change  en  grief,  lorsque, 
ni  lieu  d'être  populaire,  elle  est  antipathique  à  la  nation. 
Il  semble,  en  effet,  qu'on  pardonne  plus  aiséinent  l'op- 
pression au  magistiat  ou  au  juge,  qui,  en  l'exerçant,  fait 

n  quelque  sorte  un  métier  dont  il  a  besoin  pour  gagner  sa 
vie.  On  peut  croire  que  ce  fonctionnaire  n'est  qu'un  agent 
massif  qui,  dans  le  fond  de  son  âme,  compatit  aux  maux 
que  sa  main  fait  naître;  mais,  quand  il  agit  sans  salaire,  on 

uppose  naturellement  que  l'oppression  lui  plaît,  et  qu'il 
Draiique  de  tout  cœur  une  tyrannie  dont  la  société  ne  lui 
)aye  point  les  frais. 

§  m. 

hifliience  du  même  principe  sur  les  corporations  municipales. 

Après  avoir  vu  l'influence  qu'exerce  sur  les  pouvoirs  de 
'État  et  du  comté  le  principe  vicieux  de  raristocratie  d'Ir- 
ande,  on  va  co  ;sidérer  les  efiéts  du  même  princi|»e  sur  le 
gouvernement  des  ci. es,  di.es  corporations  municipales. 

Quoiqu'il  s'agisse  ici  des  silles,  il  ne  s'agit  pas  de  toutes 
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les  villes;  car  en  Irlande,  de  même  qu'en  Angleterre,  toutes 
les  villes  ne  constituenl  pas  des  corporations  municipales  : 
de  même  qu'il  existe  des  corporations  municipales  aux- 
quelles on  peut  à  peine  donner  le  nom  de  villes.  La  petite 
bourgadede  Naas,en  Irlande,  a  eu  longtemps  une  corpora- 
tion, tandis  que  Birmingham  et  Manchester  n'en  avaient 
point.  Une  ville  n'est  point  une  corporation  municipale 
parce  qu'elle  contient  un  certain  nombre  d'habitants  ou 

'  a  une  certaine  importance  commerciale,  mais  parce  qu'elle 
possède  une  charte;  ce  qui  la  constitue,  ce  n'est  pas  le 
droit,  c'est  le  privilège,  seul  principe  universel  et  invariable 
dans  les  sociétés  d'origine  (èodale. 

En  principe  général,  il  n'existe  ni  en  Irlande  ni  en  An- 
gleterre de  villes  ou  de  communes  qui  soient  indépen- 
dantes du  gouvernement  central.  Le  parlement  étend  son 
empire  et  sa  souveraineté  sur  les  villes  et  villages  comme 
sur  les  comtés  ;  ou  pour  mieux  dire,  il  n'y  a  dans  l'État 
qu'une  seule  division  :  celle  des  comtés  dans  la  circon- 
scription desquels  on  peut  dire  que  les  plus  grandes 
villes,  comme  les  moindres  villages,  sont  compris.  C'est 
une  règle  générale  que  toute  ville  est  sujette,  même  pour 

,les  plus  petits  détails  de  sa  police  intérieure,  à  la  loi  de 
l'Etat  et  aux  officiers  de  celui-ci  et  du  comté  ;  elle  ne  peut 
faire  pour  sa  voirie  le  moindre  règlement  ;  le  parlementa 
seul  le  pouvoir  de  le  faire  (i).  C'est  un  acte  du  parlement 
anglais  qui  ordonne  qu'à  Manchester  chacun  devra  ba- 
layer le  devant  de  sa  porte  avant  neuf  heures  du  matin  (2). 
Ainsi,  suivant  le  droit  commun,  nulle  ville  d'Irlande  ou 
d'Angleterre  n'a  dans  son  sein  d'autre  police  municipale 
que  celle  qu'il  plaît  au  parlement  d'établir  chez  elle.  Non- 
seulement  le  parlement  décrète  la  règle  suivant  laquelle  les 
villes  doivent  se  gouverner,  mais  c'est  lui-même  qui  insti- 
tue l'agent  par  lequel  celle  règle  devra  être  mise  en  prati- 
que (5).  Il  est  à  remarquer  que,  lorsqu'une  ville  obtient 
du  parlement  un  certain  règlement  de  pohce  avec  les  agents 
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lécessaires  pour  l'exécuter,  elle  ne  cesse  pas  pour  cela 
l'appartenir  au  comté  dans  l'enceinte  duquel  elle  est  située; 
^.lle  est  toujours  soumise  à  la  justice  et  à  l'administration 
je  celui-ci  r  seulement,  outre  les  lois  générales  du  pays, 
iuxquelles  elle  demeure  sujette,  comme  fraction  du  comté, 
lie  est  de  plus  tenue  d'obéir  à  ce  règlement  particulier 
Habli  pour  elle  seule,  dans  son  intérêt,  et  généralement  sur 
a  demande  en  vue  de  satisfaire  à  des  besoins  de  police 
étrangers  au  reste  du  comté.  Voilà  le  principe  général. 

Il  existe  cependant  en  Irlande  et  en  Ano^leterre  un  certain 
nombre  de  villes  qui  forment  dans  l'État  des  unités  dis- 
tinctes des  comtés,  et  que  le  pouvoir  central  ou  ses  agents 
l'administrent  point,  parce  qu'elles  ont  reçu  de  la  cou- 
ronne ou  du  parlement  le  droit  de  se  gouverner  elles- 
nômes. 

Dans  le  temps  où  la  barbarie  féodale  désolait  ces  contrée?, 
l  s'était  formé  sur  divers  points  du  territoire  quelques  cen- 
res  de  populations  paisibles  et  laborieuses,  seuls  asiles  du 
commerce  et  des  arts  dans  ces  siècles  de  violence  et  de  des-' 
ruction,  seuls  foyers  de  lumière  durant  la  nuit  profonde  du 
noyen  âge.  Ces  populations  industrieuses,  qu'épargnait  le 
îiaître  féodal  parce  qu'elles  travaillaient  pour  lui,  devinrent 
'icbes  par  l'industrie,  et  ensuite  indépendantes  parce  qu'é- 
ant  riches  elles  purent  acheter  la  liberté. 

C'était  l'époque  où  les  premiers  rois  normands,  après 
ivoir  concentré  entre  leurs  mains  tous  les  pouvoirs  politi- 
jues,  étaient  comme  embarrassés  d'un  fardeau  qu'ils  ne 
;avaient  point  l'art  de  porter;  et  l'on  conçoit  que  ces  princes 
lurent  se  montrer  faciles  à  se  dessaisir  de  pouvoirs  que  le 
)!us  souvent  ils  n'exerçaient  pas,  et  dont  les  villes  leur 
)a\èrent  l'abandon. 

C'est  ainsi  qu'un  grand  nombre  de  villes  obtinrent  des 
concessions,  en  vertu  desquelles  elles  formèrent  des  corps 
ndépondants  de  la  police  de  1  État.  Ces  concessions  sont  ce 
[u'on  appelle  les  chartes  de  ces  villes  ;  les  villes  auxquelles 
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ces  chartes  furent  accordées  sont  les  corporations  munici- 
pales. 

Peut-être  sur  les  soixante- onze  corporations  munici- 
pales existantes  en  Irlande  (i)  n'en  trouverait-on  pas  deux 
qui  soient  et  aient  été  dans  l'origine  organisées  de  même; 
ce  qui  se  conçoit  sans  difficulté  puisque  chacune  d'elles 
procède  non  d'un  principe,  mais  d'un  fait.  Cependant  on 
peut,  en  les  exaaiinant  tour  à  tour,  apercevoir  en  elles  de 
certains  caractères  communs  qui,  s'ils  ne  sont  pas  l'effet 
d'une  théorie  générale,  peuvent  le  produire.  Ainsi,  moyen- 
wMiX  qu'elles  ont  reçu  du  roi  le  privilège  de  la  liberté,  toutes 
présentent,  du  moins  dans  leur  constitution  primitive, 
l'image  d'un  gouvernement  représentatif  fondé  sur  la  sou- 
veraineté populaire.  Et  d'abord  à  la  base  de  tous  les 
pouvoirs  se  trouve  celui  du  peuple  de  la  cité,  de  tous 
les  habitants  ayant  un  domicile,  et  dénommés  tantôt  sous 
le  nom  de  bourgeois  (buigesses)  ou  d'hommes  libres 
(freemen),  et  dont  l'ensemble  forme  le  corps  constituant 
(consliluency),  c'est  à-dire  celui  dont  émane  toute  autorité. 
Puis  viennent  les  fonctionnaires  élus  par  le  corps  consti- 
tuant et  chargés  par  celui-ci  d'administrer  la  cité.  Le  corpf 
constituant  et  les  corps  couï^litués  coniposent  la  corpora 
tion.  Toutes  les  villes  incorporées  forment  ainsi  comme  au- 
tant de  petites  sociétés  complètes  au  sein  de  la  grande,  don 
elles  prennent  toutes  les  formes  alors  qu'elles  en  adopten 
le  moins  l'esprit;  le  maire,  premier  magistrat  de  la  cité,  ^ 
est  l'image  du  roi  :  dans  certaines  villes  on  l'appelle  le  sou 
verain  (sovereign).  La  corporation  a  deux  assemblées  déli 
bérantes  dont  l'une  supérieure,  appelée  board  des  aider 
men^  se  compose  en  général  des  magistrats  de  paix  et  form^ 
une  espèce  de  chambre  haute  ;  l'autre,  le  common  council 
composé  de  bourgeois  et  de  citoyens  inférieurs  aux  aider 
men,  semble  représenter  la  Chambre  des  communes.  L 
maire  propose  les  règlements  de  la  cité  comme  le  roi  le 
lois  de  l'État:  les  deux  conseils  adoptent  ou  rejettent,  ains 
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[ue  fait  le  parlement.  La  corporation  a  ses  finances,  ses 
ribunaux,  son  administration,  sa  justice;  et  comme  le  roi 
i  son  shérif,  le  maire  a  aussi  le  sien. 

Ces  corporations  municipales^  qui  ont  dû  leur  origine  au 
)esoin  de  paix,  de  sécurité,  de  droits  et  de  garanties  qui 
itaient  nécessa'res  aux  villes  commerçantes,  ne  répondent 
m  rien  aujourd'hui  à  l'objet  primitif  de  leur  institution.  Le 
commerce  et  l'industrie  jouissaient  assurément  d'une  aussi 
grande  sécurité  à  Manchester,  quand  elle  était  sans  corpo- 
ration, qu'aujourd'hui  qu'elle  en  possède  une.  Seulement 
es  villes  qui  ont  des  corporations  sont  administrées  autre- 
nent  et  suivant  d'autres  principes  que  celles  qui  n'en  ont 
3as.  Et  la  grande  différence  est  que  les  premières  sont 
ndépendantes,  pour  leur  police  et  pour  leur  administra- 
tion, du  gouvernement  central  auquel  les  secondes  demeu- 
rent soumises. 

Il  existe  en  fait,  entre  l'administration  des  villes  libres  et 
[•elle  des  villes  qui  ne  le  sont  pas,  moins  de  différence  que 
ne  pourraient  le  f.iire  croire  les  deux  principes  contraires 
sur  lesquels  elles  sont  constituées  D'une  part  ces  villes  non 
affranchies,  que  l'on  a  vues  si  dépendantes  en  principe  du 
gouvernement  central,  ne  sont  nullement,  par  le  fait,  gê- 
nées dans  leur  administration.  Le  parlement,  il  est  vrai, 
règle  leur  police  et  institue  les  agents  par  lesquels  la  loi  doit 
être  exécutée;  mais  ces  agents,  choisis  ordinairement  parmi 
les  citoyens  notables  des  villes,  exemfits  de  tout  contrôle  et 
de  toute  surveillance  supérieure,  appliquent  en  réalité  les 
règlements  elles  lois  de  la  manière  qui  plaît  aux  localités. 

Dun  autre  côté  on  se  tromperait  si  l'on  croyait  que  les 
villes  libres  échappent  absolument  par  la  vertu  de  leur 
charte  à  l'empire  du  gouvernement  central.  Elles  ne  sont 
affranchies  de  la  souveraineté  de  l'État  que  parce  qu'il  lui  a 
plu  et  qu'il  lui  plaît  encore  d'en  suspendre  l'exercice.  Leur 
indépendance  se  renferme  d'ailleurs  dans  les  t(  rmes  rigou- 
reux de  la  concession  obtenue  ;  elles  ont  tous  les  privilèges 


288  L'IRLANDE. 

mais  rien  que  les  privilèges  qui  leur  sont  expressément  a 
tribués.  Libres  dans  ces  limites  bien  tracées,  elles  retom 
bent,  pour  tout  ce  qui  n'est  pas  réglé,  sous  la  main  d 
gouvernement  général.  Voilà  pourquoi  les  villes  libres,  ir 
vesties  du  droit  de  se  gouverner  elles  mêmes,  sont  sar 
cesse  obligées  de  s'adresser  au  parlement  pour  obtenir  qii 
celui-ci  pourvoie  à  un  besoin  de  police  ou  d'administratio 
que  leur  charte  ne  leur  a  point  donné  le  pouvoir  de  régie 
elles-mêmes.  C'est  ainsi  que  la  corporation  de  Dublin,  n 
tenant  d'aucune  de  ses  chartes  le  droit  d'éclairer  au  gaz  le 
rues  de  la  cité,  a  été  forcée  de  recourir  pour  cet  objet  a 
parlement  qui,  par  une  loi  spéciale,  a  réglé  de  quelle  nié 
niére  l'éclaiiage  aurait  lieu,  et  a  institué  des  commissaire 
chargés  de  cet  office. 

La  diversité  des  principes  qui,  en  Angleterre  et  en  Irland 
servent  de  base  à  l'administration  des  villes,  ne  deviendra 
trés-imporlante  que  si  le  gouvernement  anglais,  qui  centra 
lise  les  lois  même  réglemeni aires,  en  venait  jamais  à  cer 
trahser  leur  exécution  ;  car  il  arriverait  alors  que  les  ville 
qui,  en  ce  moment  dépendantes  en  principe,  sont  à  pe 
près  libres  en  fait,  pourraient  devenir  dépendantes  en  fa 
comme  en  principe  ;  tandis  que  les  villes  pourvues  de  leur 
chartes  seraient  plus  difficilement  dépouillées  de  leur 
franchises  et  de  leur  gouvernement  local.  Mais  aujourd'hui 
soit  faveur  de  l'autorité  centrale,  soit  impuissance,  les  ville 
libres  ou  dépourvues  de  charte  sont  à  peu  près  égalemer 
indépendantes  ;  elles  sont  seulement  administrées  autre 
ment. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  vient  de  voir  dans  l'organisatio 
des  villes  libres  d'Irlande,  tous  les  éléments  d'une  adminis 
tration  populaire  et  bienfaisante. 

D'où  vient  donc  qu'en  Irlande,  dans  un  pays  où  on  a  re 
connu  que  les  pouvoirs  pubhcs  sont  si  enchns  à  abuser,  le 
corporations  municipales  ont  un  renom  particulier  d'excèf 
de  malversation  et  de  tyrannie?  D'où  vient  qu'on  retrouv 
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à  peine  en  elles  un  seul  des  principes  originaires  sur  les- 
quels leur  institution  repose? 

Ainsi  le  premier  principe  qui  leur  sert  de  base,  c'est  que 
la  corporation  se  compose  de  tous  ceux  que  la  cité  renferme 
dans  son  enceinte,  et  que  tous  doivent  concourir  au  choix 
du  corps  par  lequel  la  cité  est  représentée.  Cependant  en 
Irlande,  dans  la  plupart  des  villes  municipales,  la  plus 
grande  partie  de  la  population  est  exclue  du  droit  de  cité  (1) . 
Qui  croirait  que  Belfast,  cette  grande  et  magnifique  ville,  ne 
compte  pas  légalement  plus  de  quinze  ou  vingt  citoyens  (2)? 
C'est  un  autre  principe  fondamental  de  l'institution  que  le 
corps  représentant  la  cité  se  compose  de  ceux  qui  sont  le 
plus  identifiés  à  ses  intérêts,  et  le  plus  capables  de  les  com- 
prendre. Cependant,  dans  la  plupart  des  cités  irlandaises, 
le  corps  qui  les  représente  est,  en  grande  partie,  formé  de 
gens  dépourvus  de  toute  fortune,  de  toute  instruction,  et 
quelquefois  de  personnes  qui  ne  résident  même  pas  dans 
leur  enceinte.  Il  y  a  des  mendiants  dans  la  corporation  de 
Dublin,  et  des  commerçants  qui  possèdent  des  millions 
aspirent  vainement  à  en  faire  partie  (5). 

C'est  encore  un  principe  essentiel  aux  corporations  muni- 
cipales, que  le  corps  qui  représente  la  cité  (4)  est  repré- 
senté lui-même  par  des  officiers  qu'il  institue,  et  auxquels 
il  donne  mandat  d'agir  pour  lui  et  en  son  nom;  et  cepen- 
dant on  voit  qu'en  Irlande  les  officiers  des  corporations  ne 
sont  point  institués  par  celles-ci  ;  par  un  incroyable  abus, 
ces  officiers  se  sont  mis  en  possession  du  droit  de  se  nom- 
mer k»s  uns  les  autres  (5).  Un  alderman  manquant,  les 
autres  aldermen  choisissent  son  successeur.  Ces  aldermen, 
que  les  citoyens  n'ont  point  élus,  nomment  le  maire,  le 
shérif  et  tous  les  officiers  de  la  cité.  Ainsi,  non-seulement 
la  cite  n'est  point  représentée  par  la  corporation,  mais  en- 
core celle-ci  n'est  pas  représentée  par  ses  propres  officiers. 
On  voit  dans  ces  corporations  les  mêmes  fonctionnaires, 
mandataires  sans  mandat,  cumuler  plusieurs  fonctions;  on 
I.  17 
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voit  le  corps  gouvernant  multiplier  les  sinécures  au  profit 
de  ses  membres;  les  actes  les  plus  grossiers  d'égoïsme  se 
pratiquent  sans  pudeur  :  les  corporations  de  Trimn  et  de 
Kells  aliènent  leurs  terres  pour  que  deux  ou  trois  de  leurs 
membres  les  achètent  à  vil  prix  (1);  ainsi  fait  la  corpora- 
tion de  Naas  qui  adjuge  à  lord  ***  un  de  ses  membres,  moyen- 
nant douze  livres  sterling,  des  terres  qui  en  valent  plus  de 
cinq  cents  (2).  A  Drogheda,  la  corporation  règle  que  le 
fonds  de  charité  appartenant  à  la  cité  sera  excUisivement 
dépensé  au  profit  des  membres  de  la  corporation  et  de  leurs 
familles  (5). 

Et  pourquoi  toutes  ces  contradictions?  pourquoi  cette 
violation  de  tous  les  principes  et  cet  assemblage  d'abus? 
Une  principale  cause  les  explique  :  l'intérêt  de  l'aristo- 
cratie anglaise  et  protestante.  Il  fallait  bien,  dans  l'ori* 
gine,  exclure  les  Irlandais  du  droit  de  cité,  si  l'on  voulait 
conserver  à  la  population  anglaise  le  monopole  du  com- 
merce et  de  la  richesse  ;  et,  en  conséquence,  des  lois  et  des 
règlements  furent  faits  par  les  villes  municipales  qui  ex- 
cluaient les  indigènes  comme  Irlandais  de  la  représentation 
des  cités.  Il  fallait  bien  exclure  les  cathohques  du  droit  de 
cité,  si  l'on  voulait  maintenir  dans  la  représentation  des 
villes  d'Irlande  le  monopole  protestant  (4).  En  consé- 
quence, les  lois  exigèrent  que,  pour  être  citoyen  d'une  ville 
(freeman),  on  prêtât  les  serments  religieux  prescrits  par 
l'égUse  anglicane.  Il  fallait  bien,  dansles  villes  où  il  n'existait 
point  de  protestants  dignes  par  leur  fortune  ou  par  leur 
mérite  personnel  de  représenter  la  cité,  appeler  à  cette  re- 
présentation, soit  des  étrangers  qui  fussent  dévoués  à  l'aris- 
tocratie, soit  des  pauvres  qui  lui  fussent  vendus.  Force  était 
de  restreindre  le  plus  possible,  d'abord  le  nombre  des 
représentants,  puis  celui  des  officiers  de  la  cité,  pour  que 
l'aristocratie  eût  moins  de  peine  à  les  corrompre,  et  moins 
de  frais  à  faire  pour  les  acheter. 

Et  vainement  la  plupart  des  lois  qui  consacraient  ces 
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exclusions  sont  abolies;  leur  esprit  survit  à  leur  texte.  Une 
loi  de  1793  (1),  levant  une  des  incapacités  portées  contre 
les  catholiques  irlandais,  leur  ouvre  l'accès  des  corpora- 
tions, et  leur  permet  de  faire  partie  du  corps  des  bourgeois 
(freemen)  qui  représente  la  cité;  mais  ce  principe  n'est 
qu'une  lettre  morte.  Les  catholiques  sont  admissibles;  mais, 
en  fait,  l'admission  étant  subordonnée  au  corps  des  bour- 
geois (freemen),  ceux-ci,  tous  protestants,  refusent  de 
recevoir  des  catholiques  dans  leur  sein. 

Naguère,  en  Angleterre,  les  corporations  municipales 
présentaient  dans  leur  gouvernement  une  partie  des  vices 
et  des  abus  qui  viennent  d'être  signalés  dans  celles  d'Ir- 
lande. Ces  abus  et  ces  vices  étaient  moins  funestes  en  An- 
gleterre qu'en  Irlande,  parce  qu'ils  servaient  dans  le  pre* 
mier  pays  à  une  aristocratie  qui  n'est  pas  impopulaire; 
tandis  que  dans  le  second  ils  n'existent  qu'au  profit  d'une 
aristocratie  anthipathique  à  la  nation.  Une  loi  récente  a 
cependant  renversé  de  fond  en  comble  les  corporations 
municipales  d'Angleterre-(2),  qui  ont  été  réinstituées  sur 
une  base  nouvelle  et  populaire.  En  Irlande,  au  contraire,  le 
vieil  édifice  féodal  et  anglican  de  ces  corporations  est  en- 
core debout  (5)  *. 

§IY. 
Influence  du  même  principe  sur  la  pàroissCi 

Il  ne  reste  plus  qu'à  examiner  les  effets  du  même  principe 
sur  la  paroisse,  où  il  exerce  peul-êlre  une  influence  encote 
plus  puissante  que  sur  les  autres  pouvoirs. 

La  paroisse  d'Irlande  est,  en  théorie,  constituée  absolu- 
ment comme  la  paroisse  d'Angleterre  ;  elle  a  chez  les  deux 
peuples  la  même  base  démocratique,  et  y  forme  une  égale 

*  Voir  note  (3)  de  la  page  291|sur  la  réforme  municipale,  et  le  §  7  de 
;a  Notice  sur  l'État  présent  de  l* Irlande  [ISO'i). 
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anomalie  au  milieu  d'institutions  sorlies  de  la  féodalité. 

Les  pouvoirs  exposés  plus  haut,  ceux  de  l'État,  du  comté, 
des  corporations  municipales,  ont  tous  une  même  origine  : 
tous  procèdent  du  roi,  source  unique  des  pouvoirs  dans  la 
société  féodale;  et  les  corporations  municipales  elles-mêmes 
n'ont  une  organisation  libre  et  démocratique,  que  parce 
qu'elles  ont  reçu  du  roi  le  privilège  de  se  constituer  ainsi. 
La  paroisse  a  un  principe  absolument  opposé  :  elle  procède 
du  peuple. 

Getle  double  source  des  institutions  politiques  en  Angle- 
terre explique  peut-être  mieux  qu'aucune  autre  chose  le 
conflit  perpétuel  des  deux  principes  contraires  que  l'on  ren- 
contre dans  la  société  anglaise,  et  qu'on  y  voit  lutter  con- 
stamment ensemble;  l'un  d'autorité,  l'autre  de  liberté;  le 
premier,  attirant  au  centre  tous  les  pouvoirs,  le  second,  ten- 
dant à  les  éparpiller  parmi  le  peuple;  celui-ci  s'efforçant 
d'associer  au  gouvernement  le  plus  grand  nouibre,  celui-là 
travaillant  à  resserrer  dans  le  moins  de  mains  possible  l'exer- 
cice de  la  puissance  publique;  le  premier,  appuyé  tantôt 
sur  le  roi,  tantôt  sur  le  parlement;  le  second,  prenant  sa 
racine  dans  la  paroisse  ;  l'un,  le  principe  normand;  l'autre, 
le  principe  saxon  (1). 

Lorsque  Guillaume  le  Conquérant  et  ses  chevaliers  nor- 
mands vinrent  s'établir  en  Angleterre,  au  xi^  siècle;  ils  y 
trouvèrent  la  paroisse  saxonne,  dont  le  principe  libre  était 
alors  en  parfaite  harmonie  avec  celui  de  tous  les  autres 
pouvoirs.  Guillaume  et  ses  successeurs  abattirent  bientôt 
ces  institutions,  qui  plaçaient  la  puissance  dans  le  peuple, 
et  attirèrent  à  eux  toute  l'autorité.  Cependant,  au  miheu  de 
celle  destruction  générale,  un  seul  pouvoir  fut  épargné  :  la 
paroisse,  qui  fut  respectée  peut-être  à  cause  de  son  carac- 
tère demi-religieux,  et  devint,  sous  la  tyrannie  des  Normands 
et  des  Tudors,  le  seul  asile  on  s'abrita  la  vieille  liberté 
saxonne. 

La  paroisse  anglaise  constitue  une  unité  politique  abso- 
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ument  indépendanle,  et  placée  en  dehors  de  tous  les  autres 
jouvoirs  de  l'État.  Elle  ne  leur  est  point  supérieure,  car  elle 
le  commande  rien  à  aucun;  elle  n'est  point  au-dessous 
i'eux,  car  nul  n'a  rien  à  lui  prescrire;  elle  est  à  la  base  du 
Days,  elle  en  couvre  toute  la  surface.  Bien  différente  des 
corporations  municipales,  qui  n'en  occupent  que  quelques 
loints  épars  çà  et  là  ;  bien  autre  que  les  comtés,  qui  ne  sont 
^ue.des  divisions  de  l'État,  elle  est  partout,  dans  l'État, 
ians  les  comtés,  dans  les  corporations;  il  n'est  pas  une  pe- 
ite  parcelle  du  pays  qui  ne  soit  paroisse.  C'est  à  tort  qu'on 
la  considérerait  comme  un  pouvoir  dépendant  du  comté, 
parce  qu'elle  est  renfermée  dans  le  sein  de  celui-ci;  elle  en 
est  un  fractionnement  matériel,  et  non  une  division  poli- 
tique; elle  ne  lui  est  subordonnée  en  aucune  chose;  elle  ne 
relève  pas  plus  de  lui  que  du  pouvoir  central,  et,  sauf  l'ac- 
tion judiciaire  qui  peut  la  rendre  comptable  de  ses  actes, 
elle  possède,  dans  la  sphère  de  ses  pouvoirs,  une  véritable 
souveraineté  (1). 

Le  principe  fondamental  de.  la  paroisse  anglaise  est  que  ^ 
le  pouvoir  souverain  réside  dans  l'assemblée  de  tous  ceux 
de  ses  habitants  qui  payent  une  taxe  pour  les  pauvres  (ail 
rate-payers).  Cette  assemblée  se  nomme  vestry,  et  tout 
membre  du  vestry  se  nomme  unveslryman.  De  ce  premier 
principe  découle  toute  l'organisation  paroissiale.  C'est  le 
vestry,  corps  constituant  (constituency),  qui  élit  les  officiers 
de  la  paroisse  ;  et  ceux-ci,  n'agissant  que  comme  les  man- 
dataires du  vestry,  lui  doivent  compte  de  tous  l^urs  actes  : 
ce  compte,  tous  les  vestrymen  ont  le  droit  de  le  demander, 
car  chacun  d'eux  est  une  partie  du  souverain.  Le  vestry  s'as- 
semble tontes  les  fois  qu'il  plaît  à  ses  membres  d'en  provo- 
quera réunion;  dans  celte  assemblée,  tout  vesiryman  peut 
exposer  ses  vues,  ses  griefs,  ses  plaintes;  la  discussion  y 
est  complètement  libre;  tous  les  intérêts  de  la  paroisse  y 
sont  livrés  à  la  controverse,  et,  dans  tous  les  cas,  c'est  le 
sentiment  de  la  majorité  qui  y  fait  la  loi. 
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On  voit  que  la  paroisse  anglaise  possède  le  droit  de  se 
gouverner  elle-même,  comme  les  corporations  municipales, 
avec  cette  différence  qu'elle  tient  ce  droit  de,s  citoyens  qui 
la  composent,  c'est-à-dire  d'elle-même.  Les  corporations 
municipales  ayant  reçu  d'un  pouvoir  supérieur  l'indépen- 
dance qu'elles  ont,  la  possèdent  avec  tous  les  mélanges  de 
servitude  qu'on  a  voulu  leur  laisser.  La  paroisse,  au  con- 
traire, est  libre,  parce  qu'elle  n'a  jamais  cessé  de  l'être, 
parce  qu'elle  n'a  jamais  subi  la  loi  d'un  conquérant. 

Telle  est,  en  peu  de  mots,  lorganisation  de  la  paroisse 
anglaise. 

Cette  organisation  est  aussi  celle  de  la  paroisse  d'Irlande. 
Lorsque  les  Anglo-Normands  conquirent  l'Irlande,  ils  y 
portèrent  la  paroisse  saxonne,  aussi  bien  que  le  comté  nor- 
mand (1);  et  il  n'est  pas  un  principe  constitutif  de  la  pa- 
roisse anglaise  qui  ne  se  retrouve  tout  pareil  dans  la  paroisse 
d'Irlande. 

D'où  vient  donc  que  la  paroisse  d'Irlande,  si  semblable 
,  en  théorie,  est  en  fait  si  différente  de  celle  d'Angleterre? 

En  Angleterre,  la  paroisse  est  pleine  de  mouvement  et  de 
vie;  elle  est  le  centre  d'une  multitude  de  grands  intérêts; 
elle  féconde  à  elle  seule  cette  couche  première  de  liberté 
^populaire,  que  recouvre  l'édifice  aristocratique. 

Il  règne  sans  doute  en  Angleterre  une  grande  inégalité 
sociale  ;  mais  il  faut  assister,  dans  ce  pays,  aux  séances  d'un 
vestry,  pour  juger  à  quelle  extraordinaire  liberté  cette  iné- 
galité s'allie*.  On  y  voit  avec  quelle  indépendance  de  lan- 
gage et  de  pensée  le  plus  obscur  citoyen  anglais  s'exprime 
en  face  de  ce  lord,  devant  lequel  il  s'inclinait  tout  à  l'heure. 
Il  n'est  point  son  égal,  d'accord  ;  mais,  dans  la  limite  de 
son  droit,  il  est  aussi  libre,  et  il  en  a  la  conscience.  Son 
droit,  c'est'4e  discuter  les  intérêts  de  la  paroisse;  et  ce  droit 
il  l'exerce  non-seulement  avec  liberté,  mais  encore  avec 
une  mesure,  et  quelquefois  une  habileté  qu'on  est  tout  sur- 
pris de  rencontrer  dans  un  orateur  dont  les  mains  noircies 
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et  la  mise  grossière  annoncent  un  artisan,  ou  un  homme  de 
la  plus  basse  classe.  L'ensemble  des  institutions  anglaises 
forme  sans  doute  un  gouvernement  aristocratique  ;  mais  il 
n'existe  pas  une  paroisse  d'Angleterre  qui  ne  constitue  une 
république  libre. 

En  Irlande,  au  contraire,  la  paroisse,  qui  présente  aux 
yeux  la  même  forme  extérieure  que  la  paroisse  anglaise, 
n'a  rien  de  la  vie  de  celle-ci  :  douée  des  mêmes  organes, 
elle  est  languissante,*  inerte,  si  ce  n'est  tout  à  fait  morte. 
Pourquoi  cette  différence?  Une  cause  principale  l'explique. 

D'abord  la  paroisse  ne  s'est  point,  en  Irlande,  trouvée 
^és  l'origine  dans  les  mêmes  conditions  favorables  qui,  en 
Angleterre,  l'ont  aidée  dans  son  berceau.  Une  fois  l'orage 
ie  la  conquête  normande  passé,  la  paroisse  anglaise,  relevant 
>a  tête,  a  continué  à  croître  et  à  se  développer  sur  la  terre 
ians  laquelle  elle  était  enracinée.  La  paroisse  d'Irlande,  au 
contraire,  arrivée  dans  ce  pays  avec  les  Anglo-Normands, 
jui  apportaient  plutôt  le  corps  que  l'esprit  des  institutions 
;axonnes  adoptées  par  eux,  a  dû  souffrir  de  celte  transplan- 
ation  dans  une  terre  où  elle  n'était  point  née;  le  sol  saxon 
ui  a  manqué  :  et  on  peut  douter  qu'au  milieu  des  circon- 
itances  les  plus  propices  elle  eût  jamais  acquis  cette  exis- 
ence  vivace  que  possèdent  seules  les  institutions  filles  du 
lays  et  des  mœurs  (1).  Puis  une  influence  funeste  est  sur- 
enue,  qui  l'a  subitement  frappée  de  stérilité  :  cette  in- 
luence,  c'est  celle  du  principe  protestant  violemment  intro- 
duit dans  ses  entrailles  catholiques. 

La  première  attribution  de  la  paroisse,  celle  qui  est  de 
essence  même  de  l'institution,  c'est  l'entretien  du  culte,  la 
onstruction  de  l'église,  l'entretien  et  le  soin  de  celle-ci,  le 
alaire  du  ministre  rehgieux,  etc. ,  etc.  :  or,  qu'est-il  advenu 
n  Irlande,  pays  profondément  catholique,  lorsque  les  An- 
lais,  devenus  protestants,  ont  entrepris  de  faire  prédominer 
ans  ce  pays  leur  nouveau  culte?  d'abord  ils  ont  interdit,  à 
elles  des  paroisses  où  il  ne  se  tr/Duvait  que  des  catholiques, 
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le  droit  de  s'assembler  en  veslry  pour  s'y  occuper  des  be- 
soins de  leur  religion,  dont  l'exercice  public  était  déclaré  un 
délit.  Ainsi  déjà,  par  ce  seul  fait,  les  trois  quarts  des  pa- 
roisses d'Irlande  ont  été  dépouillées  de  leur  premier  intérêt. 
Leur  second  acte  a  été  d'ordonner  que  chaque  paroisse, 
dans  laquelle  il  existait  quelques  protestants,  serait  tenue 
de  supporter  pour  le  culte  de  ceux-ci  les  charges  qu'elle 
s'imposait  auparavant  dans  l'intérêt  de  l'église  cathohque; 
de  sorte  que,  non-seulement  le  vestry  d'une  paroisse  com- 
posée presque  exclusivement  de  catholiques  ne  pouvait 
pas  se  réunir  pour  voter  des  dépenses  utiles  à  leur  église, 
mais  il  était  encore  tenu  de  se  réunir,  de  délibérer  et  de 
voter  toutes  les  dépenses  nécessaires  à  la  célébration  du 
culte  anghcan,  par  la  seule  raison  que  ce  culte  était  celui 
de  deux  ou  trois  de  ses  membres.  Une  pareille  exigence 
était  insensée,  et  d'exécution  impossible.  Comment,  en 
effet,  se  pourrait-il  faire  que  des  hommes  qu'on  persécute 
à  cause  de  leur  rehgion  s'imposassent  librement  des  taxes 
pour  soutenir  le  culte  de  leurs  persécuteurs!  Les  catho- 
liques refusèrent  le  vote  qu'il  était  fou  de  leur  deman- 
der. Comment  donc  faire?  On  voulait  que  la  paroisse 
entière  fit  les  frais  de  l'église  protestante  ;  mais  le  vestry, 
composé  en  majorité  de  cathoHques,  s'y  opposait  ! 

Dans  cet  é^at  de  choses,  comme  on  était  dans  l'impossi- 
bilité de  faire  violence  à  la  conscience  des  catholiques,  on 
a  pris  le  parti  de  violer  le  principe  essentiel  sur  lequel  re- 
pose l'institution  paroissiale  :  et  une  loi  a  été  rendue  pour 
priver  les  catholiques  du  droit  de  voter  aux  assemblées  du 
vestry  dans  toutes  les  questions  intéressant  l'Église  angli- 
cane (1),  et  pour  conférer,  dans  ce  cas,  aux  protestants 
de  la  paroisse j  quelque  minime  que  soit  leur  nombre,  le 
droit  exclusif  de  composer  le  vestry,  de  voter  Içs  dépenses 
utiles  à  leur  culte,  et  de  pourvoir  à  ces  dépenses  au  moyen 
d'une  taxe  frappée  sur  tous  les  habitants  de  la  paroisse, 
catholiques  aussi  bien  que  protestants.  Ainsi,  dans  la  plu- 
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part  des  paroisses  d'Irlande,  celles-ci  n'avaient  plus  à  s'oc-  * 
cuper  du  tout  de  leur  culte  ;  et  dans  le  petit  nombre  de 
paroisses  où  la  présence  de  quelques  protestants  avait  fait 
naître  un  autre  intérêt  religieux,  c'était  une  imperceptible 
minorité  qui  donnait  des  lois  au  plus  grand  nombre.  Ainsi 
la  paroisse  d'Irlande  perdit  dans  presque  tous  les  cas  son 
attribution  la  plus  naturelle,  ou  ne  la  conserva  qu'au  prix 
de  la  \iolation  de  son  principe  fondamental  et  d'une  fla- 
grante injustice. 

Cependant  la  loi  qui  excluait  les  catholiques  de  toutes 
les  assemblées  du  veslry  où  le  culte  protestant  était  inté- 
ressé leur  en  laissait  l'accès  toutes  les  fois  qu'elles  étaient 
relatives  à  un  antre  objet.  Mais,  l'intérêt  religieux,  étant 
écarté,  que  reslait-il  à  faire  à  la  paroisse  irlandaise? 

En  Angleterre,  un  des  grands  intérêts  dont  la  paroisse  a 
la  gestion  est  la  charité  publique.  C'est,  en  Angleterre, 
un  principe  rigoureux  que  tout  indigent  a  droit  à  l'as- 
sistance de  la  société;  et  ce  secours  que  réclament  tous 
les  pauvres,  c'est  le  plus  souvent*  la  paroisse  qui  le  donne  : 
source  abondante  de  devoirs  immenses  et  de  soins  in- 
finis (1),  car  cette  obhgation  de  pourvoir  aux  besoins  du 
pauvre  entraîne  en  Angleterre  une  multitude  de  charges 
accessoires.  Après  avoir  donné  du  pain  au  pauvre,  la  pa- 
roisse anglaise  croit  lui  devoir  un  asile,  s'il  en  demande 
un;  des  vêtements,  s'il  en  est  dépourvu;  les  soins  de  la 
médecine,  s'il  est  malade  ;  et,  si  ce  pauvre  a  des  enfants,  la 
paroisse  leur  offre  non-seulement  les  mêmes  secours,  mais 
elle  croit  de  plus  devoir  les  élever  et  les  instruire  ;  de  sorte 
qu'en  Angleterre,  la  charité,  dont  le  principe  est  dans  la 
paroisse,  comprend  non-seulement  l'aliment  donné  à 
l'homme  qui  a  faim-,  mais  encore  des  lieux  d'asile,  des  hô- 
pitaux et  des  écoles. 

Maintenant,  pourquoi,  en  Iilande,  ne  voit-on  la  paroisse 
prendre  aucun  soin  pareil?  La  raison  en  est  simple,  et  elle 
se  trouve  tout  à  la  fois  dans  le  caractère  anglais  et  pro- 

17. 
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testant  de  l'aristocratie.  C'est  du  règne  d'Elisabeth  que  date 
la  loi  des  pauvres.  Or,  à  cette  époque,  le  sentiment  qui,  en 
Angleterre,  poussa  les  riches  à  soulager  les  pauvres, 
n'existait  point  en  Irlande,  où  les  riches  étaient  Anglais  et 
protestants,  en  face  de  pauvres,  cathoHques  et  Irlandais. 
Déjà  les  longues  résistances  des  vaincus  avaient  inspiré  aux 
vainqueurs  des  rai]cunes  trop  amères  et  trop  récentes 
pour  que  ceux-ci  fussent  accessibles  aux  sentiments  ordi- 
naires de  l'humanité;  et,  le  jour  où  ces  conquérants  sont 
devenus,  comme  protestants,  les  ennemi?  rehgieux  des 
pauvres  irlandais,  on  peut  dire  que  la  source  de  la  charité 
a  été  tarie  en  Irlande.  Ceci  explique  pourquoi,  dans  ce 
pays  de  pauvres,  il  n'y  avait  point  eu,  jusqu'à  ces  der- 
niers temps,  de  loi  secourable  pour  les  pauvres.  Tandis 
qu'en  Angleterre  !e  principe  est  que  tout  pauvre  a  droit  à 
un  secours  légal,  c'était  plutôt  en  Irlande  un  principe  que 
le  riche  ne  doit  rien  au  pauvre;  et  lorsqu'on  1839,  l'Angle- 
terre a  imposé  à  l'Irlande  une  loi  des  pauvres  (Poor  law), 
on  comprend  que  la  paroisse  irlandaise  dépourvue  de  vie 
réelle  n'ait  pas  été  chargée  de  l'exécution  de  cette  loi,  con- 
fiée à  des  agents  du  gouvernement  central,  et  qu'on  ne  lui 
ait  remis  d'autre  attribution  que  la  répartition  dos  taxes 
qu'un  autre  pouvoir  lève,  et  dont  une  autre  autorité  fait 
l'emploi.  On  voit  comment  les  attributions  de  charité,  qui 
ont  tant  agrandi  en  Angleterre  le  domaine  de  la  paroisse, 
n'y  ont  rien  ajouté  en  Irlande,  où  elle  était  déjà  si  dénuée. 

Du  reste,  la  paioisse  d'Irlande  qui,  dans  un  intérêt  pro- 
testant, fut  privée  de  ses  attributions  les  plus  naturelles,  a 
été  récemment,  dans  un  intérêt  opposé,  dépouillée  du 
principal,  et  l'on  peut  dire  du  seul  des  droits  qu'elle 
exerçât. 

L'injustice  de  soumettre  la  population  catholique  des  pa- 
roisses au  vote  d'un  vestry  exclusivement  protestant  ayant 
été  enfin  reconnue,  on  a,  en  1835,  rendu  une  loi  qui  inter- 
dit désormais  aux  protestants  de  lever  des  impôts  sur  la 
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paroisse  pour  l'entretien  de  leur  culte  (church  rates).  Il  en 
résulte  que  la  paroisse,  qui  déjà  ne  pouvait  s'imposer  dans 
l'intérêt  du  culte  catholique,  n'a  plus  à  s'occuper  d'aucun 
intérêt  religieux.  Ainsi,  en  entrant  dans  la  paroisse  d'Ir- 
lande, le  culte  protestant  y  a  déposé  comme  un  poison 
mortel  ;  et  quand  il  est  sorti  de  son  sein,  il  lui  a  enlevé 
sa  dernière  apparence  de  vie. 

C'est  ainsi  que  la  paroisse  d'Irlande,  issue  d'une  même 
origine,  revêtue  des  mêmes  formes  que  la  paroisse  an- 
glaise, est,  par  l'effet  d'un  seul  principe,  tellement  diffé- 
rente*, que  celle-ci  est  comme  le  cœur  de  la  société  poli- 
tique, tandis  que  la  première  n'est  plus,  en  Irlande,  qu'un 
ressort  inutile  de  gouvernement  (1). 


Influence  du  même  principe  sur  une  institution  commune  à  tous  les 
pouvoirs  politiques,  —  Vautorité  judiciaire,  seul  supérieur  admi- 
nistratif. 

Ce  qui  frappe  tout  d'abord  dans  les  pouvoirs  politiques 
et  la  société  en  Angleterre  et  en  Irlande,  c'est  l'absence 
complète  de  toute  hiérarchie.  Chez  nous,  l'État,  le  départe- 
ment, Tarrondissement,  la  commune,  ne  sont  que  les  an- 
neaux d'une  même  chaîne,  les  parties  d'un  tout  formant  un 
ensemble  parfait,  gouvernées  par  des  fonctionnaires  super- 
posés les  uns  aux  autres,  se  tenant  tous  par  un  lien  com- 
mun, tous  dépendant  d'un  supérieur  qui  les  dirige,  les  sur- 
veille, les  contrôle,  leur  enjoint  d'agir,  fait  ce  qu'ils  ont 
omis,  détruit  ce  qu'ils  ont  fait,  les  approuve,  les  blâme,  les 
récompense  ou  les  punit. 

11  n'existe  rien  de  pareil  ni  en  Angleterre  ni  en  Irlande. 

Les  pouvoirs  généraux,  qui  résident  dans  le  parlement, 
décrètent,  il  est  vrai,  des  lois  souveraines  et  destinées  à 
toutes  les  parties  de  l'empire  ;  mais  ces  lois  générales,  nulle 
autorité  de  l'État  n'en  suit  l'exécution  ;  et  l'on  peut,  en  An- 
gleterre, reconnaître  comme  une  vérité,  qu'autant  le  pou- 
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voir  de  faire  des  lois  y  est  centralisé,  autant  le  soin  de  leur 
exécution  l'est  peu.  Quelque  obligation  est-elle  imposée 
aux  paroisses,  le  soin  de  l'accomplir  appartient  aux  officiers 
de  celles-ci,  sur  lesquels  le  gouvernement  central  n'a  au- 
cune espèce  d'action.  Quelque  règle  est-elle  prescrite  aux 
corporations  municipales,  ces  corporations  s'y  soumettent 
si  elles  y  sont  contraintes  par  leurs  propres  magistrats, aux- 
quels l'administration  centrale  n'a  du  reste  rien  à  ordonner. 
S'agit-il  enfin  d'un  commandement  adressé  aux  comtés,  le 
pouvoir  central  n'est  guère  moins  impuissant  pour  faire 
sentir  à  ceux-ci  son  empire.  Ce  n'est  pas  que  les  agents  lui 
manquent  dans  le  comté;  il  y  possède  le  lieutenant,  le 
shérif,  Jes  juges  de  paix,  et,  outre  ces  agenis  permanents, 
le  parlement  en  crée  accidentellement  et  temporairement 
une  infinité  d'autres,  auxquels  il  confie  des  soins  divers, 
tels,  par  exemple,  que  l'exéculion  d'une  route,  la  construc- 
tion ou  l'entretien  d'un  canal',  etc.,  etc.  (1),  et  qu'il  in- 
vestit, sous  le  nom  de  commissaires  ou  trustées,  de  tous  les 
pouvoirs  nécessaires  à  l'exercice  de  leur  fonction. 

Mais  le  gouvernement  central  n'a  point  d'action  réelle  et 
efficace  sur  ces  divers  agents,  par  deux  raisons  princi- 
pales :  la  première  est  que  ceux-ci  remplissent  commu- 
nément des  fonctions  gratuites  (2);  la  seconde,  c'est 
qu'ils  ne  sont  en  général  soumis  à  aucune  autre  auto- 
rité que  celle  du  parlement.  Il  est  difficile  de  conce- 
voir une  direction  durable  imprimée  par  un  pouvoir  quel- 
conque à  des  agents  non  salariés;  et,  d'un  autre  côté, 
une  assemblée  délibérante  est  absolument  impropre  à  sui- 
vre l'exécution  des  lois.  Outre  son  infériorité  relative  pour 
tout  ce  qui  est  action,  elle  est,  quand  on  ne  l'a  pas  créée 
permanente,  dans  l'impossibilité  matérielle  de  rien  faire 
pendant  l'intervalle  de  ses  sessions.  Comme  elle  est  renou- 
velée de  temps  à  autre,  il  arrive  sans  cesse  qu'elle  ne  pos- 
sède pas  bien  le  sens  des  lois  faites  par  sa  devancière;  ou 
que,  si  elle  les  comprend,  elle  est  peu  jalouse  de  leur  exé- 
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culion.  Une  grande  assemblée  peut,  dans  de  certaines  con- 
ditions, gouverner  habilement  :  elle  n'administre  jamais. 
Lors  donc  qu'en  Angleterre  et  en  Irlande  le  pouvoir  central 
a  institué  ses  agenls,on  peut  dire  que  ceux-ci  lui  échappent. 
Il  nomme,  il  est  vrai,  à  beaucoup  d'emplois  ;  mais  il  ignore 
ce  que  ses  employés  font  ensuite  ;  il  leur  prescrit  des  règles 
de  conduite,  et  n'a  aucun  moyen  de  reconnaître  l'observa- 
tion ou  le  mépris  de  ses  commandements  ;  il  n'entretient 
avec  ses  fonctionnaires  et  ne  peut  entretenir  avec  eux  au- 
cun rapport  habituel  ;  inhabile  à  les  surveiller,  il  ne  peut 
ni  les  redresser  ni  les  reprendre  :  il  leur  demande  bien  çà 
et  là  quelques  comptes  et  quelques  rapports  ;  mais  le  plus 
souvent  il  ne  les  reçoit  pas,  et,  quand  ces  comptes  lui  arri- 
vent, il  en  prend  à  peine  connaissance.  Une  administration 
centrale  les  examinerait  peut-être;  mais  une  assemblée  de 
six  cent  cinquante  membres  n'est  pas  un  supérieur  admi- 
nistratif. Ainsi,  non-seulement  les  fonctionnaires  de  la  pa- 
roisse, ceux  des  corporations  municipales,  ne  sont  point 
soumis  aux  fonctionnaires  de  l'État  ;  mais  celui-ci,  quand 
il  commande  à  ses  propres  officiers,  ne  sait  pas  même  s'il 
en  est  obéi.  Ainsi,  dans  la  société  anglaise,  tous  les  pou- 
voirs sont  indépendants  les  uns  des  autres  ;  aucun  hen  mu- 
tuel ne  les  enchaîne  ;  aucun  ordre  hiérarchique  n'est  établi 
entre  eux. 

Cependant  tous  ces  pouvoirs,  jetés  pêle-mêle  comme  au 
hasard  dans  un  milieu  commun,  la  paroisse  au  sein  de 
l'État,  la  corporation  auprès  du  comté  ;  tous  ces  pouvoirs, 
dans  l'organisation  desquels  rien  de  logique  n'apparaît, 
doivent  fonctionner  chacun  dans  sa  sphère,  suivant  de  cer- 
taines règles.  Comment  donc  sont-ils  maintenus  dans  l'ob- 
servation de  ces  règles?  Us  doivent  se  rencontrer  sans  cesse 
sans  se  mêler  jamais.  Qui  donc  empêche  la  confusion?  Us 
doivent  s'agiter  dans  la  zone  qui  leur  est  propre,  sans  ex- 
céder leurs  Umites.  Qui  donc  les  y  retient?  Si  un  conflit 
éclate  entre  eux,  quelle  autorité  fera  cesser  le  désaccord? 
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S'ils  font  un  acte  nuisible  aux  particuliers,  s'ils  omettent  ce 
qu'ils  sont  tenus  de  faire,  qui  les  forcera  de  réparer  leur 
tort  ou  leur  négligence?  En  Irlande,  comme  en  Angleterre, 
la  seule  autorité  à  laquelle  il  appartient  réellement  d'exer- 
cer sur  tous  les  pouvoirs  ce  contrôle  supérieur,  c'est  l'au- 
torité judiciaire. 

Cette  séparation  profonde,  qui,  chez  nous,  est  établie  en- 
tre le  pouvoir  administratif  et  le  pouvoir  judiciaire,  est 
inconnue  en  Angleterre.  Il  existe  bien  quelques  agents  qui 
ne  remplissent  aucun  office  de  justice  ;  mais  il  n'est  peut- 
être  pas  de  juge  anglais  qui  soit  un  jour  sans  faire  quelque 
acte  d'administration.  C'est,  en  Angleterre  et  en  Irlande, 
dans  l'autorité  judiciaire  que  réside  la  suprême  puissance 
executive.  L'autorité  judiciaire,  dans  ces  pays,  est  la  fin  de 
tous  les  pouvoirs. 

Ce  contrôle  supérieur,  qui  appartient  à  la  justice  sur 
tous  les  corps  administratifs,  est  remis  entre  les  mains  de 
diverses  cours  de  justice.  Le  tribunal  qui,  sous  ce  rapport, 
possède  la  plus  vaste  comme  la  plus  puissante  juridiction, 
c'est  la  cour  du  banc  du  roi,  l'une  de  ces  quatre  cours  sou- 
veraines que  l'on  a  vues  plus  haut  servir  de  base  première  à 
l'organisation  de  tous  les  pouvoirs  politiques.  En  Irlande  et 
en  Angleterre,  la  cour  du  banc  du  roi  est  considérée  comme 
le  représentant  suprême  du  pouvoir  exécutif.  Ainsi,  pour 
citer  quelques  exemples,  supposez  deux  comtés  voisins  en 
querelle  sur  le  point  de  savoir  qui  doit  faire  les  frais,  soit 
d'un  pont  qui  les  sépare,  soit  d'une  route  limitrophe  :  com- 
ment ces  deux  comtés,  qui  possèdent  des  pouvoirs  égaux, 
et  qui  n'ont  au-dessus  d'eux  aucun  supérieur  administratif, 
poiirront-ils  être  mis  d'accord?  Par  la  cour  du  banc  du  roi. 
Prenons  maintenant  le  cas  d'une  autorité  publique  faisant 
un  acte  nuisible  à  des  particuliers.  Les  marguilliers  d'une 
paroisse,  après  avoir  levé  une  taxe  votée  par  le  vestry,  dé- 
tournent les  fonds  de  leur  objet  ;  le  grand  jury  du  comté 
vote  un  traitement  pour  le  shérif,  dont  les  fonctions,  d'après 
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a  loi,  doivent  être  gratuites  ;  le  maire  d'une  corporation 
nunicipale  s'attribue  le  droit  de  nommer  les  officiers  de  la 
:ité,  contrairement  à  la  charte  de  la  corporation  ;  quel  tri- 
lunal  possédera  le  pouvoir  de  réprimer  les  excès  commis? 
^a  cour  du  banc  du  roi. 

Maintenant  cette  cour  pourra-t-elle  spontanément  corri- 
:er  les  erreurs  ou  les  fautes  de  ce  genre?  Non;  quoique 
nvestie  d'attributions  propres  au  pouvoir  exécutif,  elle  ne 
irocède  en  aucun  cas  comme  ferait,  en  France,  une  admi- 
listration  supérieure  :  la  nature  de  ses  fonctions  judiciaires 
'y  oppose.  Le  grand  principe  de  l'administration,  chez 
lous,  est  qu'elle  fait  tout  d'office;  le  principe  de  la  justice 
inglaise,  même  dans  sa  capacité  administrative,  est  abso- 
ument  inverse,  c'est-à-dire  que  rien  ne  se  doit  faire,  si  ce 
l'est  sur  la  réquisition  de  la  partie  intéressée. 

Mais  du  moins  se  trouve-t-il  prés  de  cette  cour  un  offi- 
cier pubhc  qui  soit  chargé  de  lui  dénoncer  et  de  poursuivre 
!n  son  nom  les  actes  des  fonctionnaires  et  des  corps  con- 
titués  qui  nuisent  à  autrui?  Non.  On  a  vu  plus  haut  qu'il 
l'existé  pas  même  de  ministère  public  auprès  des  tribu- 
laux  pour  la  recherche  et  la  répression  des  crimes.  Pour- 
[uoi  en  aurait-on  institué  un  en  vue  de  veiller  à  des  inté- 
êts  purement  administratifs?  Comment  donc  la  cour  du 
)anc  du  roi  saura-t-elle  les  contraventions  à  la  loi  com- 
nises  par  les  diverses  autorités  pubhques,  et  comment 
)ourra-t-eile  se  trouver  à  même  de  les  redresser  ?  Par  une 
eule  voie  :  par  le  recours  personnel  de  celui  au  préjudice 
luquel  cette  contravention  aura  été  commise.  Ainsi,  pour 
evenir  aux  exemples  cités  tout  à  l'heure,  tout  habitant  de 
a  paroisse  dont  les  marguilhers  ont  prévariqué,  tout  con- 
ribuable  du  comté  auquel  le  grand  jury  a  imposé  une  taxe 
llégale,  tout  membre  de  la  corporation  municipale  dont  le 
naire  a,  par  un  abus  de  pouvoir,  institué  les  fonction- 
laires,  peut  s'adresser  à  la  cour  du  banc  du  roi,  qui  annule 
'acte,  et  quelquefois  punit  l'agent.  Il  peut  saisir  cette  cour 
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directement  de  sa  plainte,  et  fait  comparaître  devant  elle 
le  fonctionnaire  ou  l'autorité  dont  il  veut  attaquer  les  actes; 
il  le  peut  faire  sans  qu'il  lui  soit  besoin  pour  cela  d'aucune 
autorisation,  ni  d'autres  formalités  que  celles  du  droit  com- 
mun. Mais,  si  aucun  de  ceux  qui  sont  fondés  à  se  plaindre 
n'élève  la  voix,  personne  ne  parlera  pour  eux  auprès  de 
cette  cour,  dont  la  première  règle  est  d'attendre,  pour 
rendre  juslicç,  que  la  partie  intéressée  la  demande  elle- 
même. 

Maintenant  esl-il  besoin  de  montrer  comment  un  pareil 
système  d'administration,  bon  peut-être  en  Angleterre,  ne 
saurait  être  que  défectueux  en  Irlande? 

Le  grand  objet  du  système  qui  place  dans  l'autorité 
judiciaire  le  contrôle  de  tous  les  corps  et  de  tous  les 
agents  administratifs  est  de  donner  des  garanties  invio- 
lables à  la  propriété  et  à  la  liberté  des  citoyens.  Un  pa- 
reil système,  il  faut  le  reconnaître,  est  singulièrement 
compliqué.  11  exige  non-seulemçnt  la  confiance  des  justi- 
ciables dans  le  juge,  et  la  bienveillance  du  juge  envers  les 
justiciables,  mais  encore  il  faut,  pour  sa  mise  en  pratique, 
que  ceux-ci  possèdent  assez  de  lumières  pour  comprendre 
l'abus  de  pouvoir  commis  à  leur  préjudice,  et  assez  de 
fortune  pour  faire  les  frais  d'un  procès.  Or,  la  justice,  qui 
est  ouverte  à  tous,  est  d'un  abord  dispendieux  :  ses  formes 
sont  tutélaires,  mais  singulièrement  lentes  ^  et  l'abus 
d'autorité  dont  on  a  so*uffert  doit  être  bien  grave,  pour 
qu'afin  de  le  venger  on  en  vienne  à  se  remettre  entre  les 
mains  des  gens  de  loi. 

On  conçoit  pourtant  que  ce  système  puisse  convenir  à 
un  pays  où,  comme  en  Angleterre,  la  justice  est  assez  po- 
pulaire pour  que  les  citoyens  la  recherchent,  et  où  ceux-ci 
sont  assez  éclairés  et  assez  riches  pour  que  l'accès  de  la 
justice  leur  soit  possible.  Dans  un  tel  pays  il  arrivera  peut- 
être  qu'un  bon  nombre  de  malversations  et  d'excès  de  pou- 
voir seront  commis,  sans  que  les  parties  lésées  les  dénon- 
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cent;  mais  il  y  aura  cependant  toujours  une  assez  grande 
quantité  de  poursuites  dirigées  soit  par  l'intérêt  personnel, 
soit  par  la  passion,  pour  que  les  fonctionnaires  soient  con- 
tenus dans  l'observation  des  lois. 

Mais  quel  pourra  être  l'effet  d'un  pareil  système,  dans 
un  pays  où  la  justice,  hostile  au  peuple,  en  est  haïe;  où 
les  citoyens,  peu  accoutumés  à  défendre  leurs  droits,  sont 
presque  tous  indigents?  De  quelle  valeur  peut  être  pour 
un  peuple  de  pauvres,  longtemps  tenus  sous  le  joug,  un 
principe  qui,  pour  être  mis  en  pratique,  demande  des  ri- 
chesses, des  lumières  et  de  longues  habitudes  de  liberté? 
Qu'importe  qu'un  recours  solennel  soit  offert  dans  le  sanc- 
tuaire de  la  justice  à  tous  les  citoyens  qui  ont  à  se  plaindre 
des  fonctionnaires  si  pubhcs,  mille  entraves  rendent  son 
accès  presque  impossible  au  peuple?  L'autorité  judiciaire 
est  la  garantie  souveraine  de  tous  les  droits;  mais  cette 
garantie,  celui  qui  est  chargé  de  la  distribuer  la  retient,  et 
celui  qui  en  a  besoin  ne  la  demande  pas.  Voilà  comment, 
en  dépit  d'un  principe  destiné  à  proléger  la  propriété  du 
riche  et  la  liberté  de  tous,  on  voit  en  Irlande  un  état  so- 
cial où  la  liberté  est  sans  défense,  la  propriété  sans  garan- 
ties, et  dans  lequel  il  n'y  a  de  sûreté  pour  personne  (1). 

SECTION  m 

Conséquences  religieuses. 


§  I". 

Établissement  légal  et  officiel  de  l'Eglise  protestante  au  sein  de  l'Irlande 
calholique.  —  L'Université  et  les  écoles  protestantes. 

On  a  vu  l'influence  qu'exerce  sur  la  société  civile  et  sur 
la  société  politique  le  point  de  départ  anglais  et  protestant 
de  l'aristocratie  irlandaise;^  il  ne  reste  plus  qu'à  examiner 
les  conséquences  du  même  principe  sur  la  société  religieuse. 
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Après  avoir  considéré  comment  ce  principe  agif  sur  les 
relations  mutuelles  du  riche  et  du  pauvre,  des  gouver- 
nants et  des  sujets,  on  va  ^ voir  quelle  influence  il  exerce 
sur  les  rapports  réciproques  du  catholique  et  du  protes- 
tant. 

On  a  dit  plus  haut  dans  quelles  circonstances  l'Angleterre 
devint  protestante,  et  comment,  étant  protestante,  elle  vou- 
lut que  l'Irlande  le  fût  aussi. 

Cette  volonté  n'était  pas  seulement  chez  elle  la  consé- 
quence d'une  passion  religieuse,  c'était  aussi  l'effet  d'une 
influence  politique.  Nul  n'aurait  compris,  au  xvi»  siècle, 
que  l'on  séparât  complètement  l'autorité  spirituelle  du  pou- 
voir séculier;  mais  dans  aucun  pays  peut-être  l'union  du 
gouvernement  temporel  et  de  la  puissance  religieuse  ne  fut 
aussi  étroite  qu'en  Angleterre,  parce  que  nulle  part  ailleurs 
le  chef  de  l'État  ne  fut  en  même  temps  et  à  ce  titre  le  chef 
de  l'Église.  On  conçoit  dono  sans  peine  qu'après  avoir  fondé 
leur  propre  gouvernement  sur  le  protestantisme,  les  Anglais 
aient  donné  une  base  pareille  au  gouvernement  d'Irlande. 
Alors  l'ÉgHse  et  l'État  ne  font  qu'un  :  l'Église,  c'est  l'État; 
l'État,  c'est  l'Église.  Plus  tard  des  rois  sont  écartés  du  trône, 
comme  suspects  de  catholicisme;  bientôt  il  faut  être  non- 
seulement  protestant,  mais  encore  angUcan,  pour  être  roi  : 
c'est  assez  dire  que  les  Anglais  ne  veulent  pas  seulement 
faire  l'Irlande  protestante,  mais  qu'ils  aspirent  à  la  faire  àn- 
ghcane. 

De  même  qu'en  général  on  ne  conçoit  guère  une  religion 
sans  culte,  de  même  l'aristocratie  ne  comprend  point  une 
Éghse  sans  des  richesses  et  des  privilèges  ;  l'Église  d'Ir- 
lande sera  donc  riche  et  magnifique,  l'aristocratie  d'Irlande 
aura  une  Église  aristocratique. 

En  Angleterre,  on  dépouilla  l'Église  cathohque  de  ses 
terres  et  de  ses  droits,  qu'on  transporta  à  l'Église  protes- 
tante. Cette  spohation  pouvait  être  injuste,  mais  elle  se  fai- 
sait au  profit  d'un  culte  accepté  par  la  majorité  de  la  na- 


DEUXIÈME  PARTIE.  307 

tion.  En  Irlande,  on  prend  le  même  moyen  pour  doter  la 
nouvelle  Église.  On  lui  attribue  des  terres  confisquées,  et 
le  droit  de  dîme  sur  tous  les  produits  du  sol  irlandais;  mais, 
tandis  que  l'aristocratie  apporte  et  fonde  le  nouveau  culte 
en  Irlande,  le  peuple  de  ce  pays  garde  son  ancienne  foi;  de 
sorte  qu'une  Église  protestante  est  établie  à  grands  frais  au 
sein  d'une  population  catholique.  De  là  naît  une  alliance 
forcée  entre  l'Eglise  anglicane  et  l'aristocratie  :  celle-ci  na- 
turellement attachée  au  culte  fondé  par  elle,  et  dont  elle 
seule  jouit  ;  celle-là  dévouée  tout  entière  à  la  puissance 
politique  qui  l'a  créée,  et  qui  peut  seule  la  protéger  dans 
une  contrée  ennemie. 

A  partir  de  cette  union,  l'invasion  de  l'Irlande  n'est 
plus  seulement  politique,  elle  est  aussi  religieuse;  l'Ir- 
lande n'est  plus  seulement  couverte  d'une  armée  de  sol- 
dats et  d'avides  conquérants,  elle  voit  encore  s'établir  sur 
son  territoire  une  sainte  mihce  d'archevêques,  d'évêques, 
de  ministres  protestants,  qui  viennent  dans  l'intention 
avouée  de  changer  son  culte;  et  le  peuple  voit  dés  l'origine 
sa  rehgion  menacée  par  les  pieux  auxiliaires  de  ceux  qui  lui 
ont  enlevé  sa  patrie. 

L'Angleterre,  qui  avait  été  tour  à  tour  calhoHque  et  pro- 
testante, au  gré  de  Henri  VIII;  qui  était  redevenue  catho- 
lique sous  Marie,  protestante  sous  Elisabeth,  puritaine  sous 
la  république,  et  anglicane  après  la  restauration  de  CliarlesII, 
l'Angleterre,  dis-je,  pensait  sans  doute  qu'il  suffisait  d'éta- 
blir en  Irlande  un  culte  religieux,  appuyé  sur  la  loi  civile, 
pour  que  le  pays  entier  ne  tardât  pas  à  l'adopter.  L'Eghse 
^nghcane  y  fut  donc  instituée  sur  la  présomption  que  l'Ir- 
llande  catholique  deviendrait  protestante.  On  a  vu  plus  haut 
de  quels  malheurs  une  pareille  illusion  fut  la  source  : 
on  a  vu  les  persécutions  et  les  cruautés  que  le  gouverne- 
ment civil  et  l'Église  ont  mis  en  usage  pour  convertir 
l'Irlande  au  protestantisme.  Toutes  ces  rigueurs  ont  été 
vaines,  l'Irlande  est  demeurée  catholique;  et  c'est  mainte- 
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liant  une  vérité  dénrîontrèe  jusqu'à  l'évidence  par  des  docu- 
ments statistiques,  dont  l'autorité  est  irrécusable,  que  les 
protestants  sont  aujourd'hui,  propciHionnellement  à  la  po- 
pulation catholique,  en  moindre  quantité  qu'ils  n'étaient  il 
y  a  deux  siècles.  Leur  nombre,  qui,  en  1672,  était  relative- 
ment à  celui  des  catholiques  comme  trois  esta  huit,  se  trouve 
aujourd'hui  dans  la  proportion  de  trois  à  douze  (1).  Ainsi, 
l'Irlande  est  plus  catholique  après  la  persécution  qu'elle  ne 
l'était  avant  :  résultat  consolant  pour  quiconque  est  ennemi 
de' la  violence,  et  croit  l'âme  supérieure  aux  efforts  de  la 
tyrannie. 

Cependant  le  temps  des  guerres  religieuses  est  passé;  on 
n'égorge  plus  les  papistes  en  Irlande;  les  bannissements  n'y 
sont  plus  en  vigueur;  les  lois  pénales  contre  les  catholiques 
ont  été  successivement  abolies.  La  violence  a  disparu  : 
mais  l'Église  anglicane  est  restée. 

Aujourd'hui,  comme  aux  premiers  temps  de  la  réforma- 
lion,  il  y  a  en  Irlande  une  niibce  protestante,  disséminée 
sur  toute  la  surface  du  pays. 

L'Église  anglicane  enveloppe  l'Irlande  entière  d'un  vaste 
réseau  administratif  :  quatre  provinces  (2),  trente-deux 
diocèses,  treize  cent  quatre-vingt-sept  bénéfices,  deux  mille 
quatre  cent  cinquante  paroisses,  telle  est  la  division  reh- 
gieuse  du  pays.  La  paroisse  n'est  qu'une  fraction  adminis- 
trative du  bénéfice,  qui  constitue  la  plus  petite  unité  ecclé- 
siastique; le  culte  protestant  a  des  établissements  partout, 
même  là  où  faute  de  sectateurs  il  ne  s'exerce  point.  Ainsi  l'on 
compte  en  Irlande  quarante-deux  bénéfices  et  cent  quatre- 
vingt-dix-huit  paroisses  dans  lesquels  il  ne  se  trouve  pas  un 
seul  croyant  de  l'Église  anglicane.  Les  services  de  l'Église 
ne  sont  point  répartis  en  raison  de  la  population  protestante; 
c'est  le  pays  catholique  qui  est  divisé  en  vue  de  l'Église  an- 
glicane. Il  existe  des  diocèses  entiers  où  la  population  est 
exclusivement  catholique,  ce  qui  n'ernpêche  point  qu'on  y 
trouve  un  établissement  complet  propre  au  protestantisme. 
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Pour  n'en  citer  qu'un  exemple,  dans  le  diocèse  d'Kmly,  qui 
contient  quatre-vingt-quinze  mille  sept  cent  deux  habitants, 
il  ne  se  Irouvii  que  douze  cents  protestants  attachés  à  l'Église 
établie;  tout  le  reste,  au  nombre  de  plus  de  quatre-vingt- 
quatorze  mille,  est  catholique.  Cependant  le  culte  anglican 
a  dans  ce  diocèse  quinze  églises,  dix-sept  bénéfices,  et 
trente-un  ministres  salariés. 

Le  personnel  attaché  au  service  de  TÉglise  anghcane  se 
partage  naturellement  en  haut  et  bas  clergé  :  quatre  arche- 
vêques, dix-huit  évéques ,  trois  cent  vingt-six  dignitaires, 
tels  que  doyens,  chanoines,  chanceliers,  trésoriers,  archi- 
diacres, prébendiers,  prévôts,  etc.,  composent  le  haut 
clergé  ;  le  clergé  inféiieur  ou  paroissial  comprend  tous  les 
ministres  appelés  aux  bénéfices  :  ces  ministres  sont  au 
nombre  de  treize  cent  trente-trois,  auxquels  il  faut  ajouter 
sept  cent  cinquanle-dcux  vicaires  ou  suppléants  (1);  un 
grand  nombre  de  ces  évéques  ou  ministres  anglicans  oc- 
cupent des  diocèses  ou  bénéfices  exclusivement  peuplés  de 
catholiques,  et  n'ont  par  conséquent  rien  à  faire  :  aussi 
ariive-t-il  souvent  qu'ils  ne  résident  pas.  On  a  calculé 
qu'en  1830,  sur  treize  cent  cinq  mipislres  à  bénéfices,  il  y 
en  avait  trois  cent  soixante -dix-sept  qui  n'étaient  pas  à  leur 
poste  ;  et  qu'en  1 835  il  existait  cent  cinquante  bénéfices  où 
ne  résidait  ni  ministre  ni  vicaire. 

Le  clergé  d'Irlande  est  pourtant  magnifiquement  doté. 
Outie  son  droit  de  dîme,  il  possède  six  cent  soixante-dix 
mille  acres  de  terre.  L'estimation  la  plus  modérée,  et  en 
même  temps  la  plus  authentique,  porte  à  plus  de  22  mil- 
lions de  francs  le  chiffre  de  ses  revenus  annuels  (2)  ;  et 
ces  revenus  passent  tout  entiers  en  traitements  et  en  salaires 
pour  les  ministres  de  l'Église  ;  il  n'en  est  pas  apphqué  la 
plus  légère  portion  à  l'Éj^lise  elle-même.  Quand  l'Église 
d'Irlande  a  besoin  de  bâtir  un  iemple  ou  un  presby- 
tère (3),  elle  implore  la  charité  du  parlement.  Depuis 
l'année  1800,  elle  a  reçu  en  dons  parlementaires  desti- 
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nés  à  cet  usage  la  somme  de  782,061   liv.   sterl. ,   ou 
19,942,755  fr.  (1). 

Le  haut  clergé ,  dont  presque  tous  les  emplois  sont  des 
sinécures  avouées,  jouit  d'immenses  richesses  ;  il  absorbe 
à  lui  seul  plus  de  8,000,000  de  francs  (2)  :  les  évêques 
ont  terme  moyen  125,000  fr.  de  rente;  les  archevêques 
près  de  200,000  ;  l'évêque  de  Derry  en  a  plus  de 
300,000  (3),  et  l'archevêque  primat  d'Armagh  environ 
400,000  (4);  le  revenu  du  doyen  de  Derry  est  presque 
de  100,000  francs  (5). 

Rien  ne  manque  aux  prélats  de  l'Église  d'Irlande  poui 
leur  faire  une  vie  douce,  agréable  et  brillante.  On  ne  sau 
sait  imaginer  un  plus  beau  palais  que  celui  de  l'archevêque 
d'Armagh.  Voici  connnent  un  protestant  anglais,  M.  Inglis 
qui  parcourait  l'Irlande  en  1834,  décrit  la  résidence  de 
l'archevêque  de  Cashel  (6),  le  plus  pauvre  des  arche 
vêques  d'Irlande,  et  qui  n'a  que  161,000  francs  d( 
rente  (7)  : 

«  Son  palais,  dit-il,  est  environné  de  jardins  délicieux 
là  se  trouve  réuni  tout  ce  qui  peut  enivrer  les  sens  ;  dei 
parterres  de  fleurs  cliarmantes,  entremêlées  des  arbustei 
les  plus  rares  ;  çâ  et  là  des  plantes  d'une  infinie  variété 
plus  loin  ,  des  bosquets  solitaires  embaumés  de  loulei 
sortes  de  parfums  ;  plus  loiti  encore,  d'admirables  rochen 
surmontés  d'une  antique  et  superbe  ruine  qui  s'élève  ai 
milieu  d'un  réseau  fleuri  de  lauriers,  d'acacias,  de  hlas  e 
d'ébéniers.  Une  voie  secrète  conduit  des  jardins  aux  ro- 
chers ;  c'est  par  là  que,  se  dérobant  aux  yeux  de  son  trou- 
peau, le  saint  pasteur  peut  se  retirer  dans  ce  lieu  solen 
nelj  où  il  médite  en  paix  sur  l'insuffisance  des  biens  de  c( 
mohde.  » 

L'auteur  de  cette  description  ironique  ajoute  que  le  pré 
lât  est  archevêque  protestant  d'une  ville  qui  compte  sep 
mille  habitants^  et  où  il  n'y  a  guère  que  cent  cinquante  pro 
testants.  Disons  aussi  que,  dans  toute  la  province,  ecclé 
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siastique  dont  Cashel  est  le  chçf-lieu,  les  prolestants  ne 
sont  vis-à-vis  des  catholiques  que  dans  la  proportion  de 
cinq  sur  cent  (1). 

Ainsi  voilà  un  pays  où,  chaque  année,  la  moitié  de  la  po- 
pulation est  affamée,  et  où  22  millions  sont  dévorés  annuel- 
lement par  les  ministres  d'un  culte  qui  n'est  pas  celui  du 
peuple  ^ 

Quelles  que  soient  les  objections  contre  les  grandes  ri- 
chesses d'un  clergé,  on  conçoit  cependant  que,  même  dotée 
de  grands  biens,  une  Église  soit  populaire,  lorsque  le  culte 
qu'elle  représente  est  celui  de  la  nation  elle-même. 

La  nation ,  quand  elle  est  religieuse ,  peut  se  plaire  à 
entourer  de  splendeur  et  de  magnificence  les  prêtres  de  sa 
foi.  Plus  le  ministère  est  élevé  plus  elle  aime  à  grandir  le 
ministre.  Chez  un  peuple  croyant,  le  prêtre  est  l'hitermé- 
diaire  sacré  entre  Dieu  et  l'homme.  Sans  lui,  point  de  culte 
public,  point  de  prières  solennelles.  Le  prêtre  bénit 
l'homme  à  son  berceau  ;  quand  l'homme  prend  une  com- 
pagne, c'est  le  prêtre  qui  bénit  son  union  ;  le  prêtre  assiste 
l'homme  dans  toutes  les  phases  de  la  vie  l  il  ne  sait  rien  des 
joies  du  riche,  mais  il  ne  manque  à  aucune  de  ses  misères  ; 
le  prêtre  entend  le  premier  et  le  dernier  cri  de  l'homme. 
C'est  encore  le  prêtre  qui  instruit  le  peuple  et  lui  en- 
seighe  les  connaissances  propres  à  l'aider  dans  ce  monde, 
en  même  temps  que  la  science  de  l'autre  vie.  Le  peuple,  qui 
reçoit  du  prêtre  l'intelligence  des  choses  divines  et  humai- 
nes, fait  en  retour  à  celui-ci  une  existence  digne  et  bril= 
lante. 

Et  puis  il  y  a  communément  dans  les  fortunes  d'Eglise  tin 
principe  de  charité  exprés  ou  tacite  qui  les  protège  contre 
le  scandale  apparent  de  leur  énormité  :  ce  principe,  c'est 
la  pré.somption  que  l'Église  n'a  que  le  dépôt  et  la  distribu- 

*  Voir  au  dernier  alinéa  de  la  page  508  l'état  actuel  des  revenus 
de  l'Église  anglicane. 
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lioii  des  biens  qui  lui  sont  confiés.  L'Église  est  la  patronne 
naturelle  de  l'indigent.  11  semble  qu'on  ne  puisse  la  faire 
trop  riche,  puisque  ses  trésors  seront  ceux  du  pauvre. 
Quelle  que  soit  la  libéralité  des  institutions  politiques,  il  est 
une  infinité  de  nnisères  individuelles  qui  leur  échappent,  et 
que  la  charité  seule  sait  découvrir  et  soulager.  Une  Église, 
c'est  la  charité  religieuse  organisée.  Entendue  ainsi,  l'opu- 
lence d'une  Éghse  se  comprend  sans  peine,  si  elle  ne  se 
justifie  complètement. 

Mais  comment  s'expliquer  les  immenses  richesses  d'une 
Église  qui  n'est  point  celle  du  peuple  ;  qui  non-seulement 
ne  fait  rien  pour  le  peuple,  mais  encore  dont  le  peuple  ne 
veut  rien  recevoir  ?  Comment  comprendre  les  énormes  re- 
venus d'un  clergé  institué  pour  le  soin  des  âmes,  for  the 
cure  of  soûls,  ainsi  que  disent  les  décrets  constitutifs  de  son 
organisation,  et  qui  vit  au  sein  d'une  population  à  laquelle 
ses  secours  spirituels  seraient  odieux  ?  Que  veut  dire  ce 
soin  d'instruire  le  peuple,  confié  à  des  hommes  dont  le 
peuple  repousse  l'enseignement?  Que  signifie  le  dépôt  de 
la  charité  publique  remis  à  un  clergé  qui  ne  saurait  sym- 
pathiser pour  les  misères  temporelles  de  ses  ennemis  reli- 
gieux. 

L'étabhssement  de  l'Église  d'Irlande  n'est  utile  en  réalité 
qu'au  petit  nombre  de  protestants  anglicans  eux-mêmes 
dont  elle  satisfait  les  besoins  religieux,  et  qui  payent  d'au- 
tant moins  cher  pour  les  frais  et  l'entretien  de  leur  culte, 
qu'ils  y  font  contribuer  toute  la  population  à  laquelle  ce 
culte  est  étranger.  Si  les  anglicans,  qui  sont  en  Irlande  au 
nombre  de  huit  cent  mille,  payaient  seuls  leur  Église,  elle 
leur  coûterait  annuellement  à  chacun,  terme  moyen,  1  livre 
sterHng  ;  mais,  moyennant  que  six  millions  et  demi  de  ca- 
tholiques et  six  cent  mille  dissidents  en  font  les  frais,  la 
charge  n'est  plus  pour  chacun  que  de  2  shillings.  Singu- 
lière b.ise  pour  une  Église,  (juc  ce  système  suivant  lequel  on 
dépouille  le  pauvre  pour  aider  le  riche. 
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Telle  est  cependant  l'institution  à  laquelle  est  lié  le  sort' 
de  l'arislocratie  irlandaise  ! 

Et  le  nœud  qui  les  attache  l'une  à  l'autre  n'est  pas  seule- 
ment moral,  religieux  et  politique  ;  les  ministres  protestants 
n'ont  pas  seulement  le  même  culle,  les  mêmes  intérêts,  les 
mêmes  passions,  que  les  grands  propriétaires  du  pays;  mais 
ils  remplissent  encore  les  mêmes  fonctions  administratives 
et  judiciaires.  Un  grand  nombre  de  ministres  anglicans 
d'Irlande  sont  juges  de  paix  (1),  c'est-à-dire,  en  d'autres 
termes,  que  les  catholiques  sont  placés  sous  la  juridiction 
civile  des  hommes  d  église  dont  ils  repoussent  la  juridiction 
religieuse. 

Il  est  mauvais,  en  principe  général,  de  réunir  dans  la 
môme  main  le  pouvoir  temporel  et  spirituel;  il  est  mauvais 
que  la  voix  du  ministre  saint,  qui,  au  nom  du  Dieu  clément^ 
pardonne,  soit  chargée  d'appliquer  une  loi  dure  qui  ne  par- 
donne pas.  Celui  dont  l'indulgence  s'efforce  de  trouver 
l'homme  bon  ne  doit  point,  par  la  science  du  juge,  travailler 
à  le  convaincre  de  méchanceté.  Et  quelle  sera  la  règle  du 
prêtre  fait  magistrat?  Jugera-t-il  le  crime  comme  un  péché, 
ou  le  péché  comme  un  crime?  quelque  effort  que  fasse 
sa  conscience,  parviendra-t-elle  à  bien  séparer  l'un  de 
l'autre?  ne  condamnera-t-il  pas  par  piété  ce  que  la  loi  lui 
commandera  d'absoudre,  et  la  charité  ne  le  rendra-t-elle 
pas  indulgent  pour  des  faits  que  la  loi  lui  prescrit  de 
punir? 

•Mais,  s'il  est  mauvais  de  remettre  au  minisire  saint  l'office 
de  condamner  ou  d'absoudre  ceux  que  sa  conscience  reli- 
gieuse juge  autrement  que  sa  raison  de  magistrat,  que  sera- 
ce  si  ce  ministre  est  l'ennemi  pieux  de  ceux  qu'au  nom  des 
lois  on  le  charge  de  châtier,  c'est-à-dire  s'il  ne  trouve  à  la 
source  même  de  la  charité  que  des  conseils  de  rigueur  ;  si 
chaque  dureté  légale  qu'il  inflige  à  un  mécréant  vient  flatter, 
même  à  son  i:;su,  la  première  passion  de  son  cœui';  si  ce 
même  homme,  qui,  comme  ministre  protestant,  lève  la  dime 
1.  18 
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sur  les  catholiques,  les  met  arbitrairement  en  prison  comme 
juge  de  paix? 

Une  Église  ainsi  constituée  excitera  toutes  les  haines  et 
aura  la  puissance  de  rendre  non  moins  odieuse  qu'elle- 
même  toute  autorité  dont  elle  sera  l'auxihaire  (i). 


V Université  et  les  écoles  protestantes. 

En  Angleterre,  l'Église  établie  ne  distribue  pas  seulement 
parmi  les  peuples  des  secours  spirituels  pour  l'âme,  elle 
croit  qu'il  lui  appartient  aussi  de  diriger  les  facultés  de 
l'esprit;  elle  ne  règle  pas  seulement  la  forme  sous  laquelle 
la  prière  doit  monter  vers  le  ciel,  elle  veut  guider  l'homme 
dans  les,  efforts  que  fait  celui-ci  pour  perfectionner  son  in- 
telligence, et  pour  s'élever  ainsi  encore  vers  Dieu.  L'Éghse, 
se  croit  appelée  à  diriger  l'enseignement  aussi  bien  que  le 
culte. 

En  Angleterre,  l'Église  et  l'Université  sont  sœurs,  et  c'est 
lace  qui  explique  l'union  étroite  existant  entre  l'Université 
et  l'aristocratie.  L'Université  tient  à  l'aristocratie  par  le 
même  lien  qui  unit  celle-ci  à  l'ÉgHse.  En  Irlande,  le  même 
nœud  attache  l'une  à  l'autre  l'Église  et  l'Université,  et  par 
conséquent  l'Université  à  l'aristocratie;  mais  on  compren- 
dra sans  peine  que  les  mêmes  causes  qui^  dans  ce  pays, 
rendent  funeste  l'institution  de  l'Eghsc  anglicanCj  y  exercent 
la  même  influence  sur  l'Université  qui  n'est  qu'une  partie 
intégrante  de  celle-ci. 

L'Université  d'Irlande,  établie  à  Dublin,  est  fondée  sur  les 
mêmes  principes  qui  servent  de  base  à  celle  de  Cambridge 
et  d'Oxford,  en  Angleterre. 

On  se  tromperait  étrangement  si  Ton  Voyait,  dans  les 
Universités  d'Angleterre  et  d'Irlande,  rien  qui  ressemble  à 
l'Université  de  France  (2). 

L'Université,  en  Angleterre,  n'est  point  comme  chez  nous 
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une  institution  gouvernementale,  distribuantrenseignement 
selon  des  procédés  uniformes,  au  moyen  d'une  infinité  d'é- 
coles dépendantes,  dont  une  administration  supérieure  fait 
le  centre  ;  non.  Une  Université  anglaise  n'est  elle-même 
qu'une  école  dont  toutes  les  autres  écoles  sont  indépen- 
dantes, et  elle  est  toute  en  dehors  du  gouvernement  qui  n'a 
pas  même  sur  elle  le  droit  de  surveillance.  Supposez  l'école 
de  droit,  l'école  de  médecine,  la  faculté  des  lettres  et  la  fa- 
culte  des  sciences  réunies  en  un  seul  établissement  qui  no 
subirait  aucune  autorité  supérieure  et  n'en  exercerait  aucune 
au-dessous  de  lui,  et  vous  aurez  quelque  chose  d'analogue 
aux  Universités  d'Oxford,  de  Cambridge  et  de  Dubhn.  Ce 
li'est  point  un  étabHssement  d'instruction  générale,  popu- 
laire; c'est  une  école  d'enseignement  qui  n'a  pour  siège 
qu'une  seule  ville,  et  où  se  font  les  hautes  études  par  les- 
quelles on  obtient  des  degrés  dans  les  sciences,  dans  les 
arts  et  dans  les  lettres. 

Cette  école  est  politique,  en  ce  sens  qu'elle  a  seule  le 
pouvoir  de  conférer  des  grades  et  des  diplômes,  tels  que 
ceux  de  bacheliers  et  de  docteurs  en  médecine,  en  droit,  en 
théologie.  On  peut  sans  doute  apprendre  à  lire  et  à  écrire 
autrement  que  par  un  professeur  universitaire;  mais  si  l'on 
n'a  pas  un  brevet  de  l'Université,  on  ne  peut  être  ni  avocat, 
ni  médecin,  ni  magistrat,  ni  ministre  rehgieux  (1).  C'est 
une  institution  de  haut  enseignement,  dont  les  écoles  secon- 
daires et  primaires  sont  entièrement  indépendantes  ;  que 
l'État  ne  dirige  point,  quoique  sans  elle  on  ne  puisse  rien 
être  dans  l'Étal. 

Bien  que  restreintes  dans  une  étroite  hmite,  les  Univer- 
•  sites  anglaises  constituent  donc  un  monopole.  Dans  l'origine 
elles  étaient  ouvertes  à  tous.  Comment,  en  effet,  concevoir 
une  institution  d'enseignement,  investie  du  droit  exclusif 
de  conférer  de  certains  privilèges  sociaux,  et  auprès  de  la- 
quelle tous  les  citoyens  n'aient  pas  un  libre  accès?  C'est  ce- 
pendant ce  qui  arrive  aujourd'hui.  Les  Universités  anglaises 
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sont  essentiellement  protestantes,  et  en  principe  général  il 
faut  non- seulement  être  protestant  pour  jouir  de  leur  bien- 
fait, il  fautencore  être  anglican.  L'Université  a  réglé  qu'elle 
ne  recevrait  dans  son  sein  que  des  membres  de  l'Église  an- 
glicane; l'Église  a  résolu  de  son  côlé  que,  pour  être  appelé 
à  un  office  ecclésiastique  quelconque,  il  faudrait  avoir  été 
élevé  dans  l'Université;  c'est  un  contrat  synallagmatique 
qui  assure  àlÉglise  un  enseignement  orthodoxe,  et  fait  de 
l'Université  un  séminaire  pour  l'Église.  L'Université,  jadis 
accessible  à  tous,  est  devenue  l'école  d'une  secte.  On  attaque 
beaucoup  l'Université  en  Angleterre,  et  l'on  s'étonne  de  son 
immobilité  devant  les  coups  qui  lui  sont  portés  ;  on  ne  voit 
pas  que  c'est  l'Église  même  qui  en -est  cause.  Ouvrez  l'Uni- 
versité à  toutes  les  croyances  religieuses,  ce  ne  sera  plus  un 
séminaire  anglican.  C'est  ainsi  que  l'Université,  indépen- 
dante du  gouvernement,  y  tient  cependant  étroitement  par 
e  lien  qui  l'attache  à  l'Église,  unie  elle-même  si  intimement 
à  l'aristocratie  qui  gouverne  l'État.  Ceci  explique  comment 
rUniversité  a  subi  toutes  les  transformations  que  le  gouver- 
nement politique  du  pays  a  éprouvées.  Ainsi  l'Université 
d'Oxford  et  celle  de  Cambridge  ont  été  tour  à  tour  catho- 
liques et  protestantes,  et  exclusivement  l'un  ou  l'autre,  se- 
lon qu'Henri  VllI,  ou  Marie,  ou  Elisabeth,  ont  été  sur  le 
trône  d'Angleterre.  Le  gouvernement,  en  Angleterre,  n'ad- 
ministre aucunement  l'Université,  mais  il  ne  permet  pas 
à  celle-ci  d'exister  contrairement  au  principe  pohtique  de 
l'État. 

Le  principe  dominant  de  la  constitution  étant  l'aristocra- 
tie, il  est  naturel  que  les  Universités  anglaises  soient  non- 
seulement  protestantes  et  anglicanes,  mais  encore  profondé- 
ment aristocratiques.  Pour  jouir  des  bienfaits  universitaires, 
il  faut  non-seulement  être  protestant  suivant  le  rit  anglican  , 
il  faut  encore  être  riche;  c'est  une  nécessité  consacrée  par 
les  moeurs  anglaises.  Les  Universités,  en  Angleterre,  sont 
le  rendez-vous  de  toute  la  jeunesse  destinée  à  gouverner 
l'État  etl'Éghse,  et  déjà,  dans  ces  étabhssements,  les  rangs 
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chacun  sont  marqués,  les  élèves  y  sont  classés  en  trois 
égories  distinctes,  résultant  de  leurs  conditions,  les 
blemejî,  les  gentlemen  commoners  et  les  commoners.  La 
trarchie  sociale  et  politique  est  ainsi  observée  dans 
".oie  :  c'est  tout  l'opposé  de  nos  institutions  universitai- 
I,  où  toutes  les  classes  sont  si  parfaitement  mêlées.  La 
lériorilé  de  la  naissance  est  reconnue  dans  la  classe  des 
)leme7i  :  c't^sl  l'aristocratie  titrée  ;  celle  de  la  fortune, 
is  la  classe  des  gentlemen  commoners,  qui  ne  diffère  de 
troisième  que  par  le  prix  plus  élevé  de  la  pension;  au 
id,  tous  sont  soumis  au  même  régime  et  au  même  traite- 
nt; mais  en  payant  plus,  on  s'élève  d'un  degré.  L'Uni- 
sité  est,  pour  les  élèves,  l'occasion  de  liaisons  distinguées 
ililespour  l'avenir,  et  chacun  cherche  dans  sa  fortune  un 
yen  de  former  de  brillantes  relations.  On  ne  se  doulepas, 
France,  de  tout  ce  qu'en  Angleterre  il  y  a  d'avantage  à 
?  riche  et  d'ignominie  à  être  pauvre.  L'Université  an- 
ise  est  donc  une  institution  où  l'Eglise  et  l'aristocratie  se 
[fondent;  c'est  une  pépinière  pour  l'Église  anglicane, 
sont  reçus  les  étudiants  laïques,  à  la  condition  qu'ils 
ent  protestants  et  riches  ;  ceux  qui  n'entreront  point 
is  l'Église  rempliront  un  jour  tous  les  postes  civils  et  po- 
]ues  de  l'Etat.  Quoiqu'il  existe  dans  les  Eniversilés  d'An- 
terre  une  infinité  d'abus,  on  ne  saurait  nier  qu'elles  ne 
}nt  en  grand  renom  dans  ce  pays  ;  leur  principale  qua- 
est  de  n'être  accessibles  qu'à  un  petit  nombre:  c'est  un 
rite  aristocratique  ;  c'est  ce  qui  fait  qu'elles  sont  assié- 
s  par  quiconque  croit  avoir  une  fortune  suffisante  pour 
iver  jusqu'à  elles,  et  souvent  par  ceux-là  mêmes  qui  se 
nent  en  faisant  cet  effort.  Les  abus,  les  vices  de  l'institu- 
1  môme  sont  depuis  quelque  temps  attaqués  avec  force 
néritent  de  l'être  (1);  mais  l'institution  est  après  tout 
ionale;  c'est  un  foyer  d'anglicanisme  et  d'aristocratie 
is  un  pays  qui  est  encore  anglican,  et  qui  est  essentiel- 
lenl  aristocratique. 

48. 
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Eu  Irlande,  l'Université  de  Dublin,  fondée  jadis  par  I 
roine  Elisabeth,  dotée  des  confiscations  portées  contre  d( 
monastères  catholiques  (1),  riche  aujourd'hui  d'un  reven 
de  plus  de  deux  millions  de  francs,  repose  sur  le  mêiT 
principe  protestant  qui  sert  de  base  aux  Universités  ar 
glaises.  Il  est  juste  toutefois  de  reconnaître  que  théorique 
ment  elle  est  moins  intolérante  que  ne  le  sont  celles-ci 
non-seulement  ses  statuts  lui  permettent  d'admettre  dar 
son  sein  des  étudiants  de  toutes  les  croyances,  mais  encor 
elle  peut,  suivant  ses  règlements,  accorder  des  diplôme 
dans  les  lettres,  dans  les  sciences  et  dans  les  arts,  sans  fair 
aucune  acception  de  la  religion  des  aspirants. 

Maintenant  est-il  besoin  de  dire  ce  qui  rend  totalemei 
vicieuse  en  Irlande  une  institution  qui,  quoique  plus  excli 
sive  en  Angleterre,  y  présente  quelques  avantages  au  mihe 
d'abus  immenses?  Ne  voit-on  pas  du  premier  coup  d'œ 
que  cette  institution,  qui  remet  le  haut  enseignement 
l'Église  protestante,  ne  saurait  exciter  en  Irlande,  chez  u 
peuple  catholique,  que  des  sentiments  de  défiance  et  d 
haine?  Quel  catholique  irlandais,  en  le  supposant  riche,  ser 
enchn  à  faire,  pour  ses  enfants,  les  frais  d'une  éducatio 
dont  le  protestantisme  est  le  fond?  Lequel  reposera  trar 
quille  après  avoir  déposé  son  fils  dans  le  sein  d'un  établis 
sèment  que  l'on  considère  en  Irlande  comme  le  foyer  ai 
dent  du  prosélytisme  anglican  ?  Qui  ne  comprend  mainte 
nant  comment  l'Université  d'Irlande,*  qui,  en  principe,  eî 
moins  défectueuse  peut-être  que  les  Universités  d'Angleterr 
et  d'Ecosse,  est,  par  le  fait,  mille  fois  pire?  L'Université  d 
Dublin  ouvre  son  sein  à  tous  ;  mais  telle  est  la  nature  d 
son  institution,  qu'elle  ne  convient  qu'à  une  minorité 
Les  Universités  d'Oxford  et  de  Cambridge  attirent  à  elles 
par  leur  célébrité,  tous  les  jeunes  Irlandais  protestants 
de  famille  riche.  Tandis  que  les  principes  et  les  pas 
sions  que  l'Université  de  Dublin  recèle  dans  son  seii 
éloignent  d'elle   tous   les  enfants   des  cathoHques  d'Ir 
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lande;  de  sorte  que  dans  un  pays  presque  exclusivement 
catholique,  les  protestants  seuls  reçoivent  le  haut  enseigne- 
ment duquel  dépend  l'exercice  de  toutes  les  fonctions  pu- 
bliques. Et  encore  les  protestants  auxquels  cet  enseigne- 
ment est  donné  n'appartiennent  pointa  la  classe  supérieure 
de  la  société.  Ainsi  l'Université  de  Dublin  ne  répond  plus  à 
l'objet  de  sa  fondation  ;  elle  n'a  jamais  été  nationale,  et  elle 
a  perdu  le  caractère  aristocratique  qui  appartient  aux  Uni- 
versités anglaises  :  elle  n'est  plus  en  réalité  qu'un  séminaire 
d'élèves  pour  TÉghse  anglicane;  à  ce  titre  elle  est  loin  d'être 
abandonnée  ;  tous  ceux  qui  aspirent  à  entrer  dans  l'Église 
affluent  à  l'Université  de  Dublin,  attirés  par  l'appât  des  bé- 
néfices nombreux  et  des  dotations  magnifiques  dont  elle 
dispose  (1). 

On  voit  comment  cette  institution  en  est  venue  à  n'avoir 
plus  d'une  Université  que  le  nom.  L'Université  d'Irlande 
était  d'avance  frappée  d'impuissance,  comme  corps  ensei- 
gnant, par  le  seul  fait  de  son  union  avec  l'ÉgUse.  Elle  avait 
été,  comme  l'Église  anghcane  elle-même,  fondée  sur  la 
présomption  que  l'Irlande  cesserait  d'être  catholique.  Ce- 
pendant l'Irlande  est  demeurée  telle,  et,  de  son  côté,  l'Uni- 
versité est  restée  protestante. 

Le  sort  de  l'Université  irlandaise,  qui  n'est  autre  qu'une 
école  de  haut  enseignement,  dirigée  par  l'Église,  explique 
du  reste  la  nature  et  la  destinée  des  autres  écoles  que  cette 
Église  a  fondées  dans  le  même  pays.  Un  jour,  l'Église  pro- 
testante dit  aux  pauvres  catholiques  d'Irlande  :  a  Confiez- 
nous  vos  enfants,  nous  les  élèverons  dans  les  principes 
d'une  saine  morale  et  dans  la  connaissance  du  christianisme 
pur  ('2).  »  La  population  catholique  croit  ces  paroles  sin- 
cères, elle  envoie  ses  enfants  aux  écoles  (charter  sChools) 
instituées  par  l'Église,  et  bientôt  elle  les  en  arrache  avec 
horreur  en  reconnaissant  que  dans  ces  écoles  on  n'enseigne 
rien  aux  enfants,  sinon  la  haine  de  leur  culte  et  l'amour 
d'un  culte  ennemi.  Une  autre  fois,  un  autre  essai  est  tenté; 
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des  protestants  généreux  et  vraiment  sincères  dans  leur  in- 
tention, instituent,  dans  l'intérêt  des  pauvres  catholiques, 
des  écoles  dont  tout  esprit  de  prosélytisme  doit  être  rigou- 
reusement banni  :  cette  entreprise  était  noble,  ils  la  suivent 
avec  ardeur,  avec  bonne  foi,  avec  charité  (1)  ;  mais  le 
'Succès  est  impossible  :  en  dépit  d'eux-mêmes,  ou  plutôt  à 
cause  même  de  leur  foi  vive  et  ardente,  ces  protestants  ne 
peuvent  demeurer  impartiaux  entre  leur  culte  et  celui  des 
jeunes  calholiques  qu'on  remet  à  leurs  soins,  et  alors 
môme  qu'ils  ont  cette  impartialité  si  difficile,  le  peuple  n'y 
croit  pas. 

C'est  ainsi  que  l'Église  anghcane,  en  Irlande,  trouve,  dans 
son  seul  principe,  des  obstacles  invincibles  à  l'exécution  de 
tout  ce  qu'elle  fait  en  Angleterre.  Ce  principe  lui  rend  tout 
impossible,  même  la  charité,  et  les  bienfaits  qu'elle  dis- 
pense en  Angleterre,  et  qui  lui  attirent  le  respect  et  la  sym- 
pathie des  basses  classes,  ne  sont  pour  elle,  en  Irlande, 
quand  elle  essaye  de  les  répandre,  que  de  nouveaux  titres  à 
la  haine  du  peuple. 


§   II.    —   LA   DÎME. 

Résistance  qu'excite  parmi  les  catholiques  et  les  dissidents  le  payement 
de  la  dîme. 

On  a  vu  dans  le  chapitre  précédent  qu'un  des  revenus  de 
l'Église  anghcane  consiste  dans  son  droit  à  la  dîme.  Ce 
droit  a  été  récemment  (2)  converti  en  une  rente  fon- 
cière (3),  dont  sont  grevées  sans  distinction  toutes  les 
propriétés;  et  son  mode  de  perception  a  subi  des  change- 
ments importants  ;  mais  il  a  conservé  son  caractère  essen- 
tiel, qui  est  aussi  son  vice  radical;  c'est  d'être  une  rede- 
vance personnelle  exigée  des  catholiques  et  de  tous  les 
dissidents  au  profit  exclusif  du  culte  anglican. 

On  se  fait  aisémentune  idée  de  toutes  les  passions  hostiles 
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le  faisait,  que  fait  naître  encore  parmi  les  catholiques irlan  - 
lis  cette  obligation  de  payer  un  tribut  au  ministre  d'un  culte 
nemi;un  tribut  dont  l'acquitlemenl  implique  une  sorte 
dommage  à  l'homme  qui  le  reçoit  et  à  la  supériorité  du  culte 
nt  celui-ci  est  l'apôtre  ;  un  tribut  que  jadis  les  cathohques 
yaient  à  leur  propre  Eglise,  à  l'Église  du  pays,  et  que 
nntenant  ils  sont  tenus  d'offrir  aux  ministres  d'un  culte 
porté  par  l'étranger.  Comment  les  catholiques  d'Irlande 
yeraient-ils  de  bonne  grâce  à  un  pareil  créancier  cette 
tte  qui  n'est  pas  seulement  onéreuse  pour  eux  comme 
œ,  mais  qui  pèse  surtout  sur  leur  dignité,  et  dont  ils  ne 
uvent  se  libérer  sans  charger  d'une  sorte  de  remords  leur 
tiscience religieuse?  Et  l'acquittement  de  cet  impôt  angli- 
1  ne  heurte  pas  seulement  les  catholiques,  il  froisse 
core  tous  ceux  qui,  quoique  proteslants,  suivent  un  au- 
I  rit  que  l'Église  anglicane  et  qui  souffrent  d'honorer 
térieurement  et  de  soutenir  un  culte  qui  n'est  pas  le 
ir.     ' 

Enfin,  parmi  les  anglicans  eux-mêmes,  la  dîme  est  im- 
pulaire,  car,  à  leurs  yeux,  leur  propre  clergé  est  déjà 
n  assez  riche  ;  et  ce  leur  est  une  grande  charge  que  de 
^er  ce  tribut  dont  ils  ne  peuvent  reporter  4e  fardeau  sur 
irs  fermiers  sans  augmenter,  par  ce  surcroît  de  fermage, 
misère  de  ceux-ci  et  tous  les  périls  que  cette  misère  en- 
ite. 

Maintenant  faut-il  s'élonner  s'il  est  arrivé  sans  cesse 
'au  milieu  de  ces  sentiments  presque  unanimes  à  frap- 
'  la  dime  de  réprobation,  les  catholiques,  qui  sont  na- 
ellement  les  plus  hostiles  de  tous  à  ce  revenu  de  l'Église 
^licane,  aient  refusé  d(i  la  payer,  et  qu'ils  aient  mieux 
lé  se  soumeltre  à  toutes  les  conséquences  légales  de  leur 
us,  c'est-à-dire  à  tous  les  procédés  et  à  tous  les  frais 
neexécutionjudiciaire,  que  de  faire,  en  payant  de  bonne 
onté,  un  acte  de  condescendance  qui  les  humiliait? 
S'est-il  pas  naturel  que  les  exigences  répétées   d'une 


322  L'IRLANDE. 

part,  et  de  l'autre  la  persévérance  des  refus  aient  amen 
des  collisions  violentes  et  des  haines  secrètes  (1)? 

Lorsqu'un  peuple  souffre  de  plusieurs  oppressions  ;  Ion 
que  chez  ce  peuple  une  grande  masse  de  maux  s'accumuh 
il  semble  que,  s'il  se  révolte,  ce  sera  au  nom  de  toutes  se 
misères  ;  il  semble  qu'il  rassemblera  tous  ses  griefs  à  la  foi 
pour  appuyer  sur  eux  son  insurrection  et  qu'il  tiendra  à  al 
taquer  non  telle  ou  telle  cause,  mais  tous  les  causes  de  se 
souffrances.  Ce  n'est -point  ainsi,  cependant,  que  les  peu 
pies  ont  coutume  de  procéder  dans  leurs  efforts  de  déli 
vrance.  Quelque  innombrables  que  soient  les  maux  d'u] 
peuple  opprimé,  on  est  sûr  que  toute  explosion  des  pas 
sions  populaires,  aboutissant  à  une  révolte,  adopte  ui 
grief  principal  qui  résume  en  lui  tous  les  griefs,  et  ser 
de  point  de  ralliement  à  toutes  les  haines. 

La  demande  de  la  dîme  et  les  résistances  qu'elle  provoqu 
ont  sans  cesse  offert  et  offriront  longtemps  encore  aux  pas 
sions  populaires  ce  drapeau  séditieux.  Voyez,  la  forme  qu 
prend  la  lutte  lors  de  la  fameuse  rébelhon  dont,  en  1851 
la  dîme  fut  l'occasion.  De  toutes  parts  on  s'assemble,  oi 
délibère,  on  prend  des  résolutions  communes  ;  le  refu 
de  la  dîme  est  décrété  par  la  voix  populaire  qui  déclare 

«  Que  le  système  des  dîmes  est  particulièrement  funest 
aux  habitants  de  ce  pays,  condamnés  à  maintenir  dans  1 
luxe  et  l'oisiveté  toute  une  classe  de  personnes  dont  ils  n 
reçoivent  en  échange  que  des  marques  de  haine  et  de  me 
pris  (2).  » 

Cependant,  en  dépit  de  ces  manifestations  hostiles,  1 
ministre  de  l'Église  anglicane  se  prépare  à  lever  ses  dîmes 
c'est  son  droit;  il  l'exerce,  il  le  fait  valoir  auprès  de  tou 
ses  débiteurs,  mais  ceux-ci  refusent  unanimement.  Alors  1 
ministre  anglican  s'adresse  à  la  justice  en  même  temp 
qu'il  réclame  l'appui  de  la  force  publique.  Un  porteur  d 
contraintes  va  déposer  des  sommations  légales  chez  tous  le 
récalcitrants,  et  pour  que  cet  officier  ne  rencontre  poin 
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obstacles  sur  son  chemin,  trente  ou  quarante  gendarmes 
oliceiiien)  sont  mis  à  sa  disposition  et  l'accompagnent 
ins  sa  périlleuse  tournée.  Celte  formalité  remplie,  un 
gement  est  bientôt  obtenu  qui  condamne  les  opposants, 
lis  ceux-ci  ne  s'y  soumettent  point  ;  ils  appellent  du  juge- 
ent  sur  quelque  motif  réel  ou  imaginaire  ;  ils  plaident, 
nt  des  frais,  gagnent  du  temps,  le  tribunal  supérieur  les 
ndamne  encore  ;  mais,  cette  sentence  étant  rendue,  ils 
obéissent  pas  davantage  et  refusent  de  payer.  Le  ministre 
iglican,dont  le  droit  vient  de  recevoir  les  plus  solennelles 
nclions  de  la  justice,  voit  ce  droit  périr  s'il  n'a  pas  re- 
urs  aux  moyehs  les  plus  rigoureux  d'exécution^:  il  se  ré- 
ut  à  les  employer. 

On  vient  pour  saisir  le  bétail  du  débiteur  :  on  ne  le 
}uve  point,  il  a  disparu  la  veille,  il  est  caché.  A  force  d 
cherches  on  le  découvre  :  alors  le  peuple  s'assemble  et 
lasse  les  exécuteurs.  La  gendarmerie  est  mandée  ;  à  peine 
met-elle  en  roule  pour  venir  au  heu  où  on  l'appelle,  que 
s  signaux  faits  sur  la  montagne,  des  clameurs  convenues, 
s  sons  de  corne  familiers  aux  pâtres  du  pays,  annoncent 
loutes  les  populations  d'alentour  l'arrivée  de  la  force  pu- 
ique;  ces  bruits  se  répètent  d'échos  en  échos,  les  cabanes 
igilent  au  loin,  toute  la  campagne  est  en  émoi,  chacun 
il  le  lieu  du  rendez-vous  :  c'est  celui  de  la  saisie  projetée, 
i  y  arrive  de  toutes  parts,  on  se  parle,  on  se  consulte,  on 
incourage,  on  s'excite  mutuellement  à  la  résistance  ;  le 
:sin  sonne,  les  coiistables  approchent;  ils  arrivent^Des 
lées  universelles  que  suit  un  morne  silence  les  accueil- 
U,  Aidés  de  cette  force  imposante,  les  gens  de  justice 
imparent  enfin  de  leur  proie.  Mais  pendant  qu'ils  décri- 
nl  les  objets  saisis,  la  passion  populaire  s'enflamme;  on 
lint  les  malheureux  qu'atteint  cette  exécution,  on  voit  des 
iiilles  éplorées,  une  femme,  des  enfants  s'atlachant  aux 
jets  dont  les  recors  s'emparent  ;  et  l'on  dit  hautement  que 
s  rigueurs,  ces  misères,  ce  deuil,  sont  l'œuvre   d  un 
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homme  d'Église  proteslant,  dont  il  faut  que  le  sang  du  pa 
vro  peuple  catholique  engraisse  l'opulence,  et  les  ci 
d'horreur  retentissent;  l'indignation,  la  colère  s'accroisser 
des  murmures  lerrihles  se  font  entendre,  l'orage  s'avani 
à  grands  pas  et  gronde  d'un  bruit  formidable,  celui  de 
vengeance  populaire.  En  un  instant  les  agents  de  la  fon 
publique  sont  outragés,  menacés,  assaillis  de  coups... 
Alors  un  ministre  proteslant,  juge  de  paix  du  voisinage,  p 
raît,  lit  au  peuple  la  loi  sur  les  émeutes  (the  riot  act)  et  o 
donne  aux  constables  de  faire  feu  sur  le  peuple.  Il  est  obé 
Dès.  ce  moment  la  fureur  de  la  multitude  ne  connaît  plus  c 
limites.  Cette  population  qu'on  croit  réduite  et  écrasé 
parce  qu'on  l'a  dépouillée  de  ses  armes,  trouve  encore  dai 
le  sein  de  cette  terre  qu'elle  foule  aux  pieds  des  arme 
assez  terribles  pour  en  accabler  ses  ennemis.  Elle  supplc 
par  l'énergie  et  par  le  désespoir  aux  moyens  de  combat  qi 
lui  manquent,  et  après  une  courte  lutte,  la  moitié  des  coi 
stables,  restés  sur  la  place  et  tués  à  coups  de  pierres,  détei 
mine  la  retraite  des  autres  qui  s'en  vont  laissant  la  foui 
enivrée  de  son  succès  inespéré  et  de  sa  sanglante  vi( 
toiro  (1). 

Il  arrive  parfois  que  la  sentence  judiciaire  ne  rencontr 
point  de  pareils  obstacles  dans  son  exécution  ;  la  saisie  s'( 
père,  mais  celui  dans  l'intérêt  duquel  elle  se  pratique  n'e 
tire  pas  pour  cela  plus  de  profit. 

Les  objets  appartenant  au  débiteur  étant  placés  sous  1 
main  de  la  justice,  il  faut  encore  les  vendre  au  profil  d 
créancier.  Alors,  la  difficulté  est  de  trouver  des  acheteun 
Une  enchère  est  ouverte  ;  mais  nul  ne  se  présente  pou 
enchérir,  et  malheur  à  qui  couvrirait  la  mise  à  prix!  D'ei 
froyables  menaces  sont  placardées  çà  et  là  contre  quico; 
que  se  rendrait  adjudicataire  d'un  objet  vendu  pour  i 
payement  d'une  dime!  Ces  menaces  n'ont  pas  besoin  dêtr 
écrites,  elles  sont  dans  les  clameurs  de  la  multitude  assen 
blée  autour  des  agents  judiciaires  qui  procèdent  à  la  vente 
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car,  si  personne  ne  vient  pour  acheter,  une  foule  immense 
s'empresse  autour  de  l'encan  pour  veiller  à  ce  qu'on 
n'achète  pas  :  et  ces  menaces  écrites  ou  vociférées  ne  sont 
pas  vaines  :  il  y  a  eu  de  terribles  exemples  qui  sont  dans 
la  mémoire  de  tous. 

Cependant,  la  force  armée  peut  bien  proléger  l'exécuteur 
judiciaire  pratiquant  la  saisie;  elle  peut  résister  aux  rebelles, 
les  vaincre,  les  exterminer,  quoique  sujette  elle-niême  à  de 
cruelles  représailles.  Mais  ce  qu'elle  ne  saurait  faire,  c'est 
d'obliger  cette  foule  muette  devant  Tenchère  à  rompre  le 
silence,  c'est  de  vendre  à  celui  qui  ne  veut  pas  aclieter. 

Alors  toutes  sortes  d'expédients  sont  mis  en  usage  pour 
sortir  d'une  conjoncture  aussi  difficile.  Espérant  que  la 
vente  se  fera  plus  aisément  dans  une  grande  cité,  siège  du 
gouvernement,  on  imagine  de  transporter  à  Dublin  les  ob- 
jets saisis.  Mais  à  peine  est-on  en  train  de  les  conduire, 
qu'on  est  arrêté  sur  la  route  ;  des  rassemblements  tumul- 
tueux se  présentent  çà  et  là,  et  bientôt  dans  une  lutte  en- 
gagée entre  la  populace  et  les  agents  de  la  force  publique, 
ceux-ci  sont  dépouillés  de  leur  proie  et  forcés  d'y  renoncer. 
Alors,  sans  abandonner  ce  plan,  on  a  recours,  pour  son 
exécution,  à  d'autres  moyens.  Chaque  convoi  d'objets  saisis 
se  rendant  à  Dublin  obtient  une  escorte  armée  qui  lui  est 
fournie  par  la  gendarmerie  de  brigade  en  brigade...  Mais, 
arrivé  à  Dublin,  le  butin  saisi,  mis  en  vente,  ne  trouve  pas 
plus  d'acheteurs  que  dans  le  reste  de  l'Irlande,  C'est 
comme  une  matière  pestiférée  dont  chacun  fuit  le  contact; 
et  quiconque  enchérit  sur  elle  est  noté  d'infamie  ;  les  jour- 
naux publient  son  nom,  et  la  haine  populaire  le  retient.  Que 
faire  donc  de  ces  choses  transportées  à  Dublin,  et  qu'on 
n'a  pu  vendre?  On  prend  un  dernier  parti  ;  on  les  embar- 
que ;  on  leur  fait  traverser  la  mer  d'Irlande  ;  après  un  tra- 
jet de  quarante  lieues,  ces  objets  saisis  arrivent  dans  le 
port  de  Liverpool.  Mais  là  on  sait  bientôt  quelle  est  leur 
origine,  et,  quand  on  les  met  en  vente,  nul  Anglais  ne  veut 
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se  souiller  en  les  achetant  ;  nul  ne  veut  en  donner  un  prix 
qui  doit  servir  à  payer  la  dime  irlandaise  (1). 

Reconnaissons-le,  lorsque  la  passion  publique  est  exaltée 
à  ce  point  et  aussi  unanime  à  repousser  un  droit,  ce  droit 
peut  exister,  mais  son  exercice  est  impossible.  Les  rigueurs, 
les  violences,  les  arrêts  de  justice,  les  saisies,  les  collisions 
sanglantes  entre  le  peuple  et  l'armée,  tous  ces  moyens  se- 
ront stériles  et  impuissants.  On  pourra  verser  beaucoup  de 
sang,  mais  en  pure  perte  ;  ni  la  dîme  ni  son  prix  ne  seront 
payés.  Et  ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable  ici,  c'est  que  la 
puissance  du  peuple  irlandais  n'est  pas  dans  une  rébellion 
à  force  ouverte,  mais  dans  une  résistance  toute  passive.  Les 
rebelles  irlandais  de  1831  se  sont  bien  quelquefois  livrés  à 
des  actes  violents  et  sanguinaires  :  il  y  a  eu  des  émeutes 
contre  les  constables  ;  des  ministres  anglicans  ont  été  assas- 
sinés; leurs  propriétés  ont  été  incendiées;  d'autres  ven- 
geances cruelles  ont  élé  commises  :  mais  ces  faits  isolés 
eussent  été  sans  puissance  politique,  comme  le  sont  ceux 
des  White-Boys.  Ce  qui  a  fait  la  force  irrésistible  de  la  ré- 
bellion, c'est  sa  nature  froide  et  calculée,  c'est  son  carac- 
tère passif,  c'est  cet  accord  universel  de  tout  un  peuple  à 
rendre  impossible  l'exercice  d'un  droit  inique  par  le  refus 
seul  d'y  concourir. 

Souvent,  dans  ces  cas  extrêmes,  le  minisire  protestant, 
que  rebutent  tant  d'obstacles,  déserte  à  la  fin  son  droit. 
Quelquefois  il  s'y  attache  encore  étroitement;  et  alors  on 
le  voit  se  prendre  à  des  difficultés  invincibles.  Tout  est  en- 
trave sous  ses  pas,  tout  est  hostile  autour  de  lui.  Comme  il 
traîne  à  sa  suite  des  périls,  bientôt  il  ne  trouve  plus  pour 
l'aider  dans  ses  poursuites  ni  procureurs,  ni  avocats,  ni 
témoins  :  les  magistrats  eux-mêmes,  d'abord  amis,  puis 
tiédes,  commencent  à  l'abandonner  ;  tous  répugnent  à  des 
sévérités  qui  n'atteignent  point  le  but  et  sont  dangereuses 
pour  eux-mêmes.  Le  sol  ainsi  manque  partout  sous  ses 
pieds.  Alors,  plein  de  son  intérêt  et  de  la  sainteté  de  sort 
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droit  méconnu, il  se  tourne  vers  le  gouvernement,  son  der- 
nier et  suprême  asile.  «  Depuis  un  an,  dit-il,  il  n'a  pas  tou- 
ché une  obole  de  20,000  francs  de  dîmes  qui  lui  sont  dus. 
Sa  femme  et  ses  enfants  sont,  comme  lui,  tombés  dans  la 
détresse.  Il  a  vendu  ses  chevaux  et  sa  voiture  (1).  »  Et  il 
accuse  amèrement  la  fortune,  la  société,  la  justice,  ses 
amis  eux-mêmes.  Les  magistrats  ordinaires,  si  on  l'en 
croit,  sont  insuffisants  ;  il  faudrait  des  juges  de  paix  sala- 
riés; la  force  publique  est  trop  faible;  les  constables  se 
battent  mollement;  Tannée  répugne  à  intervenir,  on  de- 
vrait réorganiser  la  yeomanry,  et  créer  une  milice  spéciale 
destinée  à  lutter  contre  le  peuple;  c'est-à-dire  que,  pour 
aider  mille  ou  douze  cents  ministres  protestants  à  lever  la 
dîme  sur  six  millions  et  demi  de  catholiques  et  sur  six  cent 
mille  dissidents,  il  faudrait  ajouter  à  l'armée  d'Irlande 
quarante  ou  cinquante  mille  hommes  !  Il  y  a  dans  ces 
plaintes  des  exigences  auxquelles  on  ne  peut  essayer  de  sa- 
tisfaire :  aussi  n'en  tient-on  aucun  compte.  On  entend  alors 
le  clergé  anglican  d'Irlande  déclarer  que  le  gouvernement 
trahit  la  cause  de  l'Église,  et  que  la  constitution  anglaise  est 
2n péril;  il  proclame  que  la  société  elle-même  est  attaquée 
dans  sa  base  ;  car  qu'est-ce  qu'un  État  où  ni  la  loi  n'est 
3béie,  ni  la  propriété  inviolable?  Or,  la  dîme  n'appartient- 
2lle  pas  au  ministre,  comme  le  fermage  au  propriétaire? 
3t  la  loi  du  pays  ne  commande-t-elle  pas  aussi  impérieuse- 
ment de  payer  l'une  que  d'acquitter  l'autre?  L'Église  est 
Jans  la  coutume  de  mêler  tant  qu'elle  le  peut  sa  cause  à 
3elle  des  laïques,  et  de  confondre  son  droit  avec  le  droit 
commun.  Vous  refusez,  dit-elle,  la  dime  au  ministre  qui  y  a 
ilroit  ;  comment  vous  plaindrez-vous  ensuite  si  votre  fer- 
nier  refuse  de  vous  payer  sa  rente? 

Assurément  c'est  pour  un  peuple  un  funeste  enseignement 
fjue  cette  rébellion  ouverte  contre  les  lois  !  Qui  cependant, 
pn  présence  de  la  tyrannie  légale  qui  vient  d'être  décrite, 
)sera  soutenir  que  le  droit  est  toujours  la  justice,  et  que 
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toutes  les  résistances  à  la  loi  sont  des  résistances  crimi- 
nelles ?  qui  prétendra  qu'une  nation,  après  avoir,  durant 
des  siècles,  supporté  une  énorme  miquilé,  n'a  pas  un  seul 
jour  le  droit  d'en  secouer  le  fardeau?  et  à  quoi  bon  discu-  " 
ter  des  principes,  quand  les  faits  ont  un  invincible  empire, 
el  que  la  rébellion  est  empreinte  d'un  caractère  manifeste 
de  moralité  et  de  justice  ? 

P«j'est-ce  pas  un  spectacle  douloureux  et  solennel  que  celui 
de  tout  un  peuple  écrasé  à  la  fois  du  double  fardeau  d'une 
misère  sociale  qui  ne  connaît  point  de  bornes,  et  d'une  op- 
pression religieuse  qui  dépasse  toute  croyance;  poussé  par 
l'excès  de  ses  souffrances  physiques  à  une  continuité  de  vio- 
lences individuelles,  et  précipité  par  la  passion  dans  un 
cercle  inévitable  de  rébellions  générales  et  périodiques; 
pressé  sans  relâche  entre  le  joug  de  l'aristocratie  et  celui 
de  l'Église,  entre  les  exactions  de  l'une  et  les  persécutions 
de  l'autre? 

Quand  on  voit  cette  émulation  entre  l'aristocratie  et  l'É- 
glise, rivales  de  tyrannie,  on  se  demande  laquelle  des  deux 
excite  en  Irlande  le  plus  de  haines;  et  l'on  ne  sait  si  c'est 
l'aristocratie  qui  nuit  le  plus  à  l'Éghse,  ou  si  c'est  celle-ci 
qui  est  plus  fatale  à  l'aristocratie. 

Il  s'élève  quelquefois  entre  les  riches  et  le  clergé  des 
débats  dont  il  serait  difficile  de  se  porter  juge.  «  L'Église, 
disent  les  propriétaires,  serait  moins  odieuse  au  peuple,  si 
l'on  supprimait  toutes  les  sinécures  ecclésiastiques  qui  dé- 
vorent la  fortune  du  pays.  —  Il  faudrait,  répond  le  clergé, 
forcer  les  riches  à  résider  sur  leurs  terres  ;  il  y  aurait  alors 
au  moins  une  famille  protestante  dans  chaque  paroisse,  et 
l'emploi  du  ministre  anghcan  ne  serait  plus  une  sinécure. 
—  Toute  la  misère  du  peuple,  dit  l'aristocratie,  vient  de  la, 
cupidité  du  clergé.  — Non,  répond  l'ÉgUse;  c'est  de  l'é- 
goïsme  des  riches.  » 

On  pourrait  concevoir  une  aristocratie  mauvaise  dont  une 
Eglise  charitable  et  généreuse  corri "ferait  le  vice.  Il  est  en- 
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core  possible  de  comprendre  l'existence  d'une  Éo-lise  défec- 
tueuse en  principe  et  infectée  d'abus,  et  qui,  par  son  union 
avec  une  bonne  aristocratie,  paraîtrait  encore  bienfaisante. 
Mais  quelle  doit  être  la  situation  de  ces  deux  corps  parmi  le 
peuple,  lorsqu'il  y  a  concurrence  entre  eux  à  qui  créera  le 
plus  de  misères,  et  que  chacun  d'eux,  haï  pour  lui-môme, 
l'est  encore  à  cause  de  l'autre  (I)? 


CHAPITRE  lit 

OBSERVATION   RELATIVE  AU   NORD   DE   l'irLANDE 

Dans  tous  les  chapitres  qui  précèdent,  j'expose  des  faits 
et  des  principes  généraux,  sans  indiquer  les  exceptions;  et 
cependant  ai-je  besoin  de  faire  observer  ici  que  ce  qui  est 
vrai  pour  l'Irlande,  envisagée  dans  son  ensemble,  pourra 
paraître  inexact,  si  l'on  ne  considère  qu'un  point  isolé  de 
ce  pays?  Citons  un  exemple. 

En  parlant  de  l'aristocratie  irlandaise,  de  sa  nature  et  de 
ses  services,  je  n'ai  point  distingué  entre  celle  du  sud  et 
celle  du  nord.  Si  cependant  on  réfléchit  aux  éléments  dont 
chacune  d'elles  se  compose,  on  comprendra  sans  peine  que 
l'une  ne  doit  pas  être  en  tous  points  semblable  à  l'autre . 

J'ai  dit  ailleurs  que  la  population,  qui,  dans  le  sud,  est 
presque  exclusivement  cathoHque,  se  partage  dans  le  nord 
à  peu  près  également  entre  catholiques  et  protestants.  Au 
nord  comme  au  sud,  ce  sont  les  protestants  qui  sont  pro- 
priétaires. Mais  à  la  différence  du  sud,  où  le  propriétaire 
protestant  a  au-dessous  de  lui  une  pauvre  population  toute 
catholique;  dans  le  nord,  ce  propriétaire  est  en  contact 
avec  des  inférieurs  dont  la  moitié  est  catholique  et  l'autre 
moitié  protestante.  La  conséquence  qui  suit  de  là  est  facile 
à  saisir.  Comme  il  y  a  une  portion  du  peuple  avec  laquelle 
les  propriétaires  sont  en  communauté  de  religion,  cette 
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partie  de  la  population  pauvre  souffre  moins  dans  ses  rap- 
ports avec  le  riche,  et  subit  de  la  part  des  gouvernants 
une  moindre  tyrannie.  Là,  les  propriétaires  ne  tentent 
point  d'imposer  un  joug  aussi  dur;  et,  s'ils  l'essayaient, 
leurs  inférieurs  ne  le  supporteraient  peut-être  pas  :  car 
ceux-ci  sont  plus  éclairés  et  plus  forts.  Les  riches  protes- 
tants du  nord  ont  encore  un  motif  pour  être  moins  oppres- 
seurs que  ceux  du  sud  :  c'est  leur  division  en  deux  sectes, 
l'une  des  anglicans,  l'autre  des  presbytériens.  Or,  la  même 
raison  qui  fait  que  deux  sectes  rivales  font  assaut  de  zèle  et 
de  prosélytisme  est  cause  que  le  riche  appartenant  à  l'É- 
glise anglicane,  et  celui  qui  professe  le  culte  presbytérien, 
s'efforcent,  chacun  de  son  côté,  de  se  montrer  meilleur  pro- 
priétaire pour  ses  fermiers,  et  magistrat  plus  intégre  et  plus 
impartial  pour  ceux  qui  recourent  à  sa  justice.  Et  il  est  à 
remarquer  que  cette  disposition  bienveillante  envers  des 
frères  protestants  rejailht  indirectement  sur  la  portion  des 
habitants  qui  sont  catholiques;  car  ceux-ci  ne  sauraient 
être  témoins  d'un  progrés  dans  la  condition  des  protestants 
sans  travailler  aussitôt  à  l'obtenir  pour  eux-mêmes.  Il  est 
plus  difficile  pour  le  protestant  de  se  montrer  rigide  et  im- 
pitoyable envers  les  pauvres  catholiques  dans  l'instant 
même  où  il  traite  avec  humanité  les  pauvres  protestants. 
Ceci  suffirait  pour  expliquer  pourquoi  l'Ulster  est  plus  riche 
et  plus  prospère  que  toutes  les  autres  parties  de  l'Irlande  ; 
il  s'y  rencontre  moins  de  pauvres,  les  habitants  y  sont 
mieux  vêtus,  la  nourriture  qu'ils  prennent  est  meilleure, 
et  le  sol  est  mieux  cultivé.  Il  est  vrai  que  le  nord  .est 
enrichi  par  l'industrie;  mais  nous  verrons  bientôt  que  c'est 
précisément  à  la  supériorité  de  son  état  social  qu'il  doit  sa 
prospérité  industrielle. 

Le  nord  de  l'Irlande  n'est  pas,  du  reste,  tellement  heu- 
reux qu'il  ait  toujours  été  et  soit  encore  à  l'abri  des  mi- 
sères qui  ont  été  exposées  plus  haut.  En  1764  les  Oak- 
Boys,  en  1772  les  Sleel-Boys,  dont  les  insurrections,  occa- 
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sionnées  absolument  par  les  mêmes  causes  que  celles  des 
habitants  du  sud  (4),  désolèrent  tour  à  tour  différentes 
parties  de  l'Ulster,  ont  assez  prouvé  que  l'oppression  des 
propriétaires  irlandais  ne  s'est  pas  renfermée  dans  le  sud  et 
dans  l'ouest.  «  Tous  les  acteurs  dans  cette  insurrection 
{celle  de  1764),  dit  un  auteur  souvent  cité  dans  ce  livre, 
étaient  des  protestants,  soit  de  l'Église  établie,  soit  des 
dissidents  (2).  »  Mais,  alors  même  que  ces  insurrections 
violentes  éclatèrent  dans  l'Ulster,  l'état  social  du  nord  les 
modifia.  Elles  se  montrèrent  alors  sous  une  forme  moins 
sauvage.  Comme  les  opprimés  étaient  moins  malheureux, 
ils  étaient  moins  impitoyables  dans  leur  vengeance;  moins 
cruels,  parce  qu'ils  étaient  plus  civiHsés.  Une  révolte  d'es- 
claves, dit  lord  Charlemont,  est  toujours  plus  sanglante 
qu'une  insurrection  d'hommes  libres  (3).  Mais  aussi  ces 
hommes  dont  la  rébellion  était  moins  atroce  que  celle  des 
insurgés  du  sud,  se  révoltaient  pour  des  causes  moindres 
que  celles  qui  poussaient  ceux-ci  à  la  violence;  car,  étant 
plus  éclairés  et  moins  misérables,  ils  souffraient  autant  d'un 
moindre  mal. 

Les  insurrections  purement  sociales  ont  presque  entière- 
ment cessé  dans  le  nord  de  llrlande;  elles  y  sont  devenues 
purement  politiques;  et  c'est  encore  ce  qui  va  se  comprendre 
sans  peine.  Nous  avons  vu  ce  qui  dans  l'Ulster  travaille  à  y 
diminuer  l'oppression  sociale,  qui,  dans  le  sud,  tend  au  con- 
traire à  s'accroître.  Mais  une  partie  des  causes  qui  amènent 
ces  effets  doivent  aussi  favoriser  dans  le  nord  l'accroissement 
des  passions  et  des  discordes  politiques.  Dans  le  sud  et 
l'ouest,  la  guerre  est  principalement  entre  riches  et  pau  - 
vres;  dans  le  nord,  elle  est  surtout  entre  protestants  ot  ca. 
tholiques.  Dans  le  sud,  les  catholiques  sont  tellement  en 
majorité  que  les  protestants  se  bornent  à  lutter  contre  ceux- 
ci  avec  des  textes  de  lois;  dans  le  nord,  au  contraire,  les 
uns  et  les  autres  sont  partagés  assez  également  pour  que 
chaque  dispute  entre  eux  puisse  être  suivie  d'un  engagement 
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à  force  ouverte.  Agraire  dans  le  sud,  la  guerre  est  religieuse 
dans  le  nord.  Ainsi  on  voit  beaucoup  moins  dans  le  nord 
que  dans  le  sud  de  ces  crimes  violents  ayant  pour  objet  l'oc. 
cupalion  du  sol,  de  ces  vengeances  du  fermier  contre  le 
propriétaire.  Mais  on  y  voit  plus  que  dans  le  sud  l'assassinat 
d'un  protestant  par  un  catholique  pour  cause  seule  de  reli- 
gion, des  faux  témoignages  que  la  haine  religieuse  inspire 
seule,  des  violences  de  parti  à  parti.  Devant  les  tribunaux 
du  nord,  il  éclate  peut-être  plus  de  passions  que  dans  le  sud 
entre  protestants  et  catholiques  ;  mais  au  fond  la  loi  y  est 
moins  haïe,  la  justice  moins  odieuse,  le  juge  moins  délesté, 
parce  qu'il  y  a  un  plus  grand  nombre  qui  peuvent  aimer  et 
respecter  le  juge  et  les  lois. 

On  comprend  maintenant  ce  qu'il  y  a  d'exceptionnel  dans 
l'état  du  nord,  où  il  se  trouve  plus  d'oppression  pohlique 
que  de  misère  sociale,  tandis  que  généralement  en  Irlande 
il  y  a  encore  plus  de  misère  sociale  que  de  maux  politiques. 


CHAPITRE  IV 

CONSÉQUENCES    GÉNÉRALES    DE     CE    QUI    PRÉCÈDE.     —     CARACTERE    DE 
l'irlandais.  —  SA  CORRUPTION.  —  EXPLICATION  DE  SES  VICES. 

Le  mauvais  gouvernement  auquel  l'Irlande  a  été  sujette  ne 
donne  pas  seulement  la  clef  de  toutes  ses  misères;  il  explique 
encore  le  caractère  moral  de  ses  habitudes. 

Il  existe  de  nos  jours  une  école  de  philosophes  qui  semble 
vouloir  appliquer  aux  nations  le  système  phrénologique  dont 
ilsse  servent  pour  juger  les  individus. Personnifiant  tous  les 
peuples,  et  prenant  en  main  leurs  crânes,  ils  disent  à  l'un  : 
«  La  conformation  d6  ton  cerveau  indique  des  passions,  pré- 
sages de  ta  grandeur;  »  à  l'autre  :  «  Tu  portes  sur  ton  front 
le  signe  d'un  abaissement  éternel;  »  à  celui-ci  :  m  La  nature 
t'a  fait  rehgieux  ;  »  à  celui-là  :  «  Tu  fus  créé  pour  la  philoso- 
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pliie  ;  —  Toi,  In  as  l'organe  de  la  liberié;  —  Toi,  celui  de  la 
servitude.  »  Et  quand  ils  ont  ainsi  palpé  la  tête  des  nations, 
attribué  à  l'une  le  génie  de  la  guerre,  à  l'autre  celui  du  com- 
'  merce  ;  quand  ils  ont  proclamé  la  troisième  propre  à  l'état 
aristocratique,  la  quatrième  à  la  démocratie,  ils  s'arrêtent 
presque  effrayés  de  leur  puissance  prophétique;  car  ils 
croient  avoir  décrété  pour  les  peuples  les  arrêts  solennels 
d'une  inflexible  destinée. 

C'est  surtout  en  Angleterre  que  j'ai  entendu  professer  ces 
théories,  et  je  ne  m'en  étonne  point;  car  les  Anglais,  qui 
sont  un  grand  peuple,  ont  le  plus  singulier  orgueil  de  race 
qui  ait  jamais  existé,  et  ils  croient  volontiers  qu'il  appartient 
à  leur  nature  plutôt  qu'à  leurs  institutions  de  les  rendre  une 
nation  puissante,  comme  ces  héros  qui  ont  plus  de  foi  dans 
leur  destin  que  dans  leur  valeur. 

Il  ne  m'est  guère  arrivé  de  parler  à  des  Anglais  de  l'Irlande 
et  de  ses  malheurs,  sans  entendre  presque  aussitôt  cette 
objection  :  «  L'Irlande  se  plaint  d'être  pauvre,  mais  que  vou- 
lez-vous? Le  travail  donne  seul  la  richesse,  et  il  y  a  dans 
l'indolence  et  la  paresse  naturelles  de  l'Irlandais  un  obstacle 
invincible  au  travail,  et  par  conséquent  à  la  fin  de  ses  maux. 
Jamais  on  ne  verra  l'industrie  prospère  en  Irlande.  On 
accuse  l'Angleterre  de  tenir  l'Irlande  sous  le  joug  :  plainte 
insensée!  Le  caractère  mobile  de  l  Irlandais  s'oppose  à  ce 
qu'il  ait  jamais  des  institutions  libres.  Impropre  à  la  Hberté, 
pouvait-il  rencontrer  un  sort  plus  heureux  que  de  tomber 
sous  l'empire  d'une  nation  plus  civilisée  que  lui,  qui  le  fait 
participer  à  sa  gloire  et  à  sa  grandeur?  L'Irlandais,  soumis 
à  l'Anglais,  subit  la  loi  de  sa  nature  :  il  est  d'une  race  infé- 
rieure. » 

Ce  langage  m'a  toujours  paru  contenir  soit  un  préjugé, 
soit  une  injustice.  J'admets  bien  qu'il  existe  entre  les  peuples 
des  différences  notables  de  caractère  et  de  mœurs.  Je  ne  con- 
teste pas  davantage  que  chaque  nation  soit  douée  de  cer- 
tains penchants  particuhers,  de  certaines  facultés,  dont 
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l'ensemble  lui  attribue,  au  milieu  des  autres  peuples,  une 
physionomie  qui  lui  est  propre.  Je  reconnais  sans  peine  que 
l'Anglais  et  l'Irlandais  ont  des  caractères  très-opposés,  et 
que,  dans  sa  manière  de  sentir,  dans  ses  opinions  comme 
dans  ses  actes,  l'un  apporte  une  disposition,  soit  naturelle, 
soit  acquise,  que  l'autre  n'a  pas.  Prenons  pour  exemple  le 
trait  le  plus  saillant  du  caractère  anglais.  Cette  fermeté 
d'âme,  qui  préside  à  toutes  ses  entreprises,  cette  constance 
inaltérable  en  présence  de  l'obstacle,  cette  impassible  per- 
sévérance (steadiness) ,  qui  ne  l'abandonne  pas  un  instant 
jusqu'à  l'accomplissement  de  l'œuvre  :  certes,  nous  ne  trou- 
vons rien  de  pareil  chez  l'Irlandais.  Celui-ci  semble,  au  con- 
traire, de  sa  nature,  léger,  inconstant,  prompt  à  passer  de 
l'abattement  à  l'espérance,  de  l'effort  au  découragement. 
Plein  d'ardeur,  d'imagination,  d'esprit,  il  manque  essentiel- 
lement de  cette  suite  qui  chez  l'Anglais  domine  et  semble 
tenir  lieu  à  celui-ci  de  toutes  les  quahtés  qu'il  n'a  pas.  Tout 
ce  qui  peut  se  faire  d'un  bond,  d'un  élan,  Plrlandais  l'exé- 
cutera mieux  qu'aucun  autre,  parce  que  nul  n'est  plus  en- 
thousiaste que  lui.  Il  se  jette  à  la  rencontre  de  l'obstacle 
sans  le  regarder;  mais,  s'il  n'emporte  pas  la  place  du  pre- 
mier choc,  il  se  retourne,  renonce  à  l'entreprise,  et  s'en  va. 
Il  est  difficile  assurément  de  trouver  deux  peuples  soumis  à 
l'influence  de  dispositions  plus  contraires;  et  je  suis  tenté 
de  croire  qu'il  y  a  dans  la  race  de  l'un  quelque  chose  qui  le 
porte  davantage  aux  premiers  mouvements,  tandis  que  l'ori- 
gine de  l'autre  expliquerait  sa  disposition  plus  froide  et 
plus  tenace. 

Mais  d'abord  ce  que  l'on  peut  attribuer  à  la  race  ne  pro- 
vient-il pas  de  quelque  autre  cause?  Si  d'ailleurs  il  était  vrai 
que  cette  opposition  de  penchants  fût  toute  un  effet  de  la 
diversité  de  race,  quelle  conséquence  faudrait-il  en  tirer? 
Devrions-nous  en  conclure  que  jamais,  quoi  qu'il  arrive, 
l'Anglais  ne  cessera  d'être  ferme  et  persévérant,  ni  l'Irlan- 
dais d'être  enthousiaste  et  mobile?  11  en  est  peut-être  des 
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peuples  comme  des  individus.  Ceux-ci  tiennent  aussi  de  la 
nature  des  penchants  divers,  dont  l'influence  ne  peut  être 
niée,  mais  qui  pourtant  peuvent  si  bien  être  combattus,  que 
l'éducation,  selon  qu'elle  est  bien  ou  mal  dirigée,  a  la  puis- 
sance de  rendre  vertueux  l'homme  à  qui  la  nature  avait 
donné  des  vices,  et  de  dépraver  celui  dont  les  premiers  mou- 
vements étaient  bons.  Ainsi,  après  avoir  démontré  que  telle 
disposition  mauvaise  est  propre  à  une  certaine  race,  il  fau- 
drait encore,  avant  de  lui  jeter  l'anathéme,  prouver  que  ce 
mauvais  penchant  ne  saurait  être  corrigé  par  aucune  in- 
fluence contraire.  Et  puis,  quand  on  a  reconnu  à  deux  peu- 
ples des  facultés  diverses,  qui  décidera  laquelle  de  ces  fa- 
cultés constitue,  au  profit  de  l'un  d'eux,  une  supériorilé 
morale?  Pèsera-t-on  dans  une  balance  les  qualités  de  la  tête 
et  celles  du  cœur? 

Ce  serait  assurément  contester  l'évidence  que  de  nier  les 
vices  du  peuple  irlandais.  L'Irlandais  est  fainéant,  men- 
teur, intempérant,  prompt  aux  actes  de  violence.  11  a  no- 
tamment pour  la~  vérité  une  sorte  d'aversion  invincible. 
Entre  le  vrai  et  le  faux,  s'il  est  désintéressé,  on  peut  comp- 
ter qu'il  choisira  le  mensonge.  Aussi  ne  dit-il  rien  sans  ap- 
puyer son  affirmation  d'un  serment;  il  jure  tout  sur  son 
honneur  :  iipon  my  honour,  upon  my  word  :  locution  fami- 
lière à  ceux  qui  ne  disent  point  la  vérité. 

Sa  répugnance  pour  le  travail  n'est  pas  moins  singulière  : 
en  général,  il  fait  sans  goût,  sans  soin,  sans  zèle,  ce  qu'il 
exécute,  et  le  plus  souvent  il  est  oisif.  Beaucoup  d'Irlan- 
dais, qui  sont  misérables,  ajoutent  beaucoup  à  leur  misère 
par  leur  indolence.  Il  ne  leur  faudrait,  pour  alléger  leur 
infortune,  qu'un  peu  d'industrie  et  d'activité;  mais  rien 
ne  saurait  les  soustraire  à  leur  apathie  et  à  leur  noncha- 
lance ;  ils  semblent  s'y  complaire,  ils  s'y  étalent  et  y  restent, 
en  dépit  de  leur  détresse  et  de  leurs  besoins  qu'ils  ne  sen- 
tent plus. 

Ce  sont  là  des  vices  déplorables  ;  en  voici  maintenant  qui 
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sont  terribles.  Violent  et  vindicatif,  l'Irlandais  déploie  dans 
les  actes  de  sa  vengeance  la  plus  féroce  cruauté.  On  a  vi 
comment,  en  Irlande,  le  cultivateur  qui  a  été  expulsé  de  s£ 
ferme  ou  saisi  dans  ses  meubles,  faute  de  payer  la  dîme,  S( 
porte,  dans  sou  ressentiment,  à  des  représailles  empreintei 
de  la  plus  atroce  barbarie.  On  ne  songe  point  sans  horreui 
aux  supplices  qu'il  invente  dans  sa  fureur  sauvage  (1) 
Quelquefois  l'incendie ,  l'assassinat,  ne  lui  suffisent  point,  i 
lui  faut  de  longues  tortures  pour  sa  victime  (2).  Souven 
il  est  dans  ses  fureurs  aussi  injuste  que  cruel,  et  il  fait  su 
bir  sa  vengeance  à  des  personnes  tout  à  fait  innocentes  di 
dommage  qu'il  a  éprouvé.  Il  ne  s'en  prend  pas  seulemen 
au  propriétaire  et  à  l'homme  d'Église  des  rigueurs  dont  eu^ 
seuls  devraient  être  responsables  ;  sa  violence  se  porte  sui 
l'agent  du  propriétaire,  sur  le  nouveau  fermier,  sur  l'huis 
sier  du  ministre.  Quelquefois  il  s'éloigne  d'un  degré  d( 
plus  de  l'auleur  de  ses  maux  :  il  enlève  avec  violence  le 
femmes,  les  filles  de  ces  individus,  et  les  déshonore  poui 
punir  leurs  maris  et  leurs  pères  qui  eux-mêmes  ne  son 
point  coupables. 

Ces  vices,  ces  crimes,  je  les  connais,  je  les  vois  chez  l'Ir 
landais,  et  chez  TAnglais  je  ne  les  trouverais  pas.  D'oi 
viennent  ces  vices  et  ces  crimes?  De  la  race?  —  Non.  Je  re 
pousse  comme  impie  une  doctrine  qui  fait  dépendre  di 
sort  de  la  naissance  le  crime  et  la  vertu.  Je  ne  croirai  ja 
mais  qu'une  nation  tout  entière  soit  fatalement,  et  pari 
destin  seul  de  son  origine,  enchaînée  au  vice;  jamais  je  m 
penserai  que  le  ieu  qui  a  fait  l'homme  à  son  image  ait  créi 
un  peuple  dépourvu  de  la  faculté  d'être  honnête  et  juste 
Je  n'admettrai  jamais  qu'il  ait  refusé  à  ce  peuple  la  liberti 
morale,  c'est-à-dire  qu'en  lui  donnant  la  vie,  il  l'ait  desti- 
tué des  conditions  de  la  vertu.  Cette  injustice  énorme  mi 
serait  humainement  démontrée,  que  j'en  douterais  encon 
plutôt  que  de  douter  de  Dieu.  Mais  pourquoi  l'admettrais 
je,  lorsque  rien  ne  me  la  prouve?  Par  quelle  dispositior 
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étrange  irais-je  attribuer  à  une  injustice  présumée  du  Ciel 
un  inai^lont  je  vois  clairement  les  causes  sur  la  terre? 

Ceux  qui  expliquent  par  une  tache  originelle  les  mœurs 
des  Irlandais  oublient-ils  donc  que  ce  peuple  subit  depuis 
sept  siècles  la  plus  constante,  la  plus  impitoyable  tyrannie? 
Eh  quoi  !  l'on  voit  chaque  jour  l'homme  le  plus  robuste,  et 
doué  de  la  plus  grande  énergie  morale,  se  dégrader,  s'avi- 
lir et  tomber  physiquement  dans  une  faiblesse  absolue  , 
sous  l'influence  de  quelques  années  d'un  régime  de  misère 
et  de  corruption  ;  et  l'on  ne  comprend  pas  que  six  cents 
ans  d'esclavage  héréditaire»  de  misère  matérielle,  et 
d'oppression  morale,  aient  altéré  tout  un  peuple,  vicié 
son  sang,  et  dégradé  ses  mœurs  !  L'Irlande  a  subi  le 
régime  du  despotisme,  l'Irlande  doit  être  corrompue  ;  le 
despotisme  a  été  long,  la  corruption  doit  être  immense. 
Vous  vous  étonnez  de  trouver  des  mœurs  d'esclaves  chez  les 
descendants  d'un  peuple  soumis  à  six  siècles  d'esclavage  ; 
pour  moi,  je  serais  bien  plus  surpris  de  rencontrer  les  ha- 
bitudes et  la  dignité  de  l'homme  libre  chez  celui  qui  ne 
connut  jamais  que  le  régime  de  la  servitude.  Quand  je  vois 
une  nation  qui  eut  le  malheur  de  tomber  sous  le  joug  et  d'y 
demeurer  soumise,  je  ne  m'enquiers  point  des  vices,  qu'elle 
a;  je  demande  quels  vices  elle  n'a  pas  et  quelles  vertus  elle 
peut  avoir. 

Considérez  attentivement  le  caractère  de  l'Irlandais,  ana- 
lysez ses  qualités  et  ses  défauts,  et  vous  reconnaîtrez  bien- 
tôt qu'il  n'est  pas  une  seule  de  ses  dispositions,  bonnes  ou 
mauvaises,  qui  ne  trouve  sa  principale  raison  dans  l'état  de 
la  société  irlandaise,  depuis  la  conquête,  soit  que  cet  état 
social  ait  fait  naître  ses  penchants,  soit  qu'il  les  ait  seule- 
ment développés.  Prenant  ce  point  de  départ,  vous  ne  vous 
étonnerez  plus,  en  comparant  l'Anglais  et  l'Irlandais,  de  les 
trouver  si  dissemblables, 

La  légèreté  qu'on  remarque  dans  les  mœurs  d'un  peuple 
ne  vient  quelquefois  que  de  sa  misère,  et  telle  nation,  qu'on 
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voit  mobile  et  frivole,  n'aurait  besoin,  pour  se  montrer 
grave,  que  de  devenir  riche  et  libre.  Je  ne  sais  si  le  sérieux 
des  Anglais  ne  tient  pas  plus  à  leurs  institutions  qu'à  leur 
race.  Il  n'y  a  point  de  peuple  ni  d'homme  qui  donne  tant  à 
ses  plaisirs  que  celui  qui  travaille  peu  :  l'Anglais  ne  s'amuse 
point  parce  qu'il  travaille  beaucoup.  11  a  des  droits  et  des 
libertés  à  défendre  en  même  temps  que  les  richesses  du 
monde  à  conquérir.  Le  caractère  de  l'Anglais  serait-il  le 
même  s'il  perdait  ses  privilèges  politiques  et  Tempire  des 
mers?  J'en  doute.  Je  crois  bien  qu'il  n'éprouvera  jamais, 
sous  son  ciel  brumeux,  ces  douces  sensations  de  langueur, 
ces  besoins  de  repos  physique  et  de  mollesse  que  fait  naître 
le  soleil  de  Naples.  Mais  s'il  est  vrai  que  l'atmosphère  hu- 
mide dans  laquelle  il  vit  l'excite  plus  à  l'action  que  ne  le 
ferait  le  beau  ciel  d'Italie,  ne  faut-il  pas  reconnaître  que  la 
disposition  favorable  au  travail,  qui  naît  de  son  chmat  aus- 
tère, pourrait  être  combattue  par  des  institutions  politiques 
qui,  au  lieu  de  seconder  ses  penchants  industrieux,  leur 
seraient  contraires  ? 

Voyez  comme  son  caractère  se  modifie  en  dépit  de  sa 
race,  selon  qu'il  est  soumis  à  des  influences  diverses.  Qui 
pourrait,  dans  l'Écossais  de  nos  jours,  froid,  calculateur, 
industriel,  rangé,  reconnaître  ce  poétique  enfant  de  la  Ca- 
lédonie,  fougueux,  indiscipliné,  rebelle  à  toute  sorte  de 
joug  et  descendant  de  ses  montagnes  à  la  voix  de  ses 
bardes  et  de  ses  ménestrels?  Qui  reconnaîtrait,  au  sein  de 
la  démocratie  américaine,  l'Anglais  ami  de  l'aristocratie? 
En  Angleterre,  l'Anglais  veut  avant  tout  de  la  liberté  ;  aux 
États-Unis,  il  lui  faut  surtout  de  l'égalité.  Qui  reconnaîtrait, 
dans  l'indolent  planteur  de  la  GaroHne  ou  de  la  Louisiane,  le 
descendant  de  l'Anglais  infatigable  dans  les  travaux  de  l'in- 
dustrie? Regardez  aussi  la  France  :  pensez-vous  que  le  ca- 
ractère de  ses  habitants  soit  aujourd'hui  le  même  qu'il  était 
avant  1789  ?  D'où  viennent  ces  différences  de  mœurs,  sinon 
du  changement  des  lois? 
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Si  vous  ne  perdez  point  de  vue  cet  empire  des  institutions 
sur  les  mœurs  des  peuples,  vous  ne  vous  étonnerez  plus 
qu'en  Angleterre  le  peuple  travaille,  et  qu'en  Irlande  il  ne 
travaille  pas.  Nous  trouvons  dans  les  anciennes  chroniques 
de  l'Irlande,  que  h  constance  au  travail  était  jadis  un  des 
traits  distinctifs  du  peuple  irlandais,  dont  la  légèreté 
forme  aujourd'hui  le  principal  caractère  (1).  N'est-il  pas 
naturel  que  l'esprit  d'industrie  domine  dans  une  société  où 
les  fruits  du  travail,  protégés  par  la  loi,  but  toujours  été  une 
source  féconde  de  bien-être  et  de  richesse,  quelquefois  de 
puissance  et  de  gloire  ?  Et  par  la  même  raison  ne  vous  sem- 
Llera-t-il  pas  logique  qu'un  peuple  chez  qui  l'industrie  n'a 
jamais  été  ni  récompensée,  ni  hbre,  soit  paresseux  et  dés- 
œuvré ? 

L'irlandais  a  été,  pendant  des  siècles,  déclaré  incapable 
de  devenir  riche  ;  des  lois  positives  le  vouaient  à  la  pauvreté. 
Quel  penchant  pouvait-il  éprouver  pour  le  travail,  doiit  il 
ne  recevait  aucun  bienfait? 

Déchu  des  droits  de  propriété,  l'Irlandais  a  été  dispersé 
sur  le  sol,  et  condamné  à  cultiver  la  terre  au  profit  de  son 
maître.  Il  a  obéi  à  la  nécessité,  il  a  travaillé.  Mais,  comme 
tous  les  esclaves,  il  a  pris  le  travail  en  haine  et  en  dégoût. 
L'Irlandais  déteste  sa  tâche  comme  quiconque  travaille  sans 
salaire. 

De  pareils  sentiments,  nés  d'institutions  mauvaises,  ne 
sauraient  s'évanouir  le  jour  même  où  de  meilleures  lois 
sont  établies.  Quoi  que  vous  fassiez  aujourd'hui,  vous 
ne  trouverez  ni  les  instincts  profonds  de  la  propriété 
ni  l'amour  ardent  du  travail  chez  des  hommes  qui,  il  y  a 
cinquante  ans,  étaient  incapables  d'acheter  une  terre, 
et  de  posséder  un  cheval  valant  plus  de  5  liv.  sterling 
(125  fr.)  (2). 

Si  la  misère  de  l'Irlandais  ne  tient  point  à  sa  race,  il  faut 
en  dire  autant  de  toutes  les  conséquences  que  cette  misère 
traîne  à  sa  suite.  Ainsi  cette  négligence  déplorable,  ce 
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manque  absolu  de  tenue  et  de  soin  qu'on  aperçoit  dans  tout 
ce  qu  il  fait,  ce  laisser  aller,  cet  abandon  de  sa  personne, 
cette  absence  totale  de  self  respect  et  de  personnalité,  sont 
des  effets  directs  de  sa  condition  première.  Il  aie  sentiment 
qu'il  ne  compte  pour  rien  dans  la  société,  et  qu'aucun 
moyen  n'existe  pour  lui  de  devenir  quelque  chose.  Veut-il 
du  travail,  c'est  à  grand'peine  qu'il  en  trouve  ;  il  n'y  a 
rien  de  rangé  dans  sa  vie,  parce  que  tous  ses  moyens 
d'existence  sont  incertains.  Il  n'essaye  point  devoir  au  delà 
du  moment  présent,  parce  que  sa  prévoyance  ne  lui  fait 
apercevoir  que  des  maux  dans  l'avenir.  La  question  pour 
lui  n'e.st  point  de  choisir  entre  une  existence  malheu- 
reuse, fruit  de  son  indolence,  et  une  vie  confortable,  due  a 
son  énergie.  Il  est  sûr  de  demeurer  misérable  ;  il  s'agit  seu- 
lement de  savoir  s'il  le  sera  un  peu  plus  ou  un  peu  moins  : 
or,  cette  misère  est  si  grande,  que  l'avantage  de  la  diminuer 
d'un  degré  ne  vaut  pas  l'effort  nécessaire  pour  y  réussir. 
Nous  sommes  si  pauvres  (we  are  so  poor!)  (1)  !  répond 
l'Irlandais  à  qui  on  reproche  d'accroître  sa  misère  par  sa 
négligence;  et  il  s'assied  dans  l'ordure  qui  remplit  sa  ca- 
bane, et  qu'il  n'a  pas  le  courage  de  balayer  (2). 

C'est  de  la  même  disposition  que  vient  l'intempérance  de 
l'irlandais,  dont  la  passion  pour  les  hqueurs  fortes  est  en- 
core un  des  vices  les  plus  déplorables.  Comme  il  croit  im- 
possible d'établir  jamais  quelque  accord  durable  entre  ses 
revenus  et  ses  dépenses,  il  dissipe  sans  scrupule  le  modique 
produit  de  ses  travaux  passagers.  A  peine  a-t-il  reçu  le  de- 
nier de  son  salaire  qu'il  court  au  cabaret,  où,  pendant 
quelques  instants  du  moins,  il  oublie  sa  misère  dans  l'ivresse 
et  l'abrutissement. 

Ainsi  s'exphquent  naturellement,  par  la  condition  même 
du  peuple,  tous  les  vices  que  l'extrême  misère  a  coutume 
d'enfanter.  Ainsi  s'exphquent  bien  d'autres  vices  secon- 
daires qui  sont  l'appendice  accoutumé  de  ceux  que  je  viens 
de  décrire.  L'Irlandais,  précisément  parce    qu'il   ne  fait 


DEUXIÈME  PARTIE.  3H 

rien,  est  parleur,  vantard,  bruyant.  Gomme  il  a  un  maître, 
il  est  flatteur,  et  plein  d'insolence  quand  il  ne  rampe  pas. 
Ces  vices,  il  est  vrai,  ajoutent  eux-mêmes  à  sa  misère  : 
mais  il  sont  d'abord  venus  d'elle.  C'est  de  la  même  source 
que  découlent  ces  autres  penchants  funestes,  cette  triste 
habitude  du  mensonge  et  cette  affreuse  disposition  aux  vio- 
lences les  plus  cruelles  et  les  plus  iniques. 

11  n'est  pas  besoin  d'étudier  longtemps  le  caractère  et  les 
mœurs  du  peuple  irlandais  pour  reconnaître  qu'il  manque 
souvent  des  notions  les  plus  simples  du  bien  et  du  mal,  du 
juste  et  de  l'injuste. 

Au  milieu  des  terribles  catastrophes  dont  son  pays  a  été 
le  théâtre  depuis  le  vii*^  siècle,  dans  le  tumulte  des  révolu- 
tions terribles  qui  ont  tour  à  tour  fait  passer  le  sol  dans 
les  mains  de  tous  les  partis,  et  élevé  des  autels  aux  cultes 
les  plus  divers,  il  s'est  formé  chez  l'Irlandais  la  plus  étrange 
confusion  d'idées  et  de  croyances,  en  morale,  en  religion 
et  en  politique.  Remontez  à  l'origine  de  la  tyrannie,  que 
verrez-vous? 

Des  hommes  que  la  confiscation  a  dépouillés  de  leurs  pro- 
priétés et  réduits  à  la  condition  de  manœuvres.  Ce  fait  pri- 
mitif de  violence  est-il  propre  à  fortifier  dans  un  peuple  le 
sentiment  du  droit  et  de  la  justice? 

Et  pourquoi  cette  spoliation  a-t- elle  été  commise?  Pour- 
quoi ces  propriétés  ont-elles  été  confisquées  sur  le  posses- 
seur légitime?  Parce  que  celui-ci  a  des  croyances  religieuses 
auxquelles  il  tient  fermement  et  qu'il  a  mieux  aimé  perdre 
ses  biens  que  de  renoncer  à  sa  foi.  Est-ce  un  enseignement 
moral  que  ce  grand  dommage  subi  par  l'homme  droit,  dont 
la  pro'oitè  entraîne  la  ruine,  et  cette  ruine  qui  profile  à 
l'usurpateur  violent  et  sacrilège  (i)? 

Cet  usurpateur  heureux,  qui  n'est  attaché  par  aucune 
sympathie  aux  Irlandais  dont  il  méprise  la  race  et  abhorre 
le  culte,  les  traite  avec  une  dureté  impitoyable  :  après  les 
avoir  dépouillés,  il  leur  interdit  le  moyen  de  s'enrichir;  il 
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leur  ferme  absolument  la  société  politique,  leur  crée  mille 
gênes  dans  la  société  civile,  établit  un  système  régulier  de 
persécution  religieuse,  et  organise  ainsi  le  gouvernement 
le  plus  antisocial  qui  ait  jamais  existé.  Trouvera-t-on  des 
leçons  de  justice  dans  cette  oppression  affreuse  pesant  pen- 
dant plus  d'un  siècle  sur  des  infortunés  dont  tout  le  crime 
fut  d'être  vaincus,  et  qui  souffrent  pour  n'avoir  pas  aban- 
donné aux  vainqueurs  leur  conscience  en  même  temps  que 
leur  patrie? 

La  première  et  la  plus  dure  tyrannie  que  l'Irlandais  ait  à 
subir  est  celle  que  son  culte  lui  attire.  Pense-t-on  qu'il  re- 
çoive de  saines  notions  sur  l'équité  et  le  bon  droit 'quand  il 
voit  proscrire  sa  religion  qui,  selon  sa  foi,  est  le  seul  vrai 
mode  d'adorer  Dieu  ;  lorsqu'il  voit  ériger  en  crime  l'exercice 
de  ce  culte,  qui  constitue  à  ses  yeux  l'accomplissement  du 
premier  de  tous  les  devoirs  ;  quand  il  voitbannir  ses  prêtres, 
c'est-à-dire  les  hommes  qu'il  révère  sur  la  terre  comme  les 
représentants  de  Dieu;  lorsque,  pour  entendre  les  adieux  et 
la  dernière  parole  de  ces  saints  proscrits,  il  est  obligé  de 
s'envelopper  de  secret  et  de  mystère,  sous  peine  d'encourir 
de  terribles  châtiments?  Ainsi,  pour  pratiquer  ce  qui  est 
honnête  et  légitime,  il  faut  quelquefois  se  cacher  aux  re- 
gards des  hommes;  il  y  a  des  devoirs  qu'on  ne  peut  accom- 
plir au  grand  jour;  ces  devoirs  sont  quelquefois  des  crimes 
que  la  loi  humaine  punit.  Il  existe  des  actions  justes  que  la 
loi  appelle  crimes  et  qui  ne  sont  pas  des  crimes  !  Voilà, 
soyez-en  sûr,  des  notions  de  morale  qui  porteront  leurs 
fruits. 

Cependant  celte  tyrannie  cruelle  a  son  cours;  elle  écrase 
le  peuple  sans  relâche,  pendant  longtemps  tous  la  suppor- 
tent avec  une  égale  énergie;  à  la  fin,  tombant  dans  le  dé- 
couragement, quelques-uns  saisissent  le  seul  moyen  qui 
leur  soit  offert  d'alléger  leurs  maux  et  d'adoucir  leurs  souf- 
frances :  ils  prêtent  les  serments  que  leur  conscience  re- 
pousse, ils  deviennent  renégats,  et  aussitôt  les  voilà  qui 
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rentrent  en  possession  des  droits  et  des  privilèges  dont  ils 
avaient  été  dépouillés.  Ainsi  Tapostasie,  qui,  aux  yeux  des 
catholiques  irlandais,  est  le  plus  grand  de  tous  les  crimes, 
reçoit  des  lois  sa  récompense.  Ainsi,  de  même  qu'il  existe 
des  vertus  dont  la  loi  humaine  a  fait  des  crimes,  il  se  trouve 
aussi  des  crimes  que  les  hommes  conviennent  d'appeler  des 

vertus Seconde  règle  de  morale  qui,  sans  doute,  aidera 

heaucoup  le  pauvre  Irlandais  à  discerner  le  juste  de  l'in- 
juste ! 

Troublé  par  toutes  ces  contradictions  qui  dépassent  la 
portée  de  son  intelligence,  voyant  constamment  la  justice, 
la  vérité,  le  bon  droit  comme  il  l'entend,  succomber  sous 
la  force  matérielle,  l'Irlandais  prend  son  parti  de  plier,  et, 
saisissant  les  seules  armes  qui  soient  à  l'usage  du  faible, 
il  devient  rusé,  menteur,  violent. 

Pourquoi  donc,  se  dit-il  parfois,  ne  tuerais-je  pas  celui 
qui  a  fait  périr  mon  frère?  Pourquoi  ne  suis-je  pas  maître 
du  sol  qu'occupait  un  de  mes  aïeux?  De  quel  droit  cet 
homme  qui  se  dit  propriétaire  d'un  domaine  qui  devait 
m'appartenir  prétend-il  m'expulser  d'une  ferme  où  je 
traîne  une  misérable  vie?  —  Et  quelquefois,  au  bout  de  sa 
logique,  se  trouve  une  effroyable  violence. 

Mais  cette  violence  est  aussitôt  réprimée  par  des  assem- 
blées de  ses  ennemis  que  ceux-ci  appellent  des  cours  de 
justice,  et  où  les  organes  de  la  loi  proclament  crime  capi- 
tal ce  que  sa  conscience  dépravée  venait  de  déclarer  un 
acte  d'équité.  Amené  devant  ces  tribunaux  du  maître,  l'ac- 
cusé se  défend  d'ordinaire  par  le  mensonge.  Ses  pareils 
sont  appelés  en  témoignage  contre  lui  :  et  d'abord  on  leur 
fait  jurer  solennellement  de  dire  la  vérité.  Seront-ils  sin- 
cères à  leur  serment?  Oh!  non,  sans  doute.  Dans  ce  cas  il 
est  honnête  de  mentir,  et  dire  la  vérité  serait  chose  infâme  : 
ils  font  un  faux  témoignage  en  faveur  de  celui  qui  est  op- 
primé comme  eux,  et  leur  conscience  leur  dit  qu'ils  ont 
bien  fait.  Ce  faux  témoignage  est  à  son  tour  déclaré  crime 
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par  coux  qui  prennent  dans  un  autre  principe  leur  règle 

de  morale. 

Quelquefois  un  seul  individu  oppose  aux  lois  celte  résis- 
tance ouverle;  c'est  la  révolte  impuissante  d'une  misère 
isolée  :  souvent  plusieurs  s'associent  dans  la  rébellion, 
comme  ils  sont  unis  dans  le  malheur;  alors  il  naît  de  leurs 
efforts  une  grande  perturbation  sociale.  Ce  n'est  pas  la 
guerre  du  brigand  vulgaire  contre  une  société  qu'il  croit 
juste,  c'est  la  guerre  faite  à  des  lois  iniques  par  des  hommes 
qui  les  jugent  telles  :  c'est  la  guerre  des  VVhite-Boys.  Enfin, 
il  arrive  quelquefois  que  des  masses  populaires  se  lèvent, 
comme  en  1641  et  en  1798;  alors  le  sol  lui-même  tremble 
et  l'état  social  tout  entier  est  mis  en  question. 

Dans  tous  les  cas,  que  la  tentative  d'affranchissement 
vienne  d'un  seul  ou  de  tous,  son  effet  moral,  quand  elle 
échoue,  est  toujours  de  même  nature.  11  en  résulte  un 
trouble  profond  pour  les  âmes  qui  ont  aspiré  à  leur  déli- 
vrance et  qui,  ayant  fait  un  effort  stérile,  voient  s'évanouir 
encore  une  fois  la  justice  humaine  à  laquelle  ils  étaient 
près  de  croire.  Alors  aussi  retombent  de  tout  leur  poids 
sur  le  peuple  les  chaînes  de  la  tyrannie,  comme  il  arrive  à 
l'esclave  qui,  après  avoir  tenté  de  briser  ses  fers,  se  re- 
trouve en  face  du  maître.  C'est  l'instant  où  il  se  fait  dans 
les  consciences  le  travail  le  plus  funeste  et  le  plus  dépra- 
vant; c'est  l'heure  que  choisit  la  corruption  pour  pénétrer 
dans  les  âmes  et  y  flétrir  ce  qu'il  y  reste  de  vertu.  Quel- 
ques-uns, qui  jusqu'alors  avaient  tenu  courageusement 
contre  la  persécution  et  leur  intérêt,  se  sentent  défailbr; 
ils  contractaient  sans  doute  bien  des  vices  dans  cette  lutte 
inégale,  où  il  fallait  combattre  la  force  par  tous  les  petits 
moyens  qui  sont  le  propre  de  la  faiblesse;  mais  enfin,  tant 
qu'il  y  avait  résistance,  le  sentiment  moral  du  devoir  sur- 
vivait à  toutes  les  corruptions.  Cette  lutte  cesse-t-elle,  aucun 
lien  n'attache  plus  l'Irlandais  renégat  au  juste  et  à  l'hon- 
nête :  la  dégradation  est  consommée. 
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Il  n'est  arrivé  qu'à  un  très-petit  nombre  de  subir  cette 
dépravation  complète.   Mais  il  n'en  est. peut-être  pas  un 
seul  qui,  tout  en  demeurant  fidèle  à  son  culte  religieux, 
n'ait  été   atteint  d'une    corruption    au   moins  partielle. 
Tous  ont  perdu  l'amour  du  vrai,  parce  que  la  franchise  et 
la  sincérité  attiraient  infailliblement  la  persécution  sur  leur 
tête,  presque  tous  ont  contracté  l'habitude  de  mentir,  parce 
que  le  mensonge  a  été  peureux,  pendant  plus  d'un  siècle, 
une  arme  nécessaire  et  légitime.  Ils  ont  pris  des  habitudes 
de  violence  et  de  rébellion,  sous  l'influence  d'une  tyrannie 
qui  les  forçait  de  se  placer  en  hostilité  ouverte  contre  les 
lois.  Maintenant  ne  vous  plaignez  point  si  vous  trouvez  chez 
l'Irlandais  une  aversion  générale  pour  le  vrai.  Est-ce  qu'il 
est  capable,  grossier  et  ignorant  comme  vous  l'avez  fait,  de 
tracer  dans  son  esprit  avec  quelque  discernement  une  ligne 
de  démarcation  entre  les  cas  où  sa  conscience  peut  l'ab- 
soudre d'un  mensonge  et  ceux  où  elle  ne  saurait  l'en  justi- 
fier? Comment  fera-t-il  pour  distinguer,  parmi  les  crimes 
que  la  loi  établit,  ceux  qui  ne  sont  pas  des  crimes  et  ceux 
qu'il  doit  considérer  comme  tels?  Comment  reconnaîlra- 
t-il  parmi  les  vertus  qu'honorent  ses  ennemis  celles  qui  sont 
des  vertus  réelles,  non  dépendantes  d'une  convention  et 
d'une  forme?  Admettons  que  de  bonne  foi  il  essaie  de  faire 
ces  distinctions  souvent  bien  difficiles  :  croyez-vous  qu'a- 
près l'abrutissement  qu'il  a  subi  il  aura  le  tact  fin  et  déh- 
cat  qu'il  lui  faudrait  pour  démêler,  au  milieu  de  toutes  ces 
incohérences,  le  v^ai  du  faux,  le  juste  de  finique?  Soyez 
sûr  qu'après  quelques  efforts  il  succombera  dans  une  pa- 
reille tentative.:  avec  l'intention  de  réformer  ses  vices,  il 
les  gardera;  il  sera  quelquefois  honnête  et  juste,  mais  il 
ne  sera  jamais  sûr  de  l'être,  parce  qu'il  aura  perdu  la  régie 
de  la  justice  et  de  Ihonnêteté.  Dans  tel  cas  particulier  il 
sera  tenté  de  dire  vrai  ;  cependant,  au  milieu  des  incerti- 
tudes de  sa  conscience  dépourvue  de  tout  guide  moral  et 
accessible  aux  conseils  de  l'intérêt,  il  finira  par  adopter 
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le  mensonge  :  il  mentira  parce  qu'il  ne  lui  paraîtra  pas 
bien  sûr  que  dans  ce  cas  particulier  le  mensonge  soit 
moins  licite  que  dans  tel  autre  cas  où  il  ne  doute  pas  que 
le  mensonge  ne  soit  permis  :  il  hésitera  peut-être  à  com- 
mettre telle  violence  meurtrière;  mais  il  repoussera  le  re- 
mords, s'il  en  ressent  l'attemte,  en  se  représentant  l'ana- 
logie qu'a  la  vengeance  projetée  avec  quelques  vengeances 
sanguinaires  qu'il  a  toujours  été  accoutumé  à  considérer 
comme  des  actes  légitimes. 

Dans  l'égarement  où  le  jette  la  confusion  de  tous  les 
principes,  il  contracte  ainsi  de  certaines  habitudes  de  vio- 
lence, et  son  esprit  apporte  dans  ces  violences  une  cer- 
taine méthode  qu'ensuite  il  applique  à  tous  les  cas.  Qui 
ne  voit  dans  les  pratiques  grossières  des  White-Boys,  dans 
leur  principe  de  se  faire  justice  à  soi-même,  dans  leur 
système  d'intimidation,  la  source  des  attentats  commis 
en  Irlande,  tout  récemment  (1),  par  les  ouvriers  indus- 
triels? Un  fabricant  prend  quatre  apprentis  :  C'est  trop, 
disent  les  ouvriers  employés  par  ce  fabricant  et  auxquels 
les  apprentis  nuisent  par  leur  travail  gratuit;  et  si  vous 
n'en  renvoyez  pas  au  moins  deux,  nous  vous  tuerons  ;  et 
la  menace  étant  méprisée,  le  crime  est  commis.  Dublin  a 
été,  dans  l'année  1857,  le  théâtre  de  mille  atrocités  de 
cette  nature,  commises  par  des  malheureux  qui  regardent 
la  violence  comme  leur  seule  ressource,  et  détruisent  ainsi 
l'industrie  de  leur  pays  par  laquelle  seule  ils  pourraient 
vivre. 

C'est  ainsi  que  la  persécution  et  la  tyrannie  corrompent 
les  peuples. 

Que  l'on  cesse  donc  d'attribuer  à  la  race  la  dégradation 
morale  d'unpeuple que  de  mauvaises  lois  ont  seules  dépravé. 
^  Cette  dépravation,  du  reste,  n'a  pas  seulement  atteint 
l'homme  de  race  irlandaise  ;  elle  a  corrompu  tous  ceux  qui 
ont  été  soumis  à  son  influence,  quelle  que  fût  leur  race  ori- 
ginaire. 
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On  sait  les  griefs  de  l'Angleterre  contre  l'Irlande,  parce 
qu'environ  deux  ou  trois  siècles  après  la  conquête,  les  An- 
glais de  race  établis  ^n  Irlande  avaient  pris,  disait-on,  les 
mœurs  des  Irlandais  et  étaient  devenus  plus  corrompus  que 
ceux-ci,  Ipsis  Hibernis  Hiberniores.  Le  reproche  n'était 
guère  mieux  adressé  aux  Anglais  de  race  qu'aux  Irlandais, 
sur  lesquels  pesait  également  le  despotisme  de  l'Angleterre  : 
ils  étaient  aussi  corrompus,  parce  qu'une  égale  tyrannie  avait 
pesé  sur  eux. 

Sir  John  Davis,  dont  le  témoignage  ne  sera  pas  récusé  par 
les  amis  partiaux  de  l'Angleterre,  estimait  que  de  son  temps, 
environ  trois  siècles  et  demi  après  la  conquête,  il  y  avait 
déjà  en  Irlande  plus  de  colons  anglais  que  d'indigènes,  d'où 
il  concluait  l'absurdité  de  ceux  qui  imputaient  à  l'infério- 
rité de  la  race  les  malheurs  de  l'Irlande  (1).  Qu'on  étudie 
bien  l'Irlande,  et  l'on  reconnaîtra  que  la  misère  et  la  cor- 
ruption du  peuple  sont  répandues  sur  toutes  ses  parties, 
justement  en  proportion  de  la  tyrannie  qui  a  pesé  sur  cha- 
cune d'elles.  L'Ulster  est  moins  pauvre  et  moins  vicieux 
parce  qu'il  a  été  moins  persécuté. 

On  a  coutume  aussi,  quand  on  juge  le  caractère  irlandais, 
de  tomber  dans  un  autre  écueil  qui  rend  impossible  toute 
appréciation  équitable.  On  prend  toujours  l'Irlandais  dans 
ses  rapports  avec  l'Anglais,  son  supérieur  en  rang  et  en  for- 
tune, son  maître  poUtique,  son  ennemi  rehgieux.  Ceci  est 
une  source  certaine  d'erreur.  11  faut,  pour  apprécier  la  mo- 
rahté  d'un  homme,  l'étudier  surtout  dans  ses  rapports  avec 
ses  égaux.  Vous  devez,  par  cette  raison,  pour  comprendre 
les  mœurs  de  l'Irlandais,  examiner  celui-ci,  non-seulement 
dans  ses  relations  avec  la  classe  supérieure  des  protestants, 
ses  ennemis  politiques, v  mais  encore  dans  ses  rapports  avec 
les  cathoHques  pauvres  comme  lui. 

Ehîbien,  voyez  à  quel  point  cet  Irlandais,  si  fourbe,  si  cruel 
envers  le  riche,  est  sincère  et  fidèle  envers  l'homme  de  sa 
classe  (2)?  J'ai  souvent  entendu  poser  naïvement  la  ques- 


348  L'IKL    NDE. 

tion  qui  suit  :  Gomment  se  fait-il  donc  que  l'Irlandais,  quel- 
quefois si  perfide  et  si  barbare,  donne  ailleurs  les  plus 
touchants  exemples  d'humanité  et  de  charité  (1)?  —  La 
réponse  est  shnple  :  Il  est  inhumain  envers  les  ennemis 
de  son  culte  et  de  sa  race,  et  charitable  envers  ses  frères 
humbles  et  opprimés  comme  lui.  Si  vous  ne  prenez  point 
cetle  distinction  pour  guide  de  vos  observations,  vous 
ne  parviendrez  jamais  à  comprendre  le  caractère  de  ce 
peuple. 

J'ai  dit  plus  haut  comment,  dans  sa  vengeance  aveugle, 
l'Irlandais  enlève  quelquefois  et  déshonore  la  femme,  la  fille 
de  celui  qui  a  excité  son  ressentiment;  voilà,  sans  doute, 
d'odieux  attentats  aux  mœurs.  Il  est  pourtant  bien  certain, 
d'ailleurs,  que  le  peuple  irlandais  est  d'une  chasteté  singu- 
lière (2)  :  rien  n'est  plus  rare  en  Irlande  qu'un  enfant  il- 
légitime, et  l'adultère  y  est  presque  inconnu;  d'où  vient 
donc  cette  contradiction?  —  C'est  que  l'attentat  qu'il 
commet  envers  les  mœurs  ne  provient  point  d'un  dé- 
règlement de  ses  sens  et  d'un  besoin  de  débauche;  c'est 
seulement  un  moyen  de  vengeance  qu'il  emploie  contre  ses 
ennemis. 

Il  n'est  peut-être  pas  un  seul  de  ses  crimes  qui  ne  soit  plus 
ou  moins  empreint  de  passion  et  d'esprit  de  parti.  Les  vols 
même  qu'il  commet  participent  à  ce  caractère  ;  alors  même 
que  la  cupidité  les  inspire,  la  vengeance  n'est  jamais  étran- 
gère à  leur  exécution.  A  la  différence  du  bandit  espagnol 
qui,  dans  le  choix  de  ses  victimes,  préfère  toujours  le  voya- 
geur et  l'étranger  dont  il  nest  pas  connu,  l'Irlandais,  au 
contraire,  dans  ses  attentats  contre  la  vie  et  la  propriété, 
s'en  prend  plus  volontiers  aux  personnes  qu'il  connaît.  Dans 
aucun  pays  du  monde,  l'étranger  ne  voyage  avec  plus  de 
sécurité  qu'en  Irlande  (5). 

On  voit  par  tout  ce  qui  précède  que  l'ii'landais  est  con). 
plexe;  il  se  compose  de  deux  éléments  distincts  qu'il  ne 
faut  jamais  perdre  de  vue  si  l'on  veut  se  former  une  juste 
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idée  de  son  caractère  :  il  y  a  en  lui  l'homme  que  la  tyran- 
nie a  travaillé  pendant  sept  siècles  à  corrompre,  et  celui 
que,  pendant  le  même  temps,  la  religion  s'est  efforcée  de 
conserver  pur. 

Toutes  les  portions  de  son  âme  qu'a  touchées  le  despo- 
tisme sont  flétries;  la  plaie  y  est  large  et  profonde.  Tout 
dans  cette  partie  est  vice,  de  quelque  nom  qu'on  l'appelle, 
soit  lâcheté,  soit  indolence,  fourberie  ou  cruauté;  il  y  a 
dans  l'Irlandais  la  moitié  d'un  esclave. 

Mais  il  est  un  repli  de  son  âme  où  la  tyrannie  a  vaine- 
ment tenté  de  s'introduire,  et  qui  ainsi  est  toujours  demeuré 
pur  de  toute  souillure  :  c'est  celui  qui  renferme  sa  foi  re- 
hgieuse.  Attaqué  dans  tous  ses  droits,  il  les. a  tous  cédés  à 
la  force,  hors  un  seul,  celui  d'adorer  Dieu,  selon  sa  foi  :  et 
dans  le  même  temps  où  il  s'abandonnait  tout  entier  à  la  ty- 
rannie de  ses  maîtres,  il  réservait  son  âme,  et  conservait 
ainsi  en  lui-même  un  asile  pour  la  vertu.  11  a  fait  plus  que 
de  ne  pas  se  soumettre.  Sa  conscience  s'est  soulevée  et 
maintenue  pendant  des  siècles  en  état  de  constante  révolte. 
Cette  rébeUion  de  l'esclave,  c'est  la  liberté  même.  De  là  lui 
est  venue  la  persécution  avec  tous  ses  maux  ;  de  là  les  dé- 
vouements sublimes,  le  sacrifice,  source  de  toute  grandeur 
morale,  la  résignation,  cette  éternelle  puissance  du  faible. 
Ainsi  la  religion  n'a  jamais  déserté  de  son  âme,  ni  cessé 
d'en  défendre  les  parties  saines  contre  le^  entreprises  du 
despotisme.  C'est  par  la  religion  qu'au  sein  de  la  plus 
grande  oppression  l'Irlandais  n'a  jamais  cessé  d'être  un 
homme  hbre. 
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CHAPITRE  V 

résumé  des  chapitres  précédents.  —  illusion  que  se  fait 
l'aristocratie  d'irlande. 

On  vient  de  voir  comment  une  cause  politique  et  un  prin- 
cipe religieux  ont  corrompu,  en  Irlande,  l'aristocratie  et 
ses  institutions. 

L'aristocratie  irlandaise  le  plus  souvent  ne  gouverne 
pas  ;  quand  elle  gouverne,  elle  gouverne  mal.  Elle  manque 
de  la  première  condition  essentielle  à  tout  gouvernement 
pour  être  bienfaisant,  qui  est  d'éprouver  de  la  sympathie 
pour  les  sujets  et  de  ne  pas  les  mépriser.  Absente,  on  la 
déteste;  présente,  on  la  maudit.  Elle  possède  toute  la  terre 
dans  un  pays  où  le  peuple  n'a  que  la  terre  pour  vivre,  et 
d'immenses  revenus  dont  elle  ne  rend  pas  une  obole  aux 
malheureux  dont  elle  les  tient.  Elle  a  de  grands  pouvoirs 
civils,  et  elle  fait  de  sa  puissance  un  tel  usage,  que  le  gou- 
vernement et  le  sujet  ne  connaissent  d'autre  procédé  que  la 
force  :  le  premier,  pour  imposer  sa  loi;  le  second,  pour  s'y 
soustraire.  Elle  a  de  grands  privilèges  religieux  dont  elle  a 
si  étrangement  abusé,  qu'elle  a  rendu  son  culte  haïssable 
parmi  mille  objets  de  haine.  Voilà  certes  des  excès  considé- 
rables et  si  énormes,  que  l'on  peut  dire  qu'elle  n'a  d'une 
aristocratie  que  le  nom. 

Mais  il  y  a  dans  cette  aristocratie  quelque  chose  peut- 
être  de  plus  surprenant  et  de  plus  extraordinaire  que  ses 
vices  :  ce  sont  les  illusions  qu'elle  se  fait  :  c'est  la  foi  qu'elle 
a  dans  la  sainteté  de  son  droit,  dans  la  légitimité  de  son 
titre  ;  c'est  1  indignation  que  lui  fait  éprouver  toute  contes- 
tation du  moindre  de  ses  privilèges  ! 

J'admettrai,  si  l'on  veut,  qu'après  la  conquête  de  l'It^- 
lande,  les  Anglais  conquérants  aient  rencontré  de  grands 
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obstacles  à  leur  fusion  avec  les  indigènes;  je  concéderai,  s'il 
le  faut,  qu'après  la  réformation  les  Anglais,  étant  devenus 
protestants,  aient  éprouvé  une  répugnance  légitime  à  s'allier 
étroitement  avec  les  Irlandais  catholiques;  j'irai  plus  loin; 
et,  tenant  compte  du  génie  des  temps  et  des  révolutions,  je 
concéderai  encore  que  ces  conquérants  protestants  aient 
très-sincèrement  travaillé  à  la  conversion  des  Irlandais  au 
protestantisme,  et  qu'ils  aient,  par  des  motifs  de  pure  con- 
science, exercé  une  persécution  qu'on  a  souvent  attribuée 
à  l'intérêt.  Ces  prémisses  étant  posées,  j'en  abandonnerai 
facilement  les  conséquences;  j'avouerai  sans  peine  que  le 
grand  seigneur  anglais,  qui  possède  tout  à  la  fois  des  terres 
en  Irlande  et  en  Angleterre,  doive  préférer  pour  sa  résidence 
l'Angleterre  à  l'Irlande;  j'irai  plus  loin  encore,  et  je  con- 
viendrai que  celui-là  même  qui  n'est  propriétaire  que  dans 
la  pauvre  Irlande,  est  si  prés  de  l'heureuse  Angleterre,  qu'il 
doit  être  bien  fortement  tenté  de  s'établir  dans  celle-ci;  je 
concevrai  surtout  qu'il  abandonne  l'Irlande  telle  qu'elle  est 
de  nos  jours,  en  proie  à  mille  discordes  intérieures,  et  dé- 
vorée par  mille  maux  qu'il  y  a  trouvés  en  naissant  ;  j'admet- 
trai aussi  qu'étant  loin  de  sa  terre  et  de  ceux  qui  l'habitent, 
il  lui  sera  difficile  de  connaître  les  souffrances  dont  le  sou- 
lagement lui  appartient;  j'irai  enfin  jusqu'à  concéder  que 
le  propriétaire,  qui  est  retenu  sur  son  domaine  d'Irlande, 
soit  par  la  médiocrité  de  sa  fortune  ou  pour  toute  autre 
cause,  sera  moins  coupable  d'opprimer  une  population 
qu'il  méprise  et  déteste  en  vertu  des  traditions  reçues 
de  ses  pères,  que  ne  le  serait  l'oppresseur  exempt  de  tous 
préjugés. 

Mais  ce  que  je  ne  puis  concevoir,  c'est  qu'après  plus  de 
deux  ou  trois  siècles  de  persécutions  stériles  pour  convertir 
l'Irlande  au  culte  réformé,  l'aristocratie  protestante  ne  voie 
pas  clairement  que  l'Irlande  est  destinée  à  demeurer  catho- 
lique, et  que  la  persécution,  exercée  en  vain,  a  dû  enraci- 
ner dans  l'âme  du  peuple  les  haines  les  plus  profondes 
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contre  les  persécuteurs.  Ce  que  je  ne  conçois  pas  davan- 
tage, c'est  que  ce  grand  seigneur  anglais  ou  irlandais,  qui 
n'est  que  propriétaire  en  Irlande,  y  prétende  aux  pouvoirs 
de  l'arislocratie;  c'est  qu'il  se  croie  en  droit  de  commander 
à  ses  fermiers  de  voter  aux  élections,  selon  son  bon  plaisir, 
et  qu'envoyant  ceux-ci  donner  un  suffrage  indépendant,  il 
s'écrie,  dans  une  douleur  profonde,  que  les  liens  sacrés  qui 
unissaient  le  vassal  à  son  seigneur  sont  brisés.  Ce  qu'il 
m'est  impossible  de  comprendre,  c'est  que  celui  qui  ne 
réside  pas  sur  des  domaines  où  il  est  inconnu,  ou  cet  au- 
tre, dont  la  présence  sur  ses  terres  ne  s'annonce  que  par 
des  rigueurs;  ce  juge  de  paix  d'Irlande,  qui  vit  habituel- 
lement à  Londres,  qui  vient,  en  passant,  s'asseoir  sur  le  banc 
des  magistrats,  et  qui,  après  avoir  touché  le  loyer  de  ses 
terres,  ne  s'en  ira  pas  sans  condamner  à  mort  quelques  mau- 
vais sujets  irlandais;  ce  ministre  anghcan,  qui  vit  sur  le  pau- 
vre, auquel  le  pauvre  paye  des  taxes,  et  dont  le  pauvre  ne  re- 
çoit rien;  qui,  venu  en  Irlande  comme  missionnaire,  n'y  est 
plus  que  rentier,  et  qui,  se  voyant  en  Irlande  entouré  de 
haines  et  de  périls,  prend  le  parti  de  quitter  le  pays,  et  d'aller 
dépenser,  soit  à  Londres,  à  Balh  ou  à  Cheltenham,  les  cinq 
cents  livres  sterhng  de  rente  que  lui  rapporte  son  bénéfice 
d'Irlande;  ce  qu'il  m'est  impossible,  dis-je,  de  concevoir, 
c'est  que  de  tels  hommes,  propriétaires,   magistrats  ou 
g3ns  d'Église,  qui  ne  font  rien  pour  le  peuple,  préten- 
dent aux  privilèges  qui  sont  l'attribut  d'une  aristocratie  qui 
gouverne;  c'est  qu'après  avoir  délaissé  le  peuple  à  lui- 
même,  ils  s'étonnent  de  le  voir  ignorant,  grossier,  mourant 
de  faim,  et,  quand  ils  l'ont  traité  en  esclave,  de  le  voir  vil 
et  dégradé;  c'est  qu'après  avoir  été  la  cause  volontaire  ou 
involontaire  de  ses  maux,  ils  soient  surpris  d'en  être  haïs; 
ce  qui  passe  mon  intelligence,  c'est  qu'après  avoir  abaissé 
leur  pays  à  un  degré  de  misère  inconnu  de  tout  autre  peuple, 
dans  le  même  temps  que  TAngleterre  surpassait  en  prospé- 
rité toutes  les  nations  du  monde,  ils  s'indignent  de  ne  pas 
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jouir  en  Irlande  de  la  popularité  qu'obtient  l'aristocratie  en 
Angleterre.  Ce  qui,  en  un  mot,  révolte  mon  bon  sens,  c'est 
que,  dépourvue  de  toutes  les  conditions  d'existence,  cette 
aristocratie,  qui  n'en  est  pas  une,  se  déclare  légitime,  juge 
ses  droits  sacrés,  ses  titres  inviolables,  revendique  rigou- 
reusement les  honneurs  et  les  respects  qu'obtient  à  grand' 
peine  une  aristocratie  éclairée  et  bienfaisante,  et  qu'elle 
crie  à  l'impiété  quand  le  moindre  de  ses  privilèges  est  at- 
taqué. 

Je  nre  trompe,  ces  passions  de  l'aristocratie  irlandaise  ne 
doivent  point  me  surprendre  :  elle  sont  naturelles;  celui 
qui  naît  propriétaire  d'esclaves,  ne  croit-il  pas  à  la  sainteté 
de  l'esclavage? 


20. 


NOTES 


Page  211. 


(i)  Wakefield,  Account  of  Ireland,  t.  I,  p.  216. 

(2)  Giraldus  cambrensis,  Ancient  Irish  Historiés,  Campion,  p.  13. 

Page  212. 

(1)  Wakefield,  t.  I,  p.  b6,  02,  93,  98.  —  Mason,  t.  II,  p.  501. 

La  plus  grande  étendue  de  bogs  est  contenue  dans  la  vaste  plaine 
qui  lorme  le  bassin  central  de  l'Irlande  et  qui  peut  se  décrire  par  deux 
lignes  tirées,  l'une  de  l'île  d'Howth  à  Sligo,  l'autre  de  Wicklovv  à  Gal- 
%vay;  l'espace  compris  entre  ces  lignes  est  de  2,831,000  acres.  Le  mot 
marais  par  lequel  on  traduit  quelquefois  bog,  rend  mal  le  sens  de  ce 
dernier  terme.  Le  caractère  d'un  sol  marécageux  est  en  général  d'être 
très-bas,  tandis  que  les  tourbières  d'Irlande  sont  quelquefois  à  près  de 
cinq  cents  pieds  au-dessus  du  niveau  de  la  mer.  Encyclopaedia  Britan- 
nica, v"  Ireland,  p.  591. 

Page  215. 

(1)  En  Connaught,  tout  le  monde  parle  l'irlandais.  V.  History  of 
Galway,  Hardiman,  p.  313. 

Page  218. 

(1)  On  a  estimé  que  ces  pauvres  cultivateurs  en  Irlande  sont  dans 
la  proportion  de  cent  quatre-vingt-dix-neuf  catholiques  contre  un 
protestant.  ScuUy's  pénal  Laws,  p.  143. 

(2)  Y.  Third  report  of  the  Irish  poor  Inquiry,  1836. 

c  It  appears  that  in  Great  Britain  the  agricultural  familles  consti- 
tute  little  more  ihan  a  fourth,  while  in  Ireland  they  constitute  about 


356  NOTES. 

two-tliirdsofthewhole  population;  Ihat  there  were  in  Great  Britain, 
in  1851,  1,055,982  ag^ricultural  labourers;  in  Ireland,  1,131,715, 
althoiigh  the  cultivated  land  of  Great  Britain  amounts  to  about 
34,290,000  acres,  and  tliat  of  Ireland  only  to  about  14,600,000  ;  we 
Ihus  lind  Ihat  there  are  in  Ireland  about  five  agricultural  labourers 
for  every  tAvo  that  lliere  are  for  the  same  quantity  of  land  in  Great 
Britain.  » 

Page  222. 

(1)  L'Irlandais  ne  mange  de  viande  qu'une  fois  l'an,  le  jour  de 
Noël. 

Un  des  grands  inconvénients  de  la  pomme  de  terre,  comme  fond 
d'aliment  pour  une  population  considérable,  c'est  :  1°  la  difficulté  d'en 
transporter  une  grande  quantité  d'un  lieu  à  un  autre.  Tel  village  a 
des  pommes  de  terre  en  abondance,  non  loin  d'un  autre  qui  est  dans 
la  disette.  Mais  comment  le  premier  fera-t-il  parvenir  au  second 
l'excédant  de  sa  richesse?  2°  Les  pommes  de  terre  ne  se  conservent 
pas,  de  sorte  qu'une  année  d'abondance  ne  peut  compenser  une  an- 
née de  disette.  V.  Sélections  from  the  évidence  received  by  the  poor 
Irish  Inquiry  commissioners.  1855,  p.  225. 

(2)  Id.,  p.  220. 

(5)  Y.  Sélections  of  the  Irish  poor  Inquiry,  p.  296  (1835). 

PjkCE  225. 

(1)  Lettre  du*duc  de  New-Castle  du  7  mars  1727.  Boulter's  lelters. 
T.  I,  p.  181. 

(2)  Tithes  Inquiry.  House  of  lords,  1832.  2^  report,  p.  95. 

(3)  Poor  Irish  Inquiry,  2«  report,  1856,  p.  4. 

Page  226. 

(1)  Wakefield.  Account  of  Ireland,  t,  I,  p.  224. 

(2)  L'auteur  a  en  général  adopté  les  résultats  de  l'enquôte  com- 
mencée en  1835  par  ordre  du  parlement,  et  dont  les  principaux  com- 
missaires étaient  le  docteur  Whately,  archevêque  protestant  de  Dublin, 
le  docteur  Murray,  archevêque  catholique,  MM.  Carlisle,  Corrie,  Vi- 
gnoles,  More  OTerral,  etc.  Les  travaux  immenses  de  cette  commission 
lui  ont  paru  mériter  la  plus  grande  confiance.  Ils  sont  l'image  la 
plus  fidèle  de  l'Irlande.  C'est  encore  voyager  en  Irlande  que  de  les 
parcourir.  L'auteur  n'a  pas  sans  doute  négligé  de  consulter  les  im- 
portantes publications  de  M.  Nicholls,  autre  commissaire  chargé  plus 
récemment  d'une  nouvelle  enquête  sur  Tétat  de  l'Irlande.  Mais  il  est 
impossible,  pour  quiconque  a  visité  ce  pays,  de  ne  pas  reconnaître 
que  les  constatations  de  la  première  enquête  et  les  appréciations  des 
premiers  commissaires  ont  un  caractère  de  vérité,  de  soin  minutieux 
et  d'exactitude  parfaite,  qui  ne  se  trouve  point  au  même  degré  dans 
les  rapports  de  M.  Nicholls. 
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îiote  de  la  septième  édition  (1862)  —  Aujourd'hui  les  faits  sont  tou- 
jours les  mêmes,  quoique  les  chiffres  soient  différenls.  On  meurt  tou- 
jours de  faim  en  Irlande,  quand  on  ne  possède  pas  le  moyen  d'en 
émigrer.  Mais  il  faut  reconnaître  qu'un  grand  nombre  de  ces  trois  mil- 
lions d'indigents  signalés  dans  l'enquête  de  1855,  ne  se  voient  plus,  la 
grande  famine  de  1846-47  les  ayant  détiniits.  Si  l'on  veut  avoir  la  con- 
statation officielle  et  détaillée  de  leur  mort,  on  la  trouvera  dans  l'im- 
mense enquête  à  laquelle  a  donné  lieu  le  recensement  de  1851.  [Census 
oflreland.) 

(3)  En  juillet  1835,  je  parcourus  le  comté  de  Mayo  (Connaught); 
et  comme  je  traversais  la  paroisse  de  New-Port-Pratt,  j'y  trouvai 
toute  la  population  debout,  et  donnant,  au  milieu  d'une  extrême 
agitation,  les  signes  du  plus  violent  désespoir.  C'était  la  saison  de  la 
disette,  le  peuple  était  affamé.  L'agitation  de  ces  malheureux  venait 
moins  de  leur  misère  que  de  leurs  espérances  ;  on  leur  avait  annoncé 
des  secours  promis  par  l'Angleterre,  et  ces  secours,  ils  les  atten- 
daient. Dans  celte  situation,  l'arrivée  d'un  étranger  au  milieu 
d'eux  fit  sensation.  Une  voix  s'écria  que  cétait  un  envoyé  du 
gouvernement  anglais,  et  en  un  instant  ce  bruit  se  répandit  dans 
toute  la  foule  et  dans  tout  le  pays.  J'eus  à  dissiper  ces  illusions.  Je 
vis  alors  de  mes  propres  yeux  ce  que  c'est  qu'une  population  en- 
tière mourant  de  faim,» épuisée  par  le  jeûne,  demandant  à  grands 
cris  du  travail,  et  réduite  à  une  stérile  oisiveté...  Voulant  me  former 
par  moi-même  une  idée  exacte  du  degré  de  misère  de  tous  les  habi- 
tants de  celte  paroisse,  je  visitai  au  hasard  un  grand  nombre  de  ca- 
banes dont  elle  se  compose.  Voici  quelques  détails  statistiques  que 
j'ai  rapportés  de  cette  enquête.  Sur  11,761  habitants  de  la  paroisse,  il 
y  en  a  9,838  qui  n'ont  d'autre  coucher  que  de  la  paille  et  de  l'herbe, 
7,531  n'ont  pas  même  de  bois  de  lit,  et  couchent  par  terre.  Sur' 
206  personnes  dont  se  compose  le  petit  village  de  Derry-Laken  (l'un 
des  villages  de  la  paroisse),  il  n'y  en  a  que  39  qui  possèdent  une 
couverture  pour  la  nuit;  les  autres,  durant  la  nuit,  meurent  de  froid 
comme  de  faim.  Je  trouvai,  dans  le  cours  de  mes  visites,  douze  fa- 
milles qui,  au  milieu  du  jour,  n'avaient  pas  encore  rompu  leur  jeune, 
faute  d'aliments.  J'ai  vu  un  pauvre  malheureux  alité,  dont  l'unique 
maladie  provenait  d'un  trop  long  jeûne  Imposé  par  la  misère;  il 
était  tout  honteux  de  son  indigence,  et  se  laissait  mourir  de  faim 
plutôt  que   de  mendier 

L'année  1835,  pendant  laquelle  j'ai  fait  cette  visite  à  New-Portpratt, 
n'est  point  comptée,  dans  les  annales  de  l'Irlande  comme  une  année 
très-malheureuse. 

La  famine  dure  en  général  de  trois  à  quatre  mois;  elle  commence 
vers  la  iîn  d'avril,  époque  à  laquelle  les  pommes  de  terre  de  l'année 
précédente  commencent  à  être  mauvaises  parce  qu'elles  germent,  et 
dure  jusqu'à  la  fin  d'août,  c'esl-à-dire  jusqu'au  moment  où  se  fait 
la  nouvelle  récolte  de  pommes  de  terre. 
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Page  235. 

{!)  Il  y  a  en  Angleterre  quelques  petits  propriétaires  (yeomen  et 
freeholders),  dont  le  nombre  diminue  chaque  jour,  les  petites  terres 
s'absorlant  de  plus  en  plus  dans  les  grandes.  En  Irlande,  ils  sont 
presque  entièrement,  sinon  inconnus. 

On  a  à  tort  donné  le  nom  de  yeomen,  en  Irlande,  aux  habitants  des 
campagnes  qui,  pendant  le  mouvement  del798,  se  joignirent  à  l'armée 
anglaise  pour  réprimer  l'insurrection.  C'étaient  tous  des  fermiers  et 
non  des  propriétaires.  Or,  le  yeoman  est  celui  qui  cultive  lui-même  la 
terre  dont  il  est  le  propriétaire. 

Page  238. 

(1).  La  population  agricole  est  aussi  quelquefois  placée  sur  la  terre 
suivant  un  autre  système. 

Supposez  un  village  composé  de  cent  familles  auxquelles  un  pro- 
priétaire livre  deux  cents  acres  de  terre,  attribuant  à  chacune  d'elles 
deux  acres  dont  il  lixe  la  rente,  soit  à  une  livre  sterling  Vacre,  les 
cent  familles  lui  devront  chacune  deux  livres  sterling,  en  tout  deux 
cents  livres  sterling.  Il  est  établi  que  si  l'une  d'elles  ne  paye  pas  ce 
qu'elle  doit,  toutes  les  autres  seront  tenues  de  sa  dette,  c'est-à-dire 
qu'elles  sont  constituées  solidaires  les  unes  des  autres.  —  C'est  ce 
qu'on  appelle  le  système  de  fermage  en  commun  [joint  tenancy). 

Page  259. 

(1)  In  Irelandtlie  owner  of  the  fee  bas  in  many  cases  parted  with 
ail  bénéficiai  interests  in  bis  land,  except  the  receipt  of  a  chief-rent, 
.vvhicli  is  not  increased,  the  lease  being  for  lives,  and  renewable  for 
ever.  The  ground  so  let  is  again  underlet  and  subdivided  till  at  last 
there  corne  to  be  six  or  seven  removes  between  the  owner  of  the  fee 
and  the  occupying  tenant.  (Lord  Stanley's  speech,  5  juillet  1832.  — 
House  of  lords.) 

Page  240. 

(1)  V.  dans  Wakefield's^  Account  of  Ireland,  t.  I,  p.  287,  les  exac- 
tions auxquelles  se  livrent  les  middlemen.  —  Arthur  Young's  Travel, 
t.  II,  p.  97,  édition  in-8.  —  Et  aussi  enquête  de  1832,  State  of  Ireland, 
p.  247,  et  autres. 

(2)  Je  n'ai  entendu  sur  ma  route,  en  parcourant  l'Irlande,  que  des 
imprécations  des  pauvres  fermiers  contre  le  taux  exorbitant  des  rentes 
qu'exigent  d'eux  les  propriétaires.  Cependant  je  pourrais  me  défier 
de  mes  propres  notes  sur  ce  sujet,  si  je  ne  les  trouvais  entièrement 
confirmées  par  tout  ce  qui,  en  cette  matière,  peut  faire  autorité,  les 
ouvrages  des  voyageurs  célèbres  et  dignes  de  foi,  aussi  bien  que  les 
documents  parlementaires  :  Arthur  Young,  qui  voyageait  en  1779; 
— Wakefield,  qui  parcourait  l'Irlande  en  1810  ;  ~  Inglis  en  1834  ;  — 
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et  toutes  les  enquêtes  parlementaires  de  1825,  de  1830 ,  de  1855  et 
1856. 

(5)  Voici  un  exemple  :  en  général,  le  pauvre  agriculteur  qui  prend 
à  loyer  une  petite  étendue  de  terre  en  paye  la  location  au  proprié- 
taire, au  moyen  de  journées  de  travail  qu'il  fait  pour  celui-ci,  et  dont 
le  prix  se  compense  avec  les  rentes  ;  mais  qui  fait  le  compte  de  ces 
journées  de  travail,  qui  en  fixe  la  valeur  ?  c'est  le  propriétaire  ;  et 
dans  un  compte  ainsi  fait  le  pauvre  cultivateur  est  d'ordinaire  com- 
plètement dupe.  C'est  une  des  causes  les  plus  cert:iines  de  misère  pour 
la  population  agricole. 

Page  243. 

(i)  A  l'exception  de  la  médecine. 

Page  245. 

(1)  V.  G.  Lewis  Irisli  Disturbances,  p.  79  et  520. 

(2)  Is  it  the  custom  to  let  farms  to  the  liighest  bidder  ?  —  It  is. 
—  Enquête  de  1832.  —  Tithes,  commons,  5717,  —  Fitzgerald,  213,  — 
Arc  they  let  by  public  adverlisement  ?  Some  are,  and  some  not.* 
Idem,  5759. 

Note  de  la  septième  édition  (1862;.  —  a  En  Irlande,  les  9/10'"^»  de  la 
population  vivent  exclusivement  de  la  terre.  »  [Senior' s  Journal,  1862, 
p.  14.) 

Page  246. 

(1;  C'est  maintenant  une  vérité  constatée  par  des  autorités  irrécu- 
sables, que,  sous  le  poids  des  charges  dont  la  terre  est  grevée,  le 
pauvre  agriculteur  ne  saurait  tirer  du  sol  de  quoi  payer  son  fermage 
et  se  soutenir  lui  et  sa  famille.  Il  est  également  reconnu  que  ses 
moyens  d'existence  ne  sont  suffisants  que  si,  pendant  tout  le  temps 
qu'il  ne  consacre  pas  à  la  culture  de  son  champ,  il  trouve  de  l'em- 
ploi comme  ouvrier  à  gages.  Or,  cette  seconde  ressource,  sans  la- 
quelle la  première  est  incomplète,  lui  manque  presque  toujours;  si 
l'on  excepte  le  temps  des  semailles  et. celui  de  la  récolte,  on  peut  af- 
firmer qu'en  Irlande,  l'habitant  des  campagnes  ne  peut  pas  compter 
sur  deux  jours  d'emploi  régulier.  —  Dans  toute  la  province  de  Con- 
naught  il  y  a  six  mois  de  l'année  durant  lesquels  toute  la  popula- 
tion agricole  manque  absolument  d'ouvrage  et  demeure  oisive  sur  la 
terre  où  elle  n'a  rien  à  faire,  ni  rien  pour  vivre.  Les  provinces  moins 
misérables,  telles  que  Munster  et  Leinster,  ne  fournissent  jamais  à  la 
population  agricole  de  travail  constant,  et  dans  les  paroisses  les  plus 
heureuses  il  y  a  toujours  au  moins  trois  mois  d'oisiveté  forcée  pour  les 
ouvriers.  —  Y.  Sélections  of  the  poof  Irisli  inqiiiry,  1855,  p.  207 j 
214;  G.  Lewis,  Irish  disturbances,  p.  27. 

(2,  V.  troisième  rapport  de  Poor  irish  inquirij,  1835. 

(5)  Y.  G.  Lewis,  Irish  disturbàricès,  p.  7*J; 
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Page  247. 

(1)  La  première  expulsion  des  fermiers  qui  se  fit  un  peu  en  grand 
en  Irlande  arriva  par  l'eiTet  d'un  autre  calcul.  C'était  vers  l'an  17G0; 
alors  le  prix  du  beurre  était  exorbitant  sur  le  marché  irlandais;  de  là  un 
grand  intérêt  pour  les  propriétaires  d'augmenter  l'étendue  de  leurs 
prairies  et  de  convertir  les  terres  labourées  en  pâturage.  De  là  la  né- 
cessité d'expulser  beaucoup  de  fermiers. 

Note  de  la  septième  édition  (1862).  —  En  ce  moment  l'expulsion  des 
petits  fermiers  se  poursuit  en  Irlande  avec  plus  de  violence  peut-être 
que  jamais.  Les  uns  se  sauvent  par  l'émigration,  quand  ils  peuvent  en 
faire  les  frais;  les  autres  meurent.  Presque  tous  les  propriétaires 
irlandais  tendent  à  n'avoir  plus  que  de  grandes  fermes,  pour  l'ex- 
ploitation desquelles  ils  font  venir  d'Ecosse  des  fermiers  possesseurs 
d'un  capital. 

(2)  On  ne  saurait  faite  de  l'état  de  ces  petits  fermiers  irlandais 
aucune  peinture  ({ui  ne  soit  au-dessous  de  la  vérité.  Quiconque  a  vu 
leur  condition  pensera  que  les  couleurs  du  tableau  que  je  présente 
sont  beaucoup  trop  faibles.  Du  reste,  la  tyrannie  des  propriétaires  ir- 
landais est  un  texte  qui,  pour  être  déAoloppé,  demanderait  plus  d'un 
chapitre  et  plus  d'un  volume.  Ceux  qui  voudraient  plus  de  détails  et 
plus  d'autorités  peuvent  lire  ce  que  dit  à  ce  sujet  Arthur  Young,  t.  Il, 
sect.  IV,  Tenantry  of  Ireland.  WaUefield,  t.  I,  p.  510.  —  Wakefield 
ne  peut  mieux  comparer,  dit-il,  le  fermier  et  le  propriétaire  d'Irlande 
qu'au  serf  et  au  noble  de  Russie  :  «  To  call  Ihe  farmor  tenant  would 
be  a  perversion  of  terms;  to  name  the  lalter  Landlord,  vvould  be  a 
prostitution  of  language.  »  Y.  aussi  Mason,  Statistical  account  and 
survey  of Ireland. 

Page  248. 

(1)  Tliere  bas  been  a  great  many  of  tlieold  people  Turned  offihat 
became  beggars,  and  good  many  of  them  died  ofwant.  Y.  State  of 
Ireland.  enquête  de  1832,  p.  471. 

(2)  Tlie  crimes  committed  by  the  White^Boys  as  a  punishment, 
for  the  violation  of  their  commands,  may  be  reduced  to  lln-ee  heads  : 
1°  death;  2°  corporal  infliction:  5°  destruction  of  propcrty.  G.  Lewis, 
Irish  disturbanccs,  p.  225,  22G,  259. 

Page  249. 

(1)  Secrets  et  serments  des  \Yhite-Boys,  G.  Lewis,  p.  164. 

(2)  Y.  dans  G.  Lewis,  comment  le  AYhite-Boysme  prend  sa  source 
première  dans  les  rapports  du  propriétaire  et  du  fermier.  Irish  dis- 
turbanccs, p.  58  et  106. 

Note  de  la  septième  édition  (1862).  —  Je  lis  dans  le  journal  de 
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51.  Senior  (p.  182)  les  lignes  suivantes,  qui  montrent,  toujours  exislanle 
en  Irlande  la  conrédéralion  du  White-Boys  : 

«  Les  procédés  de  ces  sociétés,  lui  dit  son  mterlocuteur,  ont  plus  de 
force  que  la  loi  même,  dont  elles  empruntent  d'ailleurs  les  formes... 
Je  me  rappelle  le  cas  récent  d'un  membre  de  cette  société  qui,  ayant 
commis  quelque  infraction  à  ses  règles,  fut  mandé  devant  son  tribunal. 
Un  jour  sa  maison  lut  cernée;  deux  White-Boys  le  sommèrent  de  se 
rendre  au  lieu  où  se  tenait  la  session  de  leurs  assises.  Il  obéit,  com- 
parut devant  ses  juges,  et  fut  condamné  à  mort.  Un  membre  du  tri- 
bunal ayant  plaidé  en  sa  faveur  quelques  circonstances  atténuantes,  sa 
peine  fut  convertie  en  celle  de  la  transportation.  En  conséquence,  deux 
membres  de  la  société  furent  délégués  à  l'effet  de  l'accompagner  jus- 
qu'au port  d'embarquement,  de  payer  son  passage  et  de  le  voir  partir. 
11  fut  solennellement  averti  que  s'il  revenait,  il  serait  impitoyablement 
fusillé.  » 

(3)  et  (4)  G.  Lewis,  p.  232,  233. 

(5)  Pendant  ces  armées,  dans  le  comté  de  Killkenny,  un  propriétaire 
ne  peut  exi)ulser  un  fermier,  ou  donner  sa  terre  à  bail,  que  du  con- 
sentement et  selon  le  gré  des  AYhite-Boys^  G.  Lewis,  p.  25. 


Page  251. 

(1)  Irish  disturbances,  G.  Lewis,  p.  119. 

(2)  V.  le  WhiterBoys  act  de  1775.  La  peine  de  mort  y  est  inscrite 
dans  chaque  article. 

(5)  V.  l'Insurrection  act  de  1796.  Renouvelé  en  1807  à  cause  des 
Trashers.  —  G.  Lewis,  43,  la  loi  du  11  février  1832  et  le  Coercion  act 
de  1833. 

(4)  D'après  l'Insurrection  act,  quiconque  était  trouvé  hors  de  sa 
maison  après  le  coucher  du  soleil  était  arrêté  et  passible  de  la  peine 
de  la  déportation. 

(5)  V.  Coercion  bill.  Loi  du  2  avril  1833,  art.  13. 

(6)  Oak-Boys,  en  176i.  Les  enfants  du  cl^ônc. —  V.  G.  Lewir,  p.  54. 
—  Y.  aussi  Hardy's  life  of  lord  Cliarlcmont,  t.  I,  185. 

(7)  Sleel-Boys.  Les  enfants  d'acier. 

(8)  Right-Boys.  Les  enfants  du  droit. 

(9)  Nom  d'un  chef  et  d'une  reine  imaginaires. 

(10;  Trashers  ou  batteurs,  en  Connaught.  Y.  G.  Lewis,  p.  41. 

(il)  PieÂS'Blancs  et  Pieds-Noirs.  V.  G.  Lewis,. p.  84. 

(12)  Il  y  a  bien  d'autres  noms  encore  sous  lesquels  la  guerre  des 
agriculteurs  aux  propriétaires  s'est  déclarée  et  dont  je  ne  parle  pas; 
par  exemple  :  les  Carders,  les  Shanavates,  les  Caravats,  les  Black-hens, 
les  Kirkavullas,  les  Pàbbonmen.  [State  of  Ireland,  enquête  iS:^2:\  ^ 
Y.  du  roste  le  chapitre  de  l'introduction,  intitulé  :  les  White-Boys,  à 
la  fin  de  la  trûisièrae  époque. 

I.  21 
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Page  «252. 


(1)  Quoi(|ue  resjjiit  de  parti  religieux  «soit  encore  bien  fort  en  Ir- 
lande, il  y  a  un  esprit  do  parti  i»lus  grave  en  ce  moment;  c'est  l'espril 
do  parti  du  pauvre  contre  le  riche,  de  la  démocratie  contre  l'aristo- 
cratie. Au  jury  l'accusé  irlandais  récuse  bien  plus  le  riche  que  le  pro- 
testant; il  aime  mieux  le  protestant  pauvre  que  le  catholique  riche. 
—  V.  enquête  de  1832,  State  of  Ireland,  p.  206. 

Page  254. 

(1)  Lorsque  je  parle  de  gouvernement  libre,  je  n'entends  pas  un 
gouvernement  fondé  sur  l'assentiment  constaté  de  tous  les  membres 
du  corps  social  réunis  pour  de-libérer  sur  la  meilleure  forme  de  gou- 
vernement. Je  parle  ici  de  liberté  dans  le  sens  anglais  et  féodal  du 
mot  :  or,  pris  dans  cette  acception,  liberté  est  synonyme  de  privilège. 
Dans  une  société  d'origine  féodale,  il  n'y  a  pas  un  seul  droit  qui  ne 
soit  privilège.  Le  principe  féodal  est  que  tout  procède  du  roi.  —  Le 
roi  est  maître  de  tout  le  royaume,  de  la  vie,  de  la  liberté  de  tous  ceux 
qui  le  couvrent.  S'il  ne  possède  plus  toutes  les  terres,  c'est  qu'il  les  a 
concédées;  s'il  ne  peut  les  reprendre,  c'est  ([u'il  s'en  est  interdit  la 
faculté;  s'il  ne  dispose  plus  de  la  vie  et  de  la  liberté  de  ses  sujets  que 
dans  certains  cas  et  suivant  certaines  formes,  c'est  qu'il  en  a  aban- 
donné le  pouvoir.  S'il  y  a  dans  tout  le  royaume  un  comté,  une  ville, 
une  paroisse,  qui  se  gouverne  et  s'administre  autrement  que  par  son 
ordre  et  suivant  sa  volonté,  c'est  encore  parce  qu'il  s'est  dessaisi  de 
son  autorité  à  cet  égard.  On  ne  dit  point  en  Angleterre  :  La  liberté 
est  un  droit  imprescriptible  de  l'homme  ;  mais  on  dit  :  Le  droit  de 
n  être  arrêté,  poursuivi  en  justice,  et  troublé  dans  sa  propriété,  que 
suivant  la  forme  et  par  les  magistrats  désignés  par  la  loi,  est  un  pri- 
vilège concédé  par  le  roi  Jean,  et  qui  depuis  n'a  cessé  d'appartenir  à 
tout  Anglais. 

Si  l'on  perd  de  vue  ce  point  de  départ,  je  crois  fort  difficile  de  bien 
saisir  l'esprit  de  toute  société  anglaise.  On  se  demande  quelque- 
fois pourquoi  rien  dafts  les  mslitutions  anglaises  n'est  rationnel; 
c'est  que  tout  y  procède  du  fait,  et  rien  du  droit.  Telle  institution 
existe,  non  point  parce  qu'elle  est  juste  et  en  harmonie  avec  les  au- 
tres, mais  parce  qu'il  a  plu  à  un  roi  de  la  fonder  en  dépit  de  sa  dis- 
cordance avec  tout  le  reste  de  l'édifice  social.  Vous  voyez,  à  côté  d'une 
garantie  précieuse  pour  les  libertés,  un  pouvoir  exorbitant,  source 
de  tyrannie  :  c'est  que  l'une  fut  arrachée  à  un  prince  faible  par  ses 
sujets  plus  forts  que  lui  :  et  l'autre,  cent  ans  après,  imposée  au 
peuple  par  un  roi  puissant.  11  est  difficile  de  trouver  en  Angleterre 
un  ensemble  quelconque  d'institutions  qui  soient  unies  entre  elles 
par  un  lien  logique.  Chacnne  des  institutions  est  le  don  d'un  roi, 
l'effet  d'un  accidenf,  le  besoin  d'une  circonstance,  jamais  l'œuvre  d'un 
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piincipe.  Voila  pourquoi  en  AugleleiTC,  quand  une  question  politique 
se  présente,  vous  n'entendez  point  les  orateurs  remonter  aux  prin- 
cipes du  droit  et  de  la  justice;  mais  chacun  recherclie  les  précédents. 
La  victoire  est.  assurce,  non  pas  à  celui  qui  raisonne  le  mieux, 
mais  à  l'orateur  qui  montre  comment  lut  décidé  un  cas  semblable 
sous  Edouard  III,  on  sous  la  reine  Anne.  Ceci  explique  pourquoi  en 
Angleterre  il  n'y  a  pas  une  autorité  publique  qui  n'agisse,  et  pas  un 
droit  privé  qui  ne  s'exerce  au  nom  du  roi;  il  n'existe  peut-être  pas 
de  monarchie  où  le  pouvoir  royal  soit  si  restreint,  et  où  le  nom  du 
roi  soit  si  souvent  invoqué.  De  fait  le  roi  n'a  presque  plus  d'action 
nulle  part;  il  est  en  nom  partout.  Il  a  toujours  le  droit;  ses  sujets 
ont  la  concession.  Quand  par  hasard  un  droit  n'émane  pas  directe- 
ment du  roi,  ne  croyez  pas  qu'il  soit  la  conséquence  logiquement 
déduite  d'un  principe;  en  ce  cas  il  procède  de  la  coutume,  c'est-à-dire 
de  ce  qui  échappe  le  plus  aux  règles  du  raisonnement.  Je  n'en  citerai 
fju'un  exemple  ;  la  publicité  du  parlement  et  la  publication  de  ses 
débats  est  considérée  avec  raison  comme  l'un  des  plus  graves  élé- 
ments de  la  liberté  de  la  presse.  Cependant  sur  quoi  repose  celte  pu- 
blicité? —  Sur  un  droit?  —  Non,  sur  un  abus.  En  principe,  l'assem- 
blée du  parlement  est  secrète;  car  si  le  peuple  a  des  privilèges,  le  parle- 
ment a  aussi  les  siens  ;  et  quoiqu'on  fait  toutes  les  séances  des  Lords  et 
des  Communes  "Soient  ouvertes  au  public,  et  leurs  débats  publiés  dans 
les  journaux^  il  dépendrait  d'un  seul  lord  et  d'un  seul  député  de  faire 
évacuer  la  salle  par  le  public,  et  de  mettre  ainsi  la  presse  dans  l'im- 
possibilité d'en  rendre  com{>te.  Nul  ne  le  l'ail  cependant  ;  pourquoi? 
parce  que  la  coutume  s'y  oppose  ;  la  coutume  est  en  Angleterre  la 
plus  puissante  de  toutes  les  lois. — Aussi  le  principe  de  la  publicité  par- 
lementaire, de  la  lil)ertéde  la  presse,  est-il  plus  solidement  établi  en 
Angleterre  que  dans  aucun  des  pays  où  ces  principes  forment  des  articles 
exprès  de  la  constitution.  Ainsi  tout  en  Angleterre  vient  du  roi  ou  de 
la  coutume;  il  en  est  de  même  en  Irlande,  pays  anglais.  Lors  donc 
que  je  parle  de  libertés,  de  droits  politiques,  d'indépendance,  j'en- 
tends l'indépendance,  les  droits  et  les  libertés  qui  résultent  du  pri- 
vilège devenu  droit,  et  de  l'usage  toléré  devenu  institution.  C'est 
dans  ce  sens  que  le  gouvernement  de  l'Irlande  est  un  gouverne- 
ment libre. 

(2)  Le  seul  droit  politique  un  peu  considérable  qu'ait  l'Angleterre 
et  dont  l'Irlande  ne  jouit  qu'avec  beaucoup  de  restriction,  c'est  le 
droit  de  posséder  des  armes. 

Une  loi  de  1807  47  George  III,  secl.  n,  chap.  cr.iv),  ([ui  ne  fait  que 
continuer  dos  interdictions  précédentes,  veut  qu'en  Irlande  nul  ne 
conserve  une  arme  en  sa  possession,  si  ce  n'est  avec  l'autorisation  des 
magistrats;  —  la  môme  autorisation  est  nécessaire  pour  se  la  procu- 
rer. Une  loi  de  1817  (57  George  III,  chap.  iv.  renouvelle  les  disposi- 
tions de  cette  même  loi  qui  sont  encore  reproduites  par  la  loi  du 
15  a;  ût  1854  (4  et  5  Guillaume  IV,  ch.  un]. 
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Une  loi  de  1830  (1  Guillaume  IV,  cliap.  xi-vi)  interdit  toute  impor- 
tation et  toute  vente  en  Irlande  des  armes  et  des  munitions  de  guerre, 
si  ce  n'est  avec  la  permission  du  vice-roi  ou  des  magistrats,  selon  les 
circonstances. 

(5)  Cette  règle  n'est  pas  sans  exception  :  des  lois  récentes  ont  sup- 
primé presque  toutes  les  administrations  particulières  existantes  en 
Irlande  po.ur  la  perception  des  revenus  publics,  telles  que  ceux  de 
l'excise,  de  la  douane,  du  timbre  et  des  taxes  générales;  cette  per- 
ception a  été,  par  les  mêmes  lois,  remise  aux  agents  des  administra- 
lions  analogues  existantes  en  Angleterre.  —  Y.  lois  7  et  8  George  IV, 
chap.  LUI  (18'27-28);  —  10  George  IV,  chap.  xxii  (1830);  —  4  et 5, Guil- 
laume IV,  chap.  M  (1834-35);  —  3  et  4  Guillaume  lY,  chap.  l  (1853- 
34];  —  George  IV,  chap.  i.v  (1828);  —  4  et  5  Guillaume  IV,  chap.  i.xvi 
(1854-35).  —  Le  principe  suivant  lecjuel  l'impôt  public  est  perçu  en 
Irlande  est  absolument  le  même  qu'en  Angleterre,  avec  cette  seule 
dilférence  que  l'Irlande  ne  paye  point  l'impôt  foncier  auquel  l'Angle- 
terre est  sujette  (the  assessed  and  land  taxes).  —  Ces  lois  montrent 
la  tendance  moderne  qu'éprouve  l'Angleterre  à  abolir  les  institutions 
spéciales  que  l'Irlande  possède  pour  lui  donner  en  refour  les  lois  de 
la  Grande-Bretagne;  mais  jusqu'à  présent  elles  ne  sont  que  des  excep- 
tions. 

l^AfiE  255. 

(1)  L'Irlande  est  divisée  en  32  comtés.  Lorsqu'on  1172  et  dans  les 
années  suivantes  ils  se  sont  établis  en  Irlande,  les  Anglo-Normands 
qui,  pendant  plus  d'un  siècle,  avaient  vécu  parmi  les  Saxons,  tombés 
sous  leur  joug,  firent,  dans  l'organisation  du  gouvernement  irlandais, 
un  singulier  mélange  de  normand  et  de  saxon.  Sliire  et  comté,  en 
Angleterre,  étaient  synonymes  :  le  premier,  mot  saxon;  le  second, 
mot  normand.  Ils  ont  donné  le  mot  normand  au  comté  irlandais,  ce 
qui  ne  les  a  pas  empêchés  d'appeler  l'officier  royal  du  comté  du  nom 
saxon  de  5/jm//^(shire-reve).—  Ils  ont  subdivisé  le  comté  en  districts 
à  peu  près  correspondants  aux  hundreds  saxons;  mais,  tout  en  imi- 
tant la  division  saxonne,  ils  ont  appliqué  à  ces  districts  un  nom  nor- 
mand, les  ont  appelés  des  baronies  et  leur  ont  donné  pour  magis- 
trats les  high  conslables  des  hundreds  saxons. 

(2)  On  a  vu  dans  la  note  précédente  que  les  .Anglo-Normands  ont, 
dans  la  division  qu'ils  ont  faite  de  l'Irlande  après  la  conquête,  partagé 
les  comtés  en  baronnies.  Ils  ont  aussi  fractionné  les  paroisses  en 
Townlands  comme  pour  reproduire  le  Townsîtip  saxon.  La  baronnie 
n'est  le  centre  d'aucun  intérêt  collectif,  et  ne  constitue  jusqu'à  pré- 
sent, en  Irlande,  qu'un  morcellement  administratif  du  comté.  Il  en 
est  de  même  du  Townland,  qui  n'est  rien  autre  chose  qu'un  fraction- 
nement de  la  paroisse.  11  n'y  a  de  pouvoirs  politiques  que  dans  l'État, 
dans  les  comtés,  dans  les  corporations  municipales  et  dans  la  pa- 
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Page  2.';6. 
(1)  Le  traitement  du  président  des  États-Unis  est  de  120,000  fr. 

Page  2o7. 

(1)  Par  exemple,  en  cas  d'insurrection  générale  du  pays,  en  cas  de 
menace  d'une  invasion  èlrangêre,  etc.,  il  peut,  comme  le  roi  d'Angle- 
terre, suspendre  la  loi  d'habeas  corpus,  c'es'-à-direla  loi  qui  garantit 
la  liberté  individuelle,  et  mettre  en  vigueur  la  loi  martiale;  sauf  à  ren- 
dre compte  ensuite  au  parlement  des  mesures  qu'il  a  prises,  et  à  de- 
mander un  bill  d'indemnité  pour  avoir  violé  les  principes  sur  lesquels 
repose  la  constitution  du  pays.  C'est  ainsi  qu'agit  lord  Cambden,  vice- 
roi  d'Irlande;  en  1798,  après  les  mesures  énergiques  qu'il  avait  em- 
ployées pour  réprimer  l'insurrection  de  celte  époque.  —  V.  loi  21 
et  22,  George  III,  chap.  xi.  —  Act  for  the  better  securing  the  liberty 
of  tlic  subject. 

(2)  Ces  pouvoirs  que  possède  le  vice-roi  d'Irlande,  et  qu'en  Angle- 
terre la  couronne  n'a  pas,  consistent  dans  la  faculté  que  lui  domient 
les  lois  actuelles  :  1°  de  soumettre  à  de  certaines  règles  exception- 
nelles de  police  telle  ou  telle  partie  du  pays  reconnue  par  lui  dans 
un  état  particulier  d'agitation.  Ces  principales  règles  qu'il  peut 
prescrire  extraordinairement  sont  :  l'obligation  d'être  rentré  chez  soi 
avant  le  coucher  du  soleil;  celle  de  n'en  sortir  qu'une  heure  après 
son  lever;  de  ne  pas  porter  d'armes;  de  souffrir  la  nuit  des  visites 
domiciliaires;  2°  de  soumettre  à  une  juridiction  autre  que  celle  du 
droit  commun  les  personnes  poursuivies  à  raison  de  ces  iniractions, 
devenues  des  crimes  par  l'état  spécial  du  lieu  où  elles  ont  été  com- 
mises, ou  tous  autres  délits.  —  V.  loi  du  31  août  1835.  C'est  le  der- 
nier vestige  du  Coercion  bill.  Il  existe  du  reste  entre  le  caractère  du 
roi  et  celui  du  vice-roi  une  différence  constitutionnelle  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  de  rappeler  au  lecteur  :  c'est  que  le  roi  d'Angleterre  est 
inviolable  et  irresponsable,  tandis  que  le  vice-roi  d'Irlande  n'est  ni 
l'un  ni  l'autre. 

Page  258. 

(1)  ...  That  he  liad  takcn  the  Lord's  supper... 

(2)  En  1800. 

Page  2o9. 

(1)  Les  pétitions  contre  l'union  portèrent  plus  de  700,000  signa- 
tures, tandis  que  celles  qui  étaient  favorables  au  projet  n'excédèrent 
pas  4  à  5,000. 

(2)  V.  dans  l'introduction  historique  les  phases  diverses  de  l'exis- 
tence du  parlement  irlandais,  et  les  circonstances  dans  lesquelles 
l'union  législative  de  l'Irlande  à  l'Angleterre  s'est  accomplie. 
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Page  260. 

(1)  D'après  l'art.  4  du  traité  d'union,  les  pairs  d'Irlande  fournis- 
sent vingt-huit  membres,  à  la  Chambre  des  lords  d'Angleterre,  non 
compris  quatre  pairs  ecclésiastiques.  Ces  vingt-huit  pairs  sont  nom- 
més par  eux  à  vie  et  remplacés  à  mesure  des  extinctions;  les  lords 
ecclésiastiques  sont  désignés  seulement  pour  une  session. 

C'est  un  système  différent  de  celui  qui  est  pratiqué  pour  l'Écosso. 
Les  lords  écossais  désignés  par  leur  corps  pour  siéger  dans  le  parle- 
ment anglais  ne  sont  point  nommés  à  vie,  ni  pour  une  seule  ses- 
sion, mais  bien  pour  toute  la  durée  du  parlement.  —  Il  y  a  en  tout 
quatre  cent  trente-cinq  membres  dans  la  Chambre  des  lords,  dont 
seize  pairs  écossais  et  vingt-huit  pairs  irlandais.  Outre  les  vingt-huit 
paii'^  irlandais  siégeant  à  ce  titre  dans  la  Chambre  des  lords,  un  grand 
nombre  d'auli^es  y  ont  été  appelés  par  la  faveur  royale,  et  y  figurent 
comme  pairs  d'Angleterre. 

(2;  Ces  représentants  de  l'Irlande  dans  le  parlement  britannique 
sont  au  nombre  de  cent  cinq,  —  deux  pour  chaque  comté,  ce  qui,  à 
raison  de  trente-deux  comtés,  en  donne  déjà  soixante-quatre;  trente- 
neuf  sont  nommés  par  des  villes,  et  deux  par  l'Université  de  Dublin  : 
le  tout  conformément  à  l'art.  4  du  traité  d'union  de  1800.  L'Angle- 
terre et  le  pays  de  Galles  envoient  au  parlement  cinq  cents  membres; 
l'Écossc  cinquante- trois;  ce  qui,  en  y  ajoutant  les  cent  cinq  membres 
irlandais,  faituntotalde  six  cent  cinquante-huit  membres.  Ainsi  l'Irlande 
est  à  ])eu  près  pour  un  sixième  dans  la  représentation  parlementaire 
de  la  Grande-Bretagne  à  la  Chambre  des  communes. 

(5)  La  loi  électorale  est  absolument  la  môme  en  Irlande  qu,'en  An- 
gleterre pour  les  représentants  des  villes  à  l'élection  desquels  con- 
court tout  individu  occupant  un  loyer  de  la  valeur  de  10  liv.  st.  (de 
250  Ir.).  Il  n'y  a  de  différence  que  pour  l'élection  des  représentants 
des  comtés,  qui  en  Angleterre  sont  élus  par  tous  les  propriétaires 
(freeholders),  possédant  un  i;evenu  au  moins  de  40  shillings  (50  fr.); 
tandis  qu'en  Irlande  il  n'y  a  d'électeurs  de  comté  que  ceux  qui  jouis- 
sent" d'un  revenu  foncier  d'au  moins  10  liv.  st.  (250  fr.).  Jusqu'en  1829 
la  loi  électorale  des  deux  pays  était  la  môme;  mais  à  cette  époque 
les  électeurs  de  comté  à  40  shillings  ont  été  abolis;  ce  fut  une  con- 
cession du  parti  libéral  et  populaire  en  considération  de  l'émanci- 
pation catholique  accordée  à  l'Irlande  par  le  môme  acte.  —  Quant 
aux  électeurs  à  10  liv.  st.  des  villes  (Ten-rounders),  l'Irlande  les 
doit  comme  l'Angleterre  à  la  loi  de  réforme  de  1852,  qui  a,  dans  les 
deux  pays,  aboli  également  les  bourgs-pourris. 

Note  de  la  septième  édition  (1862).  —  La  loi  électorale  de  1850,  13  et 
14  Vittoria,  C.  69,  a  ajouté  aux  électeurs  précédemment  existants, 
toute  personne  en  possession  d'une  terre  payant  12  liv.  st.  (300  fr.) 
pour  la  loi  des  pauvres,  et  l'habitant  des  villes  payant  8  liv.  st.  (200  fr.^ 
pour  le  môme  objet,  (r/mn's  directori/,  1802,  p.  607.) 
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PAfiF.  26 1. 

(1)  Les  quatre  cours  d'Irlande  se  composent  aussi  de  douze  juj^es. 
Il  n'en  est  pas  un  seul  dont  le  traitement  soit  moindre  de  100,000  fr. 
Celui  du  lord  chancelier  d  Irlande  est  de  250,000  Ir. 

f'2;  L'habeas  corpus.  Je  demandais  un  jour  à  un  jurisconsulte  dis- 
tingué d'Angleterre  quel  était  le  vrai  sens  de  celte  loi  célèbre,  et  en 
quoi  consistait  sou  eflicacité  tant  vantée.  «  Vhabeas  corpus,  m'a-l-il 
répondu,  nest  autre  chose  que  le  principe  que  nul  ne  peut  être  ar- 
rêté sinon  dans  les  Ibrmes  et  pour  les  causes  déterminées  par  la  loi. 
—  Mais,  lui  ai-je  répliqué,  ce  principe  figure  dans  toutes  les  consti- 
tutions écrites,  et  cependant  dans  le  pays  même  où  il  est  proclamé,  il 
arrive  souvent  qu'on  le  violer —  La  sanction  du  principe,  a  repris  mon 
interlocuteur,  se  irouve  dans  le  droit  qui,  en  vertu  de  X'habeas  cor- 
pus, appartient  à  toute  pei*sonne  arrêtée  de  se  faire  conduire  devant 
l'un  des  douze  juges  d'Angleterre,  et  là  d'y  demander  compte  des 
causes  de  son  arrestation.  —  Mais,  ai-je  répondu,  il  en  est  de  même 
QW  France;  nul,  aux  termes  de  nos  lois,  ne  doit  demeurer  en  prison 
plus  de  vingt-quatre  heures  sans  être  conduit  devant  le  magistrat 
chargé  de  l'interroger,  et  cependant  cette  prescription  de  la  loi  est 
souvent  méconnue.  —  Voici,  a  repris  aussitôt  le  jurisconsulte  anglais, 
la  garantie  que  vous  cherchez  dans  noire  loi  :  c'est  que  tout  individu, 
fonctionnaire  ou  non,  qui  commet  un  acte  arbitraire  ou  contraire  à' 
la  loi,  celui  qui  l'ordonne  comme  celui  qui  l'exécute,  est  responsable 
devant  les  tribunaux.  —  Mais  il  en  est  de  même  chez  nous,  ai-je  ré- 
pliqué encore  une  fois.  »  Alors  l'Anglais  est  resté  muet.  Voyant  son 
embarras,  je  lui  ai  adressé  cette  seule  question  ;  «  Quelle  est  la  for- 
malité que  doit  remplir  celui  qui,  ayant  à  se  plaindre  d'un  abus  de 
pouvoir,  d  un  acte  arbitraire,  d'une  atteinte  portée  illégalement  à  sa 
liberté,  veut  poursuivre  devant  les  tribunaux  soit  l'instigateur  de 
l'acte,  soit  l'agent?—  Il  n'a  aucune  formalité  à  remplir,  m'a  répondu 
le  légiste  anglais;  il  traduit  directement  le  fonctionnaire  inculpé  de- 
vant le  tribunal  du  droit  commun.  Sa  citation  n'est  subordonnée  à 
l'autorisation  d'aucun  pouvoir  supérieur;  et  dans  tous  les  cas,  le  lait 
objet  de  la  plainte  est  soumis  à  un  jury.  »  —  Cette  ^dernière  réponse 
m'a  suffi.  Jusqu'alors  je  ne  voyais  dans  la  loi  anglaise  que  le  principe 
de  la  liberté  individuelle;  j'ai  commencé  à  voir  tout  à  la  lois  le  prin- 
cipe et  sa  garantie.  Cette  garantie  du  droit  est  plus  précieuse  que  le 
droit  lui-même.  Il  n'y  a  guère  de  gouvernement  lyrannique  qui  n'ait 
la  prétention  d'être  libre;  et  cela  est  si  vrai  que  l'on  entend  dire 
sans  cesse  aux  amis  du  despotisme  que  c'est  dans  les  pays  de  pouvoir 
absolu  que  règne  la  véritable  liberté.  Qu'on  voie  les  constitutions  de 
tous  les  pays;  toutes  proclament  à  peu  près  les  mêmes  droits  pour  les 
citoyens  :  d'où  vient  que  sous  l'empire  des  unes  on  jouit  de  libertés 
que  ne  donnent  point  les  autres?  c'est  que  celles-là  placent  à  côté  du 
droit  la  garantie,  qui  di.ns  celles-ci  est  omise.  Il  n'y  a  donc  de  consti- 
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lufon  véritablement  libre  que  celle  qui,  en  prescrivant  une  liberté  et 
en  proclamant  un  droit,  olfre  en  môme  temps  la  garantie  de  ce  droit 
et  nie  cette  liberté. 

Page  262. 

(l)  La  moindre  évaluation  porte  ce  nombre  à  2,700.  J'en  ai  compté 
5,000  dans  le  Dublin  Almanak.  Un  certain  nombre  a  pu  être  retranché 
alors  de  la  révision  faite  des  jnges  de  paix  d'Irlande,  à  l'époque  du 
couronnement  de  la  reine  Victoria,  qui  a  donné  à  tous  les  fonction- 
naires publics  une  nouvelle  investiture. 

Page  265. 

(1)  V.  Rlakslone,  t.  II,  ch.  ix. 

(2)  Ces  réunions  hebdomadaires  sont  ce  qu'on  appelle  les  Petty- 
sessions. 

Page  2&4. 

(i)  11  y  a  bien  de  certaines  infractions  que  la  loi  recommande  au 
juge  de  punii'  d'office;  mais  il  n'existe  point  auprès  de  lui  de  fonc- 
tionnaire public  qui  appelle  son  attention  sur  ces  iniractions.  Lavocat 
de  la  couronne  ne  siège  point  en  permanence  dans  l'enceinte  de  la 
justice.  Il  n'y  vient  qu'occasionnellement,  lorsqu'un  cas  spécial  l'y 
appelle,  comme  ferait  un  avocat  chargé  d'une  cause  particulière.  Sa 
présence  n'est  point,  comme  chez  nous,  une  condition  d'ordre  public, 
sans  laquelle  la  juslice  est  présumée  impossible.  —  En  Angleterre  et 
en  Irlande  les  avocats  de  la  couronne  ne  cessent  pas  de  plaider  des 
affaires  particulières,  tout  en  exerçant  de  temps  à  autre  leurs  fonctions 
publiques.  —  Le  mal  résultant  du  défaut  de  ministère  public  a  été 
depuis  longtemps  senti  en  Irlande  ;  et  l'on  a  souvent  tenté  d'y  remé- 
dier. Déjà  l'usage  a  étendu  le  nombre  des  cas  dans  lesquels  l'avocat 
de  la  couronne  poursuit  d'office.  11  y  a  d'ailleurs  une  certaine  classe 
de  .crimes  spéciaux  à  l'Irlande,  et  qui,  considérés  comme  politiques 
de  leur  nature,  doivent  être  recherchés  par  la  partie  publique;  tels 
sont  tous  les  crimes  entachés  de  whiteboysme,  ce  qui  comprend  la 
grande  série  des  attentats  dont  la  possession  de  la  terre  est  l'objet, 
les  émeutes,  les  insurrections;  et  comme  ces  crimes  sont  extrêmement 
nombreux,  à  raison  de  l'état  agité  du  pays,  la  coutume  s'est  établie 
d'envoyer  dans  chaque  comté,  tant  à  l'époque  des  assises  qu'à  celle 
des  Quater-sessions  un  avocat  de  la  couronne  (crown-sollicitor)  qui 
prend  en  main  les  affaires  dont  le  titre  et  la  gravité  réclament  son 
intervention.  C'est  un  commencement  de  mmistère  public;  mais  l'or- 
ganisation de  ce  pouvoir  est  encore  vague  et  incomplète;  et  à  l'heure 
qu'il  est,  il  y  a  encore  plus  de  la  moitié  des  poursuites  délaissées  îi 
l'action  particulière  des  individus.  Tout,  du  reste,  indique  que  bien- 
tôt on  nommera  en  Irlande,  pour  chaque  comté,  un  crown-sollicitor 
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résident  et  en  permanence  dans  la  ville,  siège  de  la  justice,  et  auquel 
on  interdira  toute  pratique  autre  que  celle  de  son  olfice  public. 

(2)  Pour  avoir  copie  de  l'acte  d'accusation,  l'accusé  doit  payer  un 
droit  de  5  à  6  shillings  au  greffier  de  la  couronne  fclerk  of  the 
crown),  V.  Courts  oflreland.  Enquête,  au  mot  Crown  office,  p.  9G  et 
137.  —  Quant  au  refus  des  cahiers  d'enquête,  v.  id. 

I'age  ^26o. 

(1)  L'auteur  tient  des  sources  les  plus  dignes  de  foi,  qu'en  Irlande, 
sur  2,700  juges  de  paix  environ,  il  y  en  a  à  peine  400  qui  soient 
catholiques,  c'est-à-dire  un  peu  moins  d'un  septième. 

Note  de  la  septième  édition  (1862).  —  Le  nombre  des  catholiques 
admis  à  la  commission  de  paix  est  en  progrès;  mais  les  prolestants  en 
forment  encore  l'immense  majorité. 

(2)  Cette  négligence  des  juges  de  paix  d'Irlande  est  signalée  dans 
toutes  les  enquêtes  officielles.  V.  notamment  l'enquête  sur  les  cours 
d'Irlande  Courts  of  justice  in  Ireland)  aux  mots  Clerh  ofthe  peace  et 
Clerk  of  the  Crown.  . 

Page  268. 

(1)  C'était  en  Irlande  une  coutume  établie  de  délivrer  aux  préve- 
nus de  légers  crimes  (misdemeanours)  une  copie  des  cahiers  d'infor- 
mation; mais  à  l'occasion  d'un  procès  lait  aux  CathoUc  Delegates 
(c'est-à-dire  aux  représentants  de  l'association  catholique  réunie  à 
Dublin),  la  cour  du  banc  du  roi  [King's  bench)  a  pris  une  décision 
contraire  à  cet  usage,  et  depuis  ce  temps  la  copie  des  pièces  a  été 
refusée.  V.  Courts  of  justice  in  Ireland.  Enquête  de  1826.  —  Crown 
olfice,  1827,  p.  96. 

(2)  V.  exemple  du  refus  positif  de  la  population  d'aider  les  ma- 
gistrats à  rétablir  l'ordre  troublé.  Enquête  de  1852,  state  of  Ireland, 
p.  206. 

(5)  G.  Lewis,  Irish  disturbances,  p.  254. 

(4)  Note  de  la  septième  édition  (1862).  —  Tout  récemment  Beckam, 
l'assassin  de  M.  Fitzgerald,  très-justement  condamné  à  mort  pour  un 
crime  agraire  par  la  commission  spéciale  et  par  le  jury  de  Tipperary, 
s'est  posé  en  martyr  sur  l'échalaud  où  il  a  été  pendu,  et  a  reçu  de  la 
multitude  assemblée  une  véritable  ovation.  «  M  lui  ni  la  foule,  dit 
M.  Senior  dans  son  journal,  ne  pensaient  qu'il  eût  commis  un  crime.  » 
(Journal  de  1862,  p.  371.)  C'est  grâce  à  celte  sympathie  populaire  que 
Hayes,  l'assassin  de  M.  Braddle.  tué  en  plein  midi  dans  la  ville  de 
Tipperary,  il  y  a  quelques  mois,  échappe  à  toutes  les  recherches  de  la 
justice. 

21. 
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Page  271. 

(1)  Art.  105  du  grand  jury  act  —  Totlic  prosecutor,  wlien  m  pour 
circiimstances  [hesides  his  expences),  iurtlier  allowaiicé'to  be  niadc 
lor  trouble  and  loss  ol"  lime.  —  M.  ior  wilness.  6  et  7.  W,  lY. 
cU.  cxvi. 

Fage  272. 

(1)  V.  nombreux  exemples  de  pareils  cas  dans  l'enquête  sur  les 
Courts  ofjmtice  in  Ireland.  Au  mot  quarter-sessions,  p.  4. 

Page  274. 

(1)  Les  cas  infiniment  rares  où  ils  ont  désigné  pour  leur  pn-sident 
un  autre  que  l'assistant  Barristers  sont  cités  comme  des  exceptions 
tout  à  fait  extraordinaires.  La  loi  qui  a  crée  l'assistant  Barrister  en 
Irlande  est  l'acte  56.  George  III,  cii.  xxv. 

Page  275. 

(1)  Il  y  a  32  comtés  en  Irlande. 

•  2)  Ces  olficiers  sont  nommés  en  Angleterre  sous  l'autorité  du  roi, 
et  en  Irlande  sous  l'autorité  du  vice-roi,  par  le  lord  chancelier. 

;5)  Les  autres  fonctions  générales  remplies  par  cet  officier  se  ré- 
duisent à  peu  de  chose. 

Le  lieutenant  du  comté  a  le  commandement  de  la  milice  qui  au- 
jourd'hui n'a  plus  d'existence  que  dans  la  loi  (en  ce  sens  que  son 
principe  qui  vit  toujours  ne  serait  remis  en  vigueur  que,  si  des  cir- 
constances majeures,  telles  que  la  crainte  d'une  invasion,  faisaient 
sentir  la  nécessité  de  cette  force  nationale);  dans  ce  moment,  on  Ir- 
lande, la  milice  n'est  pas  môme  organisée  sur  le  papier.  La  véri- 
table autorité  du  lieutenant  est  celle  qu'il  possède  comme  juge  de 
paix,  et  comme  chef  de  tous  les  juges  de  paix  de  son  comté,  dont  il 
est  l'intermédiaire  auprès  du  gouvernement  central.  C'est  lui  qui  pré- 
sente au  choix  du  chancelier  ceux  qui  sont  appelés  à  le  devenir,  et 
demande  la  révocation  de  ceux  qui  ont  démérité. 

On  a  vu  dans  le  chapitre  précédent  la  part  considérable  que  prend 
le  shérif  à  Texécution  de  la  justice  par  la  formation  des  listes  du 
jury.  Ses  autres  fonctions  générales  consistent  à  convoquer  les  élec- 
teurs pour  le  choix  des  membres  du  parlement  en  exécution  du  writ 
de  convocation  qui  lui  est  adressé  par  le  gouvernement,  à  présider  les 
élections  et  en  constater  le  résultat;  c'est  à  lui  qu'il  appartient  d'au- 
toriser ou  refuser  les  meetings,  Il  est  d'ailleurs  l'agent  général  dans 
le  comté  de  tous  les  actes  réguliers  du  pouvoir  exécutif,  ministériel 
ou  judiciaire.  Il  est  le  principal  officier  du  comté,  et  le  principal  rr- 
présontant  de  l'autorité  royale.  Le  lieutenant,   dont  les  attributions 
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sont  différentes  et  moindres,  est  pourlanl  dans  le  comté  un  person- 
nage beaucoup  plus  considérable  que  le  shérif;  son  importance  lui 
vient  de  sa  position  sociale  :  il  est  le  premier  de  l'aristocratie.  Le  shé- 
rif,, aiicontiaire,  n'occupe  parmi  l'aristocratie  qu'un  rang  secondaire; 
il  tient  son  rang  de  son  autorité,  et  c'est  par  celle-ci  seulement  qu'il 
s"approcl>e  de  l'aristocratie. 

Plusieurs  des  fonctions  du  shérif  sont  de  nature  si  basse,  telles,  par  ' 
exemple,  que  l'obligation  personnelle  d'exécuter  les  suppliciés  lorsque 
nul  exécuteur  salarié  ne  peut  être  trouvé,  ou  bien  encore  l'exécution 
quotidienne  de  certains  mandats  de  justice,  que  l'office  de  shéril  se- 
rait absolument  impossible  pour  toute  personne  d'un  certain  rang  et 
d'une  certaine  condition,  sans  la  faculté  qui  est  donnée  à  ce  magistrat 
d'avoir  un  suppléant  (under-sherif),  lequel  enq)loie  lui-même  souvent 
des  agents  secondaires. 

Outre  les  fonctions  générales  attribuées  aux  juges  de  paix  pour_ 
l'exécution  de  la  justice,  et  dont  l'exposé  a  été  présenté  plus  haut, 
ces  officiers  remplissent  dans  le  comté  pour  le  gouvernement  général 
un  certain  nombre  de  devoirs,  dont  voici  les  plus  importants  :  ce  sont 
eux  qui  arrêtent  la  liste  générale  des  citoyens  propres  à  remplir  les 
fonctions  de  juré,  sur  laquelle  le  shérif  choisit  les  membres  du  grand 
et  du  petit  jury.  Il  leur  appartient  de  délivrer  ou  de  refuser  les  li- 
cences nécessaires  pour  faire  le  commerce  des  liqueurs  fortes.  Ce  sont 
eux  qui  ont  la  police  générale  de  la  grande  voirie,  et  ils  sont  ainsi  inves- 
tis (art.  146  du  grand  juryact)  de  plusieurs  attributions  d'ordre  et  de 
sûreté  publique  qui  chez  nous  sont  remises  au  préfet  et  au  ujaire.  Par 
exemple:  un  dommage  arrive  soudainement  à  un  pont,  il  y  a  ur- 
gence d'y  faire  une  réparation  :  qui  l'ordonnera? —  Deux  juges  de 
paix  réunis  en  petty-sessions  (V.  act.  49  du  grand  jury  act).  — La  loi 
établit  les  règlements  en  matière  de  voirie  ;  mais  ce  sont  les  juges  de 
paix  qui  les  font  exécuter  ;  et  ils  ont  le  droit  de  faire  arrêter  qui- 
œnque  y  contrevient  (art.  146  du  grand  jury  act).  Lorsque  l'mgé- 
nieur  du  comté  estime  qu'il  y  a  nécessité  de  suspendre  l'usage  d'une 
route  nouvellement  construite,  ce  sont  deux  juges  de  paix  qui  l'ordon- 
nent. (Art.  59,  id.) 

Les  juges  de  paix  sont  maintenant  en  possession  de  tous  les  pou- 
voirs qui  autrefois  étaient  confiés  à  des  magistrats  élus  par  le  peuple. 
Chacun  d'eux  a  tous  les  pouvoirs  qu'avait  le  tithingman  ou  dizainier 
du  lownship  saxon  ;  dans  leurs  petly-sessions  de  baronnies,  ils  tien- 
nent une  cour  analogue  ù  celle  du  hundred  ;  leurs  quarter-sessions 
ont  remplacé  la  cour  du  shérif  ou  du  comté. 

Les  juges  de  paix  sont  en  principe  des  agents  révocables  du  prince  ; 
en  fait,  et  en  Angleterre  surtout,  ils  sont  comme  inamovibles.  Les 
mœurs  sont  plus  fortes  que  les  lois;  or,  ces  niœursont  consacré  qu'un 
juge  de  paix  ne  peut  être  destitué  que  pour  des  faits  qui  seraient  de 
nature  à  le  faire  mettre  en  jugemeilt.  M.  Philipps,  premier  commis 
du  ministère  de  l'intérieur  à  Londres,  me  disait  qu'il  n'avait  pas  sou- 
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venance  d'un  juge  de  paix  destitué  en  Angleterre.  Jamais ,  par 
exemple,  un  disseuliment  politique ,  en  matière  électorale,  ne  pour- 
rait être  un  grief  invoqué  par  le  gouvernement  contre  un  juge  de 
paix.  Ces  mœurs  se  sont  naturellement  établies  au  profit  des  juges^ de 
paix,  membres  d'une  aristocratie  forte  et  puissante. 

Les  juges  de  paix  ne  ressemblaient  en  rien  dans  l'origine  à  ce  qu'ils 
sont  devenus  aujourd'hui.  Lorsque  Edouard  III  s'attribua'  le  pouvoir 
de  nommer  ces  magistrats,  ces  conservateurs  de  la  paix,  qui  étaient 
à  l'élection  du  peuple,  il  ne  vit  dans  cette  usurpation  qu'un  moyen 
d'affaiblir  la  puissance  populaire  en  accroissant  la  sienne;  il  en 
nomma  deux  ou  trois  par  comtés.  V.  Blakstone  t.  II,  ch.  ix.  Réduits 
à  jce  petit  nombre,  ils  pouvaient  être  encore  des  agents  du  prmce  ; 
mais  à  mesure  que  l'aristocratie  grandit  en  pouvoir,  elle  cessa  d'agir 
dans  l'intérêt  du  prince  ;  le  prince  fut  obligé  d'agir  pour  elle,  et  de 
nommer  autant  de  juges  de  paix  qu'il  plut  à  celle-ci  quil  y  en  eût. 
Dans  l'origine,  le  prince  s'empara  de  tous  les  pouvoirs  du  peuple:  l'a- 
ristocratie, plus  tard,  saisit  presque  tous  les  pouvoirs  des  agents  du 
prince.  Quand  elle  n'a  pas  détruit  les  fonctions  de  ceux-ci,  elle  leur  a  du 
ïnoins  ôlé  tout  ce  qu'elles  avaient  de  considérable;  c'est  ainsi  qu'elle 
n'a  laissé  au  shérif  royal  que  celles  de  ses  attributions  qui  sont  in- 
signifiantes ou  ignobles  ;  et  si  elle  a  respecté  le  vieil  emploi  popu- 
laire du  coroner,  comme  le  prince  l'avait  respecté  lui-même,  c'est  que 
ni  roi,  ni  aristocratie,  n'ont  été  tentés  de  disputer  à  l'élu  du  peuple 
le  droit  de  faire  des  enquêtes  sur  le  cadavre  des  moris. 

Page  276. 

(1)  Tels  que  canaux,,  etc. 

[2)  En  principe  général  la  paroisse  anglaise  est  tenue  de  faire  et 
d'entretenir  toutes  les  routes  situées  dans  sa  circonscription.  Elle  n'é- 
chappe à  cette  obligation  que  lorsqu'elle  est  traversée  par  une  route 
que  le  gouvei^nement  central  c'est-à-dire  le  parlement)  a  ordonnée, 
et  qui  s'exécute  en  vertu  d'une  commission  appelée  Turnpike  trust.  La 
charge  de  l'exécution  et  de  l'enlrelien  d'une  pareille  route  pèse  en- 
tièi-ement  sur  les  commissaires  nommés  par  le  même  acte  du  parle- 
ment (Trustées),  et  qui,  en  compensation  de  cette  charge,  établissent 
un  droit  de  passage  sur  la  route  :  droit  considérable  qui  grève  d'une 
lourde  taxe  tout  voyageur  en  Angleterre,  racheté  peut-être  par  l'a- 
vantage des  roules  les  plus  belles  et  les  plus  commodes  qui  soient  au 
monde.  —  Cette  obUgation,  (pii  pèse  sur  toute  paroisse  anglaise,  lut 
jadis  imposée  également  aux  paroisses  d'Irlande.  C'est  cequ'aîteste  une 
loi  rendue  sous  Jacques  I",  en  1612.  —  Mais  les  paroisses  d'Irlande 
ayant,  à  ce  qu'il  paraît,  mal  rempli  l'office  qui  leur  *élait  remis,  une 
autre  loi  rendue  sous  Charles  ."  (X,  ch.  1)  transporte  cette  attribu- 
tion aux  autorités  du  comté.  Une  autre  loi  du  temps  de  la  reine  Anne 
confie  aux  juges  de  paix  réunis  en  sessions,  le  pouvoir  de  nommer  les 
inspecteurs  des  routes,  dans  le  cas  où  les  paroisses  auraient  omis  de 
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le  faire.  —  On  voit  comment,  faute  d'exercer  ce  pouvoir,  les  paroisses 
l'ont  perdu  au  profit  du  comté. 

Page  277. 

(l;  Spécial  sessions  eiroad  sessions. 

(2)  Ordinairement  100  ou  150,  choisis  par  le  shérif  sur  la  liste  to- 
tale des  citoyens  désignés  comme  propres  à  remplir  les  fonctions  des 
jurés,  par  les  juges  de  paix  réunis  en  quartèr-sessions.  En  général, 
tout  freehotder  est  porté  sur  cette  liste. 

Page  278. 

(1)  Pour  bien  apprécier  la  nature  du  grand  jury  d'Irlande,  il  ne 
faut  point  oublier  que  ce  conseil,  auquel  est  remise  l'administration 
du  comté,  est,  avant  tout,  comme  son  propre  nom  l'indique,  destiné 
à  rendre  la  justice.  Il  est  d'abord  corps  judiciaire  ;  et  puis  on  le  fait, 
par  extension,  corps  administratif.  Quelques  jours  avant  l'arrivée  du 
juge  d'assises,  ce  grand  jury,  convoqué  par  le  shérif,  se  livre  à  l'exa- 
men des  affaires  du  comté  ;  mais  ce  travail  est,  en  quelque  sorte, 
provisoire;  tant  que  le  juge  n'est  pas  arrivé,  le  grand  jury  semble 
agir  comme  un  mineur  dont  le  tuteur  est  absent. —  Le  juge  d'as- 
sises n'assiste  cependant  point  aux  délibérations  du  grand  jury.  Tandis 
que  le  conseil  administratif  se  livre  à  ses  travaux,  le  juge  expédie  les 
procès  civils  et  criminels;  mais,  quoique  occupées  de  soins  différents, 
les  deux  autorités  siègent  à  peu  de  distance  lune  de  l'autre;  une 
cloison  seule  lés  divise.  Séparé  du  juge,  le  grand  jury  n'en  agit  pas 
moins  sous  l'autorité  de  celui-ci  ;  le  juge  est  là  tout  près  de  lui  pour 
l'éclairer  de  ses  conseils  et  réformer  ses  erreurs.  Le  grand  jury  craint- 
il  de  se  tromper  sur  le  véritable  sens  d'une  loi,  il  consulte  le  juge. 
N  ose-t-il  résoudre  une  question  délicate,  il  remet,  la  décision  au 
juge.  Le  grand  jury  manque-t-il  à  quelqu'un  de  ses  devoirs  essen- 
tiels, le  juge  y  supplée  d'olfice.  Un  tiers  est-il  intéressé  à  constater 
cette  négligence  ou  cette  omission,  il  la  dénonce  au  juge,  qui  sur-le- 
champ  la  répare.  En  général  le  juge  approuve  les  actes  du  grand 
jury;  quelquefois  il  les  rectifie;  toujours  il  les  contrôle.  Rien  de  ce 
qui  émane  du  conseil  administratif  du  comté  n'a  d'autorité  exécutoire 
que  sous  la  sanction  du  juge.  En  Angleterre,  le  juge  d'assises  ne 
possède  aucun  de  ces  pouvoirs.  Il  fait  bien,  en  sa  qualité  déjuge,  une 
foule  d'actes  d'administration  ;  mais  il  n'existe  entre  lui  et  le  conseil 
des  juges  de  paix  aucune  simultanéité  d'actiou.  Aucun  lien  légiil  ne 
rattache  leurs  autorités  l'une  à  l  autre.  Les  quarte/ -sessions,  où  se 
tient  le  conseil  du  comté,  sont  tout  à  fait  distinctes  des  assises  tenues 
par  le  juge.  Ces  deux  assemblées  se  réunissent  à  des  époques  diffé- 
rentes. Il  n'existe  donc,  entre  le  conseil  des  juges  de  paix  en  Angle- 
terre et  le  juge  d'assises;  aucun  rapport;  l'un  est  absolument  indé- 
pendant de  l'autre.  Chacun  des  actes  des  juges  de  paix  anglais  peut 
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sans  doute  i^tre  déféré  soil  à  l'une  des  cours  de  Westminsler,  soit  au 
juge  des  prochaines  assises;  mais  ce  juge  n'est  point  là  prononçant 
comme  en  référé  sur  toutes  les  questions  qu'il  plait,  soit  au  grand 
jury,  soit  aux  autres  parties  intéressées,  de  lui  soumettre  ;  et  les  ré- 
solutions administratives  que  prend  l'assemblée  des  quarter-sessions 
n'ont  pas  besoin,  pour  être  cocrcitives,  de  l'^^j^^^çw^^Mr  du  juge.  C'est 
donc  sous  l'autorité  du  juge  d'assises  que  le  grand  jury  d'Irlande  dé- 
libère. —  Il  est,  sous  un  autre  rapport,  moins  libre  dans  sa  sphère 
d'action  que  les  juges  'de  paix  anglais,  réunis  en  quarter-sessions. 
Ceux-ci  sont,  à  vrai  dire,  souverains  dans  la  limite  de  leurs  pouvoirs, 
sauf  le  recours  légal  aux  tribunaux  ;  et  le  princii»e  est  qu'ils  délibèrent 
avec  une  entière  liberté  sur  tous  les  objets  dépendant  de  leur  vote. 
En  Irlande  le  grand  jury  e<t  quelquefois  tenu  de  voter  de  certaines 
dépenses  sur  lesquelles  il  n'a  pas  à  délibérer,  par  exemple  le  traite- 
ment des  fonctionnaires  salariés  du  comté,  l'entretien  des  cours  de 
justice,  de  la  prison,  etc.  Supposez  qu'il  omette  de  porter  sur  le 
budget  du  comté  quelqu'une  de  ces  dépenses,  le  juge  devra  les  y 
mettre  d'office.  Le  grand  jury  d'Irlande  est  d'ailleurs  tenu  envers  le 
gouvernement  central  à  quelques  obligations  inconnues  au  représen- 
tant du  comté  anglais.  C'est  ainsi  qu'il  est  forcé  de  voter,  à  la 
charge  du  comté ,  une  taxe  pour  l'entretien  de  la  police  centrale 
(constabulary).  S'il  omet  ce  vote,  le  juge  y  supplée  d'office.  V.  le  grand 
jury  act.  0  et  7  ^V.  lY,  ch.  100. 

Page  279. 

(1)  Il  résulte  de  documents  officiels  qu'en  1850  et  1851,  les  taxes 
votées  par  les  grands  jurys  d'Irlande  se  sont  élevées,  terme  moyen, 
à  800,000  liv.  st.  chaque  année,  c'est-à-dire  21,000,000  fr.  —  Or,  en 
Irlande,  le  produit  net  de  la  terre  étant  de  12,715,000  liv.  st.,  52 i 
millions  de  fr.,  on  peut  dire  que  l'impôt  voté  par  les  grands  jurys 
aLsorbe  la  quatorzième  partie  des  revenus  fonciers  de  llrlando. 
V.  Enquête  sur  les  dîmes  de  1852.  —  Lords  Tithes,  Griffith,  p.  15. 

(2)  Les  juges  de  paix  sont,  en  principe,  révocables  à  volonté;  mais 
ICI  encore,  c'est  un  des  cas,  si  fréquents  en  Angleterre,  où  la  coutume 
est  au-dessus  du  droit. 

Page  281 . 

(1)  Grand  jury  jobs.  On  a  coutume  en  Angleterre,  de  dire  que  les 
jobs  sont  venus  d'Irlande;  et  l'on  dit  en  Irlande  que  \es  jobs  sont  ve- 
nus des  grands  jurys.  —  Il  y  a  des  propriétaires  qui,  n'étant  pas 
payes  de  leurs  rentes ,  ont  trouvé  moven  de  se  faire  payer  par  un 
vote  du  grand  jury.  V.  Enquête  de  1852.  State  oflreland,  p.  187  et 
208.  —  Dans  le  comté  de  Donegal,  l'aumônier  de  la  prison,  ministre 
protestant,  reçoit  à  ce  titre  50  1.  st.  et,  en  outre.  80  1.  st.  comme  in- 
sprcteur  de  cette  prison,  en  tout  110  1.  st.  ou  2,800  fr.  —  Le  comté 
de  Donnegal  contient,  à  la  vérilé,  beaucoup  de  protestants;  mais  les 
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)rotestanls  sont  en  général  la  classe  la  plus  riche;  les  catholiqucb  sont 
a  classe  pauvre;  or  ce  sont  d'ordinaire  les  pauvres  qui  volent  et  vont 
în  prison.  Voilà  donc  2,800  fr.  donnés  à  un  prolestant  pour  s'occuper 
l'une  population  qui  lui  est  antipathique  et  dont  il  est  détesté.  Y. 
;!ounly  Cess.,  p.  63  et  121.  —  Rapport  parlementaire,  publié  en 
856.  —  Y.  id.,  p.  158,  l'exemple  d'un  comité  médical  de  bientaisance 
lui  ne  se  réunit  seulement  pas. 

Page  282. 

'1)  Esprit  des  lois,  liv.  YI,  ch.  iv. 

f  Page  284. 

(1)  Le  pouvoir  législatif  est,  en  Angleterre,  encore  plus  centralisé 
jue  chez  nous.  Presque  tout  ce  qui,  en  France,  se  fait  par  une  ordon- 
lance  royale  ou  par  une  décision  ministérielle,  ne  s'exécute,  en  An- 
gleterre, que  par  une  loi  du  parlement.  En  France;  le  pouvoir  légis- 
atif  se  délègue  souvent  :  ainsi  il  n'est  pas  rare  que  nos  lois  confèrent 
i  de  certaines  autorités  secondaires  le  pouvoir  de  faire  des  règle- 
ments de  police,  en  leur  traçant  les  limites  dans  lesquelles  elles  de- 
k^ront  se  renfermer,  limites  plus  ou  moins  arbitraires ,  qui  se  rap- 
prochent ou  se  reculent  au  gré  de  l'interprétation,  et  permettent  à 
:es  autorités  de  prendre  des  dispositions  exorbitantes  qui  touchent  à 
la  liberté  et  à  la  propriété  des  citoyens.  Ainsi  l'on  voit  chez  nous  un 
maire  ou  un  préfet,  sous  prétexte  du  bon  ordre  et  de  la  sûreté  jm- 
blique,  puiser  dans  la  loi  du  24  août  1790.  le  droit  de  faire  des  règle- 
ments qui  embrassent  presque  toute  la  vie  des  citoyens,  défendi-e 
dans  certains  cas  la  éirculation  dans  les  rues,  déterminer  l'heure,  le 
commencement  et  la  lin  des  spectacles,  régler  et  interdire  même,  se- 
lon les  circonstances,  la  navigation  sur  les  rivières,  etc.  .\ucun  pou- 
voir semblable  n'appartient,  en  Angleterre  et  en  Irlande,  aux  agents 
du  pouvoir  exécutif.  Dahs  ces  pays  c'est  un  principe  rigoureux  que  le 
pouvoir  législatif  ne  se  délègue  pas.  Ce  pouvoir  est  présumé  capable 
de  faire  face  à  tous  les  besoins  administratifs.  En  fait  il  est  souvent 
dans  l'impossibilité  de  remplir  une  pareille  tâche;  mais  en  Angleterre 
on  considère  comme  un  moindre  mal  de  manquer  d'une  loi  ou  d'un 
règlement  utile  que  de  voir  cette  foi  faite  arbitrairement  par  une  au- 
torité incompétente. 

(2)  C'est  le  même  acte  du  parlement  qui  règle  le  mode  suivant 
lequel,  à  Manchester,  doit  se  faire  le  ramonage  des  cheminées. 

■5]  On  a  coutume  d'appeler  l'acte  spécial  par  lequel  le  parlement 
règle  la  police  des  villes,  un  local  ad;  l'agent  qui  est  nommé  par  le 
parlement  se  nomme  commissaire  ou  mandataire  [commissionner  ou 
trustée). 

Pige  286. 

(1)  La  population  de  ces  soixante  et  onze  corporations  est  de  894,505 
habitants.  Y.  Municipal   corporations.  Ireland.  Enquête  de  185.'). 
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Note  de  la  seplième  édition  (4802).  —  La  loi  de  1841  qui  a  réforn 
les  corporations  municipales  d'Irlande,  a  porté  à  quatre-vingt-quin 
le  nombre  de  ces  corporations,  non  compris,  Dublin,  Corke,  Kilkenn 
Limerik,  \\aterford,  Carrick-Fergus,  Drogheda  et  Galway. 

Page  289. 

(1)  V.  un  exemple,  Municipal  corporations  inquiry.  Ireland,  185 
Appendix,  part.  I,  p.  215;  et  une  foule  d'autres  cas  semblables  coi 
statés  par  l'enquôte. 

(2)  V.  First  report  ofthe  municipal  corporations  inquiry.  Irelan^ 
l!«55,  p.  16. 

(5)  V.  Appendix  to  Municipal  corporations  Ireland.  Reports  I  and 
on  the  city  of  Dublin,  1835. 

(4)  Le  corps  (jui  représente  la  cité  ;  c'est-ù-dire  le  corps  des  fre, 
men. 

(5)  V.  First  report  of  the  municipal  corporations  inquiry.  Irelan 
p.  27. 

Page  290. 

(1)  Id.,  p.  25. 

(2)  Id.  Appendix;  part.  1,  p.  220. 

.  (3)  Id.  First  report,  p.  25.  De  môme  à  Limerik,  la  corporatic 
donne  des  pensions  aux  veuves  des  aldermen.  A  Cashel,  la  corporalic 
aflerme  au  profit  de  ses  menibres,  moyennant  200  liv.  st.,  2,000  acr 
de  terres  qui  devraient  être  affermés  2,000  liv.  st.  —  Appendi 
part.  I,  p.  469. 

(4)  Dans  la  ville  de  Naas,  où  il  y  a  trente  catholiques  contre  i 
protestant,  la  corporation  n'en  est  pas  moins  exclusivement  composi 
de  protestants.  V.  Municipal  corporations  appendix.  Première  p:irti 
p.  2 15  et  219. 

Page  291. 

(1)  33  George  III,  ch.  i,  §  7    etch.  xxi,  §  7. 

(2)  Loi  de  réforme  des  corporations  municipales  d'Angleterr 
adoptée  en  1836,  et  précédée  d'une  enquête  parlementaire  très-voli 
mineuse,  faite  en  1835. 

(3)  Noie  de  la  septième  édition  (1862).  —  Depuis  que  ce  livre  a  é 
écrit,  une  loi  due  à  l'administration  de  sir  Robert  Peel  et  voh 
en  1841  par  le  parlement,  a  fait  pour  l'Irlande,  dans  les  corporatioi 
municipales,  la  réforme  qui  avait  été  exécutée  pour  l'Angleter 
en  1836.  Au  lieu  de  71  corporations,  dont  l'existence  était  fondée  un 
quement  sur  le  privilège,  il  y  en  a  maintenant  95,  dont  l'institution 
pour  base  première  limportance  numérique  de  la  population,  'fou 
ville  ayant  plus  de  12,000  habitants  forme  une  corporation,  qui  se  goi 
verne  elle-même,  et  dont  les  fonctionnaires  sont  élus  par  tous  les  h 
biiants,  jouissant  d'un  certain  revenu,  sans  distinction  de  race  ni  ( 
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culte.  Non-seulement  les  catholiques  contribuent  désormais  à  l'élection, 
mais  ils  sont  souvent  nommés  maires  par  leurs  concitoyens.  A  Dublin, 
l'usage  s'est  établi  de  nommer  alternativement  pour  maire  un  protes- 
tant et  un  catholique,  excellente  pratique  due  à  O'Connell. 

Malgré  la  réforme  accomplie  en  1841,  l'auteur  de  ce  livre  a  cru  de- 
voir y  laisser  ce  qu'il  écrivait  en  1859  sur  les  corporations  municipales 
d'Irlande.  La  constatation  de  ce  qui  existait  avant  la  réforme  a  un  in- 
térêt historique;  d'ailleurs,  les  abus  existants  pendant  des  siècles  ont, 
même  après  leur  suppression,  des  conséquences  qui  durent  longtemps. 

Page  292. 

(i)  Lçs  Saxons  possédaient  les  institutions  les  plus  libres  qui  aient 
jamais  appartenu  à  aucune  nation.  Non-seulement  le  peuple  tout  en- 
tier ou  ses  représentants  délibéraient  sur  les  affaires  publiques  dans  le 
grand  conseil  national  (le  witena-gemot]  ;  mais  encore  il  n'existait  pas 
une  seule  division  politique  du  pays  qui  n'eût  sa  représentation  lilre 
et  son  administration  populaire  :  ainsi  leshe'rifel  le  coroner,  officiers 
du  shire  ou  comté,  le  constable  du  himdred  ou  centurie^  le  tithing- 
man  [theothungman]  ou  borsholder  du  township  ou  décurie  (c'est-à-dire 
l'old-man  of  the  borough)  étaien'  tous  élus  par  le  peuple.  C'était  aussi 
le  peuple  qui  nommait  les  magistrats  chargés  plus  par  iculièrement 
du  maintien  de  l'ordre,  et  que,  par  cette  raison,  on  appelait  les  con- 
servateurs de  la  paix  (the  conservators  of  the  peace],  appelés  depuis 
juges  de  paix,  et  plus  tard,  nommés  par  les  rois.  Ces  officiers  publics 
rendaient  compte  de  leur  gestion  à  leurs  commettants  dans  des  as- 
semblées (meetings),  où  régnait  la  plus  grande  liberté  de  discussion. 
Outre  ces  agents  particuliers,  chacune  de  ces  divisions  du  territoire 
avait  ses  cours  de  justice,  depuis  le  comté  dont  la  cour  s'appelait  la 
cour  du  shérif,  jusqu'au  Town-ship  ou  décurie  qui  avait  sa  court-leet, 
ou  cour  de  francpledge.  (V.  Burn's  justice.  v°  Leet.)  Dans  ces  divers 
tribunaux  tous  les  francs-tenanciers  [freeholders)  étaient  juges. 

La  guerre  que  se  livrent  en  Angleterre  le  prmcipe  saxon  et  le  prin- 
cipe normand,  né  de  la  dernière  conquête,  ne  se  voit  pas  seulement 
dans  les  siècles  passés  ;  elle  continue  de  notre  temps  et  se  montre  sous 
nos  yeux  plus  vive  et  plus  animée  que  jamais.  Le  jour  où  le  parlement 
anglais  a  adopté  le  bill  de  réforme  parlementaire  (1852),  qui  confère 
le  droit  de  suffrage  aux  moindres  boutiquiei*s  des  villes,  ou  a  pu  dire 
que  le  principe  saxon  ou  populaire  remportait  une  victoire  sur  le 
principe  normand.  Lorsque  la  Chambre  des  communes  a  (en  1857)  re- 
jeté le  bill  de  Joseph  Hume  qui  proposait  d'établir  dans  les  comtés  des 
administrations  locales  fondées,  c;)mme  celle  des  paroisses,  sur  l'élec- 
tion populaire  [couîit y-boa rds],  c'est  au  contraire  le  principe  normand 
qui  a  vaincu  le  principe  saxon. 

Page  293. 
(1)  Les  principaux  officiers  de  la  paroisse  anglaise  sont  les  church- 
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wardeii  (margnillifrs),  le  greffier  (clerk),  les  inspecteurs  des  pauvres 
[ovetseers  ofthepoor),  l'inspecteur  des  roules  (surveyor  of  the  high- 
ways),  les  constables  ou  agents  d'exécution.  CIjacun  de  ces  officiers 
doit  convoquer  le  vestry  chaque  fois  qu'il  a  un  pouvoir  à  demander 
ou  un  compte  à  rendre.  S'il  ne  le  faisait  pas,  il  encourrait  une  res- 
ponsabilité qu'il  lui  importe  d'éviter;  par  exemple,  lorsqu'une  route  à 
la  charge  de  la  paroisse  est  en  mauvais  état,  l'inspecteur  des  routes 
(le  surveyor]  doit  le  faire  savoir  au  vestry  et  lui  demander  les  fonds 
nécessaires  à  sa  réparation;  s'il  ne  le  fait  pas,  tout  individu  ayant  in- 
térêt à  ce  que  la  route  soit  bien  entretenue  peut  s'en  prendre  à  lui, 
et  lui  demander  même  des  dommages-intérêts,  si  ce  mauvais  état 
de  la  route  lui  a  occasionné  quelque  préjudice,  par  exemple,  s'il  y  a 
cassé  sa  voitui-e.  Si  l'inspecleur  de  la  roule  convoque  le  vestry,  et  que 
le  vestry  ne  s'assemble  pas,  ou  si  celui-ci,  s'étaut  assemblé,  repousse 
la  demande  du  surveyor,  alors  le  surveyor  échappe  à  toute  responsa- 
bilité, et  cette  responsabilité  ne  pèse  plus  que  sur  la  paroisse  elle- 
même,  à  laquelle  seule  la  partie  lésée  peut  désormais  s'adresser.  Il 
en  e.«t  de  même  du  cas  où  l'indigent  demande  du  secours  au  surveil- 
lant des  pauvres;  si  ce  fonctionnaire  refuse  le  secours  de  son  chef  et 
mal  à  propos,  il  est  responsable  de  son  refus  et  des  conséquences  ;  et 
si,  par  suite,  le  pauvre  meurt  de  faim,  le  surveillant  des  pauvres 
risque  d'être  actionné  en  dommages-intérêts  par  la  famille  du  dé- 
funt. Mais,  s'il  avait  rassemblé  le  vestry  et  que  le  refus  de  secours  fût 
venu  de  cette  assemblée,  ce  serait  la  i)aroisse  tout  entière  el  la  pa- 
roisse seule  qui  en  subirait  les  conséquences.  De  même,  quand  les 
churchwarden  ou  mnrguilliers  ont  demandé  au  vestry  assemblé  une 
taxe  pour  réparer  l'église  menaçant  ruine,  si  le  vestry  refuse,  et  que 
l'église,  en  s'écroulant,  blesse  quelques  personnes,  celles-ci  auront 
droit  d'actionner  la  paroisse  entière  en  dommages-intérêts,  et  ne 
pourront  rien  réclamer  des  churchwarden  qui,  en  rassemblant  le  vestry 
et  en  lui  demandant  une  taxe  destinée  à  cet  /)bjet,  ont  fait  tout  ce 
qu'il  était  en  leur  pouvoir  de  faire. 

Page  ^U. 

(1)  L'Irlande  n'ayant  jamais  été  conquise  par  les  Saxons,  la  pa- 
roisse n'y  existait  pas  quand  les  Anglo-Normands  ont  envahi  ce  pays 
au  xn"  siècle. 

Page  295. 

(1)  Ce  point  de  départ  est  toujours  à  considérer;  il  exerce  une 
immense  influence  sur  le  sort  des  institutions.  Voilà  pourquoi  il  faut 
toujours  regarder  au  fond  des  pouvoirs  politiques,  au  lieu  de  n'en 
examiner  que  la  forme .  Les  Anglais,  qui  ont  porté  en  Irlande  la  pa- 
roisse et  le  comté,  n'y  ont  en  réalité  établi  que  celui-ci;  plus  tard 
ils  portent  aussi  en  Amérique  la  paroisse  et  le  comté  ;  mais  cette  fois 
ce  n'est,   à  vrai  dire,  que  la  paroisse  ou  la  commune  qu'ils  y  ont    • 
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nstituéc.  Ils  ont  introduit  en  Irlande  le  principe  normand;  en  Amé- 
ique  le  principe  saxon. 

Page  296. 

(1)  Papists  (it  being  recited  that  they  obsimcted  the  building  or 
epair  et"  churches  by  out-voting  the  protestants),  sliall  not  vote  at 
mv  vestry  lield  foc  such  purposes.  12  George  I,  t.  V,  cliap.  ix,  §  1, 
).  18i. 

Page  '297. 

(1)  Cette  importante  attribution  de  la  paroisse  en  Angleterre  a 
ité,  il  est  vrai,  entamée  par  le  poor  law  amendment  act  de  1855,  qui 
i  conféré  au  gouvernement  central  la  haute  direction  de  Tadminls- 
ration  des  pauvres.  L'auteur  a  cru  cependant  devoir  présenter  la 
gestion  de  la  loi  des  paijvres  comme  appartenant  toujours  aux  pa- 
'oisses,  parce  que,  même  depuis  cette  loi,  les  paroisses,  foutes  soumises 
ju'elles  sont  à  un  contrôle  supérieur  dont  auparavant  elles  étaient 
ixemptos,  n'en  consen-ent  pas  moins  l'administration  locale  de  leurs 
)auvres.  Il  convient  cependant  d'observer  qu'à  l'heure  qu'il  est, 
e  principe  politique  de  la  paroisse,  quoique  encore  très-vivace  en 
Angleterre,  y  est  cependant  en  déclin.  Déjà,  en  1819,  une  loi  (59 
jeorge  III)  avait  permis  aux  juges  de  paix  de  nommer  des  inspecteurs 
les  pauvres  [oveerseers  of  the  poor),  sur  la  présentation  du  vestry. 
ii^.  Burn's  justice,  t.  IV,  p.  10.  Et  même  précédemment  encore,  sous 
e  règne  de  George  III  (1775),  on  avait  privé  la  paroisse  d'une  partie 
3e  ses  atlribulions  relatives  aux  routes,  lorsqu'on  avait  établi  le  sys- 
tème des  roules  à  barrière  (turn-{tike  roads),  conféré  l'administra- 
tion de  celles-ci  à  des  agents  du  pouvoir  central  [trustées  ou  commis- 
iioners  ,  et  chargé  de  leur  surveillance  des  inspecteurs  nommés  par 
les  juges  de  paix  assemblés  en  spécial  sessions  sur  la  présenlalion  du 
vestry.  (V.  Burn's  justice,  t.  II,  p.  671.)  Lorsqu'on  étudie  l'esprit  des 
lois  anglaises  durant  les  cent  dernières  années  qui  viennent  de  se 
passer,  on  y  voit  l'aristocratie  et  le  pouvoir  central  s'efforçant  tour  à 
tour,  et  (luelquefois  simultanément,  d'attirer  à  eux  les  pouvoirs  dé- 
mocratiques de  la  paroisse.  Pendant  cette  période,  la  paroisse  est  sur- 
tout démembrée  au  profit  du  comté,  c'est-à-dire  de  l'aristocratie;  au- 
jourd'hui c'est  plutôt  dans  l'intérêt  du  gouvernement  central,  qui, 
du  reste,  s'efforce  de  dépouiller  en  même  temps  le  comté  et  la  pa- 
roisse. 

Page  299. 

(1)  Il  y  a  un  petit  nombre  de  paroisses  en  Irlande  qui  ont  excep- 
tionnellement quelques  intérêts  locaux,  suffisants  pour' leur  donner 
une  sorte  d'existence  politique  :  par  exemple,  quelques-unes  ont  des 
pompes  à  incendie,  pour  lesquelles  elles  vo'.ent  des  fonds  et  instituent 
des  agents;  celles-ci  pourvoient  aux  funéiailles  des  pauvres,  au  sort 
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des  enfants  trouvés  [deserted,  diildren);  d'autres  payent  des  officier 
de  santé  (oflicers  of  health)  dans  l'intérêt  de  la  paroisse.  Toutes  le 
paroisses  d'Irlande  seraient  en  droit  de  pourvoir  à  ces  divers. officef 
dont  l'un  (l'entretien  des  enfanls  trouvés)  est  même  obligatoire;  mai 
en  fait  les  trois  quarts  des  paroisses  irlandaises  ne  prennent  aucu 
souci  de  ces  différents  intérêts.  En  général,  leur  unique  soin  consist 
dans  la  répartition  des  taxes  qu'elles  ont  à  payer,  soit  en  vertu  d'un 
loi  de  l'État,  soit  en  conséquence  d'un  vote  du  grand  jury.  Mais 
s'agit  alors  d'un  intérêt  central  ou  provincial  ;  il  n'y  a  de  paroissi:; 
que  la  perception  de  la  taxe,  qui  est  une  charge  et  non  une  attri 
bution. 

Page  500. 

(4)  Ainsi,  pour  citer  un  exemple,  (juand  une  compagnie  offre  d 
faire  une  route  à  ses  trais,  elle  a  besoin  d'y  être  autorisée  par  le  pai 
lement  qui,  non-seulement  prescrit  à  la  compagnie  les  règles  selo 
lesquelles  celle-ci  devra  procéder,  mais  encore  confie  le  soin  de  leu 
observation  à  un  certain  nombre  d'individus  choisis  par  lui  parmi  le 
sociétaires,  et  qui,  étant  constitués  ses  agents,  sont,  par  celte  raison 
appelés  commissaires  (commissioners)  ou  mandataires  du  parlemen 
(trustées);  ces  commissaires  qui,  en  fait,  échappent  complètement  ; 
toute  surveillance  et  à  tout  contrôle  du  gouvernement  central,  son 
cependant,  en  principe,  les  délégués  du  parlement  et  des  fonction 
naires  agissant  sous  son  autorité. 

(2)  Tous  les  juges  de  paix,  les  lieutenants  de  comté,  les  shérifs 
et  en  général  les  commissaires  ou  trustées  chargés  par  le  parlemen 
d'intérêts  parlicuhers  ou  généraux  dont  le  gouvernement  central  veu 
conserver  le  soin,  remplissent  des  fonctions  gratuites. 

1*AGE  305. 

(1)  Il  y  a  un  chiffre  statistique  qui  prouve  mieux  que  toute  autn 
chose  le  degré  comparatif  de  respect  qu'on  a  en  Angleterre  et  en  Ir- 
lande pour  la  liberté  individuelle;  et  la  facilité  avec  laquelle,  dans  C( 
dernier  pays,  on  prive  les  citoyens  de  leur  liberté  sur  le  soupçon  d'ui 
crime  ou  délit. 

Sur  '20,072  personnes  arrêtées  en  Angleterre  en  1833,  il  n'y  en  î 
que  1,853  à  l'égard  desquelles  on  a  déclaré  qu'iln'y  avait  lieuà  suivn 
(no  bill  found),  tandis  qu'en  Irlande,  pendant  la  même  année,  sui 
17,819  personnes  écrouées,  3,970  ont  été  remises  en  liberté  sur  ordon- 
nance de  non-lieu  (no  bill  found). 

}iole  delà  septième  édition  (1862).  —  Quant  au  nombre  des  crin^e; 
en  Irlande  et  à  leur  répression,  voir  les  tableaux  de  la  justice  crimi- 
nelle placés  à  la  suite  de  la  notice  sur  l'état  présent  de  l'Irlande. 

Page  308., 
(1)  V.  PoUtical  anatomy*  of  Ireland,  par  sir  \Villiam  Petty,  p.  8 
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—  V.  aussi  Report  of  the  commissioners  for  religion  and  otiier  in- 
struction in  Ireland,  1855.  —  Remarquez  que  je  compte  dans  le 
L^iiiflie  des  protestants,  les  protestants  de  toutes  les  sectes,  anglicans, 
[iresbytériens,  quakers  et  autres;  pour  juger  cependant  de  l'efficacité 
de  1  église  anglicane,  et  de  son  influence,  il  ne  faudrait  prendre  que 
les  protestants  qui  observent  sa  discipliné  :  en  adoptant  cette  base,  la 
>eule  véritable,  on  arriverait,  sans  doute,  à  des  calculs  tncore  plus  dé- 
favorables à  cette  église;  car,  si  les  catholiques  gagnent  chaque  jour 
?ur  les  protestants  en  général,  il  faut  ajouter  que  les  dissidents  sont 
aussi  en  progrès  sur  les  anglicans;  le  5  mai  1750,  le  primat  Boulter 
écrivait  à  l'évêque  de  Londi'es  :  «  Insteadof  converting...  \\e  are  daily 
iosing  many  of  our  meaner  people  vvho  go  off  to  popery.  »  — V.  Boul- 
ers  letlci's,  t.  II,  p.  9. 

Note  de  la  septième  édition  (1862).  —  Aujourd'hui  un  phénomène 
louveau  se  produit.  Il  se  fait  toujours  des  conversions  de  protestants 
m  catholicisme;  mais  c'est  de  la  classe  supérieure  que  viennent  les  con- 
vertis, et  c'est  dans  la  classe  du  peuple,  au  contraire,  que  les  protes- 
:ants  recrutent  en  ce  moment  de  nouveaux  adhérents. 

(2)  Les  quatre  provinces  ecclésiastiques  d'Irlande  sont  Armagh, 
Dubhn,  Casliel  et  Tuam  ;  si  l'on  veut  étudier  l'organisation  de  l'Église 
mglicane,  son  administration,  ses  revenus,  ses  charges,  ses  offices,  le 
lombre  de  ses  partisans,  on  n'a  qu'à  étudier  les  enquêtes  parlemen- 
aires  publiées  récemment,  l'une  sous  le  titre  de  Reports  of  the  com- 
mssioners  appoinled  to  inqiiire  into  the  state  of  religions  and  other 
nstruction  in  Ireland,  1855:  l'autre  Ecclesiastical  revenue  and  pa- 
tronage in  Ireland,  185'<-56-57.  V.  aussi  Statistical  accountof  the  Dri- 
ish  empire,  par  M.  CuUoch. 

V.  Thom's  dictionary,  p.  C,  note  de  la  7«  édition  (4862). 

Page  509. 

(1)  Vicaires  ou  suppléants  appelés  curâtes,  autrement  dit  le  clergé 
iccupé  [the  working  clergy),  par  opposition,  aux  ministres  titulaires, 
Jont  les  emplois  sont  des  sinécures. 

(2)  Pour  juger  les  revenus  exacts  de  l'Église,  V.  Statistical  account 
ie  M.  Culloch,  t.  II,  p.  434.  —  Ecclesiastical  commission,  first  report 
1855,  p.  7,  45  et  212.  —  Second  report  on  tithes  Ireland,  1852.  Lords. 
Srilfith,  p.  15-150.  —  Toutes  les  fois  qu'on  veut  indiquer  l'enquête  in- 
:itulée  Ecclesiastical  revenue  and  Patronage  in  Ireland^  on  ne  la  dé- 
signe que  sous  le  nom  d' ecclesiastical  commission. 

(5)  A  Glebe-House. 

Page  510.  . 

(1)  Ces  19,942,755  fr.  l'ont  aidée  à  construire,  depuis  4800  jusqu'à 
:e  jour,  quatre  cent  soixante-quatorze  églises,  et  quatre  cent  quatre- 
vingts  presbytères.  V.  Ecclesiastical  commission,  troisième  et  quatrième 
rapport,  1836  et  4837. 
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[2)  Sou  revenu  exact  est  de '520,555  livres  sterling,  ou  u 
8,168,491  fr.,  etc. 

(5)  510,104  francs,  ou  12,159  livres  sterling.  —  Ibid.  Voir  aus 
enquête  des  lords  sur  les  dîmes,  tithes  1832,  t.  II,  p.  60,  Blake. 

(4)  14,494  liv.  st.,  c'est-à-dire  509,597  fr. 

(5)  3,710  liv.  st.,  ou  94,60ê  fr. 

(6)  Inglis,  1. 1,  p.  112.  —  A  Journey  throughout  Ireland  in  1854 
(7j  0,508  liv.  st.,  ou  161,164  fr. 

Page  511. 

1]  .\  vTai  dire,  ils  sont  moins  de  cinq  sur  cent.  Le  chiffre  exac 
de  quatre  et  demi  sur  cent  ;  ils  ne  sont  que  trois  et  demi  sur  cen 
dans  la  province  de  Tuam;  dans  les  trois  diocèses  d'Emly,  de  Kille 
nora  et  de  Kilmaduac,  les  protestants  anglicans  forment  moins  de  deu: 
sur  cent.  V.  First  report  of  the  commissioners  of  public  instruction 
1855.  > 

Note  de  la  septième  éditton  (1862).  —  On  peut  par  le  tableau  sui- 
vant qui  montre  le  revenu  afférent  aujourd'hui  à  chacun  des  archevê 
ques  et  évoques  protestants  d'Irlande,  juger  que  ces  levenus  sont  tou- 
jours énormes  malgré  la  réduction  qu'ils  ont  subie  en  vertu  de  la  lo 
de  1855.  J'emprunte  ce  tableau  au  dictionnaire  de  Tom,  1801  [Statis- 
tics  of  Ireland.  p.  670)  : 

L'arclicvêque  d'Armagli.  .  U,634  liv.  st.        574,000  fr. 

L'évoque  de  Mealh.   .    .   .  2,644  05.000 

L'évêque  de  Darry.    .    .    .  9,892  155,000 

L'évèque  de  Down. ,   .   .   .  5,017  95,000 

L'évêque  de  Kilmnre.    .    .  5,748  155,000 

L'archevêque  de  Tuam.   .  2,742  99,000 

L'arclievèque  de  Dublin.  .  7,036  194,000 

L'évêque  dOssory 5,874  98,000 

L'évêque  de  Cas^hel.    .   .   .  4.691  119.000 

L'évêque  de  Cork 2,510  fiS.OllO 

L'évêque  de  Killaloe.    .   .  5,510  84,000 

L'évêque  de  Limerick.  .   .  3.987  101,000 

Total.  .   .     (15,000  liv.  st.    1 ,600.000  fr. 
Moyenne  pour  chacun. .   .      5,250  155,000 

En  1858  la  dîme  a  été  abolie,  en  ce  sens  qu'elle  n'est  plus  perçue  ei 
nature  pai'  le  clergé  anglican  ;  mais  cer  clergé  a  conservé  son  droit 
dont  la  lorme  seule  a  changé,  et  s'exerce  au  moyen  d'un  impôt  dan; 
lequel  la  dîme  a  été  convertie  sous  le  nom  de  tithe  rent  charge.  U 
montant  de  cet  impôt,  qui  se  paye  à  diverses  personnes  ecclésiastiques 
toutes  protestantes,  évoques,  doyens,  chapitres,  titulaires  de  béné- 
fices, etc.,  s'élève  à  la  somme  de  401 ,000  liv.  sterl..  10,225,000  fr. 

Lu  conséquence  de  la  loi  de  1835,  les  archevêchés  de  Cashel  et  de 
Tuam  ont  été  converMs  en  simples  évêchés  ;  plusieurs  évêchés  ont  été 
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supprimés,  ainsi  que  beaucoup  de  bënétices  dont  les  tulélaircs  n'avaient 
.  absolument  rien  à  faire.  Les  propriétés  appartenant  aux  sièges  et  aux 
bénéfices  abolis  ont  été  confiées  à  une  commission  ecclésiastique,  qui 
les  met  en  vent«\  et  au  moyen  du  prix  qu'elle  en  retire  a  formé  un  tond 
dont  elle  emploie  l'intérêt  à  la  réparation  des  églises  et  à  l'érection  de 
nouveaux  temples  protestants..  On  estime  que  le  produit  total  de  ces 
ventes,  quand  elles  seront  toutes  accomplies,  sera  de  1,200,000  liv,  st. 
(50  millions  de  francs).  Par  l'effet  de  cette  réforme,  l'Église  anglicane 
d'Irlande  a  moins  de  dignitaires  et  de  sinécures.  Mais  en  somme  elle 
est  plus  riche,  et  son  culte  est  mieux  doté  qu'il  ne  l'a  jamais  été. 

Page  515. 

(1)  Justices  of  the  peace  ou  magistrats.  Il  est  vrai  qu'après  le  cou- 
l'onnement  de  la  reine  Victoria,  en  1858,  beaucoup  de  ministres  pro- 
testants d'Irlande,  qui  étaient  investis  de  la  commission  de  paix,  n'ont 
point  reçu  l'institution  nouvelle  qui  leur  était  nécessaire  pour  conti- 
luicr  leurs  fonctions  sous  le  nouveau  règne,  de  sorte  que  le  mal  signalé 
ici  a  en  partie  disparu.  Cependant  quelques-uns  d'entre  eux  ont  été 
confirmés  dans  leur  office  de  magistrats.  Le  cliilTre  exact  de  ce  qui  en 
reste  ne  se  trouve  nulle  part.  Ce  n'est  pas  le  nombre  qui  importe  le 
plus,  le  fait  est  bien  moins  grave  que  le  principe. 

Page  31i 

(1)  Le  premier  acte  de  violence  qui,  en  1851,  annonça  la  terrible 
rébellion  contre  la  dîme,  dont  le  mouvement  dure  encore  de  nos 
jours,  fut  en  grande  partie  provoqué  par  la  conduite  d'un  ecclésias- 
ti(jue  qui  était  aussi  juge  de  paix,  et  qui  s'était  rendu  odieux  au  peu- 
ple en  cette  double  qualité.  V.  Enquête  sur  les  dîmes,  1852.  Tithes 
lords.  2«  report,  p.  78. 

('2)  Il  est  difficile  de  rien  comprendre  aux  universités  d'Angle- 
terre, si  d'abord  l'on  ne  prend  soin  d'y  distinguer  deux  choses  :  VUni- 
versité  proprement  dite  et  les  établissements  appelés  collèges,  existants 
auprès  d'elle,  h' Université  proprement  dite  date  de  plusieurs  siècles  : 
son  objet  originaire  était  d'offrir  au  public  un  enseignement  général, 
sans  distinction  de  classe,  de  religion,  ni  même  de  patrie.  Elle  était 
ouverte  au  monde  entier.  Cependant  il  se  forma  bientôt,  à  côté  de  l'Uni- 
versité, et  tout  à  fait  en  dehors  d'elle,  des  établissements  particuliers, 
indépendants  d'elle  et  dont  elle  n€  dépendait  pas  davantage.  Ainsi,  pour 
citer  qtielques  exemples,  une  personne  bienfaisante,  frappée  des  périls 
auxquels  est  exposée  la  jeunesse  des  écoles,  abandonnée  à  elle-même 
au  sein  d'une  grande  ville,  fonde  un  collège  destint'-  à  recevoir  un 
certain  nombre  d'étudiants,  et  confie  aux  gérants  de  ce  collège  le  soin 
de  faire  un  choix  parmi  les  étudiants  propres  à  y  être  admis.  Une 
autre  personne  fonde  un  pareil  établissement  destiné,  pour  le  présent 
et  pour  l'avenir,  à  rçccvoir  tous  les  membres  de  ya  famille.  Une  trd- 
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sièmc  établit  un  collège  de  même  nature,  eu  nicltaiit  pour  condition 
d'admission  des  élèves  qu'ils  soient  nés  dans  son  comté  ou  dans  sa 
ville,  etc.  Tous  les  collèges  existants  auprès  des  universités  auglaises 
ont  eu  une  origine  de  ce  genre.  La  fortune  de  ces  établissements  con- 
siste, en  général,  en  revenus  de  propriétés  foncières,  pour  la  posses- 
sion et  la  transmission  desquelles  ils  possèdent  des  chartes  d'incorpora- 
tion. Dans  le  principe,  ces  collèges  n'avaient  absolument  rien  de 
commun  avec  l'Université.  Ils  n'étaient,  à  viai  dire,  que  des  asiles  de 
travail,  dans  lesquels  les  étudiants  se  tenaient  à  portée  de  la  source  de 
lumières  à  laquelle  ils  venaient  puiser  chaque  jour,  et  où  ils  étaient 
soumis  à  une  salutaire  surveillance.  Alors  l'enseignement  donné  par 
l'Université  était  réellement  le  but  des  itudes  et  la  cause  de  la  pré- 
sence des  étudiants.  Cependant  les  collèges  sont  devenus  et  sont  encore 
aujourd'hui  le  principal,  et  l'Université  n'esi  plus  que  l'accessoire. 
Aujourd'hui  l'enseignement  est  presque  exclusivement  dans  les  col- 
lèges, et  l'Université  se  borne  à  conférer  des  degrés  et  des  diplômes 
aux  élèves  que  les  collèges  ont  formés.  C'est,  à  ce  qu'il  paraît,  du 
règne  de  Henri  VIII  (jue  date  ce  grand  changement  :  il  fut  alors  dé- 
cidé que,  pour  être  admis  dans  l'Université,  il  fallait  d'abord  être  reçu 
dans  l'un  des  collèges  établis  près  d'elle.  On  voit  tout  de  suite  la  por- 
tée d'un  pareil  décret;  c'était  substituer  l'enseignement  de  quelques 
personnes  à  l'instruction  de  tous,  et  faire  d'un  établissement  public 
de  sa  nature  une  institution  privilégiée.  Sous  Elisabeth,  l'œuvre  de 
Henri  "VIII  fut  complétée.  Leicester,  grand  sénéchal  de  l'Université 
d'Oxford,  établit  expressément  la  règle  que,  pour  être  admis  dans  l'un 
des  collèges,  il  faudrait  appartenir  à  l'église  anglicane,  c'est-à-dire 
jurer  les  trente-neuf  articles  qui  constituent  les  dogmes  du  culte  an- 
gUcan.  Ainsi,  d'une  part,  il  est  décidé  que,  pour  jouir  de  l'enseigne- 
ment universitaire,  il  faut  appartenir  à  l'un  des  collèges  ;  et  de  l'autre 
il  est  réglé  que,  pour  entrer  dans  le  collège,  il  faut  être  de  la  com- 
munion èpiscopale.  Voilà  comment  un  établissement  destiné  dans  son 
principe  à  l'enseignement  public  n'exisie  plus  aujourd'hui  que  dans 
l'intérêt  d'une  classe  et  d'une  secte.  L'Université  ayant  passé  dans  les 
collèges,  ce  sont  maintenant  les  collèges  qui,  de  fait,  distribuent  l'in- 
struclion  aux  étiidiants;  et  il  n'y  a  pas  d'autres,  étudiants  universi- 
taires que  les  élèves  de  ces  collèges.  Ceci  explique  pourquoi  les  uni- 
versités ont  une  infinité  de  chaires  fondées  depuis  des  siècles,  et 
maintenant  vacantes.  Les  titulaires  existent  bien,  dotés  de  fort  beaux 
traitements  ;  mais  ils  ne  professent  pas.  Chaque  collège  a  ses  profes- 
seurs qui  font  leurs  cours  pour  leurs  élèves;  l'Université  n'a  plus  de 
cours,  parce  que  ses  professeurs  n'ont  plus  de  public.  De  là  naissent 
forcément  les  sinécures  dont  le  nombre  dépasse  toute  croyance.  L'Uni- 
versité ne  conserve  qu'une  seule  attribution  intacte  :  c'est  celle  de 
conférer  des  grades.  Elle  ne  donne  pas  l'instruction,  elle  la  constate. 
Elle  fait  subir  les  examens.  Elle  exerce  en  réalité  un  pouvoir  gouver- 
nemental, en  vérifiant  la  capacité  de  ceux  qui  rempliront  un  jour 
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dans  la  sociôlc  des  fonctions  civiles  et  religieuses.  H  faudrait  de  plus 
longs  dcveloppemenis  (jue  ne  comporte  la  brièveté  de  cette  note  pour 
bien  expliquer  la  nature  des  universités  anglaises,  le  mode  de  leur 
administration,  leurs  privilèges,  les  rapports  nuituels  des  collèges  et  de 
l'Université  même,  etc.  L'aulenr  a  voulu  seulement  présenter  quel- 
ques faits  principaux  et  quelques  idées  générales  propres  à  aider  le 
lecteur  dans  l'intelligence  de  lune  des  institutions  les  plus  compliquées 
de  l'Angleterre. 

Page  3lo. 

(1)  Ceci  ne  doit  pas  être  pris  dans  un  sens  absolu.  Ainsi,  par 
exemple,  on  [)eut  à  la  rigueur,  même  en  Angleterre,  entrer  au  bar- 
reau sans  avoir  été  dans  une  université,  mais  alors  on  est  sujet  à  des 
conditions  d'admission  plus  sévères.  Ainsi,  ceux  qui  ont  été  élevés  dans 
les  universités  peuvent,  au  bout  de  trois  ans  passés  à  l'école  de  droit, 
obtenir  leur  diplôme  d'avocat,  tandisique  pour  tous  autres,  il  en  faut 
cinq.  Il  est  vrai  que  cette  condition  est  assez  souvent  éludée  à.  l'aide 
de  moyens  qu'il  serait  trop  long  d'expliquer  ;  mais,,  alors  même  que 
le  privilège  des  universités  disparait  de  fait,  il  subsiste  toujours  en 
principe. 

Page  517. 

(1)  Les  universités  anglaises  n'ont  pas,  dans  le  parlement,  de 
plus  intrépide  et  de  plus  constant  adversaire  que  lord  Kadnor,  qui 
s'attache  chaque  année  à  signaler  tout  ce  qu'il  y  a  d'injuste  dans  leur 
monopole,  et  d'abus  criants  dans  leur  organisation  actuelle.  Ceux  (pii 
voudraient  approfondir  ce  sujet  peuvent  consulter  une  brochure  pu- 
bliée il  y  a  deux  ans  en  Angleterre,  sous  le  titre  suivant  :  Historical 
accouut  ofthe  University  of  Cambridge  and  Us  collèges;  in  a  lettcr  lo 
the  earl  of  Radnor;  by  Benjamin  Dawn  AValsli.  M.  A  Ridgeivay.  Lon- 
don,  1837. 

Page  318. 

(1)  Leland,  t.  II,  p.  325  et  457. 

Page  519. 

(1)  Il  y  a  cdnt  trente -trois  ofliccs  qui  dépendent  directement 
d'elle,  et  dont  elle  nomme  les  titulaires. 

*  (2)  Charter  schools.  Fondées  en  1735  sous  le  titre  de  schools  for 
the  éducation  of  the  popish  and  other  poornatives.  V.  Education  in- 
quiry,  1825  First  report,  p.  5.  —  Ces  écoles  n'avaient  en  réalité  d'au- 
tre objet  en  vue  que  la  conversion  des  catholiques  au  protestantisme  .- 
c'est  ce  qui  résulte  assez  clairement  de  la  correspondance  du  primat 
Boulter  qui,  peu  de  temps  avant  la  fondation  de  ces  établissements, 
écrit  au  duc  de  New-Castle  :  a  Tbe  number  of  papisis  in  ihis  kingdom 
is  so  great,  that  it  is  of  the  utmost  conséquence  le  the  protestant  inte- 
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rcst  liei'cto  bring  tliein  over  by  ail  Christian  mclhods  to  the  C/iurc/i 
of  Ireland.  »  (Boulter's  letters,  t.  II,  p.  H.)  Du  reste,  l'esprit  de  pro- 
sélytisme de  ces  écoles  était  patent,  puisque  c'était  une  des  règles  de 
rinstitution  que  tout  enfant,  garçon  ou  fille,  élevé  dans  l'école,  rece- 
vait en  mariage  une  dot  de  5  Hv.  st.,  pourvu  qu'il  épousât  un  pro- 
testant. (V.  Irish  éducation  inquiry.  First  report,  p.  15/  Ces  écoles 
Jie  trouvèrent  toutefois  aucune  sympathie  parnu  la  })auvre  population 
d'Irlande.  En  4769,  c'est-à-dire  près  de  quarante  ans  après  leur  fon- 
dation, il  en  existait  cinquante-deux,  dans  lesquelles  il  ne  se  trouvait 
que  2,100  élèves  (Y.  id.,  p.  0).  Ceux  qui  les  dirigeaient  ne  négligèrent 
cependant  pas  les  moyens  extraordinaires  de  succès.  Le  peu  d'enfants 
(|ui  vêtaient  reçus  et  dont  on  s'efforçait  de  faire  des  protestants, 
avaient  coul.unie  de  retourner -à  la  foi  catholique  dès  qu'ils  rentraient 
dans  leurs  familles.  Pour  affaiblir  cette  influence  funeste  des  père  et 
mère  sur  leurs  enfants,  l'établissement  prit  le  parti  de  séparer  entiè- 
rement, pendant  tout  le  cours  de  leur  éducation,  les  enfants  de  leurs 
familles;  de  sorte  que  les  élèves  n'avaient,  pendant  des  années,  ni 
père,  ni  mère,  ni  Irère,  ni  sœur.  Cependant,  en  dépit  de  ces  expé- 
dients, les  résultats  obtenus  furent  à  peu  près  nuls.  Depuis  1735  jus- 
qu'en 1824,  c'est-à-dire  en  quatie-vingt-di»  ans,  il  n'est  sorti  de  ces 
écoles  que  12,745  enfants;  et  encore,  sur  ces  12,745  enfants  élevés 
dans  ces  écoles,  combien  peul-on  en  compter  qui  y  aient  reçu  l'instruc- 
tion qu'on  leur  destinait?—  Il  est  certain  que,  de  1805  à  1814,  c'est- 
à-dire  en  onze*  années,  sur  2,519  élèves,  808  se  sont  évadés  [Id.).  Il 
est  constaté  aussi  qu'en  quatre-vingt-dix  ans,  1,155  enfants  seule- 
ment ont  reçu  la  dot  de  5  liv.  st.,  pour  avoir,  en  sortant  de  l'école, 
fait  un  mariage  protestant  [Id.,  p.  5J)).  Cependant  l'établissement  a, 
pendant  ces  quatre-vingt-dix  ans,  coûté  35  millions  de  francs 
(1,012,100  liv.  st.);  d'où  il  résulte  que  l'éducation  de  7,905  enfants  a 
coûté  tout  juste  25  millions  de  fr.  (1  million  st.).  Il  paraît  bien  certain 
que,  peu  de  temps  après  leur  institution,  ces  écoles,  fondées  sous  l'in- 
fluence d'une  passion  religieuse,  ont  été  exploitées  uniquement  par 
l'intérêt  particulier.  Les  préposés  à  ces  écoles  ont  vu  dans  les  enfants 
confiés  à  leurs  soins,  non  des  élèves  qu'il  fallait  instruire  et  élever, 
mais^dcs  manœuvres  dont  ils  pouvaient  utiliser  la  force  physique. 
En  1784,  ces  écoles  lurent  visitées  par  Howard,  qui  rend  compte  en 
ces  termes  de  leur  situation  :  «  The  children  in  gênerai,  dit-il,  vvere 
sickly,  pale,  and  such  misérable  objects,  that  they  were  a  disgrâce  to 
ail  Society;  and  tlieir  reading  had  been  uegiectedfor  Ihe  purpose  ol 
making  fhem  work  for  the  masters.  »  [Id.,  p.  7.) 

Les  abus  existants  dans  ces  écoles  devinrent  si  scandaleux,  qu'en 
1820  quelques-unes  sont  abolies  sur  le  fondement  des  fraudes  et  des 
malversations  qui  y  abondent.  En  1819,  il  est  prouvé  de  nouveau  que 
les  midtres  font  travailler  les  enfants  à  leur  profit  [Id.,  p.  15  et  10). 
Les  enfants  y  sont  traités  avec  la  plus  insigne  dureté;  on  les  nourrit 
à  peine  [Id.,  p.  17);  on  les  fouette  jusqu'au  sang  [Id.,  p.  20).  Aussi, 
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disent  les  commissaires  de  l'enquête  de  1825,  les  enfants  qui  sortent 
de  ces  écoles  font  tout  ce  qu'ils  peuvent  pour  que  l'on  n'en  sache 
rien.  C'est  une  honte  éternelle  que  d'y  avoir  été  élevé.  (It  is  an  op- 
probrium  to  hâve  been  educated  in  them;  id.,  p,  27.)  Le  système 
des  charter -schools  a  lait  place  en  Irlande  à  un  autre  système,  celui 
de  Ja  société  de  Kildare-Street,  sur  lequel  la  note  suivante  donne  quel- 
ques détails. 

Page  320. 

(1)  On  parle  ici  de  la  société  d'éducation  de  Kildare-Street.  —  Le 
mauvais  succès  des  charter-scltools  avait  prouvé  le  vice  radical  de 
l'institution.  Ce  vice,  c'était  l'esprit  de  prosélytisme  qui  l'animait  et 
éloignait  nécessairement  d'elle  une  population  profondément  catiio- 
lique.  Ce  qu'il  y  avait  de  défectueux  dans  l'institution  commença  à 
être  compris  par  le  gouvernement  anglais  vers  l'an  1812.  Cette  an- 
née est  le  point  de  départ  d'une  véritable  révolution  dans  le  système 
du  gouvernement,  en  ce  qui  concerne  l'instruction  publique  en  Ir- 
lande. On  reconnaît  qu'il  faut  abandonner  le  principe  de  prosélytisme, 
et  qu'il  ne  peut  exister  d'écoles  en  Irlande  que  celles  qui  seront  fon- 
dées sans  aucun  e;;prit  de  secte.  (V,  First  report  o!"  tlie  éducation  in- 
quiry,  p.  38.;  Le  principe  était  bon;  mais  comment  l'exécuter?  On 
n'imagina  point  alors  d'organiser  un  enseignement  public,  délini  par 
rÉtat,  établi  sur  teute  la  surlace  du  pays,  et  distribué  au  peuple  par 
des  agents  du  gouvernement  central,  nommés  par  celui-ci  et  dépen- 
dants de  lui.  On  agit  alors  suivant  les  mœurs  et  les  habitudes  an- 
glaises, et  Ton  confia  à  une  administration  particuhère  le  soin  d'exé- 
cuter cette  œuvre  d'ordre  public.  Cette  association,  composée  de  pro- 
testants libéraux  et  de  catholiques  éclairés,  tous  charitables,  tous 
animés  d'un  sincère  amour  pour  le  peuple,  reçut  du  gouvernement 
le  pouvoir  d'administrer  les  propriétés  qu'elle  tenait  de  ses  fondateurs, 
et  d'ouvrir  ses  écoles  aux  enfants  de  toutes  les  sectes,  sans  exclusion 
d'aucun  culte  chrétien,  et  sans  prédominance  d'un  culte  sur  un  autre. 
[Id.,  p.  59.)  Son  succès  fut  d'abord  très-giand.  C'est  en  1817  seule- 
ment qu'elle  commença  à  exécuter  le  plan  conçu  cinq  ans  aupara- 
vant, et,  en  182o,  elle  a  1,490  écoles  organisées,  et  100,000  élèves. 
En  sept  ans  elle  distribue  950,702  volumes  aux  élèves  de  ces  écoles, 
(/d.,  p.  44.)  Cependant,  quelles  que  fussent  les  intentions  de  ceux  qui 
dirigeaient  ces  écoles,  il  leur  était  bien  difticile  de  ne  pas  témoigner 
une  préférence  pour  leur  propre  culte.  Or,  quoiqu'il  y  eût  (ies  catho- 
liques parmi  les  supérieurs  et  les  instituteurs  de  ces  établissements, 
la  majorité  en  était  protestante.  Voici  comment  était  'jomposé  le  co- 
mité général  :  vingt  et  un  protestants  anglicans,  quatre  quakers, 
deux  presbytériens,  deux  catholiques,  en  tout  vingt-neuf  membres. 
(V.  id.,  p.  48.)  Sur  huit  vice-présidents,  il  y  avait  six  protestants  an- 
glicans et  deux  catholiques;  sur  six  inspecteurs,  deux  étaient  catho- 
liques et  quatre  protestants;  enfin,  dans  l'école  normale  des  instilu- 
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tein-s,  su.*  840  sujets,  401  étaient  prolestants  anglicans,  et  510  catho- 
liques. [Id.,  p.  42.)  On  voit  que  les  protestants  dominaient  dans  ces 
écoles,  au  moins  par  le  nombre.  On  est  toutefois  fondé  à  croire  que, 
dans  l'origine,  ils  ne  tentèrent  point  d'exercer  sur  les  enfants  des 
écoles  une  influence  contraire  à  l'esprit  de  l'institution,  et  deux  faits 
principaux  autorisent  cette  opinion;  le  premier  est  que  le  clergé  ca- 
tholique fut  d'abord  favorable  à  ces  écoles;  le  second,  c'est  que  les 
grands  dignitaires  de  l'Église  anglicane  en  Irlande  s'y  montrèrent 
plutôt  opposés.  {Id.,  p.  49.)  Cependant,  soit  changement  involontaire 
dans  leurs  procédés,  soit  préjugé  de  la  population  catholique,  celle- 
ci  linit  par  croire  que  des  établissements  dans  lesquels  les  protestants 
étaient  numériqvement  si  supérieurs  aux  catholiques,  ne  pouvaient 
être  exempts  de  prosélytisme  religieux,  et  cette  opinion,  réelle  ou 
imaginaire,  fut  suffisante  pour  vicier  l'institution  et  porter  les  pa- 
rents catholiques  à  en  retirer  leurs  enfants.  On  verra  plus  loin  quels 
moyens  sont  tentés  aujourd'hui  dans  les  écoles  dites  nationales,  pour 
remédier  à  ces  inconvénients. 

(2)  Loi  du  15  août  1858. 

(5)  Rente  foncière,  Bent-charge. 

Page  522. 

(1)  Il  y  a  moins  d'un  an,  c'était  encore  devant  la  cour  de  l'évêque 
protestant  (tlie  bishop's  court),  que  se  jugeaient  plusieurs  difficultés 

relatives  au  payement  de  la  dîme;  de  sorte  que,-  pour  avoir  justice 
des  exactions  d'un  ministre  protestant,  il  fallait  s'adresser  à  un  autie 
ministre  protestant.  Il  existe,  à  ce  sujet,  en  Irlande,  un  proverbe  po- 
pulaire :  «  .\ttaquer  un  ecclésiastique  en  cour  d'église,  c'est  aller  en 
enfer  pour  plaider  contre  le  diable.  —  To  go  into  the  ecclestial  court 
to  contend  with  a  minister  is  going  to  law  with  the  devil  in  a  court 
held  in  hell.  »  —  Lords  Tithes,  1852,  t.  Il,  p.  85. 

(2)  Ce  sont  les  propres  termes  de  la  délibération  d'un  meeting 
tenu  en  1851  dans  Queen's  County.  —  Resolved  that  the  tilhe  syslem 
is  peculiarly  obnoxious  to  the  people  of  this  country,  being  compelled 
to  support  in  luxury  and  idleness  a  class  of  men  from  whom  they 
reçoive  nolhing  b,ut  their  marked  contempt  and  hatred.'  — V.  Lords 
Tithes  1852,  t.  II,  p.  151. 

Page  324. 

(1)  Ce  récit  n'est  point  une  fiction;  on  vient  de  raconter  fidèle- 
ment ce- qui  arriva  en  1851  à  Knoktopher,  dans  le  comté  de  Kilkenny, 
au  commencement  de  la  rébellion  dont  la  dîme  fut  la  cause  ou  le 
prétexte.  Les  enquêtes  officielles  constatent  une  infinité  de  scènes 
semblables  de  violence,  provoquées  par  les  mêmes  causes.  Du  reste, 
les  laits  arrivés  en  1851  ne  furent  que  la  reproduction  de  ce  qui  était 
arrivé  en  1755  et  178G,  deux  époques  de  soulèvement  général  contre 
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la  dîme.  V.  les  enquêtes  intitulées  :  State  of  Ireland,  1832.  — First 
report.  Titbes  Gommons;  1852,  p.  55  et  36.  —  Id.,  p.  21. 

Page  326. 

(1)  Tithes  Gommons,  1852,  p.  196.  1*'  report,  id.,  p.  213.  —  Ti- 
tlies  Lords,  2«  report,  p.  216.  —  Voir  notamment  ce  que  dit  à  ce 
sujet  lord  Stanley,  dans  la  Chambre  des  communes,  le  19  décem- 
bre 1851. 

Page  327. 

(1)  V.  Enquête  sur  les  dîmes  de  1832.  1"  report  Home  ofCommonSt 
p.  "3, 188,  192,  194, 197,  198,  202,  208,  215,  222. 

Page  529. 

(1)  Des  menaces  de  mort  adressées  aux  collecteurs  de  dîmes  et  à 
ceux  qui  les  payeraient  de  bon  gré  ;  des  attentats  meurtriers  et  in- 
cendiaires; des  moissons  ravagées  et  détruites,  les  prairies  bêchées, 
le  bétail  mutilé  ;  en  un  mot,  toutes  les  violences  qui  caractérisent  le 
vvhiteLoysrae  ont  paru  dans  ks  rébellions  de  1786  et  de  1831  ;  faut-il 
en  conclure  que  le  whitebofisme  a  présidé  à  ces  rébellions? 

Il  faut  à  cet  égard  distinguer  entre  1786  et  1831  :  en  1786,  les  in- 
surrections populaires  eurent  deux  causes  principales,  le  taux  élevé 
des  fermages  et  la  dîme;  la  population  des  campagnes  soutirait  une 
excessive  misère,  et  les  malheureux  qui  se  révoltèrent  contre  le  paye- 
ment de  la  rente  duo  aux  propriétaires,  s'insurgèrent  en  même  temps 
contre  la  dîme;  mais  le  taux  élevé  des  rentes  était  leur  principa 
grief;  ils  n'attaquèrent  la  dîme  qu'accessoirement;  leur  rébellion 
était  plus  sociale  que  religieuse,  et  tenait  moins  à  la  passion  qu'à  une 
détresse  extrême;  ils  eussent  été  aussi  ennemis  de  la  dîme  que  de 
la  renie,  si  la  première  eût  été  une  charge  égale  à  la  seconde.  Il  n'y 
avait  pas  alors  un  rebelle  qui  ne  fût  ou  White-Bojj  ou  Rockiste  (soldat 
du  capitaine  Rock). 

En  1831,  au  contraire,  la  révolte  a  eu  tout  d'abord  la  dîme  pour 
objet,  et  ne  s'est  pas  étendue  au  delà  ;  jamais  elle  ne  s'est  portée  jus- 
que sur  le  loyer  des  terres.  Elle  était  sans  doute  favorisée  par  l'indi- 
gence des  habitants;  cependant  elle  n'en  venait  pas  directement,  et 
toutes  les  conditions  et  tous  les  rangs,  toutes  les  classes,  les  plus  riches 
habitants  de  l'Irlande  comme  les  plus  pauvres,  étaient  associes  dan^ 
la  rébellion.  La  révolte  était  plus  politique  que  sociale,  et  plutôt  in 
spirée  par  la  passion  que  par  la  misère.  Le  Whiteboysrae  qui,  en  1786- 
faisait  toute  la  rébellion,  n'en  a  été,  en  1831,  qu'un  accessoire;  la, 
p3pulation  était  en  masse  étrangère  aux  violentes  pratiques  des  Whi- 
te-Boys;  sa  résistance  était  légale,  pure  d'excès  et  d'attentats  sangui- 
naires; elle  conspirait  au  grand  jour,  ouvertement  et  paisiblement, 
au  lieu  de  s'entourer,  comme  les  rebelles  de  1786,  de  ténèbres,  de 

22. 
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mystères,  desecrels  et  d'affreux  serments.  Et  non-seulement  elle  re- 
poussait les  horribles  procédés  des  White-Boys,  mais  quand  elle  les 
vit  reparaître  au  milieu  d'elle,  et  agir  dans  son  propre  intérêt,  elle 
répudia  leur  assistance,  et  se  refusa  à  toute  affinité  avec  eux.  Ceux-ci 
sont  venus,  en  dépit  d'elle-même,  mêler  leurs  actes  aux  siens,  c'est- 
à-dire  résister  par  des  crimes  dans  le  même  temps  qu'elle  résistait 
par  des  moyens  lionnôlcs.  En  1780,  quelle  qu'ait  été  la  perturbation 
sociale  causée  par  les  NYliite-Boys  insurgés,  il  n'y  a  eu,  à  vrai  dire, 
que  des  rébellions  locales  ou  individuelles;  la  rébellion  de  1831  ('tait 
celle  de  tout  un  peuple. 

Et  c'est  précisément  parce  que,  en  1831,  toute  la  classe  moyenhe 
et  la  moitié  de  l'aristocratie  étaient  à  la  tête  du  mouvement  que  l» 
rébellion  a  été  en  général  conduite  avec  ensemble,  avec  ordre  et  avec 
le  plus  grand  respect  pour  toutes  1rs  lois,  hormis  celle  qu'on  voulait 
détruire. 

En  178G,  les  classes  supérieures  ne  pouvaient  concourir  avec  les 
rebelles,  dont  le  mouvement  était  encore  plus  dirigé  contre  elles 
que  contre  l'Église  :  elles  n'avaient  point,  d'ailleurs,  à  cette  époque, 
le- même  intérêt  qu'en  1831  à  résister  au  payement  de  la  dime,  dont 
elles  étaient  personnellement  exemptes,  et  à  laquelle  elles  ont  été 
soumises  comme  le  reste  des  citoyens  par  une  loi  de  1824.  En  d'autres 
termes,  les  riches  d'Irlande  n'ont  reproché  à  la  dime  d'écraser  le 
pauvre  que  le  jour  où  ils  en  ont  eux-mêmes  senti  le  fardeau. 

Page  031. 

(1)  L'insurrection  des  Oak-Boys  fut  excitée,  selon  lord  Charlemont 
principalement  par  les  abus  des  grands  jurys.  «...  The-  gentlemen, 
dit-il,  were  in  many  instances,  undoubtedly  partial  and  oppressive, 
as  by  their  influence  in  grand  jurios,  presentements  were  too  frc- 
quently  made  merely  for  the  émolument  and  convenience  of  particular 
persons,  and  by  no  means  with  any  view  lo  the  advantageof  the  coin- 
munity  (Hardy,  1. 1,  p.  185).  Vie  de  Charlemont. 

(2)  Hardy,  Life  of  Charlemont,  t.  l,  1,  184. 
(5)  Id. 

Page  556. 

(1)  Irish  disturbances.  G.  Lewis,  p.  140-224. 

(2)  Tel  est  le  supplice  appelé  Carding.  —Tels  sont  :  le  goudronnage, 
l'enfourchage,  etc.  V.  id. 

Page  359.        ' 

(!)  V.  Ancient  Irish  historiés.  Campion,  p.  20. 

(2)  On  commence  à  reconnaître,  en  Angleterre  et  en  Irlande,  que 
l'inaptitude  au  travail  de  l'Irlandais  ne  vient  point  de  sa  nature,  mais 
de  l'état  social  dans  lequel  il  se  trouve  placé.  A  ce  sujet ,  voici  ce  que 
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médisait  on  i8."7   M.  Dargan,  ingénieur  civil,  qui  travaillait  alors 
à  lexécution  du  canal  destiné  à  joindre  le  lac  Neag  au  lac  Erne  : 

a  J'ai  été,  me  disaiC-il,  chargé  par  le  gouvernement  anglais  de  di- 
riger des  travaux  publics,  tant  en  Angleterre  qu'en  Irlande,  et  me 
suis  ainsi  trouvé  contra'nt  d'employer  tour  à  tour  des  ouvriers  anglais 
et  irlandais;  j'avoue  qu'après  cette  louble  épreuve  il  me  serait  im- 
possible d'assigner  à  l'un  des  deux  une  supériorité  sur  l'autre. 

a  On  ne  saurait  tout  d'abord  juger  l'ouvrier  irlandais.  Son  premier 
mouvement  est  de  se  défier  de  celui  qui  l'emploie  ;  il  croit  toujours 
qu'on  veut  abuser  de  lui,  et  le  faire  travailler  sans  le  payer.  De  là  un 
travail  mou,  inégal,  irrégulier,  et  subordonné  à  une  perpétuelle  sur- 
veillance. Mais,  lorsqu'il  s'aperçoit  que  la  convention  faite  avec  lui 
est  loyalement  exécutée;  quand,  recevant  à  la  lin  dç  chaque  semaine 
le  fruit  de  ses  sueurs,  il  a  reconnu  qu'on  le  traite  loyalement,  alors  il 
prend  confiance,  et  je  ne  saurais  dire  avec  quelle  ardeur  infatigable, 
avec  quelle  constance  et  (luelle  ponctualité  travaille  alors  ce  malheu- 
reux qui  se  croyait  destiné  à  mourir  de  faim,  et  qui  a  trouvé  un  moyen 
de  vivre.  »  —  T.  aussi  2"  report  of  the  Irish  raihvay  commissioners, 
p.  84, 1858.  —  Y.  Report  on  the  stale  of  the  Irish  poor  in  Great-Br;- 
tain.  G.  Lewis,  1855. 

Page  ôiO. 

(1)  M.  Nichols,  dans  son  rapport  remarquable  sur  l'état  des  pauvres 
en  Irlande,  signale  cette  réponse  des  Irlandais  ;  mais  il  me  semble  qu'il 
en  méconnaît  le  vrai  sens.  V.  p.  6.  —  Y.  aussi  Report  on  thestate  of 
the  Irish  poor  in  Great-Britain,  1855. 

('2)  J'ai  vu  en  Irlande  des  pei^onnes  qui  ont  entrepris  sérieusement 
de  donner  à  de  pauvres  cottiers  des  habitudes  d'ordre,  de  propreté  cl 
de  soin,  et  qui  ontcomplétement  atteint  ce  but.  La  bonne  tenue  qu'ont 
les  Irlandais  appelés  dans  l'armée  anglaise  prouve  qu'ils  ne  sont  f)as 
de  leur  nature  incapables  de  soin.  Cette  tenue  n'est  pas  seulement  un 
effet  de  la  discipline;  elle  est  surtout  une  cniséquence  du  self-respect 
qu'a  l'Irlandais  qui  est  devenu  quelque  chose. 

Page  341. 

(1)  L'auteur  n'a  pas  besoin  de  dire  qu'il  n'exprime  point  ici  son 
propre  sentiment,  mais  bien  celui  qu'il  suppose  avoir  été  éprouvé  par 
les  Irlandais  dont  on  a  confisqué  les  biens  pour  cause  de  religion. 

Page  316. 

(1)  Les  violences  brutales  et  insensées  des  artisans  et  ouvriers  de 
Dublin,  coalisés  entre  eux  pour  empêcher  la  diminution  des  salaires 
et  pour  combattre  la  concurrence  de  nouveaux  travailleurs,  a  plus  nui, 
dans  ces  derniers  temps,  qu'aucune  autre  chose,  au  développement  de 
l'industrie  irlandaise,  sans  laquelle  il  est  si  difficile  d'aborder  le  rc- 
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mède  aux  maux  du  pays.  M.  O'Connel  l'a  bien  senti,  et  au  risque  de 
compromettre  sa  popularité,  il  a  attaqué  avec  force  les  coalitions  et 
leurs  auteurs. 

Page  547. 

(1]  ...  Tliere  liave  been  since  Ihat  time  so  many  English  colonies 
planted  in  Ireland,  as  tliat,  if  tlie  people  were  numbered  at  tliis  day  by 
the  poil,  such  as  are  descended  of  English  race,  would  be  found  more 
in  number  than  the  ancient  natives.  Discovery  of  the  causes,  elc,  etc., 
historical  tracts,  by  sir  John  Davis,  p.  2. 

(2)  V.  Encyclopedia  Britannica,  v°  Ireland,  p.  422. 

Page  348. 

(1)  Great  alms-givers,  passing  in  hospitality.  Ancient  Irish  historiés, 
Campion,  p.  20.  —  H.  Inglis,  Ireland  in  1834,  p.  109,  t.  I.  L'Irlandais 
pauvre  soutient  ses  père  et  mère  infirmes  et  impotents,  bien  plus  que 
ne  lait  l'Anglais  riche.  Irish  poor  sélections  inquiry,  p.  132.  Y.  aussi 
Enquête  de  1825,  p.  500. 

(2)  Irish  poor  in  Great  Britain.  V.  B.  Lewis,  p.  28.  Poor  Irish  in- 
quiry, 1835,  appendix,  t.  1,  p.  52-55.—^  Pendant  la  guerre  de  1798, 
qui  abonda  en  horreurs  départ  et  d'autre,  les  Irlandais  insurgés,  dont 
la  cruauté  ne  resta  point  inférieure  à  celle  de  leurs  ennemis,  se  mon- 
trèrent bien  supérieurs  aux  Anglais  par  leur  respect  constant  pour  les 
femmes.  Les  écrivains  les  moins  impartiaux  envers  l'Irlande  lui  ont 
rendu  celte  justice.  Gordon,  t.  II,  p.  445. 

(5)  Senior's  journal  passim,  1862. 
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CHAPITRE  VI 
ou  l'on  expose  comment,   a   l'aide   des  libertés  accordées  ou 

CONQUISES,    l'iRLANDE    A    RÉSISTÉ    A    L'OPPRESSION 

Les  Irlandais,  réduits  sous  le  joug,  avaient  reçu  de  leurs 
maîtres  trop  d'instruments  de  défense  pour  ne  pas  connbattre 
l'oppression. 

Que  l'on  étudie  l'organisation  politique  de  l'Irlande,  dès 
les  temps  qui  ont  suivi  la  conquête  jusqu'à  nos  jours,  on  y 
trouvera  constamment  presque  toutes  les  formes  et  presque 
tous  les  principes  d'un  gouvernement  libre. 

Il  y  a  sans  doute  plus  d'un  mensonge  dans  cette  organisa- 
tion libérale,  au  sein  de  laquelle  on  entend  résonner  les 
fers  de  la  servitude.  El  pourtant  serait-il  juste  de  ne  voir 
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dans  toutes  les  lois  constitutionnelles  données  à  l'Irlande 
qu'une  odieuse  hypocrisie  des  législateurs?  Non,  sans  doute. 
On  a  vu  précédemment  comment  ces  institutions  libérales 
étaient  sérieuses  au  moins  pour  tous  les  Anglais  protestants 
établis  en  Irlande,  et  qui  obtinrent  de  l'Angleterre  des  droits 
((ue  celle-ci  ne  pouvait  leur  refuser.  Ce  fut  déjà  un  grand 
avantage  pour  les  Irlandais  tenus  sous  le  joug  d'avoir  au 
milieu  d'eux  une  société  d'hommes  libres;  car  c'est  un  des 
plus  beaux  caractères  de  là  liberté  qu'elle  ne  puisse  être  vue 
sans  être  aimée,  et  que,  pour  la  vouloir,  il  suffise  delacon- 
naître. 

Ajoutons,  pour  être  tout  à  fait  équitables,  que  ces  protes- 
tants, qui  sans  doute  voulaient  d'abord  pour  eux  une  con- 
stitution libérale,  osaient  à  peine  la  refuser  tout  entière  au 
peuple  dont  le  gouvernement  leur  était  confié,  et  qu'ils  con- 
féraient à  ce  peuple  quelques  garanties  politiques  dans  le 
temps  même  où,  à  cause  de  son  culte  reHgieux,  ils  lui  fai- 
saient subir  une  persécution  cruelle.  Il  se  trouve  plus  de 
bonne  foi  qu'on  ne  pense  dans  cet  assemblage  de  libertés 
écrites  et  d'oppression  réelle. 

C'est  un  phénomène  bien  digne  d'observation,  qu'au 
plus  fort  de  sa  tyrannie,  l'Anglais  ne  se  départ  point  de  cer- 
tains principes  libres  qui  tiennent  à  ses  mœurs,  à  ses  ha- 
bitudes, à  ses  préjugés  même,  et  que  ne  détruit  pas  tou- 
jours la  logique  de  son  intérêt.  Il  porte,  contre  les  cathoHques 
d'Irlande,  des  lois  pénales  dont  rien  n'égale  l'iniquité  ;  mais, 
en  attaquant  le  catholicisme,  il  croit  combattre  le  pouvoir 
absolu  ;  et,  en  persécutant,  il  se  persuade  qu'il  défend  la 
sainte  cause  de  la  liberté.  Soyez  donc  sûrs  que  la  même  loi 
qui  frappera  le  catholique  respectera  l'homme,  et  que  le 
citoyen  conservera  des  droits  quand  le  dissident  rehgieux 
en  sera  dépouillé. 

Les  lois  du  protestant  anglais  placent  le  catholique  d'Ir- 
lande dans  une  condition  sociale  inférieure  ;  mais  c'est  que 
l'Anglais  ne  considère  nullement  comme  liées  l'tme  à  l'aulre 
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l'égalité  et  la  liberté.  L'inégalité  sociale  lui  paraît  l'état  na- 
turel des  choses  ;  il  la  voit  instituée  dans  son  propre  pays. 
Mais  il  ne  se  croit  point  en  droit  d'ôter  la  liberté  à  celui  au- 
dessus  duquel  il  se  place,  accoutumé  qu'il  est  à  exercer  des 
droits  contre  ceux  qui  possèdent  le  plus  de  privilèges.  Lors 
donc  qu'il  soumet  des  millions  d'Irlandais  à  sa  supériorité, 
il  leur  laisse  encore  des  libertés  considérables,  et  dans  le 
temps  où  il  subordonne  l'exercice  des  droits  publics,  tels 
que  l'èlectorat,  l'éUgibilitè  et  les  magistratures  civiles, 
à  la  condition  d'un  serment  que  la  conscience  des  catholiques 
irlandais  repousse,  il  ne  leur  enlève  aucun  de  ces  droits  gé- 
néraux que  son  éducation  politique  lui  enseigne  à  regarder 
comme  aussi  nécessaires  aux  hommes  que  l'air  qu'ils  respi» 
rent  et  le  sol  qu'ils  foulent  aux. pieds. 

Voyez  la  presse  :  depuis  qu'elle  est  hbre  en  Angleterre, 
elle  n  apas  cessé  de  l'être  en  Irlande.  Swift  publie  les  pam- 
phlets les  plus  virulents  contre  les  tyrans  de  l'Irlande,  à  l'é- 
poque où  la  tyrannie  est  la  plus  terrible  (I).  En  1797,  pen- 
dant les  apprêts  de  la  guerre  civile,  les  jpurnaux  les  plus 
ennemis  de  TAngleterre  paraissent  chaque  matin,  et  un  his- 
torien protestant,  M.  Gordon,  qui  approuve  les  lois  pénales, 
s'indigne  à  la  pensée  qu'on  puisse  violer  le  principe  sacré 
de  la  liberté  de  la  presse. 

Sous  l'empire  des  lois  pénales,  les  cathohques  d'Irlande 
ne  pouvaient  se  réunir  dans  leurs  églises  pour  y  prier  Dieu 
selon  leur  foi,  mais  ils  étaient  libres  de  s'assembler  sur  la 
place  pubhque,  et  d'y  délibérer  sur  les  rigueurs  qu'ils  en- 
couraient. L'exercice  de  ce  droit  dépend  pourtant  du  pre- 
mier magistrat  du  comté,  le  shérif,  duquel,  en  cas  de  refus 
de  sa  part,  on  appelle  à  un  certain  nombre  de  juges  de 
paix;  mais  ni  le  shérif,  officier  du  pouvoir  central,  ni  les 
juges  de  paix  qui  appartiennent  à  l'aristocratie,  n'ont  jamais 
cru  devoir  interdire  un  meeting,  parce  qu'il  était  convoqué 
dans  un  dessein  hostile  à  leurs  intérêts  et  à  leurs  passions 
politiques.  Les  rares  exemples  d'un  empêchement  apporté 
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par  l'aulorité  publique  à  cet  exercice  du  droit  de  s'assem- 
bler, sont  considérés  comme  de  scandaleux  abus,  et  flétris 
comme  des  actes  d'oppression  inouïe  (1). 

En  1792,  à  l'époque  où  la  démocratie  française  ébranlait 
le  monde,  l'Irlande  catholique  s'.émut.  Las  de  souffrir  en 
silence,  le  peuple  irlandais  résolut  de  porter  aux  pieds  du 
trône  l'expression  de  ses  griefs  et  sa  volonté  d'en  obtenir  le 
redressement.  Et  d'abord,  pour  que  cette  volonté  soit  bien 
constatée,  une  assemblée  générale  se  forme  à  Dublin  com- 
posée de  députés  envoyés  par  les  comtés  de  toute  l'Ir- 
lande (2);  de  sorte  qu'au  moment  même  où  le  parlement 
constitutionnel  dllrlande,  composé  des  lords  et  des  com- 
munes, tient  ses  séances  et  fait  des  lois  pour  le  pays,  une 
autre  assemblée,  une  espèce  d'autre  parlement  s'établit  dans 
la  même  ville,  discute  toutes  les  questions  politiques,  déli- 
bère, prend  des  résolutions,  les  publie,  et  est  bientôt,  de 
fait,  le  seul  parlement  national. 

Que  fera  le  gouvernement  dans  cette  circonstance?  Com- 
mandera-t-il  un  détachement  de  dragons  et  une  pièce  d'ar- 
tillerie pour  disperser  une  assemblée  dangereuse?  Non, 
cette  assemblée  peut  être  dangereuse,  mais  elle  n'est  pas 
illégale;  avant  de  la  former,-  ceux  qui  l'ont  provoquée  se 
sont  d'abord  enquis  de  leur  droit,  et  d'éminents  juriscon- 
sultes ont  déclaré  qu'une  pareille  réunion  n'était  point  con- 
traire aux  lois  du  royaume.  C'en  est  assez  pour  que,  dans 
ce  pays  déchiré  par  les  partis,  ceux  qui  ont  la  loi  pour  eux 
se  reposent  tranquilles  sur  leur  droit,  et  pour  que  le  gou- 
vernement, que  ce  droit  inquiète,  se  croie  obligé  de  le  res- 
pecter (3). 

Qui  le  croirait?  Jamais,  en  Irlande,  à  aucune  épo- 
que, le  principe  de  la  responsabilité  des  agents  du  pou- 
voir devant  l'autorité  judiciaire,  n'a  été  méconnu,  et  l'on 
voit  ce  principe  demeurer  en  vigucui'  au  milieu  de  trou- 
bles et  de  révolutions  qui  détruisent  tout.  Pendant  la  ter- 
rible crise  de   1798,  un  shérif  ('»),  abusant  indignement 
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de  son  autorité,  avait  fait  foueUer  ignominieusement  -un 
catholique  sur  la  place  publique  de  Tipperary.  Celui-ci, 
dès  que  la  tempête  révolutionnaire  est  passée,  poursuit 
le  shérif  devant  la  justice  ordinaire,  et,  sur  le  verdict 
du  jury,  le  fonctionnaire,  reconnu  coupable,  est  condamné 
à  payer  au  plaignant  dix  mille  francs  de  dommages  et  in- 
térêts (1). 

Jamais,  en  Irlande,  le  principe  du  jury  n'a  été  contesté. 
Strafford,  le  plus  dur  tyran  de  l'Irlande,  sous  Charles  I", 
ne  croyait  pas  pouvoir  confisquer  des  terres  su  profit  de  la 
couronne,  sans  recourir  au  verdict  d'un  jury  qu'il  n'obte- 
nait pas  toujours  (2). 

Il  y  a  chez  le  juge  anglais  lui-même,  au  milieu  de  ses 
préjugés  politiques  et  religieux,  des  traditions  d'indépen- 
dance et  de  respect  pour  le  droit,  qui  sont  quelquefois  plus 
puissantes  que  ses  passions.  Faut-il  rappeler  ici  cette  scène 
admirable,  où  lord  Killwarden,  président  de  la  cour  du 
banc  du  roi  à  Dublin,  dispute  au  gouvernement  la  tête  d'un 
malheureux  condamné  politique?  C'était  aussi  en  1798, 
dans  la  plus  terrible  phase  de  l'insurrection  :  Wolf  Tone,  le 
chef  et  le  créateur  des  Irlandais-Unis,  venait  d'être  saisi; 
dans  le  lac  Swilly,  à  bord  d'une  flotte  française  qui  portait 
une  armée  destinée  à  envahir  l'Irlande.  Son  crime  était  fla- 
grant :  sujet  de  l'empire  britannique,  il  était  pris  les  armes 
à  la  main  ;  il  amenait  l'étranger  en  Irlande  dans  le  but  avoué 
d'y  faire  une  révolution,  de  secouer  le  joug  de  l'Angleterre, 
et  de  proclamer  son  pays  une  répubhque  indépendante. 
Traduit  devant  une  cour  martiale,  il  avait  été  condamné  à 
mort,  et,  selon  les  formes  rapides  de  la  justice  militaire,  il 
allait  être  exécuté  sur-le-champ.  Quelque  juste  qu'elle 
pût  être  au  fond,  cette  sentence  était  illégale  dans  la  forme, 
l'one,  n'ayant  jamais  été  enrôlé  dans  l'armée  anglaise, 
était  justiciable,  non  d'une  cour  martiale,  mais  des  cours 
de  justice  ordinaires.  Cependant  le  jour,  l'heure  de  l'exé- 
cution étaient  arrivés.  Dans  cet  état  de  choses,  un  mem- 
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bre  du  barreau  irlandais,  le  célèbre  Curran  S  se  présente 
devant  la  cour  du  banc  du  roi,  présidée  par  lord  Killwar- 
den,  et  demande  que,  vu  l'incompétence  du  tribunal  qui  a 
prononcé  la  sentence  capitale,  la  cour  du  banc  du  roi  sus- 
pende l'exécution  du  condamné,  et  le  fasse  amener  devant 
elle,  en  vertu  d'un  acte  d'habeas  corpus.  «  Tandis  que  je 
parle  ici,  ditTillustre  avocat,  mon  client  est  peut-être  traîné 
au  lieu  du  supplice;  je  demande  à  la  cour  de  me  prêter 
l'appui  de  la  loi,  et  de  délivrer  un  ordre  qui  enjoigne  au 
grand  prévôt  des  casernes  d'amener  ici  la  personne  de  Wolf 
Tone.  » 

Le  président,  lord  Killwarden  :  «  Qu'on  prépare  à  l'instant 
même  un  acte  d'habeas  corpus.  » 

Curran  :  «  Hélas  !  tandis  qu'on  préparera  cet  acte,  mon 
client  va  mourir  peut-être.  » 

Lord  Killwarden  :  «  Monsieur  le  shérif,  rendez-vous  bien 
vite  aux  casernes,  et  faites  connaître  au  grand  prévôt  qu'un 
acte  dliabeas  coripus  se  rédige  en  ce  moment  à  l'effet  de  sus- 
pendre l'exécution  de  Tone,  et  veillez  à  ce  que  cette  exécu- 
tion n'ait  pas  lieu.  » 

Après  ces  paroles,  la  cour  et  le  public,  dans  une  agitation 
et  une  anxiété  inexprimables,  attendaient  le  retour  du  shé- 
rif; il  reparaît  bientôt,  et  dit  :  «  Milord,  je  suis  allé  aux 
casernes,  selon  votre  ordre;  le  grand  prévôt  m'a  dit  qu'il 
ne  peut  obéir  qu'au  major;  le  major  me  dit  qu'il  ne  peut 
obéir  qu'à  lord  Gornwallis.  »  Alors,  élevant  la  voix  et  d'un 
ton  de  majesté  vraiment  sublime,  «  Monsieur  le  shérif, 
s'écrie  lord  Killwarden,  saisissez-vous  du  corps  de  Wolf 
Tone,  arrêtez  le  grand  prévôt,  arrêtez  le  major,  et  montrez 
au  général  cet  ordre  de  la  cour  (1).  » 

Peut-on  dire  que  toute  hberté  est  éteinte  dans  un  pays  où 
le  juge  tient  un  pareil  langage  aux  agents  du  pouvoir  exé- 
cutif? 

<  Le  beau-père  de  Robert  Emmet. 
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Dans  des  temps  plus  rapprochés  de  nous,  n'a-t-on  pas  vu 
l'Angleterre,  inquiète  des  orages  qui  grondaient  en  Irlande, 
menacée  par  les  associations  politiques  et  religieuses  formées 
dans  ce  pays,  ne  l'a-t-on  pas  vue,  dis-je,  respecter  constam- 
ment le  droit  d'association? 

Le  parlement  a  bien,  dans  de  certaines  circonstances, 
supprimé  telle  ou  telle  association  reconnue  criminelle  ou 
dangereuse,  mais  jamais  il  n'a  attaqué  en  lui-même  le  prin- 
cipe du  droit  de  s'associer.  Quand  les  White-Boys  couvrirent 
l'Irlande  de  leur  terrible  confédération,  une  loi  vint  qui  dé- 
finit leur  association,  et  porta  contre  elle  les  plus  sévères 
châtiments  (1);  ainsi  le  parlement  traite  toutes  les  autres 
sociétés  qui,  sous  des  noms  divers,  ont  succédé  aux  Withe- 
Boys,  et  quand  l'association,  sans  être  aussi  criminelle, 
paraît  dangereuse,  le  parlement  se  borne  à  en  prononcer  la 
dissolution.  Mais  jamais  on  n'a  vu  le  gouvernement  anglais, 
sous  prétexte  que  de  criminelles  associations  pouvaient  se 
former,  attaquer  dans  son  principe  lo  droit  de  s'associer, 
interdire  l'usage  de  peur  de  l'abus,  ou,  ce  qui  est  pire  en- 
core, prétendre  régler  ce  droit  en  faisant  dépendre  son 
exercice  d'une  autorisation  officielle,  comme  si  la  nécessité 
de  l'autorisation  n'était  pas  la  négation  du  droit! 

Mais  à  quoi  sert  la  liberté  si  elle  n'empêche  pas  la  tyran- 
nie? elle  sert  beaucoup,  soyez-en  sur.  Quand  elle  ne  prévient 
pas  l'oppression,  elle  en  assure  le  terme;  elle  est  une  aime 
entre  les  mains  du  faible,  et,  si  vous  voyez  malheureux  un 
peuple  qui  a  des  libertés,  croyez  que  sans  elles  il  serait  plus 
malheureux  encore. 

Il  est  une  circonstance  que  trop  souvent  on  oublie.  On 
sait  tous  les  maux  qu'endure  un  peuple  libre,  parce  que  la 
liberté  les  publie  :  tandis  que  dans  les  pays  de  despotisme 
pur  on  ne  sait  rien  des  misères  du  peuple,  que  le  tyran 
cache  avec  d'autant  plus  de  soin  qu'elles  sont  plus  affreuses. 

Il  faudrait  récuser  les  témoignages  les  plus  authentiques 
de  l'histoire  pour  ne  pas  reconnaître  combien  la  domination 
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des  Anglais  en  ïrkiide  a  été  gênée  par  los  institutions  libres 
donnée's  à  ce  pays.  Peut-être  se  Irouvera-t-il  des  gens  qui, 
voyant  les  Anglais  embarrassés  dans  leurs  persécutions  par 
les  droits  donnés  aux  opprimés,  seront  d'avis  que  les  persé- 
cuteurs ont  été  malavisés  de  se  créer  de  pareilles  entraves. 
Il  est  titiste,  j'en  conviens,  pour  les  amis  du  despotisme,  de 
rencontrer  des  libertés  jusque  chez  un  peuple  asservi;  il  y 
a  là,  sans  nul  doute,  de  quoi  les  surprendre  et  les  chagri- 
ner. Quant  à  moi,  je  trouve  beau  ce  sentiment  volontaire  ou 
instinctif  qui  porte  l'oppresseur  à  donner  des  garanties  à  sa 
victime,  et  à  poser  ainsi  d'avance  lui-même  les  limites  de  sa 
tyrannie. 

Ces  formes  libres,  qui  ne  sont  point  inutiles  dans  le  pré- 
sent, seront  d'ailleurs  le  salut  de  l'avenir.  La  grande  charte 
n'empêche  point,  il  est  vrai,  le  despotisme  des  Tudors  de 
s'étabhr  en  Angleterre;  mais  le  jour  où,  las  de  ses  despotes, 
le  peuple  anglais  aspire  à  s'en  délivrer,  il  trouve  sous  sa 
main  les  ressorts  tout  préparés  d'un  gouvernement  libre. 
C'est  ainsi  que,  sous  un  régime  oppresseur,  tout  peut  être 
prêt  pour  la  liberté;  de  même  qu'il  pourrait  arriver  que, 
sous  un  gouvernement  doux  et  libre.,  tout  se  préparât  pour 
la  servitude. 

Le  jury,  la  presse,  l'association,  la  responsabilité  des 
agents  du  pouvoir,  Vhaheas  corpus,  se  rencontrent  en  Irlande 
avec  bien  des  actes  arbitraires  :  mais  n'est-ce  pas  à  ces 
droits  toujours  conservés  que  l'Irlande  a  dû  de  conquérir 
chaque  jour  ceux  qui  lui  manquaient? 

L'Irlande  est  sans  doute  bien  misérable  :  elle  est  pourtant 
plus  avancée  qu'on  ne  pense  dans  la  science  constitution- 
nelle. Il  y  a  beaucoup  de  questions  politiques  qui  chez  nous 
sont  douteuses  pour  le  plus  grand  nombre  et  qui  en  Irlande 
n'embarrassent  personne.  Jamais,  par  exemple,  dans  ce 
pays,  on  n'aurait  l'idée  de  demander  un  droit  politique  sans 
en  réclamer  la  garantie.  D'autres  pays  plus  heureux  son! 
inoins  éclairés.  L'Irlande  ressemble  à  ces  contrées  envahies 
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qui,  après  les  plus  terribles  luttes  nationales,  ont  fini  par 
chasser  l'étranger  de  leur  sein;  elles  savent  tous  les  arts  de 
la  guerre  et  de  la  victoire,  mais  leur  sol  est  couvert  de  dévas- 
tations et  de  ruines;  elles  sont  indépendantes,  mais  pauvres. 

Et  la  pauvreté  de  l'Irlande  est  bien  loin  de  s'évanouir  en 
même  temps  que  ses  libertés  se  consolident  et  s'accroissent. 

C'est  une  terrible  vérité  dont  les  preuves  abondent,  que 
jamais  les  propriétaires  irlandais  n'ont  été  aussi  durs  qu'ils 
le  sont  en  ce  moment  pour  leurs  fermiers  et  pour  les  pau- 
vres agriculteurs  qui  couvrent  leurs  domaines.  Ceci  s'expli- 
que sans  peine  :  lorsque  les  cultivateurs  d'Irlande  étaient 
tenus  par  la  loi  dans  une  condition  inférieure,  le  riche  les 
traitait  à  peu  près  comme  le  maître  traite  ses  esclaves,  qu'il 
opprime  suffisamment  pour  leur  faire  sentir  le  joug,  et 
auxquels  il  laisse  assez  de  liberté  pour  que  ceux-ci  puissent 
l'enrichir  en  travaillant.  Mais  ce  calcul,  que  faisait  autrefois 
le  propriétaire  irlandais,  est  aujourd'hui  dominé  chez  lui 
par  la  passion.  Depuis  que  son  pouvoir  est  contesté,  et  que 
l'esclave  se  dresse  devant  lui  en  homme  libre,  le  besoin 
d'abaisser  celui-ci  l'emporte  sur  l'intérêt  de  s'en  servir.  Le 
petit  fermier,  jadis  dépouillé  de  droits  politiques,  est  main- 
tenant électeur;  il  envoie  depuis  peu  des  catholiques  au 
Parlement;  il  vote  aux  élections  contre  son  propriétaire. 
C'est  son  droit;  mais  de  son  côté  le  propriétaire  a  le  droit 
de  le  chasser  de  sa  ferme;  et  ce  droit,  il  en  use  rigoureuse- 
ment (1). 

On  ne  voit  plus  aujourd'hui  deux  ou  trois  protestants 
s'assembler  en  vestry  et  imposer  la  population  cathohque 
de  la  paroisse  pour  la  construction  et  l'entretien  du  culte 
qui,  n'intéressant  qu'eux,  doit  être  à  leur  charge.  Mais  ces 
deux  ou  trois  protestants,  grands  propriétaires  de  la  pa- 
roisse, voulant  alléger  le  fardeau  qui  désormais  ne  pèse  que 
sur  eux,  expulsent  de  leurs  fermes  les  fermiers  catholiques 
et  mettent  à  la  place  de  ceux-ci  des  protestants  qui  suppor- 
tent avec  eux  leur  part  de  la  charge  du  culte. 

i. 
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Nous  avons  vu  qu'il  y  a  guerre  entre  les  riches  et  .les  pau- 
vres, entre  les  gouvernants  et  les  gouvernés;  or  plus  les 
pauvres  acquièrent  de  force,  et  plus  la  crainte  et  l'irritation 
des  riches  deviennent  grandes.  Les  lois  oppressives  sont 
abolies,  mais  l'oppresseur  reste  toujours;  et,  dans  sa  colère 
d'être  dépouillé,  après  avoir  été  spohateur,  il  tire  encore 
un  terrible  parti  des  seuls  pouvoirs  que  lui  donne  le  droit 
commun.  C'est  une  situation  tout  à  fait  extraordinaire  que 
celle  de  ces  riches  ne  faisant  plus  les  lois  qu'ils  sont  cepen- 
dant toujours  chargés  d'administrer;  et  c'est  là  encore  une 
des  causes  de  leur  rigueur  toujours  croissante.  Chaque  loi 
nouvelle  conçue,  dans  un  esprit  plus  tolérant  envers  les  ca- 
tholiques et  plus  libéral  envers  les  pauvres,  leur  parait  une 
attaque  contre  leur  autorité  autant  que  contre  leur  culte,  et 
on  les  voit  alors  se  prévaloir  plus  étroitement  de  ceux  de 
leurs  droits  qui  ne  sont  pas  entamés.  Cette  disposition  ex- 
plique comment,  avec  plus  de  libertés,  le  pauvre  Irlandais 
souffre  peut-être  plus  de  persécutions,  et  comment,  tandis 
que  le  pays  est  plus  riche,  celui  qui  le  cultive  est  plus  pau- 
vre. La  terre  produit  une  fois  plus  qu'il  y  a  cinquante  ans, 
et  Tagriculteur  est  une  fois  plus  misérable  (1). 

Conclura-t-on  de  ce  qui  précède  que  le  sort  présent  des 
Irlandais  soit  pire  que  n'était  leur  condition  il  y  a  cinquante 
ans?  Non.  Ils  souffrent  parce  qu'ils  combattent;  mais  la 
lutte  montre  leur  force;  et  je  ne  saurais  plaindre  l'esclave 
blessé  dans  l'action  où  il  gagne  la  liberté. 

Et  si,  après  avoir  échappé  à  l'oppression  politique, 
l'Irlande  parvient  à  se  soustraire  à  sa  misère  sociale, 
n'est-ce  pas  d'abord  à  ses  libertés  qu'elle  le  devra?  Qui 
pourrait  contester  les  bienfaits  que  l'Irlande  tire  en  ce  mo- 
ment de  la  seule  liberté  de  la  presse?  Qui  a  mis  au  grand 
jour  les  vices  de  son  état  social  et  politique,  sinon  la  presse, 
dont  la  voix,  puissante  même  à  tromper,  est  si  forte  quand 
elle  est  un  organe  de  justice  et  de  vérité?  N'est-ce  pas  elle 
qui  a  dévoilé,  dans  le  gouvernement  irlandais  et  dans  son 
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aristocratie,  des  excès  et  des  iniquités  qui  ne  se  peuvent  per- 
pétuer que  dans  l'ombre,  et  que  sa  lumière  éclatante  a  con- 
damnés à  périr?  Chaque  jour  elle  révèle  les  maux  de  l'Ir- 
lande qui  n'étaient  guère  plus  connus  de  l'Angleterre  que  du 
reste  du  monde;  sa  publicité  impitoyable  les  proclame,  et, 
après  avoir  étalé  sous  les  yeux  du  maître  les  plaies  de 
l'esclave,  vient  demander  compte  des  plaies  encore  plus 
cruelles  de  l'homme  libre;  et,  à  présent  que  ces  maux  sont 
mis  à  nu,  il  faudra  bien  les  guérir. 

CHAPITRE  VI 

ou  l'on  montue  par  ql'elles  causes  l'ip.laxde,  qui  est  maintenant 

UN  PAYS  LIBRE,   TEND  A   DEVENIR  UN  PAYS  DÉMOCRATIQUE 

Dans  leur  résistance  à  l'oppression  pohtique,  les  Irlandais 
ont.triomphé;  aujourd'hui  qu'ils  ont  le  secret  de  leur  force, 
se  borneront-ils  à  se  défendre?  N'attaqueront-ils  pas  à  leur 
tour?  Jusqu'à  présent  ils  ont  lutté  pour  obtenir  que  les  ga- 
ranties de  la  constitution  anglaise  leur  fussent  accordées 
sincèrement.  Mais,  s'il  était  vrai  que  les  institutions  aris- 
tocratiques qui  contentent  l'Angleterre  ne  pussent  pas 
satisfaire  l'Irlande,  celle-ci  ne  se  servirait- elle  pas  des 
libertés  qu'elle  possède  pour  attaquer  l'aristocratie  elle- 
même?  L'avenir  nous  est  voilé  ;  mais  le  passé  et  le  présent 
s  offrent  à  nous,  qui  nous  montrent  en  Irlande  plus  d'un 
orage  s'amassant  au-dessus  de  celte  aristocratie,  source 
première  de  toutes  les  misères  irlandaises.  Et  les  périls 
qui  menacent  l'aristocratie  irlandaise  ne  lui  viennent  pas 
seulement  de  ce  que  l'Irlande  a  conquis  des  Hbertés;  mais 
encore  de  ce  qu'un  certain  assemblage  de  faits,  de  prin- 
cipes et  d'accidents,  concourt  à  faire  de  cette  société  libre 
une  société  démocratique.  Quels  sont  ces  faits,  ces  acci- 
dents, ces  principes?  Quelques-uns  se  présentent  d'eux- 
mêmes  à  nos  regards. 
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Le  premier  est  la  grande  association  nationale  ;  le  second, 
l'autorité  d'un  grand  chef,  M.  O'Connell;  le  troisième,  la 
puissance  du  clergé  catholique;  le  quatrième,  le  caractère 
de  la  secte  presbytérienne  ;  le  cinquième  est  la  naissance 
des  classes  moyennes;  le  sixième,  enfin,  la  nature  des  partis 
politiques.  Examinons  séparément  ces  éléments  nouveaux 
de  la  société  irlandaise. 


L'association, 

Il  y  a  pour  tout  peuple,  comme  pour  tout  homme  tenu 
en  servitude,  deux  conditions  morales  possibles  :  le  décou- 
ragement ou  l'espérance,  l'abattement  de  l'âme  ou  l'énergie, 
la  soumission  ou  la  révolte.  Tant  que  l'esclave  n'est  pas 
abruti,  il  aspire  ardemment  à  briser  sa  chaîne;  s'il  ne  le 
tente  pas,  c'est  que  le  poids  de  ses  fers  l'écrase  et  décourage 
son  effort;  mais,  le  jour  où  le  nœud  qui  l'étreint  lui  permet 
de  se  mouvoir,  on  est  sûr  que  déjà  il  s'agite  pour  devenir 
libre.  Le  bonheur  des  esclaves  m'a  toujours  paru  un  men- 
songe odieux  et  une  amère  dérision;  j'estime  trop  mon 
semblable  pour  croire  heureux  le  peuple  ou  l'homme  le  plus 
tranquille  dans  ses  fers. 

Jusqu'en  1775  l'Irlande  fut  dans  la  situation  de  l'esclave 
immobile.  A  cette  époque  il  arriva  d'Amérique  un  écho 
de  liberté  qui  fit  tressaillir  le  captif  dans  ses  chaînes,  et 
le  maître  dans  sa  tyrannie.  J'ai  dit  plus  haut  les  phases  de 
ce  réveil  populaire,  et  d'abord  la  grande  assemblée  des 
volontaires  de  1778,  première  association  qui  se  forma  en 
Irlande.  La  lutte  engagée  par  les  volontaires,  et  d'où  naquit 
l'indépendance  parlementaire  de  1782,  n'était  point  encore 
nationale;  c'était  une  querelle  entre  l'oligarchie  protestante 
d'Irlande  et  le  gouvernement  anglais.  L'aristocratie  ir- 
landaise, qui  depuis  un  siècle  était  tout  à  la  fois  tyrannique 
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et  opprimée,  s'était  habituée  à  la  tyrannie  sans  s'accou- 
tumer à  la  servitude.  Tout  en  continuant  d'accabler  llr-' 
lande,  elle  voulait  secouer  le  joug  anglais.  Son  triomphe  fut 
d'abord  éclalant;  mais  elle  ne  vit  pas  qu'en  s'affranchissant 
elle  donnait  à  ses  propres  sujets  le  plus  funeste  exemple; 
et  qu'en  se  servant  d'eux  pour  combattre  un  maître,  elle 
leur  enseignait  à  tourner  leurs  armes  contre  elle-même. 
L'Amérique  avait  instruit  l'Irlande  protestante,  celle-ci  en- 
seigna l'Irlande  catholique.  C'était  d'ailleurs  le  temps  où  la 
France  révolutionnaire  décrétait  et  promulguait  à  coups  de 
tonnerre  la  liberté  du  monde. 

En  1792  parut  pour  la  première  fois  sur  la  scène  le  peuple 
irlandais,  soulevé  contre  ses  deux  tyrans,  la  faction  angli- 
cane établie  en  Irlande,  et  l'Angleterre  point  d'appui  de 
cette  faction.  Ce  fut  le  mouvement  des  Irlandais -Unis  y  des 
catholiques  du  Sud  et  des  presbytériens  du  Nord,  plus  unis 
d'intention  que  de  principe,  pactisant  avec  plus  de  bonne 
foi  que  de  raison  :  première  association  vraiment  nationale, 
quoique  encore  très-imparfaite ,  composée  des  éléments  les 
plus  contraires,  mélangée  de  passions  puritaines  et  papistes, 
d'utopies  philosophiques  et  de  fanatisme  rehgieux,  de  libé- 
ralisme américain  et  de  jacobinisme  français;  reposant  sur 
une  seule  base  commune,  la  haine  du  joug  anglais  et 
l'amour  de  l'indépendance  :  association  généreuse,  mais  mal 
définie,  incertaine  dans  ses  plans,  vacillante  dans  sa  mar- 
che, travaillée  par  mille  divisions  intérieures,  prompte  à 
s'abuser  sur  sa  force,  et  à  caresser  des  illusions  qui  abouti- 
rent à  la  fatale  insurrection  de  1798. 

Avertis  par  ce  terrible  effort  d'affranchissement,  et  s'ar- 
mant  contre  le  sujet  rebelle  des  excès  qu'il  avait  commis 
en  s'égarant  dans  les  voies  inconnues  de  la  hberté,  les  deux 
maîtres  de  l'Irlande  oublièrent  leur  querelle  mutuelle,  et  se 
rapprochèrent  pour  ne  plus  se  séparer.  L'union  irlandaise 
de  1800  fut  bien  moins  l'union  de  l'Irlande  à  l'Angleterre 
que  l'accord  du  parti  anglais  et  de  la  faction  protestante, 
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qui,  ne  pouvant  plus  elle-même  gouverner  llrlande,  se  je- 
tait dans  les  bras  du  maître  dont  elle  avait  vingt  ans  aupara- 
vant secoué  le  joug  détesté,  et  remettait  à  celui-ci  tous  les 
instruments  de  pouvoir  et  de  persécution,  à  la  condition 
qu'elle  reprendrait,  comme  par  le  passé,  sa  part  de  ty- 
rannie. 

Vingt  ans  d'oppression  silencieuse  furent  le  prix  de  ce 
pacte  réciproque.  Mais,  pendant  la  guerre  que  s'étaient 
faite  mutuellement  ses  maîtres,  l'Irlande  avait  conquis  trop 
de  droits,  et  dans  ses  essais  malheureux  de  délivrance  elle 
avait  reçu  trop  d'utiles  leçons  pour  rester  perpétuellement 
muette  et  passive  dans  la  servitude. 

Ce  fut  encore  dans  l'association  qu'elle  trouva  le  secret 
de  sa  force  et  l'espoir  de  son  affranchissement.  Vers  l'an- 
née 1823,  l'association  catholique  s'établit  sur  un  plan  et 
selon  des  principes  nouveaux  (1).  Les  volontaires  de  1778, 
les  Irlandais-Unis  de  1792,  étaient  plutôt  des  corps  armés, 
tout  prêts  à  livrer  bataille,  que  des  associations  formées  par 
des  citoyens  pour  la  défense  de  leurs  droits.  Le  premier  de 
ces  corps,  presque  exclusivement  protestant,  ne  pouvait 
représenter  l'Irlande  catholique  ;  le  second,  dans  lequel 
se  confondaient  des  croyants  de  tous  les  cultes,  avait 
effrayé  tout  le  monde  par  ses  tendances  et  ses  manifestes 
révolutionnaires.  La  nouvelle  association,  établie  dans  un 
sens  de  progrès  sans  violence,  d'agitation  sans  guerre,  de 
résistance  sans  révolution,  attira  dans  son  sein  tout  ce 
qu'il  y  avait  en  Irlande  d'instincts  et  de  besoins  d'indépen- 
dance. 

Quand  le  gouvernement  d'un  pays  possède  une  racine 
nationale,  s'il  s'élève  contre  lui  des  orages  populaires,  on 
est  toujours  sûr  de  le  voir  appuyé  sur  une  partie  plus  ou 
moins  considérable  de  la  nation.  Ainsi,  lorsqu'en  Angle- 
terre l'aristocratie  est  attaquée,  celle-ci  trouve  parmi  le 
peuple  d'ardents  et  nombreux  auxiliaires.  Alors  sûrement  il 
s'élève  encore  contre  elle  des  oppositions  puissantes,  mais 
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e  ne  sont  que  des  partis  en  face  d'un  gouvernement  qui 
st  ou  paraît  être  la  vraie  représentation  du  pays.  Il  en  est 
utrement  chez  un  peuple  qui  obéit  à  une  autorité  antinatio- 
lale.  En  Irlande,  où  l'aristocratie  est  ennemie  du  peuple, 
lul  ne  résiste  quand  le  gouvernement  est  fort;  mais,  le 
3ur  où  l'opposition  est  libre  d'éclater,  l'hostilité  est  univer- 
elle,  et  le  pouvoir  abandonné  tombe  dans  l'isolement.  Ce 
ont  les  opposants  qui  sont  la  nation,  et  le  gouvernement 
ui  est  un  parti.  Ces  opposants  composent  aujourd'hui  la 
rande  association  irlandaise  ^ 

Mais  comment  ce  gouvernement  peut-il  maintenir  son 
ction  sur  un  peuple  entier  ligué  contre  lui?  La  difficulté 
st  grande,  et,  pour  en  comprendre  l'étendue,  il  est  utile 
le  connaître  tout  ce  qu'il  y  a  de  démocratique  dans  l'asso- 
ialion  nationale  d'Irlande.  Je  crois  devoir  en  exposer  ici  le 
lan  et  en  indiquer  le  caractère. 

Je  ne  sais  si  j'en  ai  bien  saisi  l'esprit  et  le  sens;  mais,  en 
as  d'erreur,  je  ne  pourrai  m'en  prendre  au  secret  et  aux 
[lystères  de  cette  association,  dont  tous  les  actes  se  pas- 
ent  à  la  face  du  soleil,  et  sont  ainsi  livrés  au  jugement  de 
ous. 

Un  comité  central,  séant  à  Dublin,  et  composé  de  mem- 
bres dont  le  mode  d'élection  a  varié  suivant  les  circon- 
tances,  représente  l'association  et  prend  toutes  les  mesu- 
es  jugées  utiles  à  la  cause  commune.  Ce  comité  s'assemble 
égulièrement,  examine  les  lois  proposées  au  parlement, 
Bs  discute,  censure  les  actes  du  pouvoir  et  ses  agents, 
•rend  des  résolutions,  les  publie,  en  un  mot  agit  comme 
in  vrai  parlement,  auquel  il  ne  manque  que  le  pouvoir 
égulier  de  faire  des  lois  obligatoires  pour  tous.  L'associa- 
ion  a  un  journal  qui  publie  ses  actes  et  ses  décrets  (1). 


*  Tout  ceci,  vrai,  lantque  les  tories  sont  au  pouvoir,  cesse  de  l'être 
uand  les  whigs  gouvernent  l'Irlande. 

[Note  de  la  septième  édition   i  802. 
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Comme  tous  les  gouvernements  établis,  l'association  re 
çoit  un  tribut  en  retour  de  la  protection,  qu'elle  donne 
tribut  dont  la  quotité  varie,  se  perçoit  suivant  des  forme 
diverses,  mais  finit  toujours  par  être  acquitté.  En  d825 
l'impôt  payé  à  l'association  par  chacun  de  ses  membre 
était  de  deux  sous  par  mois  (un  penny)  (1),  taxe  légère 
mais  suffisante  pour  établir  un  contrat  d'autorité  et  d'c 
béissance  entre  le  corps  qui  la  perçoit  et  l'individu  qui  1 
paye.  L'association  avait  des  percepteurs  qui  levaient  l'in- 
pôt,  d'autant  mieux  payé  quil  était  volontaire.  Aujourd'hu 
l'association  ne  va  point  chercher  l'argent  des  contribue 
blés;  ceux-ci  le  lui  envoient  dans  la  forme  de  souscription 
individuelles  :  changements  dont  les  formes  signifient  pei 
mais  sont  nécessaires  pour  échapper  aux  lois  par  lesquelle 
de  temps  à  autre  le  gouvernement  attaque  Tassociatior 
Ainsi,  par  exemple,  dans  l'origine  les  membres  du  comit 
central  procédaient  de  l'élection  du  peuple  entier;  chaqu 
baronnie  envoyait  au  chef-heu  du  comté  un  certain  non 
bre  d'électeurs  qui  nommaient  un  ou  plusieurs  députe 
pour  représenter  le  comté  dans  le.  comité  central;  ain; 
faisaient  les  trois  cent  cinquante  baronnies  et  les  trente 
deux  comtés  d'Irlande.  De  sorte  que  les  meneurs  de  Tasse 
dation  étaient  au  fond  et  même  dans  la  forme  les  délégué 
du  pa)s.  Cette  forme  électorale,  pratiquée  en  1792,  fi 
frappée  comme  inconstitutionnelle  par  un  acte  du  parh 
ment  (the  convention  act),  ce  qui  n'empêcha  pas  qu'e 
18H  et  en  1825  l'association  n'employât  le  même  mod 
pour  le  choix  de  ses  représentants.  Mais,  en  1811,  un 
décision  du  jury,  et  en  1825  une  nouvelle  loi  du  parlemei 
(appelée  the  algerine  act)  (2)  ayant  dissous  le  comité  ci 
l'association  et  l'association  elle-même  comme  illégale,  il 
bien  fallu  recourir  à  une  forme  différente  d'organisatior 
et  aujourd'hui  l'association  n'a  point  de  chefs  apparen 
auxquels  elle  confère  l'élection  avec  un  mandat  exprè 
Chaque  réunion  de  l'association  est  comme  un  meetir 
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parliculier,  où  chacun  a  le  droit  de  se  rendre,  dont  le 
président  est  chaque  fois  nommé  à  la  majorité  des  suffra- 
ges, et  dans  laquelle  tout  le  monde  a  le  droit  de  proposer 
son  avis. 

Mais,  quelle  que  soit  la  forme,  le  fond  est  toujours  le 
même;  le  nom  de  l'association  varie  aussi,  quoique  ses 
éléments  ne  changent  guère.  En  18-25,  elle  s'appelait  l'as- 
sociation catholique:  non  que  les  protestants  en  fussent 
exclus,  un  grand  nombre,  au  contraire,  en  faisaient  partie; 
mais  parce  qu'alors  le  grand  objet  en  litige  était  d'obtenir 
de  l'Angleterre  l'émancipation  pohtique  des  catholiques  ir- 
landais. Lorsqu'on  1825  l'association  est  dissoute  par  le 
parlement,  elle  se  reforme  aussitôt  sous  un  autre  nom. 
En  1837  et  1838,  elle  s'appelait  ï association  générale  de 
l'Irlande;  à  l'instant  même  où  j'écris,  elle  a  pris  le  nom  de 
société  des  Précurseurs  (Precursor  s  societij]  (1).  Dans  une 
harangue  récente,  O'Connell  annonçait  que  bientôt  elle 
s'appellerait  Vassociation  nationale.  Sous  ces  dénomina- 
tions diverses,  elle  est  toujours  la  même,  c'est-à-dire  la 
représentation  réelle  du  corps  de  la  nation. 

C'est  à  ce  titre  qu'elle  commande  à  l'Irlande  et  qu'elle  est 
obéie.  A  sa  voix,  toutes  les  paroisses  d'Irlande  s'assem- 
blent; des  réunions  se  forment  dans  les  baronnies,  au 
centre  des  comtés,  partout  où  elle  ordonne  aux  citoyens  de 
se  mouvoir;  le  même  jour,  à  la  même  heure,  l'Irlande  en- 
tière est  debout,  occupée  du  même  objet,  sous  le  joug 
d'une  même  passion,  poursuivant  un  but  commun.  Il  ne 
s'agit,  il  est  vrai,  que  d'une  pétition  à  présenter  au  parle- 
ment :  mais  qu'arriverait-il  si,  au  lieu  de  demander  des  si- 
gnatures, l'association  appelait  des  baïonnettes? 

L'association,  qui  s'était  formée  pur  les  sympathies  po- 
pulaires, est  devenue  chaque  jour  plus  puissante  par  ses 
victoires.  La  fameuse  élection  de  Clare,  l'émancipation 
de  1829,  la  rébellion  de  1831  contre  les  dîmes,  le  triom- 
phe des  candidats  populaires  dans  les  élections,  sont  ses 
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œuvres  incontestables.  Tout  le  monde  lui  obéit  mieux 
depuis  qu'elle  a  prouvé  sa  force  et  son  habileté. 

L'association  s'établit  la  patronne  de  tous  les  citoyens  : 
elle  provoque  et  reçoit  la  plainte  de  quiconque  a  des  griefs 
contre  l'autorité  publique,  contre  les  ministres  de  l'église 
anglicane,  et  surtout  contre  les  magistrats  appartenant  à 
Taristocralie.  Depuis  que  l'association  couvre  le  pays  de 
son  égide,  il  n'y  a  pas  en  Irlande  de  pauvre  paysan  si  faible 
et  si  isolé  qui  n'ait  contre  le  plus  riche  et  le  plus  puissant 
oppresseur  l'appui  du  corps  entier  de  la  nation. 

La  cupidité  de  quelque  ministre  protestant,  âpre  et  ri- 
gide dans  la  collection  de  ses  revenus,  lui  est-elle  signalée, 
l'association  le  flétrit  par  un  blâme  public  :  et  l'on  sait  quel 
sort  en  Irlande  attend  ceux  qui  sont  désignés  à  la  haine  du 
peuple.  Le  pauvre  qui  devait  la  dîme  a-t-il  été  mis  en  pri- 
son faute  de  payement,  l'association  fait  les  fonds  néces- 
saires pour  obtenir  sa  liberté.  Quiconque  résiste  au 
payement  de  la  dime  reçoit  d'elle  un  appui  moral  et  maté- 
riel. Un  jour,  en  1857,  elle  accueille  avec  de  longues  accla- 
mations un  homme  qui,  assez  riche  pour  payer  la  dîme,  l'a 
refusée,  et  s'est  laissé  conduire  en  prison  plutôt  que  d'o- 
béir à  la  loi  (1). 

Mais  c'est  surtout  aux  approches  d'une  élection  politique 
que  l'association  montre  sa  puissance.  Appliquée  d'abord  à 
la  préparation  des  listes  électorales,  elle  veille  à  l'inscrip- 
tion des  électeurs  indépendants,  et  en  fait  les  frais  quand 
ceux-ci  sont  pauvres  ;  si  des  orangistes  sont  indûment  in- 
scrits, elle  poursuit  elle-même  leur  radiation.  Le  jour 
de  l'élection  étant  arrivé,  elle  fait  des  proclamations  au 
peuple  pour  lui  enseigner  ses  devoirs  et  ses  droits;  elle 
lui  dit  les  réformes  nécessaires  au  salut  du  pays  et  les  en- 
gagements que  doit  prendre  tout  candidat  aspirant  à  ses 
suffrages  ;  elle  proclame  hautement  les  noms  de  ceux  qui 
seuls  ont  droit  à  sa  confiance  et  dit  à  chaque  locaUté  le  re- 
présentant qu'elle  doit  élire.  L'élection  finie, l'association  ce- 
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èbre  ses  victoires,  si  elle  a  triomphé  ;  et,  en  cas  de  revers, 
)allie  sa  défaite.  Mais  son  œuvre  électorale  n'est  pas  encore 
erminée;-  elle  décerne  l'éloge  aux  citoyens,  jadis  adver- 
aires,  et  qui  dans  la  dernière  lutte  se  sont  montrés  amis, 
le  même  qu'elle  flétrit  impitoyablement  les  défections  im- 
►révues.  Elle  s'attache  surtout  à  surveiller  la  conduite  de 
'aristocratie  :  un  pauvre  fermier  est-il  chassé  de  sa  ferme 
muravoir  voté  contre  le  gré  de  son  propriétaire,  l'association 
ient  à  son  secours,  lui  donne  une  indemnité  et  hvre  le 
lom  du  propriétaire  à  l'animadversion  générale.  Quelque- 
bis  elle  fait  plus  :  lors  d'une  élection  partielle  arrivée  en 
856  (i),  un  malheureux  électeur,  qui  était  en  prison 
)0ur  dettes,  reçut  de  son  propriétaire,  qui  était  aussi  son 
Téancier,  la  promesse  d'être  mis  en  liberté  s'il  votait  pour 
e  candidat  tory.  Le  pauvre  Irlandais,  tiré  de  sa  prison  et 
.mené  dans  la  salle  électorale  pour  y  donner  son  suffrage, 
Hait  peut-être  céder  à  la  séduction,  lorsqu'au  moment  où 
l  élevait  la  voix  :  «  Souviens-toi,  lui  cria  sa  femme  venue  là 
>our  l'encourager,  souviens-toi  de  ton  âme  et  de  la  li- 
)erté!  »  Et  le  pauvre  agriculteur,  ayant  voté  selon  sa  con- 
cience,  retourna  en  prison.  Dans  une  séance  solennelle, 
'association  a  décerné  à  cette  femme  héroïque  une  mé- 
laillo  d'argent  sur  laquelle  est  inscrite  cette  noble  allocii- 
ion  :  Remembei'  ijour  soûl  and  liber ty  (2). 

C'est  un  des  caractères  particuliers  de  l'association  de 
le  pas  seulement  surveiller  le  gouvernement,  mais  de  gou- 
erner  elle-même  ;  elle  ne  se  borne  pas  à  contrôler  le  pou- 
'oir,  elle  l'exerce.*  Elle  fonde  des  écoles,  des  étabhsse- 
nents  charitables,  lève  des  taxes  pour  leur  soutien,  pro- 
ége  le  commerce,  aide  l'industrie  et  fait  mille  autres 
ictes  (3);  car,  comme  la  définition  de  ses  pouvoirs  ne  se 
rouve  nulle  part,  la  limite  n'en  est  point  marquée. 

A  vrai  dire,  l'association  est  un  gouvernement  dans  le 
gouvernement  :  autorité  jeune  et  robuste,  née  au  sein  d'une 
ieille  autorité  moribonde  et  décrépite  :  puissance  nationale 
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centralisée  qui  broie  ri  réduit  en  poussière  tous  les  petit 
pouvoirs  épars  çà  et  là  d'une  arislocratie  antinationale.  1 
n'est  pas  exact  de  dire  que  l'association  anéantit  le  gouvei 
nement  en  Irlande  :  car  comment  appeler  de  ce  nom  l'em 
pire  d'une  faction  qui  ne  se  maintient  que  par  le  secour 
de  la  force  matérielle? 

Dans  un  pays  où  il  existerait  des  pouvoirs  légitimes  e 
réguliers,  l'établissement  d'une  association  pareille  serait 
si  elle  pouvait  s'y  former,  l'organisation  même  de  l'anar 
clne.  En  Irlande,  cette  association  peut  bien  être  un  prin 
cipe  et  un  moyen  de  révolution  politique,  mais  c'est  ei 
même  temps  le  plus  puissant  élément  social  qui  existe  ei 
ce  pays. 

Avant  que  l'association  irlandaise  se  fût  constituée,  l 
peuple  pensait  sincèrement  qu'il  n'était  pas  de  pouvoi 
temporel  qui  méritât  l'obéissance  et  le  respect,  parce  qu'i 
croyait  méchante  et  tyrannique  toute  autorité  humaine 
L'association  lui  a  appris,  en  le  soumettant  à  son  pouvoi; 
et  en  le  protégeant,  que  l'autorité  peut  être  bienfaisante 

C'est  à  l'association  que  le  peuple  irlandais  doit  de  per 
dre  ses  traditions  de  sauvage  indépendance,  et  de  contrac 
ter  des  habitudes  sociales  régulières.  Chose  étrange!  l'asso 
dation  qui  mène  l'Irlande  est  le  plus  factieux  de  tous  le: 
pouvoirs  ;  il  ne  se  passe  guère  de  jour  sans  qu'elle  poussi 
le  peuple  à  violer  quelque  loi;  elle  lui  prescrit  comme  uj 
devoir  civique  de  refuser  le  payement  de  la  dime,  qui  es 
commandé  par  la  constitution  ;  elle  voue  au  mépris  et  à  h 
haine  publique  les  corporations  municipales,  qui  cependan 
sont  des  pouvoirs  légalement  constitués,  l'église  anglicani 
qui  est  la  première  institution  du  pays,  l'aristocratie  dépo 
sitaire  actuelle  de  toute  l'autorité  administrative  ;  et  cepen 
dant,  je  le  répète,  l'association  a  donné  au  peuple  irlandaii 
ses  premières  notions  du  droit  et  de  la  légalité.  Avant  qu( 
l'association  existât,  et  par  conséquent  avant  qu'elle  Vi 
entendre  ses  conseils,  le  peuple  éprouvait  les  mêmes  senti 
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ments  de  haine  contre  lout  ce  qu'elle  lui  recommande  de 
Ihaïr;  mais  alors  il  était  aveugle  et  farouche  dans  ses  res- 
sentiments. L'association  n'a  pas  changé  le  fond  de  son 
àme  ;  elle  l'a  laissé  avec  toutes  ses  haines  qu'elle  a  jugées 
légitimes,  et  c'est  ce  qui  fait  sa  force  :  seulement  elle  les  a 
éclairées  de  quelque  lumière;  elle  a  appris  au  peuple  non 
à  les  étouffer,  mais  à  les  contenir;  elle  s'est  efforcée  d'a- 
doucir ses  penchants,  d'indiquer  à  ses  passions  pohtiques 
des  voies  paisibles,  rigoureusement  légales,  à  la  place  des 
moyens  violents  et  criminels  auxquels  il  était  habitué  à  re- 
courir. A  la  place  du  gibet,  seul  pouvoir  social  auquel  elle 
eût  foi,  elle  l'a  accoutumé  à  recevoir  une  direction  su- 
périeure, et  à  accepter  l'empire  d'une. autorité  toute  mo- 
rale. Elle  na  pas  plié  le  peuple  aux  régies  de  la  loi, 
njais  à  une  règle  :  voilà  comment  un  élément  d'ordre  est 
sorti  du  désordre  même. 

tf  On  m'a  battu!  s'écriait  d'une  voix  lamentable  un 
paysan  lors  de  l'élection  de  Waterford.  —  Et  pourquoi,  lui 
dit-on,  n'avez-vous  pas  rendu  les  coups?  —  Je  croyais, 
répondit-il,  que  l'association  l'avait  défendu.  »  La  veille  de 
l'élection  de  Clare,  l'association  porta  une  défense  générale 
de  s'enivrer  :  pas  une  goutte  de  wiskey  ne  fut  bue  par  le 
peuple  (i). 

L'association  n'a  pas  la  puissance  d'empêcher  le  wihle- 
boysme,  qui  tient  à  des  causes  bien  plus  sociales  que  poli- 
tiques; mais,  si  elle  ne  le  déiruit  pas,  elle  le  limite;  elle  le 
combat  hautement,  le  désavoue  (2);  elle  empêche  les  pas- 
sions politiques  de  se  porter  vers  lui,  et  de  chercher  en  lui 
un  auxihaire. 

Avant  l'association ,  vingt  Irlandais  ne  pouvaient  se  t  rouver 
ensemble  sans  que  leur  réunion  fît  bientôt  naître  quelque 
querelle  et  quelque  violence;  à  la  voix  de  l'association,  des 
milliers,  des  centaines  de  mille  personnes  se  rassemblent 
dans  un  même  lieu,  paisiblement,  et  dans  l'ordre  parfait 
d'une  milice  disciphnée,sans  se  livrer  au  moindre  excès  : 
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et  par  ces  démonstrations  solennelles  d'une  force  tranquill 
mais  menaçante,  apprennent  à  l'Angleterre  ce  qu'elle  doi 
penser  de  la  sauvage  Irlande. 

Mais  ce  qui  dans  l'association  d'Irlande  me  parait  le  plu 
grave  et  le  plus  digne  d'attention,  c'est  ce  qu'il  y  a  de  pro 
fondement  démocratique  dans  ce  gouvernement  du  peupl 
par  un  pouvoir  central,  unique,  émané  de  la  volonté  uni 
verselle,  expresse  ou  tacite,  résumant  en  lui  tous  les  élé 
ments  nationaux,  tout-puissant  par  l'assentiment  populaire 
pouvoir  absolu  dans  ses  actes,  quoique  soumis  constam 
ment  au  contrôle  de  tous  ;  nivelant  tout  au-dessous  de  lui 
mandant  à  sa  barre  toutes  les  puissances  aristocratiques  d 
la  nation;  accoutumant  ainsi  le  peuple  à  l'égalité  sociale  e 
politique  ;  pouvoir  mobile,  insaisissable  quoique  perpétuel 
changeant  sans  cesse  de  nom,  de  forme  et  d'agents,  quoi 
que  toujours  le  même;  c'est-à-dire  une  démocratie  consli 
tuée  dans  un  pays  qu'on  prétend  gouverner  avec  des  insti 
tutions  aristocratiques. 


§  II      ^ 

O'Connell. 

Le  mouvement  de  l'association  est  celui  de  toute  l'Irlande 
mais  ce  grand  travail  de  la  nation  a  des  agents  particuliers 
et  il  en  possède  un  tout  à  la  fois  si  considérable  et  si  célèbre 
que  je  ne  crois  pas  pouvoir  lep;isser  sous  silence  :je  veu: 
parler  d'O'Connell.  Si  l'association  mène  l'Irlande,  c'es 
0*Connell  qui  gouverne  l'association.  O'Connell  exerce  sui 
son  pays  et  sur  l'Angleterre  elle-même  une  si  extraordinair( 
influence,  qu'en  l'omettant  ici  ce  serait  négliger  plus  qu'ui 
homme,  et  presqu'un  principe.  Il  me  semble  donc  néces- 
saire, pour  donner  sur  lui  quelques  délailSj  de  me  détour- 
ner un  instant  du  cours  d'idées  dans  lequel  je  suis  engagé 
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et  vers  lequel  ce  sujet  me  ramènera  d'ailleurs  tout  naturel- 
lement. 

Chaque  jour,  de  notre  temps,  on  voit  les  grands  hommes 
devenir  plus  rares.  Ce  n'est  pas  qu'il  se  fasse  de  moins 
grandes  choses  qu'autrefois  ;  mais  ce  qui  se  fait  de  grand 
parmi  les  peuples,  au  lieu  d'être  exécuté  par  tel  ou  tel 
homme,  l'est  par  plusieurs,  et,  à  mesure  qu'un  plus  grand 
nombre  concourt  à  l'œuvre,  la  gloire  particuUère  des  agents 
diminue.  Lorsque  dans  un  pays  je  ne  vois  aucun  homme 
qui  s'élève  au-dessus  des  autres,  je  n'en  conclus  point  que 
tous  les  hommes  de  ce  pays  soient  petits,  j'en  tirerais  plutôt 
la  conséquence  qu'ils  ont  tous  une  certaine  grandeur.  Nulle 
part,  les  grandes  individualités  ne  sont  plus  rares  que  dans 
les  pays  d'égalité  générale.  Voyez  les  États-Unis;  où  trouver 
un  niveau  conimun  plus  haut,  avec  moins  de  sommités  ii> 
dividuelles?  L'Irlande,  avec  ses  immenses  misères,  ses 
contrastes  de  luxe  et  d'indigence,  avec  ses  masses  gros- 
sières, animées  de  passions  homogènes,  était  peut-être  le 
sol  le  mieux  préparé  pour  faire  éclore  la  grandeur  d'un  acul 
homme. 

La  puissance  d'O'Connell  n'est-elle  pas  une  des  plus 
extraordinaires  qui  se  puisse  concevoir?  Voici  un  homme 
qui  exerce  sur  un  peuple  de  sept  millions  une  sorte  de  dic- 
tature; il  dirige  presque  seul  les  affaires  du  pays,  il  donne 
des  conseils  qu'on  suit  comme  des  commandements,  et  cet 
homme  n'a  jamais  été  investi  d'aucune  autorité  civile,  d'au- 
cun pouvoir  militaire;  Je  ne  sais  si,  en  consultant  l'histoire 
des  nations,  on  trouvera  un  seul  exemple  d'une  pareille 
destinée.  Voyei,  depuis  César  jusqu'à  Napoléon,  les  hommes 
qui  ont  dominé  les  peuples  par  leur  génie  ou  par  leur  vertu  ^ 
combien  en  complerez-vous  qui,  pour  étabhr  leur  puis- 
sance, n'aient  eu  d'abord,  soit  la  majesté  de  la  togOj  soit  la 
gloire  des  armes?  Le  nom  de  Washington  serait-il  seulement 
arrivé  jusqu'à  nous^  si,  avant  d'être  législateur,  ce  grand 
homme  n'eût  été  guerrier?  Qu'eût  été  Mirabeau  sans  la  tri- 
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bune  de  la  constituante?  et  Burke,  et  Fox,  et  Pitt,  sans  leur 
siège  au  parlement?  O'Connell  est  membre  du  parlement 
britannique;  mais  sa  plus  grande  puissance  remonte  au 
temps  où  il  ne  Tétait  pas  :  elle  date  do  la  fameuse  élection 
de  Clare;  ce  n'est  pas  le  parlement  qui  a  fait  sa  force,  c'est 
à  cause  de  sa  force  qu'il  est  entré  au  parlement. 

Quel  est  donc  le  secret  de  cet  empire  obtenu  sans  aucun 
des  moyens  qui,  d'ordinaire,  en  sont  l'unique  source?  Pour 
comprendre  cette  singulière  fortune  de  l'homme,  il  est  né- 
cessaire de  remonter  à  la  situation  politique  qui  en  a  été  le 
point  de  départ,  et  qui  en  est  encore  aujourd'hui  la  base. 

Après  la  funeste  catastrophe  de  1798,  l'Irlande  abattue 
sous  les  pieds  de  l'Angleterre  qui  l'écrasait  sans  pitié, 
jugea  que,  désormais,  elle  devait  renoncer  à  demander 
aux  armes  les  biens  pour  la  conquête  desquels  elle  s'était  si 
fatalement  insurgée.  Elle  se  trouva  alors  dans  cette  situa- 
tion étrange  d'un  peuple  qui,  possesseur  de  quelques  droits 
politiques,  se  voit  menacé  de  les  perdre  pour  avoir  tenté 
violemment  de  conquérir  ceux  qui  lui  manquent;  et  qui 
n'aura  désormais  quelque  chance  d'obtenir  des  libertés 
nouvelles  qu'en  se  contentant  de  celles  qu'il  a,  en  cessant 
de  contester  le  droit  de  ses  maîtres;  elle  se  trouva  enfin, 
par  l'union  de  1800,  liée  plus  étroitement  que  jamais  à 
l'Angleterre  qui,  tenant  sous  sa  main  l'esclave  rebelle,  était 
fortement  tentée  de  le  châtier,  et  ne  pouvait  cependant  le 
faire  sans  violer  des  engagements  et  des  garanties  dont  le 
respect  est  si  impérieusement  prescrit  par  la  constitution 
brilannique. 

Dans  cette  conjoncture,  que  fallait-il  à  l'Irlande?  Il  lui 
fallait  non  un  général  propre  à  conduire  une  armée,  mais 
un  citoyen  capable  de  diriger  un  peuple;  il  lui  fallait  un 
homme  dont  l'ascendant  s'établît  par  des  moyens  paisibles 
rt  propres  à  gagner  la  confiance  de  l'Irlande,  sans  ef- 
frayer l'Angleterie;  qui,  profondément  pénétré  de  l'élat 
du  pays,  comprenant  également  ses  besoins  et  ses  périls. 
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eût  le  grand  art  de  se  livrer  tout  entier  aux  uns,  et  d'échap- 
per sans  cesse  aux  autres  ;  jurisconsulte  assez  habile  pour 
démêler  ce  qui,  dans  le  code  de  la  tyrannie,  avait  été  aboli, 
et  ce  qui  était  encore  en  vigueur  :  orateur  assez  puissant 
pour  exciter  dans  l'âme  du  peuple  des  passions  ardentes 
contre  ce  qui  restait  de  servitude,  et  assez  sage  pour  en 
arrêter  l'élan  à  la  limite  de  l'insurrection;  avocat  subtil, 
autant  que  tribun  fougueux,  appliqué  à  tenir  en  éveil  la 
colère  et  la  prudence  du  peuple,  assez  impétueux  pour  le 
pousser,  et  assez  fort  pour  le  contenir,  capable  de  le  mener 
à  son  gré  sur  la  place  publique,  de  l'agiter,  de  l'adoucir 
sous  sa  main;  et  qui,  après  lui  avoir  enseigné  à  haïr  les  lois 
sans  les  violer,  sût  encore,  quand  des  excès  seraient  com- 
mis, les  défendre  devant  la  justice,  en  excuser  les  auteurs, 
et  fasciner  un  jury  comme  assemblée  populaire;  il  fallait  à 
l'Irlande  un  homme  qui,  tout  à  elle  de  cœur,  ne  cessai 
d'avoir  les  yeux  sur  l'Angleterre,  sût  se  conduire  avec  le 
maître  aussi  bien  qu'avec  l'esclave,  stimuler  l'un  sans 
alarmer  l'autre,  presser  les  progrès  de  celui-ci  sans  troubler 
la  sécurité  de  celui-là;  qui,  fort  des  institutions  existantes, 
en  fît  son  égide  pour  se  défendre  et  son  glaive  pour  atta- 
quer; montrât  comment  un  droit  appelle  un  autre  droit, 
une  hberté  une  autre  liberté  ;  imprimât  dans  l'âme  de  tout 
Irlandais  cette  conviction  profonde,  que  ce  qui  lui  manque 
d'indépendance  l'expose  à  la  plus  dure  tyrannie,  mais  lui 
suffit  pour  conquérir  son  entier  affranchissement;  et,  après 
avoir  ainsi  discipliné  l'Irlande,  pût  un  jour  présenter  à  l'An- 
gleterre une  nation'  constitutionnellement  insurgée,  agitée 
mais  non  rebelle,  se  tenant  debout  comme  un  seul  homme, 
et  attendant,  pour  se  rasseoir,  que  justice  lui  soit  rendue. 
Cet  homme,  qu'appelait  l'Irlande,  se  révéla  à  elle  vers  l'an 
iSiO  (i);  c'était  Daniel  O'Connell.  Il  ne  pouvait  paraître  ni 
plus  tôt  ni  plus  tard;  pour  le  faire  naître,  il  fallait  un  pays 
déjà  libre  et  pourtant  encore  esclave  ;  il  fallait  assez  d'op- 
pression pour  rendre  l'autorité  odieuse,  et  assez  de  Hberté 
11.  2 
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pour  que  le  tribun  du  peuple  pût,se  faire  entendre;  il  fallait 
cet  accident  singulier  d'une  tyrannie  appuyée  sur  les  lois, 
pour  donner  tant  d'empire  à  riiomme  auquel  ces  lois  se- 
raient le  plus  familières,  et  qui,  d'un  texte  habilement  in- 
terprété, saurait  tirer  la  liberté  du  peuple  et  l'indépendance 
de  son  pays.  Venu  il  y  a  cinquante  ans,  O'Connell  eût  proba- 
blement péri  au  gibet;  un  demi-siécle  plus  tard,  on  ne 
l'écouterait  plus  dans  son  pays  devenu  plus  heureux  et  plus 
libre. 

Sans  doute  une  loi  providentielle  assurait  à  l'Irlande 
quelque  grand  inteprète  à  ses  grandes  infortunes;  mais 
c'est  pour  elle  un  accident  heureux  que  d'en  avoir  ren- 
contré un  aussi  extraordinaire  qu'O'Gonnell.  Je  ne  suis 
point  de  ceux  qui  pensent  que  l'Irlande  doit  à  O'Connell 
seul  de  s'être  réveillée  de  sa  servitude;  non,  les  passions, 
les  volontés,  la  destinée  de  tout  un  peuple  ne  tiennent  pas 
à  un  seul  homme;  non,  il  n'est  point  donné  à  un  seul  indi- 
vidu, quels  que  soient  son  génie  et  sa  puissance,  d'être  tout 
pour  son  pays.  Les  grands  hommes,  qui  paraissent  con- 
duire leur  siècle,  ne  font  souvent  que  l'exprimer;  on  croit 
qu'ils  mènent  le  monde,  ils  le  comprennent  seulement;  ils 
ont  aperçu  des  besoins  dont  ils  se  constituent  les  défen- 
seurs, et  deviné  des  passions  dont  ils  s'établissent  les 
organeS;  On  s*étonne,  quand  ils  parlent,  de  ce  que  leur 
voix  retentit  si  haut.  On  ne  réfléchit  pas  que  leur  voix 
n'est  pas  celle  d'un  homme,  mais  celle  d'un  peuple.  Si 
l'on  étudiait  bien  O'Connell  et  le  secret  de  sa  puissance, 
on  verrait  que  son  principal  mérite  est  d'avoir  adopté  la 
défense  de  sept  millions  d'hommes  qui  souffrent,  et  dont  la 
iïlisère  est  une  injustice.  11  est  doux  de  penser  que  la  résis- 
tance à  l'iniquité  soitune  si  belle  source  de  gloire.  Mais,  si 
O'Connell  n'a  pas  créé  l'Irlande  catholique  émancipée,  quel 
autre  pouvait  aussi  bien  que  lui  la  représenter?  S'il  n'a  pas 
seul  imprimé  à  l'Irlande  le  grand  mouvement  qui  l'a  si  pro- 
fondément remuée  et  qui  l'agite  encore,  comment  nier  qu'il 
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ne  l'ait  prodigieusement  hâté  et  développé?  Il  n'a  pas,  il  est 
vrai,  fabriqué  les  instruments  de  liberté  que  possède  l'Ir- 
lande; mais  quel  autre  aurait  su  les  manier  comme  lui? 
Quel  est  celui  qui,  en  face  des  besoins  de  l'Irlande,  en  eût 
fait  une  aussi  savante  étude,  les  eût  saisis  avec  une  aussi 
profonde  intelligence,  et  eût  mis  à  leur  service  d'aussi 
grandes  facultés? 

.l'ai  dit  que  l'intérêt  de  l'Irlande  demandait  une  guerre 
constitutionnelle,  une  paix  sans  cesse  agitée,  un  état  inter- 
médiaire entre  le  régime  des  lois  et  l'insurrection. 

Considérez  avec  quel  art  O'Connell  organise  le  plan  de 
celte  association  qui  va  devenir  maîtresse  de  l'Irlande,  et 
qu'il  s'agit  de  créer  en  dépit  des  lois  destinées  à  l'empêcher 
de  naître  !  Il  est  aujourd'hui  bien  reconnu  de  tous  que  l'as- 
sociation irlandaise  n'a  dû  sa  vie  et  ne  doit  chaque  jour  son 
salut  qu'à  l'infinie  sagacité  d'O'Connell  qui,  après  l'avoir 
préservée  dès  son  berceau  de  l'atteinte  des  lois  alors  en  vi- 
gueur, sait  ensuite  la  garantir  des  coups  dont  la  menacent 
sans  cesse  de  nouvelles  lois;  si  le  parlement  la  dissout,  la 
fait  revivre  aussitôt;  imagine  toujours  pour  elle  une  forme 
que  le  législateur  a  omis  d'interdire;  s'expose  personnelle- 
ment, pour  la  sauver,  à  tous  les  périls  auxquels  on  est  sujet 
en  éludant  les  lois,  et  arrache  enfin  à  ses  adversaires  cet 
aveu,  qu'il  est  bien  aisé  de  dire  qu'il  faut  arrêter  M.  O'Con- 
nell et  le  livrer  à  la  justice,  mais  que  la  difficulté  est  de  le 
surprendre  en  défaut,  et  de  trouver  une  loi  qu'on  puisse 
l'accuser  d'avoir  formellement  violée  (1).  Enfin  l'association 
triomphe  de  toutes  les  attaques,  elle  est  dominante,  O'Con- 
nell en  est  le  chef  ;  et  quel  chef!  quel  zèle  !  quelle  prudence  ! 
quelle  sagesse  impétueuse!  quelle  fécondité  d'expédients! 
quelle  variété  de  moyens  ! 

Voyez  O'Connell  paraissant  en  1825  devant  le  comité  de 
la  chambre  des  communes  qui  se  livrait  à  une  enquête  sur 
l'état  de  l'Irlande  :  admirez  avec  quelle  simpHcité  lucide, 
avec  quelle  ingénieuse  candeur  O'Connell  expose  les  rigueurs 
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qui  alors  encore  pesaient  sur  l'Irlande  catholique,  ne  mêlant 
pas  à  son  récit  un  seul  mol  d'amertume,  ne  parlant  que  de 
paix,  d'union  et  d'harmonie;  assurant  ses  auditeurs  qu'une 
l'ois  rémancipalion  parlementaire  accordée,  les  protestants 
et  les  catholiques,  divisés  entre  eux,  mais  non  ennemis, 
s'aimeront  comme  des  frères;  répondant  à  toutes  les  objec- 
tions, disant  tous  les  griefs,  indiquant  le  remède  à  tous  les 
maux,  ne  laissant  pas  obscure  une  seule  des  misères  de 
rirlande,  pas  incertaine  une  seule  de  ses  persécutions,  et 
prononçant,  au  miheu  de  mille  pièges  tendus  et  de  mille 
interruptions  inévitables  dans  tout  interrogatoire  de  cette 
espèce,  le  plaidoyer,  sinon  le  plus  beau,  du  moins  le  plus 
utile,  qui  jamais  ait  été  fait  dans  l'intérêt  d'un  peuple  op- 
primé (i)! 

Mais  cet  homme  timide  et  modeste  qui,  devant  une  com- 
mission du  parlement  anglais,  tient  ce  langage  conciliant, 
est-ce  le  même  dont  la  voix  formidable  retentit  dans  le 
comté  deClare  (2)  et  qui  dit  au  peuple  :«  La  loi  vous  défend 
d'envoyer  un  cathohque  au  parlement!  eh  bien!  je  suis  catho- 
hque,  nommez-moi.»  Est-cele  même  homme,  tout  à  l'heure 
si  calme,  qui  maintenant  fait  un  appel  à  toutes  les  passions 
du  peuple,  excite  ses  plus  ardents  enthousiasmes,  brise 
d'un  seul  coup  les  Hens  par  lesquels  l'aristocratie  tenait  ses 
inférieurs  dans  sa  dépendance,  sépare  le  catholique  du 
protestant,  le  fermier  du  propriétaire,  le  vassal  du  sei- 
gneur, attire  à  lui  tous  les  suffrages,  et  laisse  dans  un  iso- 
lement profond  et  imprévu  cette  aristocratie  toute  stupé- 
faite de  l'audace  et  du  succès  de  son  ennemi  ! 

Les  principales  armes  dont  se  sert  O'Connell,  dans  cette 
'guerre  constitutionnelle  dont  il  est  le  général,  sont  ses  dis- 
cours dans  le  parlement,  dans  l'association,  dans  les  mee- 
tings; ses  harangues  électorales  et  ses  publications  par  le 
moyen  de  la  presse.  Les  travaux  du  parlement  qui  le  retient 
la  moitié  de  l'année,  et  où  il  se  fait  entendre  à  l'occasion  de 
toute  question  de  quelque  importance,  ceux  de  l'association 
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qui  ouvre  ses  séances  quand  le  parlement  a  clos  les  siennes, 
et  dont  O'Conuell  fîiit  à  peu  près  tous  les  frais,  n'offrent 
point  un  aliment  suffisant  à  son  inconcevable  activité.  Les 
meetings  ou  assemblées  populaires  qui,  en  Irlande  comme 
en  Angleterre,  se  réunissentà  tous  propos,  etdnns  lesquelles 
O'Connell  domine  comme  il  y  excelle  (1),  sont  encore  trop 
peu  pour  satisfaire  le  besoin  d'action  qui  le  dévore.  11  ne 
laisse  échapper  aucune  occasion  de  dire  sa  pensée  au  peuple 
et  d'exercer  sa  puissance.  Une  élection  générale  se  prépare- 
t-elle,  O'Connell  la  dirige  presque  souverainement;  il  dit  à 
tel  collège  électoral  :  Nommez  celui-ci;  à  tel  autre  :  Ne 
nommez  pas  celui-là;  et  toujours  il  est  obéi.  Informé 
qu'une  élection  importante  est  douteuse  dans  le  nord,  il  s'y 
rend  en  toute  hâte,  fait  entendre  sa  voix  toute-puissante 
sur  une  multitude  irlandaise,  et  le  candidat  qu'il  a  soutenu 
triomphe;  de  là,  sans  prendre  un  instant  de  repos,  il  vole 
vers  le  sud  où  il  a  appris  qu'une  autre  élection  périclite,  il 
fascine  et  entraîne  ses  auditeurs,  fait  éhre  son  fils,  ou  son 
gendre,  ou  quelqu'un  des  siens;  et,  reprenant  sa  course  en 
descendant  des  hustings,  il  arrive  à  Dublin  précisément  à 
l'heure  des  séances  de  l'association,  dans  le  sein  de  laquelle 
sa  parole  retentit  pins  fraîche  et  plus  sonore  que  jamais. 
O'Connell  est  doué  d'une  inHitigable  ardeur;  quand  il  n'a 
point  l'occasion  d'agir,  il  parle;  s'il  ne  parle  pas,  il  écrit; 
du  reste,  actes,  paroles,  écrits,  tout  est  dirigé  vers  un  but 
unique,  son  pays,  et  parvient  à  ce  but  par  la  même  voie, 
la  publicité.  Il  se  passe  à  peine,  dans  toute  l'année,  un  seul 
jour  sans  que  la  presse  publie,  soit  une  résolution,  soit  un 
discours,  soit  une  lettre  d'O'Connell. 

Ce  qui  distingne  O'Connell,  ce  n'est  pas  l'éclat  de  telle 
qualité  particulière,  c'est  plutôt  l'assemblage  de  plusieurs 
qualités  ordinaires,  mais  dont  la  réunion  est  singulièrement 
rare.  On  citera  sans  peine  tel  ou  tel  orateur  plus  remar- 
quable que  lui,  tel  homme  d'action  pins  habile,  tel  écrivain 
plus  dislingné;  mais  cet  orateur  plus  brillant  serait  inca- 
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pable  d'agir;  cet  homme  d'action  ne  sait  pas  écrire;  cet 
écrivain  supérieur  ne  sait  ni  agir  ni  parler.  O'Connell,  qui 
probablement  ne  fût  devenu  célèbre  ni  par  des  livres,  ni  par 
des  harangues,  ni  par  des  actes  politiques,  se  trouve  aujour- 
d'hui le  plus  illustre  de  ses  contemporains  parce  qu'il  est 
capable,  quoique  dans  un  ordre  secondaire,  de  ces  trois 
choses  à  la  fois.  Il  est  cependant  juste  de  dire  qu'au  barreau 
O'Connell  est  supérieur,  et  que  dans  les  assemblées  popu- 
laires il  est  sans  rival. 

11  y  a  dans  la  fortune  d'O'Gonnell  quelque  chose  de  plus 
surprenant  que  son  origine,  et  que  les  moyens  par  lesquels 
elle  s'est  établie;  c'est  la  durée  de  sa  puissance,  puissance 
toute  fondée  sur  cette  base  fragile  qui  s'appelle  la  faveur 
populaire.  On  voit  encore  des  hommes  qui  sont  grands  un 
jour,  les  héros  d'un  fait,  l'expression  d'un  événement  con- 
sidérable accompli  par  eux  ou  par  la  nation  dont  ils  dirigent 
les  efforts,  et  dont  la  puissance  s'évanouit  d'ordinaire  avec 
la  grande  circonstance  dont  ils  sont  les  représentants  ;  mais 
ce  qui  ne  se  rencontre  guère,  c'est  cet  empire  continu  d'un 
homme  qui,  pendant  vingt  années,  règne  sur  son  pays  sans 
autre  titre  que  l'assentiment  populaire,  chaque  jour  néces- 
saire, donné  chaque  jour.  C'est  peut-être  de  toutes  les  exis- 
tences la  plus  grande  et  la  plus  magnifique,  mais  c'est  aussi 
la  plus  laborieuse.  La  vie  d'O'Connell  est  une  perpétuelle 
entreprise,  un  combat  qui  ne  finit  point.  Qu'il  cesse  un  seul 
jour  d'agir,  de  parler,  d'écrire,  sa  puissance  croule  aussitôt. 
L'homme  que  son  pays  a  revêtu  de  la  magistrature  suprême 
est  encore  fort  et  obéi,  après  que  les  causes  de  son  éléva- 
tion sont  passées  ;  et,  président  ou  roi,  il  peut  demeurer  tei 
dans  la  plus  complète  inertie.  O'Connell  se  reposant  n'esl 
plus  rien  ;  son  pouvoir  ne  se  maintient  qu'à  la  condition  d'une 
action  incessante  ;  de  là  cette  agitation  fébrile  qui  le  dis 
tingue  et  qui,  grâce  à  son  caractère,  fait  son  bonheur  er 
même  temps  que  sa  gloire. 
Si,  du  reste,  il  est  facile  de  concevoir  comment  il  faui 
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des  efforts  continus  pour  perpétuer  celle  puissance  qui 
meurt  et  renaît  chaque  jour,  on  comprend  moins  aisément 
comment  celui  à  qui  le  besoin  d'agir  sans  relâche  est  im- 
périeusement prescrit  trouve  toujours  sous  sa  main  de  nou- 
velles occasions  d'action.  O'Cormell  excelle  autant  à  les 
découvrir  qu'à  les  exploiter.  A  peine  un  grief  de  l'Irlande 
est-il  satisfait,  que  son  œil  vigilant  aperçoit  un  grief  nou- 
veau qui  va  devenir  le  texte  de  ses  plaintes  ;  son  tact  est 
merveilleux  à  prendre  le  devant  des  passions  populaires,  à 
les  deviner  ;  il  ne  pense  pas  autrement  que  tout  le  monde  ; 
il  pense  plus  vite,  et  il  dit  le  premier  ce  que  tout  le  monde 
allait  dire.  De  toutes  ses  facultés,  la  plus  éminente  c'est 
sans  contredit  l'extrême  bon  sens  dont  il  est  doué,  à  l'aide 
duquel  il  mesure  tout  d'un  coup  la  difficulté,  voit  aussitôt 
le  meilleur  parti  à  prendre,  et  juge  si  sûrement  le  présent, 
que  nul  n'est  aussi  prés  que  lui  de  l'avenir. 

Beaucoup  se  représentent  O'Connell  sous  les  traits  d'un 
ardent  et  dévot  catholique  poussé  par  le  fanatisme  religieux 
à  défendre  la  liberté.  Pour  juger  à  quel  point  cette  opinion 
est  juste,  il  faudrait  pouvoir  lire  au  fond  des  cœurs; 
c'est  un  don  qui  n'appartient  qu'à  Dieu.  Si  cependant  il 
était  permis  de  hasarder  un  jugement  sur  les  sentiments 
les  plus  impénétrables  de  l'âme,  je  dirais  qu'il  y  a  chez 
O'Connell  plus  de  bon  sens  que  de  passion,  plus  d'intelli- 
gence politique  que  d'ardeur  religieuse. 

D'autres,  qui  ne  considèrent  O'Connell  que  dans  sa  vie 
politique,  se  demandent  s'il  joue  un  rôle,  ou  s'il  obéit  à 
une  conviction.  C'est  un  doute  qu'il  semble  puérile  de 
discuter.  Eh  quoi  !  il  n'est  pas  de  petit  procureur  à 
gages  qui,  quand  il  a,  tant  bien  que  mal,  plaidé  durant 
quelques  heures  la  plus  mesquine  cause  pour  le  plus  triste 
client,  ne  soit  presque  convaincu  de  la  sainteté  de  son 
droit,  et  ne  s'anime  jusqu'au  zèle,  quelquefois  jusqu'au 
désintéressement  :  et  l'on  demande  s'il  y  a  de  la  bonne  foi 
et  du  dévouement  sincère  chez  l'homme  qui,  depuis  trente 
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ans,  défend  la  même  cause  :  la  cause  d'un  peuple  entier, 
d'un  pays  qui  est  le  sien;  une  cause  à  laquelle  il  a  dévoué 
toute  sa  vie,  à  qui  il  doit  toute  sa  gloire;  la  cause  la  plus 
équitable  qui  ait  jamais  existé,  et  qu'il  croirait  juste  en- 
core, alors  même  qu'elle  ne  le  serait  pas? 

O'Connell  est  en  bulte  à  des  attaques  qui,  si  elles  ne  sont 
pas  plus  méritées,  sont  plus  faciles  à  comprendre.  Les  par- 
tisans déclarés  de  l'obéissance  passive  ne  peuvent  lui  par- 
donner ses  allures  libres  et  ses  tendances  révolutionnaires; 
et  ceux  qui  regardent  l'insurrection  armée  comme  l'unique 
remède  à  la  misère  du  peuple  lui  imputent  tous  les  maux 
de  l'Irlande,  qui  souffre  et  ne  se  révolte  pas.  On  conçoit 
que  la  conduite  d'O'Connell  ne  satisfasse  ni  les  uns  ni  les 
autres.  Il  y  a  dans  le  principe  politique  qui  lui  sert  de 
guide,  dans  celte  doctrine  intermédiaire  entre  le  respect 
des  lois  et  l'agression,  quelque  chose  de  mixte  qui  rend 
son  caractère  presque  insaisissable,  faisant  d'OXonnel  tan- 
tôt un  sujet  loyal,  tantôt  un  partisan  factieux  ;  aujourd'hui 
incliné  devant  le  roi,  demain  roi  lui-même  sur  la  place 
pubUque  :  moitié  démagogue,  moitié  prêtre.  Pour  juger 
O'Connell,  il  faut  l'envisager  à  la  fois  sous  ce  double 
point  de  vue.  O'Connell  n'est  ni  un  homme  de  pure  oppo- 
sition parlementaire  ni  un  homme  de  révolution;  il  est  l'un 
et  l'autre,  tour  à  tour  et  selon  les  cas.  Son  principe  en  ces 
matières  se  forme  sur  la  circonstance  ;  tout  pour  lui  con- 
siste à  obéir  et  à  résister  avec  discernement.  O'Connell, 
chez  qui  le  bon  sens  domine  toujours  l'enthousiasme,  ne 
poursuit  jamais  que  ce  qui  est  possible.  Trouve-t-il  que 
l'opinion  pubhque  est  froide  sur  une  question  de  réforme^  il 
poursuivra  celte  réforme  dans  le  parlement,  avec  l'arme 
seule  de  la  logique  et  l'unique  secours  de  la  raison.  S'a- 
git-il au  contraire  d'un  sujet  qui  excite  les  passions  popu- 
laires et  pour  lequel  il  y  ait  chance  de  voir  la  nation  en- 
tière prendre  fait  et  cause,  O'Connell  ne  se  borne  plus  à 
raisonner,  il  agit.  Il  n'invoque  plus  seulement  un  principe,  il 
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fait  un  appel  aux  passions.  C'est  ainsi  que,  dans  les  temps 
qui  ont  précédé  Témancipation  catholique  obtenue  en  1829, 
il  avait  mis  Tlrlande  sur  pied  :  ainsi,  en  1851,  il  soulevait 
toute  l'Irlande  contre  le  payement  de  la  dime.  Remarquez 
qu'il  la  soulevail,  mais  ne  l'armait  pas  ;  il  déployait  un 
appareil  menaçant,  et  attendait  que  le  pouvoir  irrité  lui 
donnât,  en  l'attaquant,  les  avantages  et  les  privilèges  de  la 
défense.  O'Connell  sait  merveilleusement  le  parti  qu"*il  peut 
tirer  de  la  légalité,  et  jusqu'où  il  peut  aller  dans  la  vio- 
lence ;  il  pense  que  c'est  folie  à  un  peuple  qui  possède  des 
libertés,  de  délaisser  ces  armes  puissantes  de  combat  dont 
l'usage  est  légitime  et  exempt  de  tous  dangers,  pour  re- 
courir à  celte  arme  extraordinaire,  la  révolte,  dont  l'em- 
ploi est  si  périlleux  et  l'effet  si  incertain.  Si  O'Connell 
croyait  qu'une  bonne  et  franche  insurrection  réussît  à  l'Ir- 
lande, et  fît  d'elle  un  peuple  heureux  et  libre,  il  serait  sans 
doute  révolutionnaire.  11  eût  applaudi  au  mouvement  des 
volontaires  de  MIS  ;  mais  je  doute  qu'en  1792  il  se  fût 
LMigagé  dans  le .  mouvement  pourtant  plus  national  des 
Iiiandais-lJms.  Les  premiers  avaient  pour  eux  des  chances 
ie  succès  qui  manquaient  entièrement  aux  seconds.  O'Con- 
lell  a  l'àme  et  la  mémoire  chargées  de  toutes  les  misères 
:[u'ont  attirées  sur  l'Irlande  ses  violents  essais  d'indépen- 
lance  :  de  là  son  effort  constant  pour  créer  ce  qu'il  appelle 
"agitation  constitutionnelle,  ce  système  indécis  entre  la 
paix  et  la  guerre,  entre  la  soumission  et  la  révolte,  entre 
'opposition  légale  et  l'insurrection  :  système  qui  sans  doute 
le  confère  point  aux  peuples  les  rapides  bienfaits  d'une  rè- 
olution  soudaine  et  prospère,  mais  qui  aussi  n'expose 
loint  le  pays  aux  terribles  responsabilités  d'une  insurrec- 
ion  malheureuse. 

Mais,  soit  que  Ton  considère  O'Connell  comme  un  ardent 
ectaire  ou  comme  un  grand  chef  de  parti,  politique  ou 
nthousiaste,  parlementaire  ou  révolutionnaire ,  on  est 
lans  tons  les  cas  obligé  de  reconnaître  en  lui  une  extraor- 
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dinaire  puissance  ;  et  ce  qui,  dans  cette  puissance,  frappe 
surtout  les  regards,  c'est  ce  qu'elle  contient  de  profondé- 
ment démocratique.  O'Connell  est  tout  naturellement,  et 
par  le  fait  seul  de  son  existence  politique  en  Irlande,  l'en- 
nemi de  l'aristocratie  ;  il  ne  saurait  être  l'homme  d'une  po- 
pulation irlandaise  et  catholique  sans  être  l'adversaire  de 
l'ohgarchie  angUcane.  Peut-être  dans  aucun  pays  le  repré- 
sentant de  l'intérêt  et  de  la  passion  populaires  n  est-il  aussi 
nécessairement  qu'O'Connel  l'ennemi  violent  des  classes 
supérieures  ;  parce  qu'il  n'y  a  peut-être  pas  de  pays  au 
monde  où  il  existe  une  séparation  aussi  nette  et  aussi  pro- 
fonde qu'en  Irlande  entre  l'aristocratie  et  le  peuple. 

Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si  O'Connell  livre  à  Tarislo- 
cratie  d'Irlande  une  guerre  éternelle  ;  si  idole  du  peuple, 
il  excite  dans  les  rangs  élevés  de  la  société  des  inimitiés 
ardentes.  Il  n  y  a  peut-être  pas  d'homme  qui  soit  tant  aimé 
et  si  haï.  Les  ressentiments  de  l'aristocratie  contre  lui 
sont  assurément  bien  naturels  ;  mais  malheur  au  grand 
seigneur  d'Irlande  qui,  incapable  de  haïr  en  silence,  pro- 
voque cet  ennemi  formidable  ! 

Un  jour,  au  milieu  d'un  banquet  pubhc,  faisant  allusion 
au  tribut  annuel  qu'O'Connell  reçoit  de  l'Irlande  (1)  un  lord 
traita  O'Connell  de  mendiant  (beggerman).  Le  lendemain, 
O'Connell  vient  à  la  séance  de  l'association. 

«  J'ai,  dit-il,  à  vous  raconter  une  agression  nouvelle  di- 
rigée contre  moi  par  le  marquis  ***,  qui  s'est  permis 
d'ajouter  à  mon  nom  l'épithète  de  mendiant.  Je  voudrais 
.  bien  savoir  de  quel  droit  ce  seigneur  me  traite  de  la  sorte. 
Quel  est  son  motif?  Serait-ce  que  j'ai  sacrifié  un  revenu 
égal  au  moins  au  produit  du  plus  beau  de  ses  domaines, 
pour  me  mettre  à  même  de  me  dévouer  plus  complètement 
à  la  défense  de  mes  concitoyens,  et  pour  mieux  les  proté- 
ger contre  une  aristocratie  qui  n'aspire  qu'à  les  fouler  aux 
pieds?  Il  m'est  arrivé  ce  qui  peut-être  n'est  jamais  arrivé 
à  aucun  homme,  et  l'Irlande  a  fait  pour  moi  ce  qu'aucun 
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peuple  ne  fît  jamais  pour  un  simple  individu.  Oui",  cela  est 
vrai,  je  reçois  un  tribut,  gage  du  haut  prix  qu'on  attache  à 
mes  faibles  services.  Je  m'en  glorifie,  et  je  repousse  en 
même  temps  que  j'entends  avec  le  plus  profond  dédain  les 
injures  de  cette  lâche  aristocratie,  qui  marcherait  sur  le 
corps  du  peuple  si  elle  ne  me  trouvait  sur  son  chemin. 
Quels  sont,  dites-moi,  les  titres  du  marquis  de  •••  à  la  con- 
sidération publique?  A  quoi  doit-il  les  grandes  terres  qu'il 
possède  en  Ecosse?  Je  m'en  vais  vous  le  dire.  Son  ancêtre 
était  lord  ••,  abbé  de  -"au  temps  de  Knox  :  trahissant  le 
dépôt  qui  lui  était  confié,  il  livra  les  vastes  possessions  qui 
dépendaient  de  son  abbaye,  après  toutefois  en  avoir  ob- 
tenu pour  lui-même  la  concession  des  deux  tiers.  Voyons 
naintenant  l'origine  de  ses  domaines  d'Irlande.  Comment 
5ont-ils  entrés  dans  sa  famille?  — Eh!  mais,  par  la  voie 
iccoutumée  du  temps,  par  le  sacrilège,  le  parjure,  le  vol 
;t  l'assassinat.  Et  voilà  un  homme  qui,  héritier  du  fruit  de 
ous  ces  forfaits,  ose  attaquer  un  autre  homme  dont  tout 
e  crime  est  de  s'être  constitué  le  défenseur  de  ses  conci- 
oyens  contre  les  monstres  qui,  depuis  des  siècles,  écrasent 
on  pays  du  poids  de  leur  tyrannie  (1).  » 
I  Du  reste,  ce  n'est  pas  seulement  par  ses  sarcasmes,  ses 
ivectives  améres  et  ses  fougueuses  déclamations  qu'O'Gon- 
ell  attaque  les  hautes  classes  d'Irlande  et  ébranle  leur  au- 
3rité  ;  il  les  rapetisse  par  sa  grande  taille,  qui,  en  Irlande, 
élève  au-dessus  de  tous  ;  il  annule  surtout  leur  empire 
ar  l'ascendant  qu'il  a  pris  sur  ceux  qui  leur  doivent  obéis- 
nice  ;  il  détruit  leur  pouvoir  par  la  domination  qu'il  exerce 
li-même  sur  toute  l'Irlande.  Toute  grande  individuahté 
ît  nivelante  de  sa  nature  ;  elle  est  supérieure  à  ce  qui 
environne;  mais  au-dessous  d'elle  tout  est  égal.  En  p!a- 
mt  le  peuple  sous  une  influence  unique^  centrale,  née  du 
,}re  assentiment  de  chacun,  O'Connell  raccoutume  à  ne 
•mpter  pour  rien  les  privilèges  légaux  et  traditionnels  qui, 
uis  un  gouvernement  aristocratique  comme  celui  de  l'Ir- 


56  L'IRLANDE. 

lande,  sont  présumés  allachés  au  nom,  à  la  naissance  et 

la  condition  sociale  ^ 

§111 

Le  clergé  catliolique. 

Mais  de  lous  les  éléments  sociaux  existant  en  Irlande,  et 
qui,  favorables  à  la  liberté,  contiennent  aussi  des  germes 
de  démocratie,  il  n'en  est  peut-être  point  de  plus  fécond, 
au  moins  dans  le  temps  présent,  que  le  clergé  catholique. 
Si  O'Connell  est  le  sommet  de  l'association,  on  peut  dire 
que  le  clergé  catholique  en  est  la  base.  Mais  O'Connell  est  \m 
homme  dont  la  puissance  est  destinée  à  finir  avec  sa  vie, 
si  môme  le  déclin  de  son  pouvoir  ne  précède  sa  mort  (1  ). 
Le  clergé  est  un  corps  qui  ne  meurt  point. 

Le  clergé  catholique  est  ce  qu'il  y  a  en  Irlande  de  plus 
national  :  il  tient  aux  entrailles  mêmes  du  pays.  Nous  l'a- 
vons vu  ailleurs,  l'Irlande  avant  été  en  même  temps  atta- 


*  Depuis  la  publicalion  de  ce  livre  (1859),  O'Connell  a  continué  en 
Irlande  sa  mission  tout  à  la  lois  pacifique  et  agitée.  Pendant  plusieurs 
années  il  a  poursuivi  l'entreprise  du  repeal  de  l'union,  pour  le  succès 
duquel  il  a  couvert  l'Irlande  de  ces  meetings  formidables  dont  l'An- 
gleterre s'est  émue,  et  (pii  ont  fini  par  exciter  à  tel  point  les  alarmes 
du  gouvernement  britannique,  qu'il  s'est  décidé  à  mettre  en  jugement 
leur  instigateur.  L'appréciation  de  ces  faits,  la  question  du  repeal,  la 
poursuite  d'O'Connell,  le  jugement  de  la  chambre  des  lords,  etc., 
avaient  été  l'objet',  de  la  part  de  l'auteur,  d'un  travail  qui  se  trouvait 
dans  la  préface  de  la  sixième  édition,  publiée  en  184 1,  et  qu'on  a 
cru  devoir  reporter  à  la  lin  du  second  volume,  sous  forme  d'Appen- 
dice, avec  le  titre  de  :  État  de  la  question  d'Irlande  en  18 i4. 

On  sait  qu'U'Connell  est  mort  en  mai  18 i7.  Mais  la  grandeur  du 
rôle  qu'il  a  joué  en  Irlande  pendant  trente  ans,  les  services  qu'il  a  ren- 
dus à  son  jjays,  ([ue  dès  aujourd'hui  on  reconnaît  immenses,  et  que 
plus  tard  on  jugera  plus  grands  encore;  tout  fait  d'O'Connell  un 
homme  qui  aitpartieni  à  l'iiistoire.  L'auteur  de  ce  livre  n'avait  donc 
rien  à  supprimer  du  chapitre  intitulé  OCounelt. 

{ISote  de  la  septième  édition.  180"2.) 
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uéc  dans  sa  liberté  el  dans  son  culle,  la  religion  et  la 
patrie  se  sont  mêlées  dans  l'âme  de  l'Irlandais,  et  sont  de  - 
venues  pour  lui  une  seule  chose.  A  force  de  lutter  pour  sa 
religion  contre  l'Anglais,  et  pour  sa  patrie  contre  le  pro- 
testant, il  s'est  accoutumé  à  ne  voir  de  partisans  de  sa  foi 
que  parmi  les  défenseurs  de  son  indépendance,  et  à  ne 
trouver  de  dévouement  pour  son  indépendance  que  parmi 
les  amis  de  sa  religion. 

Au  milieu  des  agitations  dont  son  pays  et  son  âme  ont 
été  le  théâtre,  l'Irlandais,  qui  a  vu  se  consonnner  tant  de 
ruines  au  dedans  et  autour  de  lui,  ne  croit  à  rien  de  stable 
et  de  certain  dans  ce  monde,  si  ce  n'est  à  son  culte;  ce 
culte  aussi  vieux  que  la  vieille  Irlande,  ce  culte  supérieur 
au.v  hommes,  aux  siècles,  aux  révolutions,  qui  a  traversé 
les  plus  sinistres  orages  et  les  plus  dures  tyrannies  ;  contre 
lequel  Henri  VIII  n'a  rien  pu,  qui  a  bravé  la  reine  Elisa- 
beth, sur  lequel  a  passé,  sans  l'abattre,  la  sanglante  main 
de  Cromwell,  et  que  n'ont  pas  même  atteint  cent  cinquante 
années  de  persécutions  continues.  Pour  l'Irlandais,  il  n'y  a 
de  souverainement  vrai  que  son  culte. 

En  défendant  ce  culle  l'Irlandais  a  été  cent  fois  envahi, 
conquis,  chassé  du  sol  natal;  il  a  gardé  sa  foi  et  perdu  sa 
patrie.  Mais,  après  la  confusion  qui  s'était  faite  dans  son 
esprit  de  ces  deux  choses,  sa  religion  sauvée  est  devenue 
tout  pour  lui,  et  s'est  encore  étendue  dans  son  cœur  en  y 
prenant  la  place  qu'y  tenait  son  indépendance.  L'autel  où  il 
prie  est  encore  sa  patrie. 

Parcourez  l'Irlande,  regardez  les  populations,  étudiez 
leurs  mœurs,  leurs  passions,  leur  caractère,  vous  recon- 
naîtrez qu'aujourd'hui  même  où  l'Irlande  est  pohtiquement 
libre,  ses  habitants  sont  encore  tout  pleins  de  préjugés  et 
de  souvenirs  de  leur  ancienne  servitude.  Voyez  seulement 
leur  aspect  extérieur  :  ils  marchent  le  front  incliné  vers  la 
terre  ;  leur  attitude  est  humble,  leur  langage  timide  ;  ils 
reçoivent  comme  une  grâce  ce  qu'ils  pourraient  demander 
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comme  un  droit,  et  ils  rie  croient  point  à  l'égalité  que  la  loi 
leur  assure.  Mais,  si  de  la  cité  vous  passez  dans  l'église,  vous 
êtes  tout  à  coup  frappé  du  contraste.  Ici  se  redressent  les 
contenances  les  plus  abattues,  et  les  têtes  les  plus  humbles 
se  relèvent,  portant  vers  le  ciel  les  plus  nobles  regards  : 
l'homme  reparaît  dans  sa  dignité.  Le  peuple  irlandais  est 
dans  son  éghse;  là  seulement  il  se  sent  Hbre,  là  seulement 
il  est  sûr  de  son  droit.  Il  occupe  le  seul  terrain  qui  n'ait 
jamais  manqué  sous  ses  pieds. 

Quand  l'autel  est  aussi  national,  comment  le  prêtre  ne  le 
serait-il  pas?  De  là  la  grande  puissance  du  clergé  catho- 
lique en  Irlande.  AppHqué  à  renverser  le  catholicisme,  le 
gouvernement  anglais  ne  pouvait  abattre  le  culte  sans  dé- 
truire le  clergé.  Et  l'on  a  vu  ailleurs  comment  il  travailla  à 
la  ruine  de  celui-ci.  Cependant,  en  dépit  des  lois  pénales 
qui  d'ailleurs  sommeillaient  quelquefois,  il  y  a  toujours  eu 
des  prêtres  en  Irlande.  Le  culte  cathohque  n'y  eut  long- 
temps, il  est  vrai,  qu'une  existence  mystérieuse  et  clandes- 
tine; il  était  légalement  censé  ne  pas  être,  et  la  même  fiction 
s'étendait  au  clergé.  Alors  même  qu'on  tolérait  le  culte  ca- 
tholique, on  ne  l'autorisait  pas  ;  on  ne  le  reconnut  même 
qu'indirectement,  lorsqu'en  1798  le  parlement  anglais  vota 
des  fonds  pour  la  dotation  du  séminaire  de  Maynooth,  des- 
tiné à  l'éducation  des  prêtres  irlandais.  Quoi  qu'il  en  soit, 
.le  culte  catholique  existe  aujourd'hui  publiquement  en  Ir- 
lande, ses  temples  s'élèvent,  son  clergé  s'organise,  ses  cé- 
rémonies s'accomphssent  au  grand  jour;  il  compte  quatre 
archevêques,  vingt-trois  évêques,  deux  mille  cent  cinq  égli- 
ses et  deux  mille  soixante-quatorze  prêtres  ou  vicaires.  Ce 
n'est  pas  la  loi  qui  le  constitue  ainsi,  mais  elle  le  laisse  se 
former  ;  elle  lui  accorde  une  tolérance  expresse,  et  main- 
tenant le  clergé  cathohque,  dépositaire  de  la  première  puis- 
sance nationale  de  l'Irlande,  l'exerce  sous  l'égide  de  la  con- 
stitution. Et,  pour  comprendre  cette  puissance,  ce  n'est 
pas  assez  de  savoir  ce  quest  pour   le  peuple  irlandais 
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sa  religion,  mais  encore  ce  qu'est  pour  lui  son  prêtre. 

Contemplez  ces  immenses  classes  inférieures  d'Irlande 
qui  portent  à  la  fois  toutes  les  charges  et  toutes  les  misères 
de  la  société,  qu'un  avide  propriétaire  pressure  sans  pitié, 
que  le  fisc  épuise,  que  le  ministre  protestant  dépouille,  que 
l'homme  de  loi  achève  de  ruiner.  Quel  est  dans  leurs  souf- 
.frances  leur  unique  appui?  Le  prêtre.  Qui  leur  donne  un 
conseil  dans  leurs  entreprises,  un  secours  dans  leurs  dis- 
grâces, une  aumône  dans  leurs  détresses?  Le  prêtre.  Qui 
leur  accorde  (chose  peut-êlre  encore  plus  précieuse)  cette 
sympathie  qui  console,  cette  voix  amie  qui  soutient,  cette 
larme  d'humanité  qui  fait  tant  de  bien  au  malheureux  ?  Un 
seul  homme  en  Irlande  pleure  avec  le  pauvre  qui  a  tant  à 
pleurer;  cet  homme,  c'est  le  prêtre.  Vainement  des  liber- 
tés pohtiques  sont  obtenues,  des  droits  consacrés,  le  peuple 
souffre  toujours.  Il  y  a  de  vieilles  plaies  sociales  sur  les- 
quelles le  remède  venu  des  lois  est  lent  à  se  faire  sentir. 
Ces  plaies  du  peuple  larges  et  hideuses,  le  clergé  seul  n'en 
détourne  pas  les  yeux,  seul  il  s'en  approche  et  les  adoucit. 
En  Irlande,  il  n'y  a  que  le  prêtre  qui  ait  de  perpétuels  rap- 
ports avec  le  peuple  et  qui  s'en  honore. 

Ceux  qui  en  Irlande  n'oppriment  pas  le  peuple  ont  du 
moins  coutume  de  le  mépriser.  Je  n'ai  trouvé  dans  ce  pays 
que  le  clergé  catholique  qui  aimât  les  basses  classes  et  en 
parlât  dans  des  termes  d'estime.  Gela  seul  m'expliquerait  la 
puissance  des  prêtres  en  Irlande. 

La  mission  du  clergé  catholique  en  Irlande  est  la  plus  ma- 
gnifique qui  se  puisse  imaginer.  Elle  est  un  accident  :  car  il 
fallait,  pour  la  faire  naître,  un  ensemble  de  misères  qui  heu- 
reusement sont  particulières  à  ce  pays.  Mais  le  clergé  irlan- 
dais n'a  point  manqué  à  sa  fortune;  un  rôle  admirable 
s'offrait  à  lui,  il  en  a  compris  la  grandeur,  et  il  le  remplit 
avec  un  dévouement  sublime.  On  ne  se  doute  guère  sur  le 
continent  de  ce  qu'est  en  Irlande  la  vie  du  prêtre  catho- 
lique qui,  dans  la  guerre  terrible  que  le  riche  fait  au  pau- 
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vre,  est  le  seul  refuge  de  celui-ci;  et  qui  met  à  coniballre 
le  malheur  de  son  semblable  un  zè'e,  une  ardeur,  une 
constance  que  l'ambition  la  plus  violente  et  la  plus  égoïste 
apporte  rarement  dans  la  construction  de  sa  propre  for- 
tune. 

Il  semble  du  reste  que  tout  en  Irlande  se  réunisse  pour 
placer  en  relief  aux  regards  du  peuple  les  vertus  de  son 
chargé. 

Quel  doit  être  le  sentiment  du  peuple  quand  il  compare 
son  église  humble  et  pauvre  comme  lui,  comme  lui  persé- 
cutée, avec  cette  église  orgueilleuse  et  magnifique,  l'église 
anglicane  appuyée  sur  l'État  dont  elle  partage  la  puissance; 
lorsqu'une  loi  dure  le  contraint  de  payer  à  celle-ci  des  tri- 
buts énormes  dont  il  ne  lui  revient  jamais  une  obole,  tan- 
dis que  le  peu  qu'il  donne  à  son  pauvre  clergé,  celui  ci  le 
lui  rend  tout  entier  (1),  et  y  ajoute  des  soins  et  des  dévoue- 
ments qui  ne  se  payent  point;  lorsque,  sous  ses  yeux,  un 
minisire  protestant,  un  étranger  qu'il  ne  connaît  pas,  oc- 
cupe un  bénéfice  où  il  ne  prend  souci  que  de  sa  famille, 
de  ses  plaisirs  et  de  ses  inlérêls;  tandis  que  le  prêtre  ca- 
tholique, qui  n'a  point  de  famille,  point  de  fortune,  point 
de  biens  terrestres,  qui  est  enfant  de  l'Irlande  et  sorti  des 
rangs  populaires,  ne  vit  que  pour  le  peuple  et  se  donne 
tout  à  lui? 

Que  doit-il  penser  au  sein  de  ses  profondes  misères, 
lorsque  chaque  jour  il  entend  les  riches,  presque  tous 
sectateurs  de  l'Église  anglicane,  proclamer  que  l'au- 
mône est  le  plus  grand  de  tous  les  maux,  qu'elle  est  pour 
le  peuple  une  source  d'immoralité  et  de  dépravation  ;  tan- 
dis que,  du  haut  de  la  chaire,  le  prêtre  catholique  frappe 
de  ses  malédictions  le  mauvais  riche  qui  ne  donne  point 
au  pauvre,  et  ne  cesse  de  faire  entendre  ces  paroles  de 
charité  :  Faites  l'aumône,  et  le  royaume  des  cieux  vous 
appartient. 

Je  n'examine  point  ici  lequel   du  riche  protestant  ou  du 
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prêtre  calholi(iuo  applique  le  plus  sainement  les  principes 
rie  l'économie  politique;  mais  je  suis  sûr  tout  d'abord  que 
le  peuple  prend  le  langage  du  riche  pour  celui  d'un  adver- 
saire, tandis  que  la  parole  du  second  pénètre  comme  une 
voix  amie  jusqu'au  fond  de  son  cœur.  Quisétonnera  main- 
tenant de  la  puissance  du  clergé  catholique  en  Irlande? 
Cette  puissance  a  pourtant  encore  une  autre  base,  et  peul- 
ê(re  la  plus  solide  de  toutes  :  de  même  que  le  peuple  ir- 
landais n'a  pas  d'autre  appui  que  son  clergé,  le  clergé  ca- 
tholique n'a  pas  d'autre  soutien  que  le  peuple.  C'est  le 
peuple  seul  qui  paye  son  prêtre;  de  là  l'origine  du  double 
lien  qui  les  serre  étroitement  l'un  à  Tautre  ;  de  là  leur  dé- 
pendance mutuelle^  de  tous  les  nœuds  le  plus  durable. 
Aujoutonsque  dans  ce  pays  où  toutes  les  classes  supérieures 
et  privilégiées  sont  impopulaires,  le  clergé  catholique  est 
le  seul  corps  plus  éclairé  que  le  peuple,  dont  celui-ci  ac- 
cepte les  lumières  et  le  pouvoir.  Et  ce  pouvoir  n'est  pas 
purement  social;  il  est  encore  essentiellement  politique. 
La  libre  existence  de  l'Église  catholique  est  peut-être,  en 
Irlande,  ce  qu'il  y  a  de  plus  directement  hostile  au  prin- 
cipe qui,  pendant  des  siècles,  a  dominé  dans  le'gouverne- 
ment.  Ce  n'est  pas  seulement  une  Église  qui  s'élève  à  côté 
d'une  autre  Église  ;  ce  n'est  pas  seulement  un  corps  de  vi- 
caires, de  prêtres  et  d'évêques  qui  s'organise  à  la  face  d'un 
autre  clergé,  élevant  autel  contre  autel,  et  faisant  entendre 
prédication  contre  prédication;  il  y  a,  dans  le  développe- 
ment aujourd'hui  complètement  libre  de  l'Éghse  catholique 
d'Irlande,  le  signe  d'un  principe  nouveau,  vainqueur  du 
vieux  principe  anglican,  qui  jadis  était  comme  le  cœur  du 
gmivernement  anglais  :  la  vieille  Irlande  se  sent  renaître 
dans  l'Église  catholique;  la  tyrannie  protestante  (protes- 
tant ascendancy)  est  vaincue;  c'est  un  principe  politique, 
bien  plus  encore  qu'un  principe  religieux,  qui  triomphe. 
Aussi  le  prêtre  irlandais  ne  se  borne  pas  à  secourir  le 
peuple  dans    ses  misères  sociales,  il  le  protège  encore 
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contre  l'oppression  politique;  il  ne  se  contente  pas  d'être 
homme  et  prêtre,  il  est  encore  citoyen,  et  n'est  pas  moins 
occupé  de  la  liberté  que  de  la  religion. 

Pendant  longtemps,  le  clergé  catholique,  soumis  comme 
le  peuple  à  la  persécution,  n'avait  eu  d'autre  soin  que  de 
s'y  soutraire,  et  il  était  trop  abattu  par  elle  pour  conserver 
aucune  puissance  de  protection;  il  se  dérobait  aux  lois  pé- 
nales, s'efforçait  de  procurer  au  peuple  les  secours  spiri- 
tuels de  la  religion,  et,  quand  il  y  réussissait,  il  avait  ac- 
comph  sa  tâche.  Ainsi,  au  plus  fort  de  l'oppression,  le 
clergé  cathohque  se  renferma  strictement  dans  son  église, 
et  il  s'y  tenait  encore  réfugié  lorsque  l'Irlande  livrait  ses 
premiers  combats  et  remportait  ses  premières  victoires.  Il 
resta  naturellement  étranger  à  l'agitation  de  1778,  qui 
était  un  mouvement  protestant;  et  peu  de  temps  après, 
quand  l'association  irlandaise  apparut  faisant  un  appel  à 
toutes  les  forces  nationales,  il  fut  d'abord  à  peu  près 
sourd  à  sa  voix,  puis  il  ne  lui  prêta  qu'un  timide  concours 
qu'il  s'empressa  de  retenir  quand  l'orage  de  1798  vint  à 
gronder. 

Cependant  ce  terrible  ouragan  passé,  les  attaques  du 
peuple  ayant  cessé  d'être  révolutionnaires  pour  devenir 
presque  légales,  des  procédés  ingénieux  d'agression  ayant 
été  trouvés,  avec  lesquels  on  poursuit  les  fruits  de  la  ré- 
bellion sans  risquer  aucun  de  ses  périls,  périls  immenses 
que  le  prêtre  prudent  pour  le  peuple  et  pour  lui-même  ne 
perd  jamais  de  vue,  le  clergé  catholique,  dans  ces  conjonc- 
tures, a  fini  par  épouser  vivement  la  cause  du  peuple,  et 
de  ce  jour  il  a  été  son  défenseur- le  plus  efficace,  et  le  plus 
redoutable  ennemi  du  pouvoir.  Il  n'y  a  pas  eu,  en  Irlande, 
une  crise  politique  à  laquelle  le  clergé  cathohque  n'ait  eu 
une  grande  part.  II  a  été  le  constant  auxiliaire  de  l'associa- 
tion dont  il  explique  au  peuple  les  actes  et  les  décrets.  Pas 
une  élection  ne  se  fait  en  Irlande  sans  que  le  clergé  catlio  • 
lique  donne  ses  conseils,  pour  ne  pas  diie  ses  ordres  au 
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peuple.  Le  clergé  prend  part  à  toutes  les  affaires  du  pays; 
il  se  mêle  aux  assemblées  et  y  fait  entendre  sa  voix.  Sou- 
vent le  prêtre  se  change  en  tribun,  et  la  même  voix  qui 
recommande  de  rendre  à  César  ce  qui  est  dû  à  César  pro- 
clame hautement  que  le  devoir  de  tout  bon  catholique  est 
de  voter  contre  le  protestant,  et  que  le  plus  humble  fermier 
doit  braver  les  rigueurs  du  maître  plutôt  que  de  ne  pas 
donner  son  suffrage  suivant  sa  conscience.  Personne  au- 
jourd'hui n'ignore,  en  Irlande,  que  le  succès  des  élections 
libérales  est  presque  entièrement  dû  à  l'influence  du  prêtre 
qui  tient  en  ses  mains  l'âme  du  peuple,  et  sait  opposer 
aux  menaces  du  riche  et  du  puissant  les  promesses  du  ciel 
et  les  terreurs  de  l'enfer.  C'est  sur  la  proposition  du  clergé 
que  l'association  a  résolu  de  donner  une  indemnité  aux 
pauvres  fermiers  qui,  par  suite  d'un  vote  indépendant, 
sont  expulsés  de  leur  ferme;  ainsi  le  clergé  d'Irlande  a  in- 
troduit la  charité  dans  la  politique  (1). 

Il  n'est  pas  assurément  dans  les  traditions  et  dans  les 
principes  du  clergé  catholique  de  se  montrer  hostile  aux 
gouvernements  étabhs;  et  sa  pente  naturelle  l'inclhie  plu- 
tôt vers  le  pouvoir  qu'elle  ne  l'en  rend  l'adversaire.  Mais 
combien  le  prêtre  irlandais  est  loin  des  doctrines  d'o- 
béissance passive  qu'on  a  souvent  reprochées  à  l'Eglise  ca- 
thoHque,  et  suivant  lesquelles  le  peuple,  courbé  sous  la  plus 
pesante  tyrannie,  n'aurait  pas  le  droit  de  relever  sa  tête. 
On  peut  juger  de  l'esprit  qui  anime  le  clergé  d'Irlande  et 
des  principes  qui  dirigent  ses  actes,  par  la  réponse  que  fit, 
en  1852,  devant  un  comité  de  la  chambre  des  pommunes, 
le  docteur  Doyle,  alors  évêque  de  Garlow  (Kildare),  dont 
le  nom  est  resté  en  grande  vénération  parmi  le  peuple-  et 
le  clergé  d'Irlande. 

Le  docteur  Doyle  avait  publié  une  lettre  adressée  à  tous 
les  calhoUques  irlandais  pour  les  engager  à  refuser  au  clergé 
protestant  le  payement  de  la  dîme  et  à  appuyer  leur  résis- 
tance sur  tous  les  moyens  légitimes. 
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Ainsi,  lui  dirent  les  membres  tiu  parlement  anglais  de- 
vant lesquels  il  comparaissait ,  vous  posez  en  principe  le 
droit  de  résister  à  la  loi;  et  quel  sera  le  fondement  de  cette- 
résistance?  Le  jugement  individuel  de  chacun,  qui  décidera 
souverainement  si  la  loi  doit  ou  ne  doit  pas  être  obéie.  Est- 
il  rien  de  plus  anarchique? 

«  Je  pense,  répond  l'évêque  catholique,  que  lorsque  des 
abus  existent  dans  un  Étal,  si  les  individus  étaient  obligés 
de  tenir  leur  jugement  sous  le  joug  de  l'autorité  qui  protège 
ces  abus,  il  n'y  aurait  pas  pour  le  pays  de  réforme  possible  ; 
et  l'on  verrait  alors  s'étabhr  sur  les  bases  les  plus  larges 
non-seulement  le  principe  de  l'obéissance  passive,  mais 
quelque  chose  encore  de  pire  que  le  droit  divin  des  rois  ; 
car  ce  serait  le  droit  divin  des  abus.  Au  nom  de  Dieu,  dites- 
le  moi,  quel  progrès  s'est  jamais  fait  dans  ce  pays,  qui  n'ait 
été  l'œuvre  d'hommes  poursuivant  la  justice  en  opposition 
à  la  loi?  Pour  moi,  je  n'en  connais  aucun.  Tout  le  despo- 
tisme de  Jacques  P""  était  rigoureusement  légal.  Même  dans 
la  question  du  tonnage,  les  tribunaux  se  prononcèrent  pour 
le  pouvoir  royal.  Si  vous  en  venez  à  la  révolution  de  4688, 
elle  se  fit  sans  aucun  doute  en  violation  de  la  constitution, 
et  pourtant  elle  est  le  point  de  départ  de  notre  prospérité 
nationale.  Arrivons  à  l'émancipation  cathohque.  Pendantcin- 
quante  années ,  les  protestants  et  les  cathohques  d'Irlande  l'ont 
poursuivie  de  leurs  efforts  ;  et  combien  de  crimes  ont  ac 
compagne  l'opposition  qu'elle  a  rencontrée!  combien  de  colli 
sions,  de  haines,  d'animosités  !  combien  de  luttes  sanglantes 
Et  pour  parler  d'un  fait  encore  plus  récent,  l'organisatior 
actuelle  de  la  chambre  des  communes  n  est-elle  pas  consti 
tutionnelle  (1)?  Nul,  sans  doute,  ne  niera  qu'elle  ne  le  soit 
Cependant  cette  institution,  que  la  loi  protège,  le  roi  et  soi 
guuvernement  travaillent  à  la  modifier  ;  et  leur  plan  de  ré 
forme  est  l'occasion  d'émeutes  populaires  à  Bristol,  à  Not 
tingham,  etc.  Qui  imputera  au  gouvernement  ces  émeute 
et  le  sang  qui  s'y  répand?  S'il  fallait  renoncer  à  recouvre 
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un  droit  parce  quo  la  poursuite  de  ce  droit  traîne  avec  elle 
des  périls,  autant  vaudrait  se  livrer  purement  et  simple- 
ment à  la  merci  du  despotisme,  et  Vos  Seigneuries  ne  réus- 
siront jamais  à  encliaîner  mon  intelligence  à  la  lettre  de  la 
loi,  au  point  de  m'arrêter  dans  la  poursuite  du  juste  et  du 
vrai  que  me  montre  ma  conscience.  Prenons  donc  pour 
guide  un  principe  de  justice;  conduisons-nous  d'après  lui, 
et  tenons-nous  en  garde  de  notre  mieux  contre  l'abus  ;  mais 
n'allons  pas,  parce  que  l'abus  se  trouve  mêlé  au  principe, 
sacrifier  ce  principe  lui-même.  Si  nous  agissions  ainsi,  mieux 
vaudrait  pour  nous  cesser  de  vivre  en  société,  et  nous  ne 
serions  certainement  pas  dignes  de  la  constitution  libre  dont 
la  Providence  a  doté  ces  contrées  )>  (1). 

Tel  est  aujourd'hui  le  langage  du  prêtre  en  Irlande.  C'est 
ainsi  que  d'un  élément  favorable  de  sa  nature  aux  gouver- 
nements établis  sort  un  principe  fécond  de  liberté  pour  le 
peuple;  principe  de  résistance  politique  devenu  si  formi- 
dable en  Irlande,  qu'on  se  demande  quelle  autorité  est  ca- 
pable de, s'y  maintenir  à  l'encontre  de  lui,  et  auquel  pour- 
tant ses  adversaires  eux-mêmes  osent  à  peine  toucher, 
parce  qu'il  est  l'unique  sauvegarde  sociale  de  ceux  dont  il 
attaque  la  puissance  politique.  Le  clergé  catholique  est  à 
peu  prés  l'unique  source  de  morale  à  laquelle  le  peuple  ir- 
landais vienne  puiser  ;  lui  seul  enseigne  à  ce  peuple  les 
régies  de  conduite  privée  qui  sont  encore  les  plus  sûrs  ga- 
rants de  l'honnêteté  dans  la  vie  publique  ;  et  là  même  où  ses 
passions  politiques  sont  engagées,  sans  se  séparer  du  peuple 
et  même  en  le  suivant,  il  le  dirige  et  le  contient.  En  tout 
temps, il  acondamnélesprincipesetles  actes  des  Witheboys; 
et  le  docteur  Boyle  les  foudroya  plus  d'une  fois  de  ses  excom- 
munications. Si,  au  milieu  de  sa  démagogie,  l'association  est 
parvenue  à  répandre  parmi  le  peuple  des  idées  d'ordre  et 
de  soumission  à  une  règle,  c'est  grâce  au  clergé  catholique 
son  agent  immédiat.  Si  le  riche,  si  le  juge  de  paix  aux- 
quels le  peuple  résiste  par  le  conseil  du  prêtre,  ne  sont  pas 
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tués  et  pillés,  c'est  au  prêtre  seul  qu'ils  le  doivent.  Étrange 
situation  d'une  aristocratie  dont  les  membres,  pour  assurer 
leur  vie  et  leur  fortune,  ont  en  quelque  sortô  besoin  de  dé- 
laisser leur  pouvoir  politique!  Singulière  destinée  d'un 
clergé  qui,  porté  par  ses  instincts  et  ses  doctrines  vers  l'au- 
torité, en  devient  le  plus  terrible  adversaire! 

Du  reste,  dès  que  le  clergé  catholique,  dont  la  doctrine 
est  plutôt  amie  des  pouvoirs  terrestres,  sort  de  son  prin- 
cipe, il  est  tout  naturellement,  et  par  un  penchant  qui  lui 
est  propre,  l'ennemi  de  l'aristocratie. 

Le  christianisme  est  démocratique  de  son  essence  ;  il  est 
la  grande  source  d'égalité  qui  coule  perpétuellement  et 
inonde  l'univers.  Le  christianisme  ne  cesse  d'être  démo- 
cratique que  lorsqu'il  est  détourné  de  son  cours  naturel. 

Si  le  principe  chrétien  est  le  plus  démocratique  de  tous 
les  principes  religieux,  il  faut  ajouter  que  de  toutes  les 
formes  sous  lesquelles  le  principe  chrétien  se  manifeste  aux 
hommes,  la  forme  cathohque  est  aussi  la  plus  démocratique. 
Elle  seule  passe  le  même  niveau  sur  tous  les  hommes,  sur 
tous  les  peuples,  qu'elle  soumet  à  l'empire  d'un  seul  chef, 
suprême  arbitre  du  genre  humain. 

Comment  donc  arrive-t-il  que  le  culte  catholique  soit  par- 
fois l'allié  et  l'ami  de  l'aristocratie?  C'est  que  le  corps  qui 
représente  ce  culte,  c'est-à-dire  le  clergé,  peut  être  organisé 
de  telle  façon  qu'il  perde  son  caractère  originaire  pour  en 
prendre  un  autre  qui  ne  lui  est  pas  propre. 

Supposez  un  clergé  catholique  doté  de  grands  privilèges  ; 
de  là  lui  viendront  d'abord  les  instincts  et  les  passions 
de  toutes  les  corporations  privilégiées.  Supposez  encore 
que,  coexistant  dans  l'État  avec  une  noblesse,  il  ait  des 
avantages  analogues  à  ceux  de  celte  noblesse;  que,  comme 
elle,  il  possède  de  grands  pouvoirs  pohtiques  et  d'im- 
menses richesses.  Alors  il  s'étabhra  entre  ces  deux  corps 
une  sympathie  naturelle  ;  une  tendance  constante  les  portera 
à  se  rapprocher,  à  se  liguer  pour  l'attaque,  à  s'imir  pour 
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la  défense.  Alors  aussi  ses  intérêts  de  corps  privilégié, , 
l'éloigneront  autant  du  plus  grand  nombre  que  ses  ten- 
dances naturelles  l'en  rapprochaient.  Et  on  le  verra  d'au- 
tant plus  se  retirer  du  peuple,  que  cet  autre  corps  privilé- 
gié, son  semblable  et  son  allié,  la  noblesse,  s'en  tiendra 
elle-même  plus  éloignée;  de  telle  sorte  que,  si  celle-ci 
entrait  en  guerre  avec  le  peuple,  le  clergé,  cet  ami  pri- 
mitif et  naturel  du  peuj^le,  en  deviendrait  aussi  l'adver- 
saire. 

Mais  on  conçoit  que  rien  de  semblable  ne  peut  arriver 
dans  un  pays  où  le  clergé  chrétien  et  catholique  ne  posséda 
aucun  privilège  et  n'occupe  aucun  rang  hiérarchique  dans 
l'État;  où  il  existe,  à  k  vérité,  une  aristocratie,  mais  une 
aristocratie  protestante  en  face  du  peuple  cathohque,  une 
aristocratie  qui,  au  lieu  d'attirer  le  clergé  vers  elle  par  des 
parités  de  position,  et  de  le  provoquer  ainsi  à  une  alHance, 
le  repousse,  au  contraire,  avec  toute  la  violence  qui  peut 
naître  de  l'assemblage  de  passions  hostiles,  de  principes  op- 
posés et  d'intérêts  contraires. 

Ainsi,  en  Irlande,  le  clergé  a  toute  autorité  sur  un 
peuple  qui  ne  reconnaît  d'autre  pouvoir  que  le  sien  :  situa- 
tion bien  différente  du  cas  où  le  clergé,  uni  à  un  roi  absolu, 
est  contenu  strictement  dans  les  limites  de  son  influence 
spirituelle,  et  de  celui  où,  alhé  d'une  aristocratie,  il  a 
une  force  politique,  mais  partagée  et  impopulaire.  Ici  le 
clergé  catholique  a  sur  le  peuple  la  double  autorité,  et  il  la 
possède  seul.  C'est  ainsi  qu'un  corps  rehgieux  qu'on  voit 
quelquefois  l'appui  des  princes  ou  l'allié  des  corporations 
privilégiées  est,  en  Irlande,  un  des  plus  puissants  éléments 
de  liberté  et  de  démocratie. 
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§IV 

Les  presbyléiicn?. 

Voici  un  autre  élément  de  démocratie  qui,  quoiqu'il  ne 
soit  pas  d'origine  et  de  nature  irlandaises,  ne  se  trouve  pas 
moins  on  Irlande,  et  y  exerce  u^e  notable  influence.  Je 
veux  parler  des  presbytériens  écossais,  venus  en  Irlande  du 
temps  de  Jacques  V%  de  Gromwell  et  de  Guillaume  îll  (1), 
et  pour  la  plupart  établis  dans  la  province  d'Ulster. 

Le  culte  presbytérien  et  le  culte  catholique,  ces  deux  ad- 
versaires religieux,  procèdent  de  deux  principes  absolument 
opposés  Tun  à  l'autre,  le  premier  de  la  liberté,  le  second  de 
l'autorité;  celui-ci  soumettant  toutes  les  volontés,  toutes  les 
consciences  à  une  seule  conscience,  à  une  seule  volonté; 
celui-là  laissant  à  chacun  le  soin  de  former  par  un  libre  exa- 
men sa  conviction  individuelle.  Mais  ces  deux  principes,  si 
directement  contraires,  ont  un  effet  démocratique  commun, 
et,  par  deux  voies  différentes,  conduisent  les  hommes  à  l'é- 
galité. Suivant  le  principe  catholique,  tous  sont  égaux  sous 
un  seul  maître  qui  nivelle  tout  au-dessous  de  lui  ;  dans  l'E- 
glise presbytérienne  tous  les  individus  sont  égaux  parce 
qu'ils  sont  tous  souverains.  Si  l'on  pouvait  comparer  une 
institution  politique  et  une  institution  religieuse,  je  dirais 
qu'il  y  a  entre  l'Église  presbytérienne  et  la  constitution  des 
États-Unis  une  très-grande  analogie.  Dans  l'une  comme  dans 
l'autre  l'autorité  vient  du  peuple  et  de  la  majorité,  et  va  tou- 
jours en  remontant  par  degrés;  le  presbytère,  c'est  la  com- 
mune; le  synode,  c'est  l'État;  l'assemblée  générale,  le  con- 
grès. C'est  absolument  l'opposé  de  l'Éghse  catholique,  où 
Taulorité  part  d'en  haut  et  descend  sur  le  peuple. 

Assurément  c'est  un  phénomène  remarquable  que  la  ren- 
contre et  le  développement  simultané  dans  le  même  pays  de 
ces  deux  éléments  démocratiques  de  nature  si  diverse,  et 
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pourtant  unis  pour  travailler  ensemble  à  la  même  œuvre. 
Le  culte  catholique  et  le  culte  presbytérien  d'Irlande  ont  été 
dans  l'origine  séparés  par  tant  de  passions  et  de  préjugés, 
qu'une  simple  analogie  dans  les  effets  politiques  de  leur  doc- 
trine ne  les  eût  point  sans  doute  rapprochés,  s'il  n'eût  existé 
d'ailleurs  entreeux,  dès  le  principe,  une  autrecause  d'union. 
Cette  cause,  c'est  la  présence  au  milieu  d'eux  d'un  adversaire 
commun,  l'Église  anghcane,  l'alliée  du  gouvernement  an- 
ghcan , 

Pendant  longtemps  la  haine  rehgieuse  qui  les  animait 
l'un  contre  l'autre  fut  plus  puissante  que  l'intérêt  politique 
qui  pouvait  les  réunir;  et  l'histoire  en  offre  un  mémorable 
exemple.  En  1703  on  proposa  dans  le  parlement  d'Irlande 
un  bill  qui  avait  pour  objet  de  contraindre  tous  les  fonction- 
naires publics  à  prêter  un  serment  conforme  au  rit  anglican. 
Or,  ce  bill,  destiné  surtout  à  frapper  d'incapacité  les  catho- 
liques irlandais,  était  conçu  dans  des  termes  si  généraux, 
qu'il  atteignait  aussi  bien  les  dissidents  méthodistes  et  les 
presbytériens  que  les  cathoHques  eux-mêmes.  Cependant 
les  presbytériens  ne  le  repoussèrent  point;  et,  en  l'acceptant, 
ils  aimèrent  mieux  s'interdire  à  eux-mêmes  l'exercice  d'un 
droit  que  de  le  laisser  aux  cathohques.  Ici  l'intérêt  politi- 
que cédait  à  la  passion  rehgieuse  (i). 

Plus  tard  la  passion  religieuse  cède  à  la  passion  politique  ; 
et  l'on  voit  s'unir  dans  un  commun  intérêt  d'indépendance 
ceux  que  la  religion  séparait.  Ce  changement  date  de  1789. 
Déjà  avant  celte  époque  les  presbylériens  d'Irlande  avaient 
plus  d'une  fois  manifesté  leurs  penchants  républicains  et  dé- 
mocratiques. Ces  grands  mouvements  de  1778  et  de  1782, 
dans  lesquels  on  vit  la  moitié  d'un  peuple  sous  les  armes, 
ces  conventions  populaires  où  les  résolutions  se  déhbéraient 
à  la  majorité  des  suffrages,  avaient  pour  point  central  la 
province  d  Ulster,  et  pour  base  la  population  presbytérienne. 
Mais  alors  l'esprit  de  secte  gênait  encore  l'esprit  de  liberté; 
et,  satisfaits  d'obtenir  des  droits  et  des  garanties  pour  l'Ir- 
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lande  protestante,  les  presbytériens  de  ce  temps  prenaient 
peu  de  souci  de  la  servitude  catholique.  La  révolution  fran- 
çaise vint  imprimer  à  leur  esprit  des  tendances  plus  larges 
et  plus  généreuses.  Ce  ne  fut  pourtant  point  dans  les  rangs 
les  plus  misérables,  c'est-à-dire  parmi  les  catholiques,  que 
la  liberté  française  rencontra  le  plus  d'écho  ;  ceux  qu'elle 
trouva  les  plus  prompts  à  adopter  ses  conseils  et  ses  élans 
furent  les  presbytériens,  plus  attentifs  à  sa  voix  parce  qu'ils 
la  comprenaient  mieux. 

Nulle  part  la  sympathie  pour  la  France  et  pour  les  grands 
principes  qu'elle  introduisait  dans  le  monde  n'était  aussi 
grande  qu'à  Belfast  et  dans  l'Ulster.  Tous  les  protestants 
qui  alors  se  mirent  à  la  tête  du  mouvement  national  et  for- 
mèrent, en  s'unissant  aux  catholiques,  la  fameuse  associa- 
tion des  Irlandais-Unis,  étaient  des  presbytériens. 

De  là  date  la  première  alliance  survenue  entre  ces  deux 
mortels  ennemis,  les  catholiques  et  les  puritains.  De  là  aussi 
la  première  scission  politique  arrivée  dans  le  corps  des  pres- 
bytérien? d'Irlande  :  car,  tandis  que  les  uns  faisaient  taire 
leurs  passions  religieuses  pour  n'écouter  que  leurs  sympa- 
thies politiques,  les  autres,  fermant  l'oreille  à  la  voix  de  la 
liberté  qui  les  appelait,  restaient  opiniâtrement  attachés 
au  joug  de  leurs  vieilles  haines  antipapistes. 

Du  reste,  quelle  que  soit  leur  harmonie  apparente,  les 
presbytériens  libéraux  et  les  catholiques  d'Irlande  ne  s'ac- 
cordent complètement  que  dans  la  guerre  pour  laquelle  ils 
sont  Hgués.  Ennemis  au  fond,  ils  cessent  de  se  haïr  pour 
haïr  ensemble  un  ennemi  commun;  c'est  une  union  de 
passions  bien  plus  que  de  doctrines.  Tous  deux,  il  est  vrai, 
excluent  l'aristocratie  du  gouvernement  ;  mais  les  presby- 
tériens détestent  surtout  le  pouvoir  comme  anglican;  les 
cathoHques,  comme  protestant  et  antinational.  Les  presby- 
tériens sont  bien  aussi  des  protestants  et  des  étrangers  qui, 
à  ce  double  titre,  devraient  être  odieux  aux  cathohques; 
mais  ceux-ci  oublient,  du  moins  présentement,  l'origine  et 
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le  culte  des  presbytériens  alliés  à  eux,  pour  ne  voir  en  eux 
que  d'utiles  et  généreux  auxiliaires. 

Ces  auxiliaires  prêtent  au  mouvement  démocratique  d'Ir- 
lande une  assistance  considérable.  Us  ne  sont,  il  est  vrai, 
qu'une  faible  fraction  de  la  grande  association  nationale  (1), 
mais  ils  en  sont  la  partie  la  plus  éclairée  et  la  plus  active. 

Les  circonstances  les  ont  d'ailleurs  rendus  singulière- 
ment propres  à  la  guerre  constitutionnelle  que  l'association 
nationale  livre  à  l'aristocratie  sous  la  protection  des  lois. 
La  tendance  naturelle  de  leur  doctrine  serait  sans  doute  ré- 
publicaine. Qu'étaient  en  effet  les  indépendants  d'Angleterre, 
les  niveleurs,  les  apôtres  de  la  cinquième  monarchie,  sinon 
des  puritains  qui  avaient  appliqué  à  la  politique  leur  mé- 
thode religieuse?  Mais  les  presbytériens  d'Irlande,  dans 
l'âme  desquels  les  premiers  accents  de  la  république  fran- 
çaise avaient  éveillé  tant  d'espérance  et  de  sympathies, 
perdirent  bien  des  illusions,  quand  ils  virent  la  république, 
en  France,  se  souiller  d'excès  pour  se  conserver,  et,  en 
Irlande,  recourir  à  la  violence  pour  s'établir.  Depuiè  1798, 
l'idée  d'une  répubHque  pour  l'Irlande  est  tout  à  fait  aban- 
donnée des  presbytériens  les  plus  démocrates,  qui,  par  ce 
changement,  sont  devenus  les  meilleurs  athlètes  que  puisse, 
avoir  l'Irlande  moderne  dans  la  lutte  toute  légale  qu'elle  a 
engagée.  Us  apportent  dans  cette  lutte  leur  esprit  de  liberté, 
de  progrès;  et  il  est  à  remarquer  qu'en  même  temps  qu'ils 
renoncent  à  pousser  leur  doctrine  jusqu'à  sa  dernière  con- 
séquence en  politique,  ils  sont  plus  ardents  que  jamais  à  en 
appliquer  les  principes  moins  extrêmes,  et  manifestent  plus 
incessamment  l'esprit  de  liberté,  de  progrès  et  de  démo- 
cratie, qui  leur  est  propre. 

On  peut  regarder  comme  certain  que  cette  portion  des 
presbytériens  irlandais,  qui  font  cause  commune  avec  les 
catholiques,  est  en  voie  de  s'accroître  tandis  que  la  partie 
hostile  diminue.  Outre  la  division  pohtique  existante  parmi 
les  presbytériens  d'Irlande,  il  y  a  dans  leur  Église  une  cause 
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plus  ancienne  de  scission,  et  qui  est  purement  religieuse. 
Les  uns,  qu'on  appelle  orthodoxes,  sont  ceux  qui,  quoique 
inatériellement  séparés  de  l'Église  d'Ecosse,  conservent  tou- 
jours avec  elle  un  lien  moral,  suivent  ses  principes,  et  se 
gouvernent  selon  sa  règle  :  or  l'Église  d'Ecosse,  quoique 
d'origine  puritaine,  a  retenu  quelque  chose  du  principe 
d'autorité,  puisque,  pour  en  être  membre,  il  faut  souscrire 
une  certaine  profession  de  foi.  Les  autres,  qui  se  nomment 
dissidents  (disscMters),  sont  ceux  qui,  ramenant  le  principe 
protestant  et  puritain  à  sa  première  origine,  ne  reconnais- 
sent d'autre  autorité  que  celle  des  livres  saints,  que  chacun 
entend  comme  il  lui  plaît,  à  la  condition  toutefois  qu'il 
croie  à  leur  source  divine.  Ces  dissidents,  presbytériens 
d'Irlande,  qu'on  appelle  aussi  ariens,  ont  la  plus  grande 
analogie  avec  les  unitaires  des  États-Unis,  dont  Boston  est 
le  berceau.  Ce  sont  ces  dissidents  qu'on  voit  tous  parti- 
sans du  mouvement  démocratique,  et  qui  chaque  jour  ga- 
gnent du  terrain. 

Je  n'examine  point  ici  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  salutaire 
ou  de  funeste  en  général  dans  ce  développement  du  principe 
démocratique  de  l'ÉgHse  presbytérienne.  Là  se  trouve  tout 
entière  la  grande  question  de  la  liberté  humaine  et  de  l'au- 
torité; de  ces  deux  puissances  qui  se  disputent  le  monde, 
qu'il  semble  aussi  impossible  d'unir  que  de  séparer,  qui  se 
livrent  une  guerre  perpétuelle,  comme  si  la  première  ne 
pouvait  exister  que  par  la  destruction  de  la  seconde,  et  qui 
sont  cependant  si  nécessaires  l'une  à  l'autre,  que,  dès  que 
celle-ci  domine,  celle-là  est  en  danger  de  périr,  et  que  cha- 
cune ne  trouve  son  salut  que  dans  la  mutuelle  opposition 
des  deux.  Je  me  borne  donc  à  constater  que  dans  la  lutte 
engagée  au  sein  de  l'Église  presbytérienne  d'Irlande,  c'est 
le  principe  de  liberté  qui  a  l'avantage  sur  le  principe  d'au- 
torité, et  que  le  succès  des  dissidents  sur  les  orthodoxes 
ajoute  au  nombre  des  presbytériens  qui  sont  unis  aux  catho- 
liques d'Irlande. 
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Mais  celle  alliance  des  presbytériens  et  des  calholiques 
n'est-elle  pas  factice  et  passagère?  Je  suis  tenté  de  la  croire 
telle.  Olez  les  causes  accidentelles  d'union,  et  je  doute  que 
l'harmonie  subsistât  longtemps  entre  dos  éléments  si  dis- 
semblables. 

11  est  probable  que,  le  jour  où  les  presbytériens  et  les 
catholiques  d'Irlande  ne  seront  plus  tenus  dans  l'union 
par  la  présence  de  leur  ennemi  comnum,  ils  se  diviseront, 
et  se  feront  de  nouveau  la  guerre. 

Ces  vues  sur  l'avenir  qui  les  attend  ne  sont  que  conjectu- 
rales; ce  qui  est  certain  aujourd'hui,  c'est  la  puissance 
que  l'Irlande  démocratique  tire  de  leur  présente  union. 


§  V 

Les  classes  moyennes. 

11  existe  encore,  en  Irlande,  un  principe  de  démocratie, 
et  dans  lequel  il  semble  que  se  résument  tous  ceux  qui 
viennent  d'être  exposés;  c'est  la  naissance  des  classes 
moyennes.  C'est  à  la  classe  moyenne  qu'appartiennent  tous 
les  membres  Dotables  de  la  grande  association  nationale  qui 
s'est  formée  contre  l'aristocratie  et  le  gouvernement  du 
pays.  O'Connell  est  un  avocat  qui  a  tiré  du  barreau  sa  pre- 
mière puissance;  le  clergé  catholique  recrute  ses  membres 
parmi  les  fermiers  et  les  marchands;  et  cette  partie  des 
presbytériens  d'Ulster  qu'on  voit  dans  leur  secte  à  la  tête  du 
mouvement  intellectuel  et  libéral,  se  compose  pour  la  plu- 
part de  petits  propriétaires  et  de  petits  rentiers  que  le  com- 
merce a  nouvellement  enrichis. 

L'absence  de  classes  moyennes,  en  Irlande,  a  été  et  est 
encore  un  des  plus  grands  maux  de  ce  pays.  Lorsqu'un 
peuple  a  le  malheur  d'être  soumis  à  l'empire  d'une  aristo- 
cratie antinationale,  quelle  chance  peut-il  avoir  d'échapper 
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à  l'oppression  OU  du  moins  de  la  voir  se  tempérer,  s'il  de- 
meure immobile  dans  son  ignorance  et  dans  sa  misère,  et 
si  de  son  propre  sein  ne  s'élèvent  pas  des  hommes  qui,  su- 
périeurs par  leur  instruction,  par  leurs  talents  ou  par  leur 
fortune,  soient  capables  de  prendre  en  main  sa  cause,  et 
de  le  guider  dans  ses  efforts  de  délivrance? 

D'où  vient  que,  pendant  presque  tout  le  xviii'  siècle, 
l'Irlande,  succombant  sous  la  plus  pesante  tyrannie,  ne  pré- 
sente qu'une  longue  suite  de  rébellions  individuelles  et  de 
partielles  insurrections,  dépourvues  de  plan,  d'ensemble 
et  de  moralité?  c'est  que  le  peuple,  au  milieu  de  ses  souf- 
frances, était  abandonné  à  lui-même,  et  que,  n'ayant  au- 
dessus  de  lui  aucune  classe  amie  pour  l'éclairer  et  le  con- 
duire, il  se  livrait  dans  ses  colères  à  des  violences  qui  ne 
pouvaient  qu'appeler  sur  sa  tète  de  nouvelles  rigueurs. 

Jj'impossibilité  où  est  le  peuple  le  plus  opprimé  de  se 
soulever  quand  il  n'a  point  l'appui  d'une  classe  supérieure, 
ne  se  montra  jamais  plus  clairement  que  lors  du  mouve- 
ment populaire  de  1798,  où  il  y  eut  autant  d'insurrections 
que  de  villages,  et  où  l'on  ne  vit  que  des  soldats  et  point  de 
.  chefs.  Tout  ce  qu'il  y  avait  alors  d'aristocratie  en  Irlande 
étant  hostile  à  ce  mouvement  national,  le  peuple  n'aurait 
pu  trouver  quelque  assistance  que  dans  la  classe  moyenne  ; 
or  celle-ci  n'existait  pas  alors  en  Irlande.  H  s'y  trouvait 
bien  quelques  individus  propres  à  faire  partie  de  cette 
classe,  mais  en  trop  petit  nombre  pour  la  constituer.  On 
peut  dire  qu'il  n'y  eut  point  en  Irlande  de  classe  moyenne, 
aussi  longtemps  que  furent  en  vigueur  les  lois  pénales  qui, 
frappant  les  catholiques  irlandais  jusque  dans  leur  vie  civile, 
leur  interdisaient  la  propriété  foncière,  les  gênaient  dans  le 
négoce,  et  leur  fermaient  l'accès  du  barreau. 

Il  y  avait,  à  la  vérité,  dans  ce  même  temps,  en  Irlande, 
des  avocats,  des  négociants,  des  banquiers  et  des  indus- 
triels. Mais  on  se  trompe  étrangement  si  l'on  croit  que  les 
membres  de  ces  diverses  professions  forment  nécessaire- 
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nent,  et  en  quelque  lieu  qu'on  les  rencontre,  une  classe 
noyenne.  Dans  un  pays  où  n'existerait  aucune  aristocratie 
I  privilèges,  ils  seraient  naturellement  la  classe  supérieure, 
;t  l'on  devrait  alors  chercher  la  classe  moyenne  dans  une 
îouche  sociale  intermédiaire  entre  eux  et  la  masse  du  peu- 
)le.  Dans  une  société  même  dont  une  aristocratie  héré- 
litaire  occupe  le  sommet,  Ils  peuvent,  s'ils  s'unissent  étroi- 
ement  avec  celle-ci,  s'identifier  tellement  avec  elle,  que 
)0ur  trouver  une  classe  moyenne  il  faille  descendre  au- 
lessous  d'eux.  Voyez  l'Angleterre,  où  l'aristocratie  titrée 
;t  celle  qui  ne  l'est  pas  se  confondent,  formant  une  classe 
lupérieure,  à  laquelle  aspire  et  peut  prétendre  tout  ce  qui 
îst  riche  et  puissant  ;  dans  ce  pays,  le  haut  négoce  et  la 
)anque,  à  cause  de  leurs  grandes  fortunes,  la  médecine  et 
e  barreau,  à  cause  de  leurs  privilèges,  pactisent  si  intime- 
nent  avec  l'aristocratie,  qu'ils  s'absorbent  en  elle,  et,  aidés 
)ar  sa  nature  malléable,  ne  forment  avec  elle  qu'un  seul  et 
nême  corps.  Aussi  peut-on  dire  qu'en  Angleterre  la  classe 
noyenne,  à  proprement  parler,  ne  commence  qu'aux  fer- 
niers,  aux  petits  marchands,  aux  rentiers  médiocres,  pour 
inir  aux  électeurs  à  dix  livres  sterling.  Telle  n'était  point 
a  classe  moyenne,  en  France,  avant  i789.  Alors  tout  ce  qui 
l'était  pas  noble  étant  de  droit  inférieure  la  noblesse,  dont 
l  existait  des  signes  certains,  les  plus  éminents  dans  le 
commerce,  dans  l'industrie  et  dans  les  professions  libérales, 
ppartenaient  forcément  à  la  classe  moyenne,  c'est-à-dire 

celle  qui,  n'étant  pas  le  bas  peuple,  n'est  pas  non  plus  la 
lasse  supérieure. 
i  Les  conditions  de  la  classe  moyenne  ne  sont,  en  Irlande, 

i  ce  qu'elles  étaient  en  France  avant  1789,  ni  ce  qu'elles 
ont  de  nos  jours  en  Angleterre.  A  la  vérité,  pendant  tout 
;  temps  que  durèrent  les  incapacités  civiles  des  calho- 

ques,  les  hautes  professions  industrielles  et  libérales,  étant 
'  peu  près  le  monopole  des  prolestants,  furent  en  Irlande 

omme  en  Angleterre,  et  plus  encore  qu'en  Angleterre, 
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associées  à  l'arislocratie,  vers  laquelle  les  attirait  invinc 
blement  la  sympathie  d'un  même  culte,  source  de  leur 
communs  privilèges.  Alors  il  était  vraiment  impossible  qu 
toul  ce  qui,  en  Irlande,  était  protestant,  grands  seigneurs 
commerçants  ou  avocats,  ne  formât  pas  une  phalange  un 
que  et  serrée  en  face  des  cathohques  que  révoltait  le  me 
nopole  protestant  de  la  richesse,  non  moins  que  le  mono 
pôle  protestant  du  pouvoir.  Il  pouvait  bien  y  avoir  encore  de 
rangs  divers  parmi  les  protestants;  mais,  vis-à-vis  des  cathc 
liques,  c'est-à-dire  vis-à-vis  du  peuple,  les  protestant 
semblaient  ne  former  qu'une  seule  classe,  toute  supérieure 
entre  laquelle  et  le  peuple  il  n'existait  aucun  intermédiair 

Mais,  le  jour  où,  en  Irlande,  les  professions  industrielle 
et  libérales  deviennent  également  accessibles  aux  cathc 
liques  aussi  bien  qu'aux  protestants,  la  scène  changeât  pré 
sente  deux  aspects  divers  qu'il  importe  de  ne  pas  perdr 
de  vue.  Quand  elles  sont  exercées  par  des  protestants,  ce 
professions  continuent  à  fournir  leur  tribut  à  l'aristocrati 
protestante,  avec  laquelle  elles  s'allient  d'autant  plus  étroi 
toment,  qu'elles  se  sentent  plus  ennemies  des  catholique 
devenus  des  rivaux  d'industrie  en  même  temps  que  des  ci 
toy'iifis  libres.  Au  contraire,  occupées  par  des  cathohques 
elles  se  donnent  bien  de  garde  d'approcher  de  cette  aristo 
cratie,  dont  l'intérêt  politique  les  sépare  et  la  passion  reH 
gieuse  les  éloigne.  De  sorte  que  du  même  élément  socia 
jaillissent  à  la  fois  comme  deux  sources  différentes  coulan 
en  sens  opposés,  dont  l'une  va  se  jeter  dans  le  sein  de  l'a- 
ristocratie où  elle  se  perd  et  disparait,  tandis  que  l'autri 
possède  un  cours  qui  lui  est  propre,  et  le  conserve  entr» 
le  peuple  dont  elle  est  sortie  et  la  classe  supérieure  à  la 
quelle  elle  ne  peut  se  mêler.  Cette  seconde  source  est  véri 
lablement  celle  de  la  classe  moyenne  en  Irlande.  C'est  elli 
qui,  lorsqu'en  Irlande  aucune  classe  moyenne  n'apparaissai 
encore,  en  contenait  le  germe  et  travaillait  à  le  développer 

Ce  n'est  qu'en  1776  que  l'industrie  agricole  a  été  rendu( 
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libre  pour  les  catholiques  par  la  loi  qui  leur  permit  de  de- 
venir propriétaires.  Le  barreau  ne  leur  a  été  ouvert  qu'en 
1795;  étonne  peut  guère  dater  que  de  la  même  époque  la  fin 
du  monopole  commercial  des  protestants.  Ce  serait  cepen- 
dant une  erreur  que  de  penser  qu'en  Irlande  et  avant  ce  temps 
il  n'existait  absolument  aucun  élément  de  classe  moyenne. 

J'ai  dit  que  les  catholiques  étaient  alors  entravés  dans  le 
commerce  et  dans  l'industrie;  mais  l'industrie  et  le  com- 
merce ne  leur  étaient  pas  interdits.  On  a  vu  précédemment, 
dans  r exposé  des  lois  pénales,  comment  les  protestants, 
maîtres  des  corporations  municipales  et  commerçantes,  pa- 
ralysaient l'industrie  des  cathohques.  Cependant  ils  la  gê- 
naient sans  rélouffer  entièrement;  ils  occupaient  seuls  les 
sommités  du  commerce,  dont  ils  repoussaient  les  callio- 
hques;  mais,  dans  des  régions  plus  humbles,  ceux-ci  par- 
venaient à  se  faire  jour.  En  cas  de  concurrence,  le  catho- 
lique, chargé  de  taxes  onéreuses  dont  était  exempt  le  pro- 
testant, soutenait  une  lutte  inégale  ;  mais  enfin  il  luttait, 
il  travaillait  avec  ardeur  ;  et  ce  travail,  seul  refuge  d'un 
peuple  à  qui  la  vie  civile  et  politique  était  interdite,  ne 
pouvait  être  tout  à  fait  stérile.  Là  était  réellement  l'avenir 
de  l'Irlande  asservie  ;  car  à  la  longue  le  travail  crée  la  ri- 
chesse; la  richesse,  la  force;  la  force,  la  Hberté. 

On  comprend  que,  dans  un  pays  où  le  commerce  protes- 
tant était  lui-même  restreint,  l'industrie  catholique,  char- 
gée de  pareilles  chaînes,  ne  pût  guère  enfanter  une  classe 
moyenne;  elle  y  travaillait  pourtant.  Et  c'est  un  fait  bien 
jremarquable  que,  vers  l'an  1757,  trois  patriotes  illustres, 
le  docteur  Curry,  O'Connor  et  Wyse  de  Waterford  (1),  ap- 
pliqués à  régénérer  l'Irlande  asservie,  conçurent  le  pre- 
jmier  plan  d'une  association  nationale,  ils  firent  à  tous  les 
catholiques  un  appel  qui  ne  trouva  d'écho  nulle  part,  si 
ce  n'est  dans  le  conunerce.  Le  clergé  catholique,  alors  li- 
iuiide  et  abattu,  demeura  muet  ;  le  peu  qui  restait  d'aristo- 
çr-dWe  [2)  catholique  se  lut  également  ;  les  marchands  seuls 
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répondirent  à  leur  voix.  Ainsi,  c'est  du  commerce  qu'est 
ne  le  premier  germe  de  la  grande  association  qui,  aujour- 
d'hui, enlace  l'Irlande  entière  ;  c'est  le  commerce  qui  a 
produit  cet  homme  trop  peu  connu  qui,  pendant  vingt  an- 
nées, mena  seul  l'Irlande  cathoHque.  John  Keogh,  le  pré- 
décesseur d'O'Connell,  et  qui  serait  célèbre  si  O'Gonnell  ne 
l'eût  effacé,  était  un  marchand.  Et.  lorsque  la  loi  a  ouvert 
le  barreau  aux  catholiques,  c'est  encore  l'industrie  qui,  en 
les  tirant  de  la  pauvreté,  leur  a  permis  d'aborder  les  frais 
toujours  si  considérables  qui  précédent  l'exercice  des  pro- 
fessions privilégiées.  Ainsi,  au  plus  fort  de  l'oppression  so- 
ciale et  politique  de  l'Irlande,  il  sortait  déjà  du  commerce 
catholique,  à  demi  enchaîné,  un  principe  d'indépendance 
et  d'affranchissement.  Aujourd'hui,  ce  principe  se  déve- 
loppe dans  toute  sa  liberté.  L'industrie  cathoUque  est  af- 
franchie de  tous  ses  hens,  et  le  commerçant  de  cette  reli- 
gion n'acquiert  pas  seulement  des  richesses,  il  conquiert 
aussi  tous  les  droits  qui  sont  attachés  à  la  fortune.  En  1795, 
il  a  acquis  la  franchise  électorale;  en  1829,  la  franchise 
parlementaire.  Avant  que  ces  concessions  eussent  été  faites, 
les  marchands  catholiques  d'Irlande  auraient  pu,  à  la  ri- 
gueur, former  une  classe  riche  ;  mais  ils  ne  pouvaient  for- 
mer une  classe  puissante.  iMaintenant,  déhvrée  de  ses  fers, 
forte  de  ses  droits,  cette  classe  accroît  incessamment  sa 
puissance  avec  ses  richesses  ;  et  elle  ne  saurait  trop  veiller 
à  sa  fortune,  car  tout  se  réunit  pour  lui  faire  en  Irlande  une 
grande  destinée. 

En  Angleterre,  où  l'aristocratie  est  nationale,  la  classe 
moycime,  en  quelques  rangs  qu'on  la  prenne,  ne  saurait 
avoir  qu'un  rôle  secondaire  à  remplir,  soit  qu'unie  à  la 
classe  supérieure  elle  en  fasse  partie,  soit  que^  distincte 
encere  de  celle-ci,  elle  aspire  à  s'y  confondre.  En  Irlande, 
au  contraire,  où  l'aristocratie  est  en  guerre  ouverte  avec 
le  peuple,  la  classe  moyenne,  dès  qu'elle  existe,  y  forme 
un  pouvoir  visible  et  seul  national. 
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C'est  pour  elle  un  grand  avantagé  que  de  pouvoir  être 
la  seule  classe  supérieure  acceptée  du  peuple,  sans  être  une 
aristocratie.  Elle  aurait  une  condition  bien  moins  favorable, 
s'il  n'y  avait  point  d'aristocratie  en  Irlande  ;  car  alors  elle 
aspirerait  peut-être  à  devenir  aristocratie  elle-même;  et, 
quand  même  elle  n'aurait  pas  cette  prétention,  on  l'en  ac- 
cuserait. Mais  l'aristocratie  existante  la  sauve  de  tout  péril  ; 
il  semble  que  celle-ci  prenne  à  cœur  d'opposer  au  pouvoir 
nalional  de  la  classe  moyenne  le  contraste  perpétuel  d'un 
pouvoir  ennemi,  pour  que  le  peuple  aime  d'autant  plus  le 
premier  que  le  second  est  plus  odieux,  et  afin  que  la  classe 
moyenne,  voyant  incessamment  ce  qui  excite  les  haines  du 
pays,  se  préserve  mieux  des  passions  et  des  écarts  qui  lui 
feraient  perdre  la  confiance  et  la  faveur  populaires. 

Une  magnifique  carrière  est  offerte  en  Irlande  à  la  classe 
moyenne.  Un  seul  écueil  se  présente  sous  ses  pas  ;  ce  serait 
qu'en  dépit  de  ce  qui  la  retient  toute  du  côté  du  peuple,  elle 
ne  se  laissât  incliner  quelquefois  vers  l'aristocratie  qui  gou- 
verne, soit  qu'elle  essayât  de  se  rapprocher  de  celle-ci,  soit 
qu'elle  tentât  seulement  de  l'imiter.  La  possibilité  seule 
d'une  telle  déviation  de  sa  ligne  naturelle  paraît,  au  premier 
abord,  absolument  dénuée  de  raison  :  cependant  il  faudrait 
ne  pas  savoir  tout  ce  qu'il  y  a  en  Irlande  d'élément  anglais, 
même  parmi  le  peuple,  et  il  faudrait  ignorer  aussi  tout  ce 
que  dans  l'élément  anglais  il  y  a  de  germes  d'inégalité,  pour 
ne  pas  sentir  qu'en  Irlande  la  classe  moyenne,  même  celle 
dont  on  vient  d'exposer  la  nature,  aura  des  luttes  à  soutenir 
afin  de  rester  démocratique  :  luttes'  contre  ses  préjugés  et 
ses  instincts;  luttes  contre  les  mœurs  du  pays  lui-même 
qui  est  accoutumé  à  ne  voir  la  puissance  qu'au  sein  des 
privilèges  aristocratiques,  et  qui  cependant,  dés  qu'il  la  voit 
là,  s'apprête  à  la  combattre  et  aspire  à  la  détruire. 

11  ne  serait  point  surprenant  que  ces  penchants  aristocra- 
tiques se  montrassent  dans  la  moyenne  propriété  qui,  en 
Irlande,  est  en  voiede  se  constituer  (1).  Il  n'est  guère  de  pro- 


60  L'IRLANDE. 

priélaire  médiocre  qui,  à  l'aspect  des  privilèges  que  procure 
la  possession  du  sol,  ne  soit  tenté  d'en  goûter  lui-même.  Il 
jouit  singulièrement  de  posséder,  dans  sa  condition,  quelque 
analogie  avec  le  grand  seigneur,  son  voisin  de  campagne 
qu'il  hait  comme  son  ennemi  politique  et  religieux,  mais 
dont  il  n'attend  peut-être,  pour  l'aimer,  qu'un  sourire  bien- 
veillant et  une  marque  d'obligeance.  Le  vieux  sol  d'Irlande 
est,  comme  celui  de  l'Angleterre,  imprégné  de  je  ne  sais 
quelle  contagion  féodale,  à  laquelle  tout  possesseur  a  bien 
de  la  peine  à  se  soustraire.  Jusqu'à  ce  jour  la  moyenne 
propriété  catholique  est  demeurée  dans  le  parti  popu- 
laire ;  mais  peut-être  ce  fait  vient-il  moins  d'un  principe 
que  d'une  circonstance  accidentelle  et  passagère.  Lorsqu'on 
1776  les  catholiques  obtinrent  le  droit  d'être  propriétaires 
fonciers,  ils  continuèrent  néanmoins  d'être  frappés  des  in- 
capacités civiles  et  politiques ,  dont  la  dernière,  celle  qui 
les  excluait  du  parlement,  ne  cessa  qu'en  1829;  de  sorte 
que,  tout  en  acquérant  des  terres,  ils  n'obtenaient  aucun  des 
droits  dont  la  terre  était  la  source  ;  et  cette  contradiction 
dut  maintenir  en  vigueur  leur  haine  contre  la  classe  supé- 
rieure qui  devait  à  ses  domaines  des  privilèges  dont, 
malgré  leurs  possessions,  ils  étaient  exclus.  Persiste- 
ront-ils dans  leurs  sentiments  envers  les  privilégiés  an- 
jourd'hui  que  la  propriété  leur  donne,  outre  tous  les  droits 
politiques,  la  chance  d'être  appelés  dans  la  commission  de 
la  paix,  celle  d'être  convoqués  pour  le  grand  jury,  et  de 
siéger  parmi  l'aristocratie  dans  la  cour  des  sessions  et 
dans  le  conseil  du  comté?  C'est  une  question  que  l'on  pose 
sans  la  résoudre.  Du  reste,  les  obstacles  qui  empêchenl 
le  mouvement  du  sol  en  Irlande,  et  dont  il  sera  parlé  ail- 
leurs, s'opposent  à  (;e  que  la  propriété  foncière  soit,  du 
moins  quant  à  présent,  un  élément  considérable  de  classe 
moyenne  ^ 

*  ^'ote  de  la  septième  édition  (1862) .  —  La  vente  des  terres  qui  ^6 
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Lo  barreau  a  bien  aussi  ses  inslincls  aristocratiques. 
Corporation  privilégiée,  il  a  tout  d'abord  inonlré  les 
goûts  et  les  passions  propres  à  son  origine  ;  et,  lors- 
qu'en  1793  le  barreau  devint  libre,  les  premiers  catholi- 
ques qui  furent  avocats  s'associèrent  à  l'aristocratie  pro- 
testante (1).  Mais  l'esprit  de  privilège  social  ne  pouvait 
tenir  longtemps  contre  l'intérêt  de  parti  politique  et  contre 
la  passion  religieuse  ;  aussi,  dès  le  commencement  du  siècle 
actuel,  et  surtout  depuis  vingt  années,  le  barreau  catho- 
lique a  brisé  cette  union  pour  se  donner  tout  au  peuple. 
Aujourd'hui  les  avocats  sont  les  combattants  naturels  dana 
une  lutte  de  légalité  et  de  procédure;  et,  tant  que  durera 
cette  guerre,  qui  leur  offre  des  rôles  brillants  et  pacifiques, 
on  ne  peut  guère  douter  que,  dans  leur  situation  intermé- 
d  aire  entre  l'aristocratie  et  le  peuple,  ils  ne  se  portent  vers 
celui-ci. 

Mais  de  toutes  les  sources  de  classe  moyenne  qui  existent 
en  Irlande,  celle  dont  le  principe  s'accorde  le  mieux  avec  le 
mouvement  démocratique  qui  s'opère  dans  ce  pays, 
c'est  le  commerce  catholique  ;  source  primitive  de  la  classe 
moyenne  en  Irlande;  source  féconde  qui  pendant  des 
siècles  demeura  comme  comprimée  dans  le  sein  de  la  terre 
sous  les  pieds  de  l'aiistocratie  protestante,  et  qui  aujour- 
d'hui peut  couler  librement,  alimentée  parle  travail  de  plu- 
sieurs millions  d'hommes.  Sans  doute  il  sortira  de  son  seui 
quelques  hautes  inégalités,  mais  pour  une  condition  aristo- 
cratique elle  crée  mille  conditions  moyennes..  L'intérêt 
de  parti,  l'esprit  de  secte,  les  passions  présentes,  les 
rancunes  du  passé,  tout  anime  le  commerce  catholique 
contre  l'aristocratie.  Cependant  on  est  sûr  que  dans  ses 


lait  depuis  dix  ans  en  Irlande,  par  le  tribunal  institué  sous  le  nom  de 
Landed  Estâtes  Court,  et  la  division  des  terres  mises  à  l'adjudication 
par  lots  détendue  moyenne,  sont  en  voie  de  créer  en  Irlande  cette 
propriété  moyenne  dont  les  éléments  manquaient  presque  entière- 
ment. Voir  la  notice  placée  eu  tète  de  celte  nouvelle  édition,  §  7. 
n.  4 
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resseiiliinenls  il  ne  dépassera  pas  de  certaines  bornes.  Si 
une  guerre  constitutionnelle  plaît  à  d'autres,  elle  est  pour 
lui  une  nécessité,  car  il  ne  peut  se  passer  de  paix.  «  Je 
commence  à  m'apercevoir,  disait  Wolf  Tome  en  1795,  à 
l'époque  où  il  s'efforçait  d'entraîner  la  classe  commerçante 
dans  ses  entreprises  d'indépendance  républicaine;  je  m'a- 
perçois, disait-il,  que  les  marchands  sont  de  mauvais  instru- 
ments de  révolution  »  (1).  Le  commerce  est  adverse  aux  ré- 
volutions violentes,  et  il  contient  cependant  un  principe 
d'éternel  mouvement  ;  c'est  le  principe  du  travail  qui  crée 
sans  relâche  à  cêté  de  l'oisiveté  qui  laisse  périr;  c'est  le  prin- 
cipe du  progrès  sans  le  privilège,  de  l'accroissement  perpé- 
tuel des  uns  sans  l'inégaUté  constituée  des  autres.  Là  sur- 
tout est  l'avenir  de  l'Irlande  :  je  dis  Tavenir,  car  la  classe 
moyenne  ne  fait  presque  que  de  naître  en  Irlande. 

Ce  n'est  pas  qu'elle  ne  possède  déjà  d'assez  grandes  ri- 
chesses ;  ses  progrès  sont  même  singulièrement  rapides. 
En  1778,  il  n'y  avait  que  quatre-vingts  calhohques  qui  fus- 
sent officiellement  reconnus  propriétaires  fonciers  (2)  :  au- 
jourd'hui il  est  difficile  d'estimer  à  moins  d'un  dixième  du 
soi  la  propriété  cathohque  en  Irlande.  Beaucoup  de  catho- 
liques qui  n'occupent  pas  la  terre  ont  d'ailleurs  des  droits 
sur  elle  par  les  hypothèques  qui  leur  sont  données  en  ga- 
rantie de  prêts  d'argent  (3).  Il  y  a  quarante  ans,  les  cathoH- 
ques  étaient  exclus  du  barreau,  où  ils  sont  maintenant  en 
majorité.  Le  commerce  catholique,  aujourd'hui  florissanl 
dans  toute  l'Irlande,  et  principalement  dans  les  grandes 
villes,  telles  que  Belfast,  Dubhn,  Gorke,  Limerick  et  Galway, 
a  déjà  produit  des  capitaux  considérables*  Un  seul  fait  sur 
firait  pour  prouver  son  importance  et  sa  fécondité  :  c'est 
que  déjà,  en  1629,  les  neuf  dixièmes  des  fonds  de  la  banque 
d'Irlande  appartenaient  à  des  CathoUques  (4).  Voilà,  certes, 
pour  une  classe  moyenne  qui  s'élève,  des  conditions  pros 
pères.  Cependant  c'est  un  phénomène  étrange  en  Irlande, 
qu'en  même  temps  que  de  nouvelles  fortunes  y  sont  créées, 
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le  nombre  des  nouveaux  riches  ne  s'y  accroît  pas  en  pro- 
portion. C'est  que  souvent,  après  que  la  fortune  est  créée, 
le  riche  s'en  va,  et  ceci  s'explique  par  l'État  social  et  poli- 
tique de  l'Irlande. 

Le  manufacturier,  le  marchand,  le  banquier  qui  se  sont 
enrichis  en  Irlande  par  leur  industrie  seraient  sans  doute 
disposés  naturellement  à  chercher  dans  ce  pays  leur  champ 
de  repos.  Mais,  outre  la  difficulté  d'acquérir  la  terre  en  Ir- 
lande et  de  trouver  un  placement  sûr,  il  y  a  dans  ce  pays 
une  infinité  d'obstacles  à  sa  possession  tranquille.  L'état  de 
l'Irlande  est  tel,  qu'il  n'existe  guère  de  sécurité  complète 
sur  la  terre  que  pour  le  petit  occupant  qui  couvre  sa 
propriété  de  son  corps,  et  de  sa  chaumière  étend  le  bras 
sur  toutes  les  richesses  dont  son  champ  est  dépositaire. 

Et  ce  n'est  pas  seulement  la  campagne  qui  est  agitée; 
dans  les  villes,  qui  le  sont  moins  à  la  vérité,  les  partis  sont 
si  violents,  les  querelles  si  animées,  le  spectacle  des  mi- 
sères du  peuple  si  affreux,  que  leur  séjour  ne  contente  point 
l'homme  qui,  après  avoir  travaillé,  voudrait  jouir  en  paix 
du  fruit  de  ses  labeurs.  Il  arrive  donc  souvent  que,  ne  trou- 
vant point  en  Irlande  cet  asile  de  repos,  les  nouveaux  enri- 
chis le  vont  chercher  dans  quelque  ville  d'Angleterre.  On 
voit  comment  plusieurs  font  leur  fortune  en  Irlande,  qui 
n'y  résident  pas;  et  c'est  cependant  la  résidence  qui  est 
à  considérer,  bien  plus  que  la  fortune  faite.  Il  ne  s'agit 
pas,  en  effet,  de  savoir  si  des  catholiques  gagnent  plus 
ou  moins  d'argent  soit  en  plaidant  soit  en  faisant  le  com- 
merce, et  si  avec  les  fruits  de  leur  profession  ils  achètent 
de  la  terre  ou  des  rentes  en  Irlande;  mais,  s'ils  vivent 
en  Irlande  sur  cette  terre,  ou  avec  ces  rentes  dans  une  ville 
irlandaise  ;  et  si,  après  être  sortis  du  peuple  par  leur  in- 
dustrie et  leurs  talents,  ils  prennent  une  place  intermé- 
diaire entre  le  peuple  et  une  aristocratie  ennemie,  et  s'y 
tiennent. 

Du  reste,  ce  mal,  qui  relarde  les  progrès  de  la  classe 
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moyenne  en  Irlande,  teiul  chaque  jour  à  s'affaiblir.  Il  dimi- 
nue à  mesure  que,  de  grandes  ruines  se  faisant  parmi  Taris- 
tocratie,  de  nouvelles  positions  sociales  sont  à  prendre 
dans  le  pays.  Ainsi,  pour  citer  un  exemple,  la  nouvelle  loi 
dos  pauvres  donnée  à  l'Irlande  sera  propre  à  y  retenir 
les  membres  de  la  classe  moyenne,  au  sein  de  laquelle  on 
peut  calculer  que  la  plupart  des  administrateurs  seront 
choisis  par  le  peuple. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  le  nombre  qui  manque  à 
la  classe  moyenne  d'Irlande;  ce  qu'il  lui  faut  aussi,  et  ce 
qu'elle  n'a  pas  encore,  ce  sont  les  lumières,  l'expérience  et 
Téducation.  Sortie  tout  à  coup  de  la  plus  profonde  obscu- 
rité pour  être  placée  au  grand  jour,  tirée  de  l'incapacité  gé- 
nérale qui  l'excluait  parfois  de  la  gestion  de  ses  affaires  pri- 
vées pour  être  subitement  appelée  au  gouvernement  des 
affaires  publiques,  la  classe  moyenne  d'Irlande  est  comme 
éblouie  de  son  propre  éclat.  Elle  croit  à  peine  à  une 
élévalion  si  grande  succédant  à  un  tel  abaissement;  et  dans 
l'ivresse  de  sa  subite  fortune  elle  garde  difficilement 
une  tenue  mesurée  entre  l'aristocratie  son  ennemie,  qu'elle 
ne  combatpas  toujours  dignement,  et  le  peuple  qu'elle  n'es- 
time pas  toujours  assez.  Elle  a  un  reste  des  vices  propres 
à  l'esclave,  qui  veut  être  oppresseur  dés  qu'il  devient  libre. 
Pour  s'assurer  de  sa  puissance,  dont  elle  cloute  encore,  elle 
l'exercerait  aisément  jusqu'à  l'abus.  Il  faut  cependant 
qu'elle  veille  avec  un  grand  soin  sur  sa  propre  conduite  ; 
car  de  sa  sagesse  actuelle  ou  de  ses  égarements  dépend  sa 
future  destinée. 

Si  donc  il  est  permis  de  regretter  les  obstacles  qui  relar- 
dent l'accroissement  des  éléments  dont  elle  se  compose,  on 
doit  peut-être  regarder  comme  un  bonheur  pour  elle  de  ne 
pas  être  mise  subitement  en  possession  de  tous  les  pouvoirs. 
Il  faut,  avant  de  gouverner,  qu'elle  en  apprenne  la  science. 
C'est  encore  sous  ce  rapport  que  les  travaux  de  l'association 
nationale  sont  si  importants  :  c'est  une  école  de  gouverne 
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ment,  où  s'instruit  chaque  jour  la  classe  qui  est,  en  défini- 
tive, destinée  à  gouverner. 

Cette  classe,  qui  est  sans  contredit  le  principe  le  plus  fé- 
cond de  démocratie,  en  est  aussi  le  plus  précieux.  Otez  de 
l'Irlande  la  classe  moyenne,  et  vous  aurez  le  pays  le  mieux 
préparé  qu'il  soit  possible  pour  recevoir  un  gouvernement 
absolu.  Toute  tyrannie  y  sera  facile,  et  je  dirai  presque 
agréable  au  peuple,  pourvu  qu'elle  s'élablisse  l'adversaire 
de  l'aristocratie  et  lui  fasse  la  guerre.  Il  pourra  encore  ré- 
sulter de  tout  cela  de  la  démocratie,  mais  de  celle  que  fait 
le  despotisme.  Il  y  a  en  Irlande,  pour  le  pouvoir  absolu, 
une  chance  que  la  classe  moyenne  naissante  peut  lui  dis- 
puter, et  du  succès  de  celle-ci  ou  de  son  échec  dépend  la 
question  de  savoir  si  l'Irlande  aura  l'égalité  du  despotisme 
ou  celle  d'une  démocratie  libre. 


g  VI 
De  la  nature  des  partis  en  Irlande. 

Si  l'on  approfondit  le  caractère  véritable  des  partis  en 
Angleterre,  on  recoimaîtra  qu'il  n'y  existe  pas,  du  moins 
quant  à  présent,  de  parti  qu'on  puisse  justement  appeler 
démocratique.  Les  tories,  les  conservatifs,  les  whigs,  ne 
sont  que  des  nuances  diverses  de  l'aristocratie  ;  on  peut  en 
dire  presque  autant  de  la  plupart  des  radicaux  eux-mêmes. 
Non  qu'il  n'existe  entre  ces  partis  des  dissidences, considé- 
rables et  profondes  :  ils  poursuivent  assurément  des  buts 
très-opposés,  et  les  causes  qui  les  amènent  dans  la  lice  sont 
très-réelles.  Mais,  s'il  est  vrai  que  les  uns  combattent  pour 
conserver  intacts  les  privilèges  aristocratiques,  d'autres 
pour  les  modifier,  peut-être  faut-il  ajouter  qu'aucun  d'eux 
ne  veut  les  détruire.  Il  y  a  dans  les  mœurs  et  dans  la  con- 
stitution anglaises  une  vieille  base  féodale  sur  laquelle  cha- 

4.     • 
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cun  de  ces  parlis  veut  balir  des  édifices  différents,  mais  que 
nul  ne  songe  à  renverser.  En  Irlande,  un  tout  aulre  spec- 
tacle s'offre  à  la  vue;  deux  partis  s'y  présentent  seuls, 
entre  lesquels  il  ne  se  trouve  aucun  intermédiaire.  Point  de 
conservatifs  modérés,  point  de  whigs  ;  il  n'y  a  que  des  to- 
ries et  des  radicaux,  et  ici  les  radicaux  ne  sont  pas  aristo- 
cratiques; car,  en  Irlande,  la  question  est  posée  entre 
l'aristocralie  et  le  peuple.  Ce  caractère  extrême  des  partis 
irlandais  est  encore  un  fait  singulièrement  favorable  à  la 
démocratie. 

Tel  n'a  pas  toujours  été  l'état  des  choses  en  Irlande.  Lors- 
que dans  ce  pays  la  population  catholique  ne  comptait  pour 
rien,  les  protestants,  seuls  maîtres  de  la  société  et  du  gou- 
vernement, se  divisaient  entre  eux  et  formaient  presque  au- 
tant de  partis  qu'on  en  voit  de  nos  jours  en  Angleterre.  C'est 
ainsi  que,  jusqu'à  la  fin  du  siècle  dernier,  on  distinguait 
trois  nuances  bien  marquées  parmi  les  protestants  d'Irlande; 
ceux  qui,  aveuglément  dévoués  au  gouvernement  anglais, 
lui  sacrifiaient  complètement  leur  indépendance  et  celle  du 
pays;  c'étaient  les  tories  du  temps.  Puis  venaient  les  proles- 
tants qui,  sans  prendre  souci  de  l'Irlande  catholique,  souhai- 
taient cependant  d'avoir  pour  eux-mêmes  des  libertés,  des 
droits  et  des  garanties;  c'étaient  les  whigs  d'alors,  par 
exemple  lord  Charlemont.  Et  enfin  il  y  avait  des  proles- 
tants qui,  adoptant  des  principes  plus  élevés  et  des  théories 
plus  généreuses,  demandaient  qu'on  en  fît  l'application 
sans  réserve,  au  risque  de  voir  leur  réforme  profiter  à  la 
population  catholique  ;  ceux-ci  étaient  les  radicaux  d-e  l'épo- 
que :  tel  était  Gratlan.  Il  y  eut  enfin  pendant  quelque  temps, 
à  l'époque  de  la  révolution  française,  un  quatrième  parti 
composé  de  protestants  et  de  cathoHques,  lequel  n'était  ni 
tory,  ni  whig,  ni  radical,  mais  bien  révolutionnaire,  vou- 
lant secouer  le  joug  de  l'Angleterre  et  constituer  en  Ir- 
lande une  république;  c'était  le  parti  qui,  parmi  les  catho- 
liques de  Dublin,  avait  à  sa  tête  Theobald  Wolf  Tone,  et 
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parmi  les  protestants  du  Nord,  Samuel  Neilson,  de  Belfast. 

Tous  ces  éléments  des  partis,  en  Irlande,  sont  aujourd'hui 
renversés  et  leurs  conditions  changées.  La  nation,  qui  ne 
comptait  pour  rien,  étant  devenue  à  peu  près  tout,  les  divi- 
sions des  protestants  entre  eux  n'ont  pu  rester  les  mêmes, 
et,  quand  ils  se  sont  séparés,  ce  n'a  plus  été  pour  former 
chacun  un  parti  protestant  distinct,  mais  pour  s'unir  à  la 
cause  populaire,  ou  pour  s'établir  en  opposition  contre  elle. 
De  ce  moment  ce  ne  sont  plus  des  opinions  et  des  systèmes 
divers  qui  se  sont  trouvés  en  présence,  mais  deux  ennemis 
implacables  qui  ont  juré  la  ruine  l'un  de  l'autre,  entre  les- 
quels il  n'y  a  point  de  compromis  possible,  et  qui,  quand 
même  ils  ne  combattent  pas,  ont  toujours  les  armes  à  la 
main.  De  là  la  nécessité  où  est  chacun  en  h^lande  de  se  pla- 
cer sous  l'un  des  deux  drapeaux  qui  s'offrent  à  sa  vue  ;  de 
là  les  deux  partis  qui,  seuls  aujourd'hui,  se  montrent  dans 
ce  pays. 

Le  premier  est  le  vieux  parti  anglican  qui  prend  pour  de- 
vise le  salut  de  l'ÉgHse  protestante,  et  pour  mol  de  rallie- 
ment la  haine  du  papisme  ;  son  principe  sacramentel,  c'est 
l'union  intime  de  l'Église  et  de  l'État,  c'est-à-dire  du  culte 
anglican  et  de  l'aristocratie  anglicane.  Tandis  que  tout 
marche  et  que  tout  change  autour  de  lui,  il  demeure  im- 
mobile, et  il  soutiendrait,  sous  les  ruines  de  l'univers, 
qu'une  société  politique  ne  saurait  exister  si  elle  n'est  exclu- 
sivement anglicane. 

Ce  parti  ne  conçoit  une  société  protestante  qu'avec  une 
éghse  protestante,  un  gouvernement  protestant,  un  roi  pro- 
testant, un  parlement  protestant,  des  juges  et  des  fonction- 
naires protestants,  des  citoyens  et  des  soldats  protes- 
tants (1);  quiconque  dans  le  pays  n'est  pas  protestant  est,  à 
ses  yeux,  comme  s'il  n'existait  pas,  et  n'a  qu'une  vie  fictive. 

Ce  parti  considère  que  tout  ce  qui  a  été  fait  contraire- 
ment à  ce  principe  exclusif  a  été  mal  fait.  On  a  violé  la 
constitution  le  jour  où  l'on  a  aboli  une  seule  des  lois  pénales 
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portées  contre  les  catholiques  d'Irlande.  Ces  lois  n'oppri- 
maient nullement  les  catholiques  :  il  ne  dépendait  que  de 
ceux-ci  de  devenir  libres  sous  la  protection  des  lois;  ils 
n'avaient  pour  cela  qu'à  se  faire  protestants  :  or  il  était  bien 
naturel  qu'on  exigeât  d'eux  cette  condition,  puisque  le  pro- 
testantisme est  la  loi  du  pays,  la  loi  de  l'État,  la  loi  du  sol. 
Ce  parti  en  est  encore  à  1688. 

On  a,  suivant  ce  parti,  violé  la  constitution  le  jour  où 
l'on  a  permis  à  l'Ecosse  d'avoir  une  éghse  presbytérienne, 
et  une  sorte  de  sacrilège  a  été  commis  quand  le  parlement 
anglais  a  doté  des  fonds  de  l'État  un  séminaire  destiné  à 
l'éducation  des  prêtres  catholiques;  on  a  encore  violé  la 
constitution  lorsqu'on  a  concédé  aux  catholiques  d'Irlande 
le  droit  électoral,  le  droit  d'être  élus  au  parlement.  Aux 
yeux  du  parti,  ces  concessions  sont  comme  non  avenues,  et 
celui  qui  cioit  impossible  de  les  reprendre  les  déplore. 
Toutes  les  fois  que  de  pareilles  concessions  sont  faites  aux 
cathohques,  le  parti  tory  voit  ou  feint  de  voir  un  monstre 
effroyable  prêt  à  s'échapper  de  la  cage  de  fer  où  il  est  en- 
chaîné pour  s'élancer  sur  le  peuple  et  le  dévorer;  ce  monstre 
hideux,  c'est  le  papisme. 

Ce  parti  a  en  vénération  singulière  le  nom  du  roi  Guil- 
laume 111,  prince  d'Orange,  vainqueur  de  la  Boyne,  et  le 
dernier  patron  de  l'église  anglicane  en  Irlande;  il  s'inspire 
de  son  souvenir,  porte  les  emblèmes  qui  le  rappellent  (1), 
offredans  les  banquets  publics  des  toasts  à  sa  glorieuse  mé- 
moire, et  s'efforce  de  maintenir  dans  toute  leur  vigueur 
les  passions  rehgieuses  sur  lesquelles  s'éleva  la  fortune  de 
ce  prince  :  de  là  lui  est  venu  le  nom  de  parti  orangisle  (!2). 

Ce  parti  qui,  pendant  plus  d'un  siècle,  foula  aux  pieds  le 
peuple  catholique,  a  pour  ce  peuple  encore  plus  de  mé- 
pris que  de  haine;  quand  il  dit  une  compagnie  honnête, 
c'est  nécessairement  d'une  compagnie  de  protestants  qu'il 
parle;  dans  sa  bouche,  tout  ce  qui  est  protestant  s'appelle 
respectable  par  opposition  à  tout  ce  qui  est  cathohque. 
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Ce  parti  estime  que  tous  les  maux  du  pays  lui  sont  venus 
de  la  faiblesse  du  pouvoir  qui  n'a  point,  dans  l'occasion, 
assez  réprimé  les  rebelles  (1).  Après  avoir  constaté  qu'après 
l'insurrection  de  1798,  soixante-six  personnes  accusées  de 
rébellion  furent  exécutées,  seulement  àWexford,  l'historien 
sir  Richard  Musgrave,  qui  trouve  molle  la  répression,  ajoute: 
On  peut  juger  de  la  clémence  du  gouvernement  (2)....  Voilà 
le  véritable  orangisté.  Sous  ces  ardentes  passions  rehgieuses 
et  politiques  du  parti  orangisté  ou  tory  se  trouvent  bien  aussi 
quelques  intérêts  matériels,  entre  autres  celui  de  conserver 
d'immenses  privilèges  pour  une  aristocratie  qui  ne  gou- 
verne point,  et  de  magnifiques  revenus  pour  une  église  qui 
n'a  rien  à  faire. 

Le  parti  radical  se  compose  de  tout  ce  qui  n'est  pas  le 
parti  tory.  Comme  il  s'appuie  à  sa  base  sur  la  population 
catholique  qui  est  tonte  à  lui,  on  l'appelle  aussi  le  parti 
catholique  ou  national;  il  a  pour  racine  la  vieille  Irlande 
celtique  et  hbre;  pour  tête,  la  jeune  Irlande  affranchie; 
pour  âme,  la  religion  catholique;  pour  drapeau,  la  liberté. 
Ses  griefs  et  ses  haines  reposent  sur  six  cents  ans  d'oppres- 
sion ;  ses  espérances  sur  un  demi-siècle  de  victoires;  la 
sainteté  de  sa  cause  sur  une  suite  d'infortunes  qui  dépas- 
sent toute  croyance. 

Quoiqu'il  soit  profondément  cathohque,  beaucoup  de  pro- 
testants s'y  rencontrent,  tandis  que  dans  le  parti  protestant 
tory  il  n'y  a  pas  un  cathoHque. 

Le  parti  catholique  est  aussi  en  Irlande  le  parti  hbéral, 
et  la  raison  en  est  simple  :  les  catholiques  dont  il  se  com- 
pose en  grande  partie,  ayant  été  longtemps  opprimés,  ont 
naturellement  demandé  des  réformes  que  les  tories,  au  pro- 
fit de  qui  la  tyrannie  était  instituée,  combattaient  de  toute 
leur  puissance.  Ceux-ci,  qui  repoussent  ces  réformes  sous 
le  prétexte  qu'elles  sont  incompatibles  avec  la  constitution, 
prennent,  par  opposition  au  parti  libéral,  le  nom  de  parti 
constitutionnel. 


70  I/IRLANDE. 

C'est  ce  parti  national  ou  catholique  libéral  ou  radical, 
qui  en  Irlande,  il  y  a  cinquante  ans,  cachait  humblement 
sa  tête,  et  qui  à  présent  la  lève  avec  audace,  appuyé  sur 
sept  millions  d'hommes  {]  ) . 

C'est  ce  parti,  qui  est  plus  qu'un  parti  puisqu'il  est  la 
nation  même,  qui,  en  1792,  poussant  son  premier  cri, 
montra  que  pour  être  puissant  il  lui  suffisait  de  naître,  et 
obtint  alors  la  première  émancipation  politique  des  catho- 
liques. 

C'est  ce  parti  qui,  après  avoir  reçu  de  la  révolution  fran- 
çaise un  heureux  élan,  fut  ensuite  écrasé  par  elle;  89  l'a- 
vait aidé;  95  le  tua. 

C'est  ce  parti,  sur  le  cadavre  duquel  passa  l'union  de  1 800; 
qui,  après  un  néant  de  plus  de  vingt  années,  renaît  au  sein 
de  l'association  formée  par  O'Connell,  prend  pour  mot  de 
ralliement  en  1825,  l'émancipation  parlementaire  des  ca- 
tholiques; en  1851,  l'abolition  des  dîmes;  en  1855,  la  rup- 
ture de  l'union  ;  en  1858,  la  réforme  de  l'Église  et  des  cor- 
porations municipales. 

Lorsque  je  dis  qu'il  n'y  a  en  Irlande  que  deux  partis,  je 
ne  prétends  pas  soutenir  que  tous  ceux  qu'on  voit  rassem- 
blés sous  la  même  bannière  pensent  de  même  :  loin  de  là. 
Tel  protestant  pactise  avec  le  parti  tory,  et  qui  est  bien  loin 
d'en  avoir  toutes  les  passions  et  tous  les  principes.  Tel 
autre  combat  pour  une  réforme  radicale,  et  qui  d'ailleurs 
procède,  en  politique  et  en  rehgion,  de  principes  fort  diffé- 
rents de  ceux  des  catholiques  auxquels  il  s'allie.  C'est  ainsi 
que  les  presbytériens  dissidents  ou  unitaires,  qui,  sur 
beaucoup  de  points,  sont  si  éloignés  du  parti  cathoHque, 
en  sont  cependant  les  auxiliaires. 

Les  nuances  se  rencontrent  surtout  parmi  les  protestants 
qui,  quoique  appartenant  à  l'égHse  anglicane,  se  séparent 
cependant  du  parti  orangiste  ou  anglican  pour  appuyer  le 
parti  cathohque  ou  national.  Les  uns,  en  embrassant  la 
cause  libérale,  n'obéissent  qu'à  un  sentiment  profond  do 


DEUXIEME  PARTIE.  71 

conscience  et  d'équité;  les  autres  font  la  même  chose  par  cal- 
cul :  quand  le  parti  anglican  était  fort,  ils  le  soutenaient;  ils 
l'abandonnent  faible  et  vont  au  parti  catholique  dans  lequel 
la  force  a  passé;  ceux-ci  agissent  ainsi  par  prudence,  ceux- 
là  par  peur.  Lorsque  la  cause  populaire  est  près  de  triom- 
pher, et  que  son  succès  définitif  devient  chaquç  jour  plus 
probable,  beaucoup,  qui  jusque-là  condamnaient  cette  cause 
comme  absurde  et  anarchique,  commencent  à  en  suspecter 
le  bon  sens  et  l'équité:  ils  voient  du  côté  du  peuple  des  vic- 
toires prochaines  dont  il  sera  doux  de  prendre  sa  part,  et 
dans  le  camp  opposé  des  périls  qu'il  est  sage  d'éviter. 

Mais,  quel  que  soit  le  motif  qui  les  fasse  agir,  et  quelques 
dissidences  qui  séparent  l'armée  principale  et  ses  auxiliaires, 
quelle  que  soit  la  répugnance  qu'éprouvent  à  s'unir  intime- 
ment ceux  qu'une  raison  politique  rapproche,  et  que  tant 
de  causes  irtorales  et  religieuses  divisent  ;  dès  qu'ils  se  sont 
enrôlés  sous  la  même  bannière,  dès  que  le  presbytérien  est 
uni  aux  anglicans,  ou  l'anghcan  aux  catholiques,  il  y  a 
union  étroite,  et  nécessité  de  combattre  ensemble  :  car  il 
n'existe  en  Irlande  que  deux  armées,  à  l'une  desquelles  il 
faut  absolument  appartenir.  En  somme  on  peut  dire  que 
nulle  part  les  partis  ne  sont  plus  tranchés,  et  qu'en  aucun 
pays  il  n'y  a  cependant  une  plus  grande  variété  de  passions, 
de  sentiments,  d'idées  et  d'intérêts. 

Ce  serait  aussi  une  erreur  de  croire,  parce  qu'il  n'y  a 
que  deux  partis,  que  quiconque  s'est  une  fois  donné  à  l'un 
y  soit  à  tout  jamais  enchaîné.  Il  existe,  à  la  vérité,  dans 
chacun  des  partis  un  fonds  immobile  et  immuable  ;  dans  le 
parti  tory,  c'est  le  clergé  anglican  et  l'aristocratie  anglicane; 
dans  le  parti  radical,  c'est  toute  la  population  catholique. 
Les  classes  moyennes  protestantes  et  la  secte  des  presbyté- 
riens forment  ce  qu'on  peut  appeler  la  portion  variable  et 
llottante  de  la  population,  qui  fournit  tour  à  tour  et  tout  à 
la  fois  des  éléments  aux  radicaux  et  aux  tories.  Tel  protes- 
tant, qui  en  1825  réclamait  avec  ardeur  l'émancipation  par- 


7-2  L'IRLAiNDE. 

lemenlaire  des  calholKiues,  vote  aujourd'hui  coiitm  eux 
dans  les  élections.  Tel  autre,  qui  s'est  réuni  à  eux  pour 
faire  abolir  les  taxes  d'Église  (church  rates)  el  le  système 
des  dîmes,  va  devenir  leur  adversaire  le  jour  où,  au  lieu 
de  s'en  prendre  aux  abus  de  l'Église  anglicane,  on  atta- 
quera le  principe  lui-même.  Bien  loin  d'être  étemelles, 
ces  alliances  sont  au  contraire,  en  Irlande,  singulièrement 
fragiles.  Dans  un  premier  mouvement  d'enthousiasme, 
on  se  rapproche,  on  s'unit,  on  fait  un  pacte  d'amitié  per- 
pétuelle; on- croit  sincèrement  à  cet  accord.  Cependant 
l'union  est  plus  à  la  surface  qu'au  fond.  Protestants  et 
catholiques  s'embrassent  étroitement  lorsqu'on  1829  ils 
remportent  la  grande  victoire,  due  à  leurs  communs  efforts; 
l'effusion  est  réelle,  l'harmonie  touchante;  et  pourtant  le 
germe  de  division  existe  déjà  au  fond  des  cœurs.  Voilà,  dit 
tacitement  la  conscience  protestante,  de  quoi  contenter  les 
catholiques  ;  ce  sera  le  point  d'arrêt.  Le  catholique  au  con- 
traire :  Voilà,  se  dit-il  intérieurement,  une  grande  conquête 
à  l'aide  de  laquelle  j'en  obtiendrai  d'autres.  Et  le  jour  sui- 
vant les  deux  amis  se  trouvent  adversaires  face  à  face. 

Il  serait  difficile  de  dire  combien  de  temps  durera  ctH  état 
de  choses.  Il  me  parait  toutefois  que,  si  un  troisième  parti 
se  forme  en  Irlande,  ce  ne  sera  pas  au  sein  de  l'aristocralie 
protestante  qu'on  le  verra  naître,  mais  plutôt  parmi  le  peu- 
ple catholique,  qui,  désormais  confiant  dans  sa  force  et 
prompt  à  s'éblouir,  serait  enclin  à  se  diviser.  Mais  la  marche 
adoptée  par  les  chefs  du  parti  populaire  a  jusqu'à  présent 
tendu  singulièrement  à  maintenir  l'unité  dans  ce  parti.  Le 
système  de  l'agitation  constitutionnelle  satisfait  à  peu  près 
ceux  qui,  amis  du  progrès  par  la  discussiofn  paisible,  re- 
poussent l'emploi  de  la  violence  comme  moyen  de  suc- 
cès, et  ceux  qui,  croyant  insuffisantes  les  armes  de 
la  logique,  pensent  que  l'assistance  de  la  force  matérielle 
ne  doit  pas  être  tout  à  fait  négligée.  Or  ce  système,  qui 
combine  ass(  z  ingénieusement  les  deux  puissances  du  droit 
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et  du  fait,  a  réussi  jusqu'à  présent  à  prévenir  la  naissance, 
parmi  le  peuple,  d'un  parti  whig  modéré  ou  d'un  parti  ré- 
volulionnaire. 

Cependant  il  est  probable  que  si,  durant  une  longue  suite 
d'années,  l'Angleterre  refusait  à  l'Irlande  les  réformes  que 
réclame  le  parti  radical  existant  chez  celle-ci,  il  se  formerait 
au-dessous  de  ce  parti  un  parti  plus  radical  encore,  et  qui 
ne  pourrait  être^  tel  qu'en  devenant  révolutionnaire  ;  de 
même  que  si,  de  grandes  concessions  étant  faites  à  l'Irlande, 
SOS  plus  larges  plaies  se  guérissaient,  il  se  pourrait  que,  en- 
tre le  parti  tory  et  le  parti  radical  actuel,  il  se  formât  un 
parti  whig. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  l'avenir,  comme  le  seul  parti  dans 
lequel  les  divisions  pourraient  naître  est  aujourd'hui  uni  et 
compacte,  il  faut  absolument,  en  Irlande,  faire  son  choix 
entre  lui  et  son  adversaire. 

Tels  sont  les  principaux  traits  des  deux  partis  politiques 
qui  divisent  l'Irlande  de  nos  jours.  J'ignore  si  ces  deux 
partis  ont  été  jadis  plus  opposés  l'un  à  l'autre  qu'ils  ne  le 
sont  à  présent;  mais  il  est  difficile  qu'en  aucun  temps  ils  se 
soient  témoigné  plus  de  haine.  Peut-être  est-ce  un  effet  de 
la  plus  grande  liberté  dont  ils  jouissent,  et  qui  leur  permet 
d'exprimer  plus  énergiquement  des  inimitiés  moins  fortes; 
j)eut-èlre,  sans  être  aussi  ennemis,  sont-ils  plus  animés.  Il 
s'est  fait,  depuis  vingt  années,  dans  l'état  social  et  politique 
de  l'ii  lande,  tant  de  changements  considérables,  sujets  de 
triomphe  pour  l'un,  d'abaissement  pour  l'autre,  et  dont  le 
souvenir  tout  récent  excite  chez  celui-ci  des  joies  si  inso- 
lentes, et  chez  celui-là  des  rancunes  siamères!  Ce  que  l'on 
ne  peut  nier,  c'est  que  l'esprit  de  parti  se  mêle  à  tout  en 
Irlande. 

Il  empoisonne  les  relations  sociales.  Les  tories  et  les  ra- 
dicaux irlandais  ne  forment  pas  seulement  deux  partis, 
mais  encore  deux  classes  distinctes  qui  n'ont  entre  elles  au- 
cun contact,  bien  différentes  des  partis  anglais,  dont  on  voit 
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souvent  les  chefs  opposés,  après  une  lutte  violente  dans  le 
parlement,  se  rencontrer  le  même  jour  au  sein  d'un  cercle 
.  ami,  où  ils  n'entrent  qu'après  avoir  déposé  tout  souvenir  de 
querelle  et  tout  ressentiment.  En  Irlande,  la  séparation  des 
deux  partis  est  en  quelque  sorte  matérielle  :  il  y  a  dans 
chaque  ville  l'hôtel  catholique  et  l'hôtel  protestant.  On  dis- 
tingue de  même  tel  ou  tel  meeting,  tel  bal,  tel  dîner;  la 
même  distinction  s'étend  aux  chemins  et  aux  rivières,  et  il 
n'y  a  pas  longtemps  qu'un  lord  d'hlande  réclamait  l'inter- 
vention du  gouvernement  pour  empêcher  la  construction 
d'un  pont  papiste  (1). 

Mais  l'esprit  de  parti  ne  s'arrête  pas  là  en  Irlande  ;  et, 
(jiii  le  croirait?  il  pénétre  si  profondément  dans  les  âmes, 
qu'au  milieu  d'un  pays  tout  chrétien  il  parvient  à  corrom- 
pre jusqu'à  la  source  même  de  la  charité.  A  quoi  bon, 
s'écrie  le  protestant  tory,  prendre  souci  des  pauvres  et  de 
leur  misère?  est-ce  qu'il  ne  se  trouve  pas  des  pauvres  en 
tous  pays?  est-ce  que  l'Irlande  n'en  a  pas  toujours  regorgé? 
—Maudits  soient  les  grands  propriétaires  d'Irlande!  s'écrie 
le  radical  irlandais.  Us  voient  sans  pitié  les  affreuses  mi- 
!«:ères  qui  couvrent  leurs  domaines.  Le  pauvre,  dont  la  cha- 
rité est  d'aimer  les  riches,  ne  leur  doit  que  la  haine. 

Mais  c'est  surtout  dans  le  nord  de  l'Irlande  que  ces  pas- 
sions haineuses  se  montrent  et  sévissent  dans  toute  leur 
violence;  là,  les  partis  ne  sont  pas  autres,  mais  ils  sont 
dans  des  conditions  différentes.  Dans  le  sud,  où  il  y  a, 
terme  moyen,  plus  de  vingt  catholiques  contre  un  protes- 
•  tant,  le  parti  tory  est  numériquement  (2)  trop  faible  pour 
se  mesurer  sur  l'arène  avec  son  adversaire;  là  tout  combat 
singulier  lui  serait  funeste;  il  ne  prend  donc  jamais  l'offen- 
sive; et,  quand  il  est  attaqué  à  force  ouverte,  au  heu  de  se 
défendre  les  armes  à  la  main,  il  appelle  à  son  secours  le 
gouvernement  et  la  loi,  la  police  et  l'armée. 

Dans  le  nord,  au  contraire,  comme  les  deux  partis  sont 
à  peu  prés  de  force  égale,  chacun  peut  espérer  le  succès 
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d'une  lutte  violente;  aussi  voit-on  toujours  les  deux  partis 
prêts  à  entrer  dans  la  lice,  et  l'on  s'y  croit  toujours  à  la 
veille  d'une  guerre  civile.  Les  violences  qui  ont  coutume  de 
se  commettre  dans  le  sud,  les  attentats  des  White-Boys  et 
leurs  terribles  confédérations,  tiennent  bien  moins  à  l'es- 
prit de  parti  politique  qu'à  un  vice  d'organisation  sociale. 
]'est,  au  contraire,  la  passion  de  parti  qui  domine  dans 
e  nord. 

Wolf  Tone  raconte,  dans  ses  Mémoires,  qu'en  1792  (l), 
m  de  ses  amis  et  lui-même  étant  allés  dans  le  comté  de 
)erry  (Ulster)  pour  y  remplir  une  mission  politique,  des 
mbergistes  protestants  du  village  de  Rathfriland,  sachant 
ju'ils  étaient  catholiques,  refusèrent  de  leur  servira  déjeu- 
ler  pour  leur  argent. 

En  1857  j'étais  dans  la  province  d'Ulster  le  l*'' juillet; 
î'est  le  jour  de  l'année  où  le  parti  orangiste  a  coutume  de 
îéléBrer  les  glorieux  souvenirs  de  la  Boyne  et  de  Guil- 
aume  III.  Ma  qualité  d'étranger  ne  me  préserva  point  des 
njures  dont,  en  cette  circonstances,  tout  catholique  est 
objet;  et  plus  d'une  fois  je  fus  assailli  de  cette  clameur 
)opulaire  : 

No  popery!  (à  bas  le  papisme  !) 

On  s'entretenait  alors  dans  le  pays  d'un  triste  événe- 
nent.  Le  28  juin  précédent,  jour  de  fête  parmi  les  catholi- 
lues  d'Irlande,  dans  le  comté  de  Monaghan,  des  femmes  et 
les  enfants,  tous  pauvres  catholiques,  étaient  réunis  pai- 
;iblement  autour  d'un  feu  de  joie,  où  une  gaieté  douce 
e  confondait  dans  de  pieux  sentiments. 

Tout  à  coup  trois  coups  de  fusil  se  font  entendre;  quatre 
mfants  tombent,  frappés  de  mort.  Les  meurtriers  démèn- 
ent inconnus  ;  mais  aussitôt  chacun  répète  que  la  haine 
les  prolestants  contre  les  papistes  a  enfanté  ce  crime,  et 
ml  n'en  doute. 

Du  reste,  le  parti  orangiste,  dont  l'Ulster  est  le  foyer, 
nanifesle  de  nos  jours  plus  de  penchant  pour  l'emploi  de 
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ia  violence  qu  il  n'en  avait  montré  jusqu'ici.  Autrefois  les 
menaces  de  la  force  matérielle  venaient  plutôt  du  parti  ca- 
tholique et  radical,  de  la  masse  populaire,  à  laquelle  il 
ne  manquait  pour  s'insurger  que  des  supérieurs  et  des 
chefs. 

Pendant  longtemps,  le  peuple  irlandais  a  cru  sincèrement 
que  sa  délivrance  et  sa  régénération  ne  lui  viendraient  que 
d'une  révolution  politique,  qui,  remettant  en  question  les 
droits  au  gouvernement  et  à  la  propriété,  ferait  rentrer  le 
pouvoir  et  les  terres  dans  les  mains  des  premiers  posses- 
seurs ou  de  leurs  héritiers.  Ces  traditions,  jadis  familières 
au  parti  national,  se  sont  d'abord  affaiblies  dans  une  longue 
et  stérile  attente;  et  puis,  d'heureux  progrès  obtenus  au 
sein  du  travail  et  d'institutions  libres,  ont  achevé  de  dissi- 
per ces  rêves  de  soudaine  et  violente  prospérité.  Mais  il 
semble  que,  dans  l'instant  où  le  principe  de  violence  était 
abandonné  par  les  catholiques,  il  ait  été  recueilli  par  le 
parti  orangiste. 

Rien  n'est  plus  fréquent  que  d'entendre  des  membres  de 
ce  parti  exprimer  le  désir  ardent  d'une  lutte  à  force  ou- 
verte. 

Il  n'est  point,  disent-ils,  d'accord  possible  entre  pa- 
pistes et  protestants  ;  c'est  chimère  que  de  vouloir  les  faire 
vivre  sur  la  même  terre;  il  faut  absolument  que  les  uns 
en  repoussent  les  autres,  comme  la  vérité  doit  chasser  le 
mensonge;  c'est  entre  eux  une  querelle  de  vie  ou  de  mort. 
Qu'un  engagement  décisif,  qu'une  guerre  d'extermination 
termine  donc  entre  eux  le  débat! 

Ce  langage  n'est  point  avoué  par  le  parti  tory,  mais 
beaucoup  de  tories  le  tiennent*. 

Ceux-ci  pensent  que  si,  en  définitive,  il  faut  un  jour 
en  venir  aux  mains,  autant  vaut  que  ce  soit  toute  de  suite 
que  plus  tard;  ils  voient  leur  puissance  déchner  chaque 
jour,  et  estiment  plus  sage  de  livrer  le  combat  pendant 
qu'ils  sont  encore  forts. 
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11  semblerail  qu'il  dût  tout  iialurellement  exisler  enlre 
ces  deux  partis  un  médiateur  capable,  sinon  de  les  rappro- 
cher, du  moins  de  calmer  leur  mutuelle  animosilé;  ce  mé- 
diateur, c'est  le  gouvernement.  En  tout  pays  le  gouverne- 
ment est  le  modérateur  naturel  des  partis.  S'interposer 
entre  ^ux,  tenir  la  balance  égale  de  chaque  côté,  les  tem- 
pérer l'un  par  l'autre,  arracher  à  celui-ci  une  concession, 
obtenir  de  celui-là  le  sacrifice  d'une  exigence,  les  protéger 
tous,  ne  se  Hvrer  à  aucun,  telle  est  en  Irlande  la  voie  indi- 
quée au  gouvernement  anglais  :  admirable  tâche,  mais  bien 
difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible  à  remplir.  Il  y  a  dans 
les  deux  partis  de  vieilles  haines,  des  passions  implacables, 
des  intérêts  exclusifs  qui  repoussent  toute  intervention  d'un 
arbitre,  et  l'on  ne  saurait  s'établir  conciliateur  enlre  ceux 
que  séparent  des  distances  si  grandes.  Il  n'existe,  à  vrai 
dire,  pour  le  gouvernement  anglais,  d'autre  alternative  que 
de  se  déclarer  pour  celui-ci  ou  pour  celui-là;  et  telle  est  la 
violence  de  ceux  enlre  lesquels  il  lui  faut  choisir,  qu'à  l'in- 
stant où  il  opte  pour  l'un,  il  se  donne  à  lui;  au  lieu  de  le 
diriger,  il  le  suit,  et  il  est  bientôt  mené  par  les  passions 
qu'il  devrait  conduire. 

Le  gouvernement  anglais  en  Irlande  ne  prend  une  atti- 
tude qui  lui  soit  propre  que  le  jour  où  les  deux  partis  met- 
tant les  armes  à  la  main  pour  s'égorger  l'un  l'autre,  il  place 
entre  eux  ses  agents  de  police  et  ses  soldats.  11  lui  est  piM^- 
mis  de  penser  que  sans  lui  l'Irlande  entrerait  aussitôt  en 
guerre  civile,  et  ce  sentiment  suffit  pour  adoucir  la  tâche, 
d'ailleurs  si  amère,  qu'il  lui  faut  remplir  dans  ce  pays. 
Mais,  hors  ce  cas,  il  n'exerce,  à  vrai  dire,  aucune  action 
individuelle  et  spontanée  sur  les  partis,  dont  il  reçoit  l'im- 
pulsion, au  lieu  de  la  leur  donner. 

S'il  adopte  le  parti  tory,  il  doit  nécessairement  épouser 
tous  ses  préjugés  religieux,  ses  rancunes  pohtiques  et  ses 
haines;  et,  en  agissant  ainsi,  il  tend  à  accroître  le  .senti- 
ment national  qui  repousse  ce  parti  détesté.  Se  déclare-t-il 
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pour  le  parti  libéral  ou  catholique,  il  n'en  subit  pas  moins 
le  joug;  et  alors,  au  lieu  de  contenir  le  torrent  populaire, 
il  est  forcé  d!en  précipiter  le  cours. 

C'est  ainsi  que  l'état  des  partis  en  Irlande  est  encore  un 
principe  de  démocratie. 


TROISIÈME  PARTIE 


CHAPITRE  I" 

QUELS   SONT    LES    REMEDES    AU    MAL?    TROIS    PRINCTPAUX    SONT    INDIQUÉS 

On  a  vu  quels  maux  endure  l'Irlande.  On  vient  de  vojr 
quelle  sorte  de  résistance  a  fait  naître  parmi  le  peuple 
l'oxcès  de  ses  misères. 

Maintenant  toutes  ces  misères  sociales  et  politiques  étant 
connues,  comment  les  guérir? 

Lorsqu'on  voit  chez  un  peuple  des  millions  de  pauvres, 
le  premier  sentiment  qu'on  éprouve,  c'est  celui  d'une  pitié 
profonde.;  et  avant  de  s'engager  dans  la  voie  des  réformes 
qui  tiennent  à  l'organisation  politique  de  la  société,  l'esprit 
n'est-il  pas  tout  d'abord  enclin  à  rechercher  par  quels 
moyens  immédiats  on  pourrait  adoucir  la  condition  maté- 
rielle de  tant  de  malheureux?  On  se  demande  si,  indépen- 
damment même  de  toutes  les  formes  de  gouvernement,  le 
pauvre  peuple  d'Irlande  ne  pourrait  pas  être  tout  d'un 
coup  tiré  de  sa  profonde  indigence  par  quelque  procédé 
subit,  extraordinaire  comme  la  misère  qu'il  s'agit  de 
guérir.  Le  peuple  d'Irlande  meurt  de  faim...  il  faut  le  se- 
courir. Est-ce  avec  des  lois,  des  réformes  constitution- 
nelles? Non  :  il  y  a  urgence;  c'est  du  pain,  et  non  des  théo- 
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ries  qu'il  lui  faut.  Le  pauvre  peuple  d'Irlande  manque  de 
vivres,  il  faut  lui  en  donner.  Il  manque  d'ouvrage,  il  faut  le 
faire  travailler.  La  pauvre  Irlande  est  surchargée  de  popu- 
lation, il  faut  alléger  le  fardeau  qui  l'écrase  :  et  ces  secours, 
il  faut  les  donner  tout  de  suite  à  l'Irlande.  Et  cette  misère, 
qiii  appelle  à  giands  cris  une  assistance  soudaine,  n'aug- 
mente-t-elle  pas  chaque  jour?  Chaque  jour  cette  population 
de  pauvres  devient  plus  nombreuse,  et  à  mesure  que  sa 
misère  accrue  excite  plus  de  pitié,  les  menaces  de  son  dés- 
espoir inspirent  plus  de  crainte.  C'est,  en  effet,  un  phéno- 
mène digne  de  méditation  que  la  population  de  l'Irlande, 
si"  misérable,  se  multiplie  plus  rapidement  que  celles  de 
l'Angleterre  et  de  TÉcosse  si  prospères;  et,  ce  qui  n'est  pas 
moins  remarquable,  c'est  qu'au  sein  de  l'Irlande  elle-même 
la  population  s'accroisse  aussi  davantage  en  proportion  de 
sa  misère.  C'est  dans  le  Connaught  que  la  famine  sévit  le 
plus  durement,  et  c'est  là  que  le  peuple  se  multiplie  le  plus 
rapidement  (1).  Comment  donc  ne  pas  tenter  d'arrêter  tout 
d'un  coup  celle  effroyable  misère  dont  le  progrès  recèle 
tant  de  souffrances  et  de  périls? 

Trois  systèmes  se  présentent  qui  promettent  de  conduire 
au  but  qu'on"  veut  atteindre. 

Le  premier  serait  de    procurer  du  travail  aux  pauvres 

inoccupés. 

Le  second  consisterait  à  diminuer  la  population,  en  four- 
nissant aux  indigents  des   moyens   de   s'établir  hors  du 

pays. 

Le  troisième  serait  de  nourrir,  aux  frais  de  l'État,  ceux 

qui  ne  seraient  ni  occupés  en  Irlande,  ni  pourvus  dans  une 

autre  contrée. 

En  d'autres  termes,  trois  moyens  s'offrent  pour  le  salut 

de  l'Irlande  :  l'industrie,  l'émigration  et  l'établissement  d'un 

système  de  charité  publique. 

Examinons  séparément  ces  trois  systèmes.  Ils  ont  été  et 

ils  sont  encore  en  ce  moment  même,  de  la  part  des  plus 
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graves  publicistes,  l'objet  d'études  et  de  travaux  qui  provo- 
quent une  sérieuse  attention. 


§1-  . 

Accroissement  de  l'industrie. 

Dos  trois  moyens  proposés,  le  premier  serait  évidemment 
le  meilleur,  s'il  était  praticable;  car  il  vaut  mieux  sans 
doute  tirer  d'une  population  oisive  des  travaux  utiles,  que 
de  lui  faire  l'aumône  ou  de  l'exiler 

C'est  sans  doute  exagérer  le  mal  que  de  porter  jusqu'à 
quatre  millions  le  nombre  des  lilandaisqui  sont  absolument 
inoccupés.  Des  documents  officiels  établissent  que  sur  sept 
millions  sept  cent  soixante-sept  mille  babitants  (1),  il  y  en 
a  quatre  millions  huit  cent  soixante-trois  mille  qui  sont 
principalement  employés  à  la  terre,  et  un  million  quatre 
cent  dix-neuf  mille  employés  soit  au  commerce,  soit  à  l'in- 
dustrie :  d'où  il  semblerait  suivre  qu'il  n'y  aurait  guère 
qu'un  million  d'habitants  totalement  dépourvus  d'emploi. 
Mais  en  Irlande  le  chiffre  le  plus  considérable  des  pauvres 
ne  vient  pas  de  ceux  qui  n'ont  aucun  travail,  mais  de  ceux 
qui  n'ont  point  de  travail  régulier.  La  moitié  des  fermiers 
irlandais  sont  des  pauvres  pendant  une  partie  de  l'nnnée; 
et,  si  on  ne  comptait  que  les  ouvriers  agricoles  ou  industriels 
qui  ne  manquent  jamais  d'ouvrage,  le  chiffre  des  travailleurs 
occupés  se  réduirait  à  presque  rien  (2).  On  peut  donc  affir- 
mer, sans  risque  d'erreur,  que  sur  les  huit  miUions  existant 
en  Irlande,  il  y  en  a  la  moitié  qui  n'ont  aucun  travail,  ou 
n'ont  point  tout  le  travail  qu'il  leur  faudrait  pour  soutenir 
leur  existence. 

Les  mêmes  documents  statistiques  qui  prouvent  qu'en 
Irlande  près  de  cinq  millions  d'individus  travaillent  à  la 
terre,  établissent  qu'en  Angleterre  et  en  Ecosse,  sur  une 


82  L'IRLAiNDE. 

population  totale  de  seize  millions  deux  cent  cinq  mille,  la 
terre  n'en  occupe  guère  plus  de  cinq  millions,  c'est-à-dire 
à  peu  près  le  môme  nombre  qu'en  emploie  l'Irlande;  et 
cependant  l'Angleterre  et  l'Ecosse  ont  une  étendue  de  cin- 
quante-quatre millions  d'acres,  tandis  que  l'Irlande  n'en  a 
que  dix-neuf  millions;  de  sorte  qu'en  Irlande  la  terre  ab- 
sorbe les  deux  tiers  de  la  population,  alors  que  dans  les 
deux  autres  pays  elle  n'en  emploie  pas  même  le  tiers;  et 
l'Irlande  consacre  autant  d'ouvriers  que  l'Angleterre  et 
l'Ecosse  à  cultiver  son  territoire,  qui  est  deux  fois  moins 
grand  que  celui  de  ces  deux  pays.  Enfin  il  paraît  bien  cer- 
tain que,  par  la  culture  irlandaise,  la  terre  produit  moitié 
moins  que  sous  la  main  de  l'agriculteur  d'Ecosse  ou  d'An- 
gleterre ;  d'où  il  suit  que  trois  ouvriers  agricoles  en  Irlande 
font  moitié  moins  de  travail  qu'un  seul  Anglais  ou  un  Écos- 
sais (I).  En  supposant  que  le  nombre  des  cultivateurs  an- 
glais et  écossais  soit  trop  restreint,  celui  des  agriculteurs 
d'Irlande  est  évidemment  excessif;  et  le  vice  de  la  culture 
irlandaise  tient  précisément  à  leur  quantité. 

Cet  emploi  au  sol  de  plus  de  bras  qu'il  n'en  faut  pour  le 
cultiver,  et  qui  se  nuisent  par  l'effet  même  de  leur  nombre, 
est  économiquement  un  mal  absolu,  mais  ce  mal  peut  être 
un  bien  relatif  en  politique.  Ainsi,  s'il  était  vrai  qu'en  Ir- 
lande tout  ce  qui  ne  cultive  pas  la  terre  fût  sans  emploi, 
et  que  tout  individu  inoccupé  fût  un  ennemi  de  la  paix 
publique,  on  serait  forcé  de  reconnaître  que,  même  dans 
l'intérêt  de  tous,  il  vaut  mieux  que  la  terre  se  couvre 
d'un  trop  grand  nombre  de  travailleurs,  dût-elle  produire 
moins  de  fruits.  Ainsi,  tandis  que  les  principes  de  l'éco- 
nomie conseilleraient  d'éloigner  du  sol  une  partie  de  ceux 
qui  l'occupent,  l'état  politique  du  pays  exigerait  qu'on  en 
augmentât  encore  le  nombre. 

Que  faire  donc?  Faut-il,  en  arrachant  de  la  terre  la  moi- 
tié de  ceux  qui  y  trouvent  quelque  travail  et  quelque 
moyen  d'existence,  grossir  le  chiffre  des  Irlandais  qui  n'ont 
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ni  ressource  ni  travail?  ou  bien  faul-ii  accroître  la  somme 
des  misères  qui  pèsent  sur  le  sol  en  diminuant  encore  les 
parts  de  ceux  qui  l'occupent  pour  en  donner  quelques  frag- 
ments à  ceux  qui  n'en  ont  pas? 

Certes,  s'il  est  un  pays  où  l'industrie  manufacturière  lût 
un  grand  bienfait,  c'est  l'Irlande.  L'industrie  qui  viendrait 
employer  les  bras  oisifs  ou  mal  occupés  serait  pour  l'Ir- 
lande, non-seulement  un  élément  de  richesse,  mais  encore 
un  moyen  de  salut.  H  y  a  en  Irlande  une  force  productrice 
de  plusieurs  millions  de  bras,  qui  est  inerte  ou  mal  dirigée. 
C'est  un  instrument  que  l'industrie  mettrait  en  mouvement 
là  où  il  se  repose,  et  qu'elle  féconderait  partout  où  il  est 
stérile. 

Toutes  les  causes  se  réunissent  pour  faire  désirer  le  dé- 
veloppement de  l'industrie  en  Irlande.  Si  l'existence  maté- 
rielle des  classes  inférieures  y  est  intéressée,  là  aussi  est 
l'avetiir  de  ces  classes  moyennes  que  nous  avons  vues  ap- 
pelées à  une  si  grande  destinée;  l'industrie  peut  seule 
nourrir  les  uns  et  enrichir  les  autres. 

Il  existe  des  pays  où  l'on  ne  contemple  point  sans  une 
sorte  d'inquiétude  le  progrès  de  l'industrie  manufactu- 
rière; ce  sont  ceux  où  les  populations  agricoles  semblent 
déserter  la  terre  pour  se  porter  en  masse  dans  les  ateliers 
du  fabricant,  et,  où  les  grandes  manufactures  semblent, 
par  leur  nombre  et  par  leur  régime,  renfermer  un  germe 
de  corruption  pour  le  peuple  et  de  péril  pour  l'État.  Mais 
comment  craindre  que  la  terre  ne  soit  abandonnée  dans 
un  pays  où  le  peuple  n'aime  et  ne  connaît  qu'elle?  Ce 
qu'il  faut  redouter  en  Irlande,  ce  n'est  pas  l'excès  qui 
rejette  des  campagnes  dans  les  villes  industrielles  une  trop 
grande  partie  de  la  population  ;  c'est  l'excès  contraire.  On 
doit  craindre  qu'enchaîné  au  sol,  le  peuple  ne  s'en  dé- 
tache point  assez  pour  se  porter  vers  l'industrie.  Et,  en 
supposant  que  la  vie  manufacturière  exerce  sur  l'état  physi- 
que et  moral  de  la  population  ouvrière  une  influence  perni- 
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cieuse;  que  l'alelier  corrompe  les  enfants  et  les  femmes, 
atteigne  ainsi  la  famille  dans  ses  mœurs  et  la  société  dans 
son  avenir;  fût-il  vrai  que  l'agglomération  de  grandes 
masses  d'ouvriers  soit  une  puissance  trop  considérable 
dans  l'État  ;  fût-il  non  moins  certain  que  ces  grandes  masses 
ouvrières  que  l'industrie  emploie  .sont  sujettes,  par  les  os- 
cillations de  celle-ci,  à  tomber  subitement  du  travail  dans 
l'oisiveté,  c'est-à-dire  de  l'aisance  dans  le  dénûment  (I)  : 
ces  maux,  en  les  admettant  dans  toute  leur  étendue,  se- 
raient moindres  que  ceux  qui  existent  en  Irlande,  où  l'oi- 
siveté corrompt  plus  encore  que  le  travail  des  manufactures, 
où  la  misère  déprave  ceux  que  l'oisiveté  ne  corrompt  pas, 
et  où  les  millions  d'indigents  affamés  sont  une  cause  plus 
formidable  de  désordre  et  d'anarchie  que  ne  pourraient 
l'être,  en  aucun  cas,  un  pareil  nombre  d'individus  trouvant 
dans  leur  travail  des  moyens  d'existence. 

D'où  vient  donc,  qu'ayant  un  besoin  si  manifeste  de  l'in- 
dustrie manufacturière,  l'Irlande  en  soit  presque  dépour- 
vue (2)? 

Ce  n'est  pas  que  l'industrie  en  Irlande  manque  aujourd'hui 
de  la  protection  du  gouvernement  ;  mais  cette  protection  est 
à  peu  près  stérile.  On  a,  aune  certaine  époque,  essayé  le 
système  des  primes  pour  encourager  la  fabrication  ;  il  en  est 
résulté  quelques  efforts  de  production,  qui  ont  cessé  le  jour 
où  les  primes  ont  été  supprimées.  Le  gouvernement  vou- 
drait aujourd'hui,  pour  émanciper  l'industrie  irlandaise, 
étabUr  en  Irlande  quelques  grandes  voies  de  communica- 
tion, telles  que  des  canaux  et  des  chemins  de  fer.  Assuré- 
ment de  pareils  moyens  de  transport  sont  pour  l'industrie 
d'admirables  auxiliaires,  mais  il  faut  d'abord  qu'ils  trouvent 
l'industrie  existante;  ils  pourraient  encore  l'aider  à  naître, 
mais  ils  ne  la  créeraient  pas.  En  1780  l'Irlande  avait  de  très- 
belles  routes  :  Young,  dont  le  témoignage  a  tant  de  poids, 
constate  que  ces  loutes  étaient,  à  cette  époque,  bien  supé- 
rieures à  celles  de  l'Angleterre  (3) .  L'Irlande  n'était  pas  moins 
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alors  dénuée  de  tout  commerce  et  de  toute  industrie, 
tandis  que  l'Angleterre  était  déjà  entrée  dans  son  ère  de 
richesse  commerciale  et  de  prospérité  industrielle*. 

Il  y  avait  autrefois  en  Irlande  desindustriesflorissantes(i  ): 
le  gouvernement  anglais  les  a  tuées;  et  pour  cela  il  n'a  eu 
qu'à  les  enchaîner,  car  la  liberté  est  l'air  vital  de  l'industrie  : 
il  a  chargé  d'entraves  la  moitié  des  travailleurs  de  l'Irlande  (2) 
et  a  interdit  ses  ports  et  ceux  du  monde  entier  aux  produits 
du  travail  irlandais  (5). 

L'oppression  de  l'Angleterre  sur  l'Irlande  ne  se  montre 
peut-être  nulle  part  plus  à  nu  que  dans  sa  politique  com- 
merciale. I/Angleterre  voulait  tout  vendre  à  l'Irlande  et  ne 
lui  rien  acheter,  ce  qui  était  aussi  insensé  qu'injuste;  car 
l'Irlande  ne  pouvait  faire  de  commerce  qu'avec  l' Angleterre  ; 
etcommentceux  quine  vendent  rien  achéteraienl-ils  quelque 
chose?  Cet  égoïsme  industriel  de  l'Angleterre  était  poussé 
quelquefois  jusqu'à  la  folie.  Un  jour,  c'était  sous  le  règnede 
Charles  II,  l'Angleterre  ayant  résolu  d'étendre  encore  l'ex- 
clusion qui  frappait  les  produits  de  l'industrie  irlandaise, 
un  bill  fut  présenté  à  la  chambre  des  communes  dans  lequel 
l'importation  en  Angleterre  du  bétail  irlandais  et  de  tous 
les  fruits  de  la  terre  était  déclarée  a  nuisance^  c'est-à-dire 
une  sorte  de  déht  public;  et  l'on  allait,  sur  la  proposition 
d'un  membre,  proclamer  ce  fait  une  félonie  {a  felomj^  c'est- 
à-dire  une  trahison),  lorsque  le  chancelier  Clarendon  fit 
observer  qu'on  pouvait  tout  aussi  raisonnablement  le  dé- 
nommer un  adultère  (an  adultery)  (4). 

Cependant  les  injustes  entraves  qui  enchaînaient  l'indus- 
trie irlandaise  ont  été  brisées  :  tous  les  travailleurs  irlandais 
sont  libres;  l'Irlande  peut  envoyer  ses  produits  dans  tous 
les  pays  du  monde,  et  tous  les  ports  de  l'Angleterre  lui  sont 

*  En  ce  moment,  l'Irlande  est  sillonnée  de  chemins  de  fer  dont 
rétablissement  n'a  certainement  pas  été  sans  influence  sur  le  bien- 
être  du  pays,  mais  dont  l'effet  sur  la  production  manufacturière  n'est 
pas  sensible.  *  Note  de  la  septième  édilion,  \'^^'l.) 
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ouverts.  Et  la  liberté  commerciale  qui  unit  l'Irlande  à  l'An- 
gleterre n'est  pas  seulement  celle  qui  s'établit  de  peuple  à 
peuple,  mais  bien  celle  qui  existe  tout  naturellement  entre 
les  diverses  parties  d'un  môme  peuple,  entre  deux  territoires 
soumis  au  même  empire  ;  l'Irlande  et  l'Angleterre  sont  entrQ 
elles  dans  les  mêmes  rapports  commerciaux  où  se  trouvent 
deux  villes  anglaises;  Dublin  commerce  avec  Liverpool 
comme  Liverpool  avec  Londres. 

Mais  l'industrie  que  le  despotisme  abat  si  vite  ne  se  relève 
pas  toujours  avec  la  liberté,  car  si  elle  ne  peut  exister  sans 
liberté,  ce  n'est  pas  la  liberté  seule  qui  la  crée,  et  il 
lui  faut  encore  pour  naître  et  se  développer  bien  d'autres 
conditions. 

Cette  bberté  commerciale,  dont  la  conquête,  commencée 
en  1782,  ne  s'est  achevée  qu'en  1820,  n'a  eu  jusqu'à  présent 
qu'un  seul  effet  salutaire  pour  l'Irlande.  Elle  a  ouvert  à  ses 
produits  agricoles  un  marché  immense  et  fait  naître  une 
sorte  de  privilège  pour  ses  céréales  librement  admises  dans 
les  ports  anglais,  dont  les  blés  étrangers  sont  exclus  ^  Mais 
elle  n'a  en  rien  servi  les  manufactures  irlandaises,  l'Irlande 
continuant  à  employer  presque  exclusivement  les  produits 
de  l'industrie  anglaise. 

Il  en  est  qui  croient  impossible  pour  l'Irlande  d'élever 
des  manufactures  tant  que  l'Angleterre  lui  enverra  ainsi  sans 
obstacle  les  produits  des  siennes  ;  et  ceux  qui  pensent  ainsi 
voudraient  que,  pour  protéger  en  Irlande  l'industrie  nais- 
sante, on  soumît  à  un  droit  d'entrée  les  objets  manufacturés 
importés  d'Angleterre  en  Irlande.  Mais  alors,  par  récipro- 
cité, les  produits  agricoles  que  l'Irlande  envoie  aujourd'hui 
en  Angleterre  seraient  sans  doute  également  frappés  d'un 
tarif.  De  sorte  que,  dans  la  vue  de  créer  une  industrie  nou- 
velle, l'Irlande  courrait  la  chance  de  se  voir  dépouillée  de 

*  Aujourd'hui,  en  conséquence,  de  la  loi  du  libre  échange,  qui  ouvre 
tous  les  ports  anglais  au  blé  étranger,  l'Irlande  a  perdu  le  monopole 
dont  jouissaient  ses  céréales.        {Note  de  la  septièine  édition,  18(>2. ) 
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^elle  qu'elle  possède,  et  compromettrait  un  avantage  cer- 
tain pour  un  bien  à  venir  et  partant  douteux. 

Est-il  bien  vrai,  d'ailleurs,  que  la  concurrence  de  l'indus- 
Lrie  anglaise  soit  le  principal  obstacle  au  développement  de 
l'industrie  en  Irlande?  Non;  le  plus  grand  obstacle  vient 
bien  moins  de  l'Angleterre  que  de  l'Irlande  elle-même. 

Sans  doute  l'ouvrier  anglais  est,  à  tout  prendre,  supé- 
rieur à  l'ouvrfer  irlandais  ;  il  est  plus  habile  et  plus  con- 
stant; il  travaille  plus  et  mieux.  Cependant,  quand  on  voit 
Manchester  et  Liverpool  employer  dans  leurs  manufactures 
des  milliers  d'Irlandais,  et  prospérer,  comment  dire  qu'en 
Irlande  le  vice  du  travail  tienne  à  la  nature  même  de  l'ou- 
vrier (1)? 

Il  faut  ajouter  que  si  le  travail  de  l'Irlandais  est  inférieur 
à  celui  de  l'Anglais,  ce  défaut  est  compensé  par  un  avan- 
tage, qui  est  celui  de  coûter  moins  cher.  Les  salaires  de 
l'ouvrier  sont  trîs-bas  en  Irlande,  parce  qu'il  y  a  peu  de 
travail  et  une  immense  concurrence  de  travailleurs;  et  pour 
peu  que  l'Irlandais  fît  dans  l'atelier  la  moitié  du  travail  que 
fait  l'ouvrier  anglais,  on  aurait  plus  de  profit  à  se  servir  de 
celui-là  que  de  celui-ci,  parce  que  le  premier  coûte  plus 
d'une  fois  moins  que  le  second  (2). 

Il  semble  donc  que  l'Irlande  soit  dans  les  conditions  les 
plus  favorables  pour  la  prospérité  de  toute  industrie  établie 
dans  son  sein.  Mais  il  ne  suffit  pas  que  l'industrie  soit  libre; 
il  ne  suffit  pas  qu'elle  ait  des  instruments  d'exécution  :  ce 
qu'il  lui  faut  encore,  c'est  un  moteur  premier,  c'est-à-dire 
des  capitaux.  Or,  en  Irlande,  si  les  capitaux  existent,  ils  ne 
se  montrent  pas  ;  ils  se  cachent,  parce  qu'à  la  place  du 
droit  et  des  garanties  qui  seules  les  attirent,  ils  voient  un 
pays  hvré  à  une  constante  agitation.  Voyez  dans  quel  cercle 
vicieux  on  tourne  ici.  L'Irlande  aurait  besoin  de  capitaux 
pour  mettre  un  terme  à  ses  troubles,  et  c'est  parce  qu'elle 
est  troublée  qu'ils  la  fuient. 

Et  ce  n'est  pas  seulement  à  l'industrie  manufacturière 
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que  les  capitaux  manqueni,  ils  ne  font  pas  moins  défaut  à 
l'industrie  agricole. 

Parce  qu'il  y  a  en  Irlande  près  de  cinq  millions  d'habi- 
tants occupés  à  la  terre,  on  croit  que  la  terre  manque  à  la 
population,  et  que  l'insuffisance  du  sol  est  la  cause  de  tous 
les  maux.  Mais  cette  opinion  tombe  devant  un  fait  matériel. 
Sur  dix-neuf  millions  d'acres  dont  se  compose  le  territoire 
irlandais,  il  y  en  a  plus  de  cinq  millions  donl  ne  s'est  point 
encore  emparée  l'industrie  de  l'homme,  et  qui,  cependant, 
pourraient  être  soit  labourés,  soit  employés  en  pâturages  (  1  ) . 
Et  pourquoi  ces  terres,  qui  appellent  les  bras,  demeurenl- 
elles  nues  et  désertes?  Parce  que,  pour  féconder  le  sol,  le 
travail  a  besoin  d'avances  ;  or,  ces  avances,  le  pauvre  ne 
peut  les  faire,  et  le  riche  ne  le  veut  pas.  Et  pourquoi  le  riche 
ne  place-t-il  pas  sur  la  culture  du  sol  irlandais  les  capitaux 
sans  lesquels  cette  culture  ne  saurait  s'accroître?  Parce 
que  l'état  du  pays  l'en  empêche.  Ce  n'est  donc  pas  la  terre 
qui,  en  Irlande,  manque  à  la  population,  c'est  la  confiance 
qui  manque  au  travail  agricole  comme  à  l'industrie  manu- 
facturière. 

Mais  ce  n'est  pas  là  le  seul  obstacle  au  développement  de 
l'ouvrier  irlandais. 

J'ai  dit  tout  à  l'heure  que  l'ouvrier  irlandais  n'est  point 
de  sa  nature  impropre  à  l'industrie  manufacturière,  et 
l'exemple  de  toys  les  Irlandais  qu'emploient  avec  fruit 
l'Angleterre  et  l'Ecosse  prouve  assez  cette  vérité.  Mais  il 
faut  aussi  recoiuiaître  que  l'Irlandais,  aussi  longtemps  qu'il 
demeure  en  Irlande,  a  de  certains  vices,  qui  tiennent,  non 
à  sa  nature,  mais  au  pays,  et  qui  font  de  lui  un  mauvais 
ouvrier. 

Accoutumé  en  Irlande  à  subir  toutes  les  oppressions,  il 
a,  quand  il  travaille,  une  idée  fixe,  c'est  que  celui  qui 
l'emploie  ne  lui  donnera  aucun  salaire,  ou  lui  en  payera 
un  moindre  que  celui  auquel  il  pourrait  justement  pré- 
tendre. Aussi  qu'arrive-l-il  quand  une  manufacture  s'éta- 
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blit  en  Irlande?  Â  peine  les  ouvriers  qui,  dans  le  premier 
moment,  ont  consenti  à  travailler  pour  de  faibles  gages, 
sont-ils  maîtres  du  terrain,  qu'ils  se  coalisent  aussitôt  pour 
obtenir  un  salaire  plus  élevé,  et,  appliquant  à  l'industrie 
les  procédés  des  AYhite-Boys,  ils  fixent  arbitrairement  le 
prix  de  la  journée  de  travail,  portent  des  peines  terribles 
contre  le  maître  qui  payerait  un  salaire  moindre  et  contre 
l'ouvrier  qui  consentirait  à  le  recevoir;  et  ce  code  barbare 
ne  contient  pas  de  vaines  menaces,  le  châtiment  a  coutume 
de  suivre  de  près  l'infraction.  Naguère  encore  Dublin 
était  le  théâtre  d'affreux  assassinats,  commis  sur  de  pau- 
vres ouvriers  dont  tout  le  crime  était  d'avoir  travaillé  pour 
un  prix  inférieur  au  taux  fixé  par  la  coalition  :  infortunés 
qui  sont  frappés  de  mort  pour  s'être  contentés  d'un  mo- 
dique salaire,  et  qui,  s'ils  en  eussent  demandé  un  plus 
élevé,  seraient  morts  faute  de  travail!  Et  quel  est  l'infail- 
lible effet  de  ces  violences?  Si  le  manufacturier  les  subit, 
il  se  ruine;  s'il  résiste,  les  ouvriers  refusent  de  travailler. 
Dans  les  deux  hypothèses,  l'entreprise  industrielle  échoue; 
et  l'ouvrier  qui  se  plaignait,  non  sans  quelque  raison  peut- 
être,  de  tirer  de  son  travail  un  trop  faible  salaire,  n'a  plus 
ni  salaire  ni  travail. 

On  voit  bien  çà  et  là,  en  Angleterre,  l'exemple  de  coali- 
tions du  même  genre;  mais  elles  n'y  ont  jamais  été  que 
passagères  et  partielles;  elles  ont  de  temps  à  autre  ruiné 
une  industrie,  mais  jamais  toutes  les  industries.  Â  la  place 
de  cette  crainte  continue  qu'éprouve  l'Irlandais  de  ne 
pas  recevoir  la  récompense  de  son  travail,  l'Anglais  a,  en 
général,  une  grande  confiance  dans  ceux  qui  l'emploient, 
parce  qu'il  s'est  habitué  à  trouver  en  eux  le  respect  du 
droit  et  la  fidélité  aux  engagements.  L'ouvrier  anglais  pos- 
sède d'ailleurs  ordinairement  assez  de  lumières  pour  com- 
prendre qu'un  accroissement  momentané  de  salaire  peut 
devenir  un  malheur  pour  lui-même,  si  cette  augmentation 
fait  crouler  l'industrie  de  laquelle  son  salaire  dépend. 
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Ceci  explique  pourquoi  les  Irlandais  sont  de  bons  ou 
vriers  dans  les  manufactures  anglaises.  En  quittant  l'Ir 
lande,  ils  en  perdent  les  sauvages  traditions;  et  en  mêin. 
temps  qu'ils  portent  en  Angleterre  leurs  facultés  physique; 
et  intellectuelles,  ils  y  trouvent  la  moralité  qui  leur  man 
quait,  et  qu'ils  acquièrent  rapidement  en  apprenant  qu'cr 
Angleterre  les  droits  de  l'ouvrier  sont  aussi  sacrés  que  ceui 
du  maître. 

La  même  raison  fait  comprendre  pourquoi  l'industrie 
languissante  ou  abattue  dans  presque  toute  l'Irlande,  esl 
plutôt  prospère  dans  le  nord  de  ce  pays,  où  la  classe  supé 
rieure  et  la  classe  ouvrière  ne  sont  point,  comme  dans  le 
sud  et  dans  l'ouest,  en  état  de  suspicion  mutuelle;  où  h 
guerre  est  plutôt  entre  des  partis  politiques  et  religieux 
qu'entre  le  riche  et  le  pauvre,  entre  le  maître  et  l'ouvrier. 

Sans  les  deux  causes  qui  viennent  d'être  signalées,  Icj 
entreprises  industrielles  qui  fuient  l'Irlande  y  abonderaient 
et  on  va  tout  de  suite  comprendre  de  quelle  source  elles 
découleraient. 

L'Angleterre  regorge  de  capitaux  ;  elle  en  envoie  dans  le 
monde  entier  ;  elle  en  place  sur  le  continent,  en  Amérique, 
en  Asie;  elle  spécule,  aux  États-Unis,  sur  les  terres;  ai 
Mexique,  sur  les  mines;  elle  établit  des  bateaux  à  vapeui 
dans  l'Inde.  Et  pourquoi  donc,  au  lieu  d'envoyer  ses  capi- 
taux à  deux  mille,  à  quatre  mille,  à  six  mille  lieues,  ne  les 
placerait-elle  pas  dans  un  pays  qui  est  sous  sa  main,  où  i 
y  a  tant  à  faire  et  tant  de  bras  qui  ne  demandent  qu'à  êtn 
mis  en  action?  L'Angleterre  veut,  dit-on,  conserver  pouj 
elle-même  le  monopole  de  l'industrie.  Je  veux  bien  que  s£ 
politique  tende  vers  ce  but;  mais  qu'importe?  Les  capi 
taux  n'ont  point  d'esprit  national;  leur  patrie  est  là  oùili 
trouvent  le  plus  de  profit  et  le  plus  de  sécurité.  Et  d'ail 
leurs  l'Irlande  e«t  anglaise;  elle  est  une  partie  de  l'empin 
britannique.  Il  faudrait  prêter  aux  capitalistes  anglais  de: 
passions  nationales  bien  exaltées,  pour  qu'à  leurs  yeux  Bel 
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fast  et  Dublin  fussent  autres  que  Manchester  et  Glasgow. 
Disons-le  donc,  l'obstacle  vient  évidemment  de  ce  que  l'Ir- 
lande étant  le  pays  le  plus  misérable  et  le  plus  agité  du 
monde  entier,  l'Anglais  aime  mieux  placer  ses  capitaux 
partout  ailleurs  qu'en  Irlande;  et  précisément  parce  que 
ce  pays  est  sous  ses  yeux,  il  voit  plus  vite  et  plus  claire- 
ment à  quels  périls  ses  capitaux  seraient  exposés  s'il  les  y 
envoyait. 

Que  faut-il  conclure  de  tout  ce  qui  précède? 

C'est  d'abord,  qu'aussi  longtemps  que  les  causes  qui  s'op- 
posent au  progrés  de  l'industrie  irlandaise  existeront,  ce 
n'est  point  à  l'industrie  qu'il  faut  demander  du  travail  pour 
ceux  qui  n'en  ont  pas,  et  un  remède  aux  maux  dont  l'oisi- 
veté de  la  population  est  la  cause  réelle  ou  supposée;  et, 
en  second  lieu,  que,  pour  rendre  possible  le  développement 
de  l'industrie  irlandaise,  il  faut  commencer  par  détruire 
les  causes  qui  maintenant  la  paralysent.  Or,  ces  causes  sont 
connues  :  c'est  l'anarchie  du  pays  et  l'esprit  qui  animales 
classes  ouvrières. 

Mais  à  qui  appailient-il  de  combattre  ces  obstacles  fu- 
nestes à  l'industrie  irlandaise? 

Ce  n'est  point,  sans  doute,  l'affaire  des  gouvernements 
d'établir  l'industrie;  mais  certes,  leur  tâche  naturelle  est 
de  prévenir  ou  de  dissiper  les  causes  politiques  qui  em- 
pêchent l'industrie  de  naître  ou  de  prospérer. 

Maintenant,  par  quels  moyens  le  gouvernement  pourrait- 
il  rendre  au  pays  la  paix,  et  au  peuple  les  dispositions  qui 
sont  nécessaires  au  développement  de  l'industrie  en  Irlande? 
\  Ceci  est  une  autre  question  qui  sort  de  l'objet  du  chapitre 
actuel.  J'ai  dû  me  borner  ici  à  montrer  que  l'industrie, 
quanta  présent,  ne  saurait  être  pour  llrlandeun  moyen 
de  salut,  puisqu'elle  rencontre,  dans  le  pays  même,  des 
obstacles  immenses.  Ces  obstacles  viennent  du  vice  même 
des  institutions;  de  sorte  que  chercher' les  moyens  de  dé- 
velopper l'industrie  en  Irlande,  conduit  à  rechercher  quelle 
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sorte  de  réforme  il  faudrait  faire  dans  les  institutions  de  a 
pays.  La  question  est  posée;  mais  l'ordre  du  livre  en  place 
ailleurs  la  discussion. 


§11 

L'émigration. 

S'il  est  impossible  de  trouver  de  l'emploi  pour  tous  ceus 
qui,  en  Irlande,  sont  inoccupés  ou  travaillent  mal,  il  faut 
dil-on,  diminuer  le  nombre  des  travailleurs;  et  quel  meil- 
leur moyen  pour  atteindre  ce  but  que  l'émigration? 

De  tous  les  systèmes  qui,  depuis  vingt  années,  ont  été 
proposés  pour  le  salut  de  l'Irlande,  il  n'en  est  peut-être  pas 
un  seul  qui  ait,  en  Angleterre,  plus  de  faveur  que  celui 
d'une  émigration  pr:atiquée  sur  une  grande  échelle.  C'est 
un  remède  violent,  il  est  vrai,  mais  qui  repose  sur  un  fait, 
simple  en  apparence,  et  propre  à  saisir  les  imaginations. 
Voici  quelques  millions  d'individus  dont  la  condition,  en 
Irlande,  est  profondément  misérable  ;  qu'on  les  transporte 
dans  un  autre  pays,  moins  rempli  d'habitants,  ils  y  trou- 
veront un  sort  heureux,  et,  délivrés  de  cette  population 
surabondante,  ceux  qui  restent  seront  à  l'aise  et  prospé- 
reront. Cette  théorie  s'appuie  de  l'autorité  des  écono- 
mistes les  plus  distingués,  elle  a  plusieurs  fois  reçu  la 
sanction  du  parlement  lui-même,  et  beaucoup  croiraient 
incurables  les  plaies  de  l'Irlande  si  l'émigration  ne  devait 
les  guérir. 

Les  doctrines  pohtiques,  au  nom  desquelles  on  gouverne 
les  peuples,  ne  sont-elles  pas  sujettes  à  d'étranges  varia- 
lions?  Nous  touchons  encore  à  une  époque  où  les  théories 
des  publicistes  et  la  scieftce  des  gouvernements  n'avaient 
point  en  vue  d'objet  plus  cher  et  plus  constant  que  l'ac- 
croissement de  la  population  (1).  Sévères  pour  le  célibat, 
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>es  lois  favorisaient  les  mariages  précoces;  des  récompen- 
ses publiques  honoraient  les  mères  les  plus  fécondes  (1);  et 
l'émigration,  qui  enlève  des  enfants  à  la  patrie,  était  inter- 
dite comme  un  délit  public.  Voici  maintenant  que,  chez  un 
des  peuples  les  plus  civihsés  du  monde,  l'opinion  s'établit 
Ique  l'accroissement  de  la  population  est  le  plus  grand  dan- 
ger dont  une  nation  puisse  être  menacée;  on  y  enseigne  que, 
pour  conjurer  ce  péril,  il  faut  non-seulement  arrêter  le  pro- 
grès du  nombre,  mais  encore  le  diminuer,  et  l'émigration  y 
est  non-seulement  permise,  mais  solennellement  encou- 
ragée comme  un  moyen  de  salut  pour  ceux  qui  émigrent  et 
pour  le  pays  délivré  d'un  excès  de  population. 

C'était  jusqu'à  ce  jour  une  doctrine  universellement  con- 
sacrée, qu'une  grande  population  est  pour  un  pays  une 
source  de  force  et  de  richesse  nationale,  et  que  si  elle  nuit 
faute  d'être  bien  dirigée,  elle  peut  toujours  être  convertie 
m  un  instrument  de  puissance  et  de  prospérité  :  théorie 
[3ien  différente  de  celle  qui  veut  aujourd'hui,  quand  la  po- 
pulation semble  excessive,  qu'on  en  exile  une  moitié  pour 
assurer  le  bonheur  de  l'autre. 

Que  doit  penser  l'Irlande  de  ceux  qui  la  gouvernent? 
Les  temps  sont  encore  tout  près  d'elle  où  ses  habitants 
étaient  tenus  rigoureusement  dans  l'impossibilité  d'émigrer 
par  le  même  gouvernement  anglais  qui,  aujourd'hui,  favo- 
rise, s'il  n'exécute  pas  en  Irlande  l'émigration  (2). 

Sans  relever  davantage  les  contradictions  de  ces  systèmes 
iivcrs,  et  sans  examiner  jusqu'à  quel  point  l'emploi  suc- 
cessif dl'  chacun  d'eux  fut  justifié  par  des  circonstances 
liffèrentes,  recherchons  si  l'émigration  pourrait  être  en  ce 
:noment  un  moyen  de  salut  pour  l'Irlande. 

Supposons  d'abord  qu'elle  soit  possible  dans  les  pro- 
portions énormes  qui  seules  la  rendraient  efficace.  Pour 
[uger  de  ce  qu'elle  doit  être  pour  être  utile,  il  suffit  de 
3onsidérer  ce  qui  se  passe  à  présent  en  Irlande.  Il  n'existe 
3eut-être  pas  de  comté  irlandais  d'où  chaque  année  des  mil- 
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licrs  d'habitants  n'émigrent  volontairement.  Cependant  il 
a  été  constaté,  par  des  enquêtes  officielles,  que  cette  émi- 
gration plus  ou  moins  bienfaisante  pour  ceux  qui  s'en  vont, 
ne  produit  aucun  effet  bien  sensilDle  sur  la  condition  de 
ceux  qui  restent.  On  a  reconnu  que,  dans  les  paroisses  dont 
011  a  le  plus  émigré,  le  prix  de  la  main-d'œuvre  ne  s'est 
pas  accru,  et  l'emploi  des  ouvriers  demeurés  dans  le  pays 
ne  s'est  pas  augmenté  (i).  Dans  certains  comtés,  pour  que 
la  condition  des  classes  ouvrières  se  ressentît  de  l'émigra- 
tion, il  faudrait  faire  émigrer  les  neuf  dixièmes  (2).  On  est 
élonné  de  la  promptitude  avec  laquelle  le  vide  produit  par 
l'émigration  se  remplit,  et  l'on  ne  sait  par  quel  funeste 
enchantement  les  pauvres  qui  s'en  vont  sont  tout  à  coup 
remplacés  par  d'autres  pauvres.  Ce  sont  donc  des  milhons 
d'Irlandais  qu'il  faut  éloigner  d'Irlande,  sinon  l'émigration 
passerait  comme  inaperçue. 

Une  telle  émigration  est  tout  à  la  fois  singulièrement 
difficile  et  dispendieuse.  Où  porter  ces  millions  d'émigrants? 
Assurément  l'Angleterre  est  de  tous  les  pays  celui  pour 
lequel  celte  difficulté  est  la  moindre,  car  elle  a  des  établis- 
sements coloniaux  dans  toutes  les  parties  du  monde,  et  ses 
vaisseaux  lui  donnent  le  libre  accès  des  contrées  mêmes 
qu'elle  ne  possède  pas.  Mais  tous  les  territoires  vacants  ne 
seraient  pas  également  propres  à  l'émigration  irlandaise. 
L'Australie,  outre  qu'elle  est  plutôt  un  lieu  de  déportation 
que  d'émigration,  oppose  aussi  l'obstacle  de  sa  distance. 
Les  États-Unis  conviendraient;  mais  est-on  bien  sûr  que, 
si  les  Etats-Unis  se  voyaient  menacés  de  l'invasion  de  trois 
ou  quatre  milhons  d'Irlandais,  leur  gouvernement  laissât 
la  libre  entrée  des  poiis  américains  à  ces  essaims  de  pau- 
vres? il  est  permis  d'en  douter.  Aujourd'hui  l'Irlande  en- 
voie chaque  année  aux  États-Unis  quelques  milliers  d'indi- 
gents; et  ce  courant  modéré  d'émigration  a  déjà  soulevé 
dans  ce  pays  tant  de  clameurs,  que  plusieurs  fois  on  a  mis 
en  question  si  les  ports  des  États-Unis  ne  seraient  pas  fermés 
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aux  émigrants  irlandais,  soit  par  une  interdiction  formelle, 
3oit  par  une  taxe  assez  élevée  pour  équivaloir  à  une  prohi- 
bition (1). 

Le  Canada,  il  est  vrai,  à  défaut  des  États-Unis,  pourrait 
'ecevoir  les  émigrants.  Il  est  de  toutes  les  colonies  britan- 
niques la  moins  éloignée  de  l'Irlande;  c'est  un  pays  devenu 
mglais,  grâce  aux  lâchetés  de  Louis  XV  et  de  sa  cour. 
Beaucoup  d'Irlandais  s'y  sont  déjà  établis,  qui  seraient  les 
^ôtcs  des  nouveaux  venus;  et,  quoique  les  meilleures  terres 
ie  cette  colonie  florissante  soient  occupées,  il  en  reste  en- 
Mre  une  assez  grande  étendue  pour  recevoir  pendant  long- 
emps  le  surplus  de  la  population  anglaise.  Reste  à  savoir 
>i,  lorsque  la  puissance  anglaise  est  ébranlée  au  Canada, 
1  entrera  dans  la  politique  du  gouvernement  britannique 
i'envoyer  à  ce  pays  un  renfort  de  plusieurs  milHônS' 
i'hommes,  qui,  comme  Irlandais  et  catholiques,  seront 
nalintentionnés  envers  l'Angleterre  et  prêts  à  faire  cause 
commune  avec  ses  ennemis  ^ 

Admettons  cependant  que  ces  diverses  objections  contre 
l'Australie,  contre  les  États-Unis,  contre  le  Canada,  n'exis- 
[ent  pas;  le  lieu  d'émigration  est  trouvé.  Allons  pkis 
loin  encore.  Supposons  que  la  difficulté  de  transporter  ces 
millions  d'hommes  dans  leur  nouvelle  patrie,  à  deux,  à 
quatre  mille  Heues  par  delà  les  mers,  soit  résolue;  que  l'on 
ne  s'arrêtât  pas  devant  l'énormité  des  dépenses  qu'entraî- 
nerait une  pareille  entreprise,  et  qu'il  faut  compter  par 

*  Depuis  que  ceci  a  été  écrit,  la  catastrophe  de  1846  et  1847  a  pré- 
lipité  toutes  les  solutions,  et  l'émigration  irlandaise  qui,  grâce  aux 
merveilleux  progrès  de  la  science,  s'est  exécutée  et  s'exécute  encore 
en  ce  moment,  dans  d'immenses  proportions,  en  Australie,  aux  ÉtalS' 
Unis,  au  Canada,  répond  vicloriousement  aux  objections  soulevées  sur 
ce  point,  ^émigration  irlandaise  est  un  fait  accompli  :  sa  possibilité 
n'est  plus  une  question.  Quelb^  en  sera  la  portée?  quel  en  sera  le 
bienlait?  A  cet  égard,  la  discussion  reste  ouverte.  —  Voir,  sur  ce 
point,  ce  que  dit  l'auteur  dans  les  pages  suivantes  et  dans  la  Notice 
placée  en  tète  du  premier  volume,  §  4. 

[Note  de  la  septième  édition,  1862.) 
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milliards  de  francs;  admellons  enfin  que  tous  ces  Irlan- 
dais, dont  rémigration  paraît  nécessaire,  sont  tout  prêts  à 
quitter  leur  pays  et  qu'on  ne  trouvera  aucun  obstacle  dans 
leur  volonté.  Voilà  deux,  trois,  quatre  millions  d'habitants 
de  moins  en  Irlande. 

Maintenant  je  me  demande  si  la  population  de  l'Irlande 
étant  ainsi  diminuée  d'un  tiers  et  même  de  moitié,  les  mi- 
sères du  pays  cesseront.  C'est  ici  que  le  doute  me  paraît 
encore  permis. 

La  population  d'Irlande  est,  à  la  vérité,  réduite  aux  expé- 
dients pour  la  subsistance.  Elle  s'impose  les  plus  cruelles 
privations,  ce  qui  ne  l'empêche  paS  chaque  année  de  subir 
une  famine  plus  ou  moins  longue.  Elle  se  nourrit  des  plus 
grossiers  aliments,  en  dépit  de  quoi  elle  éprouve  dos  di- 
settes périodiques  ;  elle  a  adopté  le  régime  le  plus  propi'c 
à  soutenir  le  plus  d'habitants  possibje  sur  le  moindre 
territoire  donné.  Comme  c'est  une  vérité  économique 
bien  établie  que  la  même  étendue  de  terrain  qui,  semé  en 
pommes  de  terre,  nourrit  vingt  personnes,  ne  doimerait 
d'aliments  que  pour  cinq  ou  six,  s'il  était  semé  en  blé, 
et  n'en  ferait  vivre  qu'un  seul  s'il  était  mis  en  prairie 
propre  au  bétail,  l'irhnde  a  renoncé  absolument  à  l'usage 
de  la  viande  et  du  pain  pour  vivre  exclusivement  de  pommes 
de  terre.  Elle  a  fait  plus.  Gomme,  parmi  ces  derniers  fruits 
de  la  terre,  il  y  en  a  qui  se  multiplient  en  plus  grande 
quantité  que  d'autres,  elle  a  adopté  pour  aliment  une  es- 
pèce de  pomme  de  terre  appelé  Luniper,  la  moins  agréable 
au  goût,  mais  dont  les  vices  sont  rachetés  aux  yeux  de 
l'Irlande  par  le  mérite  d'une  prodigieuse  abondance. 

Il  semble,  au  premier  abord,  que,  pour  une  population 
qui  trouve  si  péniblement  sa  subsistance  sur  le  sol,  toute 
diminution  de  nombre  serait  un  immense  bienfâiit.  Si  ce- 
pendant on  approfondit  la  question,  on  verra  que  l'émigra- 
tion de  2  ou  5  milhons  d'Irlandais  n'aurait  point  pour  résul- 
tat nécessaire  de  faire  naître,  en  faveur  des  4  ou  5  millions 
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restants,  des  moyens  d'existence  meilleurs  et  plus  assurés. 
D'où  vient,  en  effet,  qu'en  ce  moment  les  produits  agri- 
coles de  l'Irlande  semblent  ne  plus  suffire  au  soutien  de  la 
population?  Ce  n'est  pas  que  ce  pays  no  fournisse  d'ali- 
ments pour  8  millions  d'êtres  humains.  Bien  loin  de  là, 
nul  n'ignore  que  cette  fertile  contrée  nourrirait  sans  peine 
25  millions  d'habitants.  Pourquoi  donc  le  tiers  de  ce  nom- 
bre y  vit-il  misérable?  Parce  qu'avant  de  demander  au  sol 
et  à  ses  produits  ce  qu'il  leur  faut  pour  exister,  les  Irlandais 
ont  à  y  prendre  d'abord  ce  qu'il  leur  faut  pour  payer  leurs 
fermages  aux  propriétaires  dont  ils  tiennent  leurs  posses- 
sions. Et  ceci  explique  pourquoi,  sur  une  terre  capable  de 
donner  du  pain  à  25  millions  de  personnes,  8  millions 
trouvent  à  peine  leur  vie  dans  la  culture  des  plus  grossières 
pommes  de  terre.  Si  ces  8  milHons  d'Irlandais  voulaient  se 
nourrir  de  blé,  rien  ne  serait  plus  facile  ;  car  la  terre  leur 
en  fournirait  bien  ati  delà  de  leurs  besoins;  mais  alors  ils 
ne  pourraient  payer  leur  dette  aux  propriétaires  du  sol. 
Voici  donc  ce  qu'est  obligé  de  faire  tout  cultivateur  irlan- 
dais :  Il  sème  une  partie  de  sa  terre  en  blé  pour  produire  la 
moisson  qu'il  vend,  et  il  plante  un  petit  espace  en  pommes 
de  terre,  d'où  nail  l'aliment  qui  le  fait  vivre.  Dans  le  premier 
cas,  il  aspire  à  tirer  du  sol  la  plus  belle  récolte,  avec  la- 
quelle il  payera  sa  rente,  et,  dans  le  second,  à  obtenir  les 
fr^iits  les  plus  abondants,  capables  de  suffire  à  ses  plus  im- 
[)érieux  besoins  ;  et  comme  le  fermage  que  le  propriétaire 
(îxige  de  lui  s'élève  constamment,  il  lui  arrive  sans  cesse 
d'élargir  le  terrain  où  naissent  les  fruits  qu'il  vend,  tandis 
qu'il  rétrécit  toujours  l'espace  où  croissent  les  produits 
dont  il  se  nourrit.  Maintenant,  supposez  que  les  proprié- 
taires d'Irlande  ne  voient  dans  cette  détresse  de  la  popula- 
tion agricole  rien  que  de  naturel  et  de  régulier;  qu'ils 
aient  pour  principe  familier  que  le  fermier  ne  doit  avoir 
d'autre  profit  dans  la  culture  que  d'en  tirer  les  fruits 
sliictement  nécessaires  à  sa  subsistance;  supposez  enfin 
II.  6 
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que  ce  principe  soit  rigoureusement  appliqué  par  le  pro- 
priétaire irlandais,  et  que  tout  moyen  plus  économique  de 
vivre,  découvert  par  le  fermier,  amène  nécessairement 
l'augmentation  du  prix  de  leur  ferme;  dans  cette  hypo- 
thèse, qui  pour  toute  personne  connaissant  l'Irlande  est 
une  triste  réalité,  quelle  sera  la  conséquence  d'une  dimi- 
nution de  population? 

La  terre  d'Irlande  ayant  à  nourrir  un  moindre  nombre 
d'habitants,  ceux  qu'elle  fera  vivre  auront-ils  désormais 
une  condition  meilleure?  Cela  n'est  pas  certain;  le  plus  pro- 
bable est  que  si,  au  lieu  de  continuer  à  se  nourrir  de 
pommes  de  terre,  les  cultivateurs  irlandais  veulent  faire 
usage  de  céréales,  le  propriétaire  verra  dans  ce  changement 
un  accessoire  de  bien-être  et  un  signe  de  fortune,  qui  tout 
aussitôt  provoquera  de  sa  part  l'élévation  du  fermage.  Afm 
de  payer  sa  rente  accrue,  le  pauvre  agriculteur  devra  donc 
se  remettre  en  toute  hâte  à  son  premier  régime.  S'il  tarde, 
il  sera  bientôt,  faute  de  payement,  expulsé  de  sa  ferme; 
ses  misères  renaîtront  les  mêmes  que  par  le  passé.  Ainsi, 
après  que  des  millions  d'Irlandais  auront  disparu  d'Irlande, 
le  sort  delà  population  restante  pourra  n'être  pas  changé. 
On  comprend  bien,  parce  qui  précède,  comment  avec  trois 
fois  moins  d'habitants,  l'Irlande  était,  il  y  a  un  siècle,  tout 
aussi  indigente  que  de  notre  temps,  et  sujette  alors,  comme 
aujourd'hui,  aux  mêmes  causes  de  misère  indépendantes  du 
nombre. 

Maintenant,  s'il  était  vrai  que  la  population  irlandaise 
pût  être  beaucoup  diminuée  sans  que  sa  condition  s'amé- 
liorât, il  faudrait  reconnaître  que  le  système  de  l'émigra- 
tion qui  repose  sur  l'efficacité  de  cette  diminution,  perdrait 
beaucoup  de  son  importance.  L'histoire  du  passé  ne  peut- 
elle  d'ailleurs  ici  servir  d'enseignement  pour  le  présent? 
Ouvrez  les  annales  de  l'Irlande,  et  voyez  le  peu  d'influence 
qu'ont  exercée  sur  l'état  social  et  politique  de  ce  pays  toutes 
les  entreprises  violentes  et  tous  les  accidents  extraordi- 
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naires  de  dépopulation.  Calculez  tout  ce  qui,  en  Irlande,  a 
péri  durant  les  guerres  de  religion  ;  les  milliers  d'Irlandais 
qu'a  égorgés  le  fer  de  Gromwell,  tous  ceux  que  le  vain- 
queur a  massacrés  ou  qu'il  a  déportés  dans  les  colonies; 
les  centaines  de  mille  que  la  famine  a  détruits  et  dont  le 
nombre  a,  dans  une  seule  année  (en  1740),  dépassé  40,000. 
Comptez  les  milliers  que  la  peste  et  la  guerre  nationale  ont 
emportés  de  temps  à  autre;  tenez  compte  de  ceux  que 
consument  incessamment  la  maladie  et  la  misère.  N'omet- 
tez pas  le  chiffre  autrefois  assez  considérable  de  ceux 
qui,  chaque  année,  mouraient  de  la  main  du  bourreau; 
enfin,  ayez  égard  aux  25  ou  50,000  individus  que  le  cours 
naturel  de  l'émigration  irlandaise  enlève  chaque  année  au 
pays;  et  lorsque,  ces  faits  étant  posés,  vous  rechercherez 
quelles  en  ont  été  les  conséquences  ;  lorsqu'au  miheu  de 
ces  crises  diverses,  vous  verrez  l'Irlande  toujours  la  même 
à  toutes  les  époques,  toujours  misérable  au  même  degré, 
toujours  regorgeant  de  pauvres;  vous  reconnaîtrez  alors 
que  les  maux  de  l'Irlande  ne  tiennent  pas  au  nombre  de 
ses  habitants;  vous  jugerez  qu'il  est  dans  la  nature  vi- 
cieuse de  son  état  social  de  créer  des  indigences  profondes 
et  des  détresses  infinies;  que  des  millions  d'indigents  étant 
enlevés  d'Irlande  par  un  coup  de  baguette  magique,  on 
en  verrait  bientôt  surgir  d'autres  en  abondance  de  la 
source  de  misère  qui,  en  Irlande,  ne  tarit  jamais;  qu'ainsi 
ce  n'est  pas  au  chiffre  de  la  population  qu'il  faut  s'en 
prendre,  mais  aux  institutions  du  pays. 

Ici  encore  nous  voilà  ramenés  à  la  cause  première  du 
mal,  et  à  la  question  de  savoir  quelles  réformes  seraient  à 
faire  dans  ces  institutions  dont  le  vice  reparaît  toujours 
comme  l'origine  de  tous  les  maux.  Mais  le  moment  n'est 
point  encore  venu  de  discuter  cette  question.  Quant  à  pré- 
sent, il  suffit  d'avoir  montré  qu'on  chercherait  vainement 
dans  l'émigration  un  remède  direct  aux  misères  de  l'Irlande. 
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§  III 

Un  secours  pour  les  pauvres. 

Le  parlement  anglais  a  rendu,  à  quelques  années  d'in- 
tervalle, deux  lois  qui,  seules,  mettraient  à  même  déjuger 
l'aristocratie  d'Angleterre  et  celle  d'Irlande. 

En  Angleterre,  la  charité  publique  avait  été.  pendant  des 
siècles,  pratiquée  si  généreusement  et  si  imprudemment 
^  par  les  classes  supérieures;  les  taxes  énormes  qu'entraînait 
son  exercice  avaient  fini  par  peser  d'un  tel  poids  sur  la 
propriélé,  qu'il  a  fallu  un  jour  arrêter  les  abus  de  l'aumône 
légale,  et  forcer  les  riches  à  moins  de  bienfaisance  envers 
les  pauvres  :  tel  a  été  l'un  des  objets  principaux  de  la  ré- 
forme accomplie  en  1834  (1). 

En  Irlande,  au  contraire,  le  défaut  absolu  de  charité  pu- 
blique ou  de  sympathie  particuhère  du  riche  pour  le  pau- 
vre y  a  fait  naître,  d'année  en  année,  de  siècle  en  siècle, 
une  accumulation  si  énorme  de  misères  extrêmes,  qu'on 
s'est  vu  obligé  enfin  d'introduire  dans  ce  pays  une  partie  du 
principe  qu'on  réformait  en  Angleterre,  et  de  contraindre 
les  riches  à  assister  quelque  peu  le  pauvre  qu'en  Angleterre 
ils  secouraient  trop;  c'est  l'objet  qu'a  eu  en  vue  la  loi 
adoptée  par  le  parlement  le  31  juillet  1838  (2).  Cette  loi 
prescrit  la  construction  d'un  certain  nombre  d'établisse- 
ments de  charité  propres  à  recevoir  les  indigents,  et  met, 
dans  chaque  comté,  les  frais  de  leur  entrelien  à  la  charge 
des  propriétaires.  C'est  cette  loi  de  charité  qui,  à  défaut  de 
l'industrie  et  de  l'émigration,  pourra,  dit-on,  sauver  l'Ir- 
lande. 

On  attend  d'elle  de  nombreux  bienfaits;  envisagée  sous 
le  point  de  vue  économique,  elle  fera  vivre  des  millions  de 
travailleurs  inoccupés  ;  considérée  dans  sa  portée  pohlique, 
elle  amortira  les  passions  anarchiques  qui  prennent  leur 


TROISIÈME   PARTIE.  101 

source  dans  rextrème  indigence;  et  examinée  sous  son  as- 
pect social,  elle  sera  propre  à  réconcilier  le  riche  avec  le 
pauvre,  dont  les  souffrances  seront  désormais  adoucies  : 
telles  sont  les  promesses  que  fait  cette  institution  nouvelle, 
et  qu'il  semble  bien  difficile  qu'elle  accomplisse  (i). 

Sans  doute  il  paraît  téméraire  de  porter  un  jugement 
complet  sur  une  expérience  qui  se  fait,  qui  est  à  peine  com- 
mencée, et  dont  on  saura  bientôt  l'issue.  Cependant,  tout 
en  reconnaissant  qu'il  y  a  dans  une  pareille  entreprise  beau- 
coup d'avenir  voilé  à  tous  les  yeux,  ne  s'en  trouve-t-il  pas 
quelques  parties  que  la  prudence  humaine  puisse  pénétrer? 
Si  l'on  ne  saurait  dire  toutes  les  conséquences  qu'aura  la  loi 
des  pauvres  en  Irlande,  ne  peut-on  pas  du  moins  prévoir 
avec  quelque  certitude  les  effets  qu'elle  n'aura  pas?  et  sans 
prédire  le  sort  tout  entier  de  celte  mesure,  affirmer  qu'elle 
ne  réalisera  point  les  grandes  espérances  qu'on  a  reposées 
sur  elle?  N'arrivera-t-il  pas  nécessairement  lune  de  ces 
deux  choses?  Ou  l'on- voudra  exécuter  la  loi  assez  large- 
ment pour  la  rendre  efficace,  et  alors  elle  sera  impossible; 
ou  bien  on  ne  lui  donnera  d'autre  exécution  que  celle  qui 
est  praticable,  et  alors  elle  sera  impuissante,  si  même  elle 
n'est  funeste. 

Son  influence  sera  sentie  sans  nul  doute,  si  par  suite  de 
son  exécution  les  deux  ou  trois  millions  de  pauvres  que  l'on 
compte  en  Irlande  reçoivent  tout  à  coup  de  la  société  une 
assistance  pubbque  et  légale.  Ce  sera,  il  est  vrai,  une 
grande  question  de  savoir  jusqu'à  quel  point  cette  influence 
sera  salutaire;  tout  ne  sera  pas  bienfait  peut-être  dans  une 
institution  qui,  en  attribuant  à  plusieurs  millions  d'indivi- 
dus les  privilèges  du  paupérisme,  leur  en  infligera  aussi  les 
stigmates  et  les  vices.  On  pourra  douter  que  le  pain  donné 
à  ces  deux  milhons  de  personnes  change  sensiblement  la 
condition  de  quatre  ou  cinq  autres  millions  qui  ne  sont 
guère  moins  malheureux;  et  il  sera  permis  de  craindre  que 
le  moyen  destiné  à  guérir  les  misères  du  pays  ne  les  rende 
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plus  incurables  en  les  régularisant.  Mais  enfin,  en  supposant 
que  le  résultat  de  la  mesure  fût  tout  favorable,  connment  la 
pratiquer?  Y  a-t-il  possibilité  que  deux  ou  trois  millions 
d'individus  trouvent  en  Irlande  leur  subsistance  dans  un 
régime  de  charité  publique  ?  Non  ;  et  pour  le  reconnaître,  il 
suffit  du  plus  simple  calcul. 

Supposez  que  la  société  prenne  la  charge  de  deux  mil- 
lions de  pauvres  ;  c'est  le  chiffre  le  plus  bas  que  l'on  puisse 
admettre,  si  l'on  veut  que  l'assistance  donnée  aux  pauvres 
d'Irlande  ait  une  portée  sociale  et  poHtique.  Supposez 
maintenant  qu'on  donne  à  ces  deux  millions  de  pauvres  la 
plus  vile  nourriture,  celle  qui  sera  strictement  nécessaire 
pour  soutenir  matériellement  leur  vie,  de  l'eau  et  des 
pommes  de  terre.  Eh  bien,  la  dépense  de  chaque  personne 
sera  minime  sans  doute,  car  elle  n'excédera  pas  vingt-cinq 
centimes  par  jour  ;  cependant  le  total  s'élèvera  à  près  de 
deux  cents  millions  de  francs  par  année  (I  ). 

Quelle  loi  des  pauvres  sera  jamais,  en  Irlande,  établie  à 
ce  prix?  qui  en  payerait  les  frais?  On  ne  pense  pas  que  l'An- 
gleterre accroisse  sa  dette  publique  de  quatre  ou  cinq  mil- 
liards pour  se  mettre  en  mesure  de  faire  l'aumône  à  Tir- 
lande,  et  si  une  pareille  tâche  était  imposée  aux  proprié- 
taires irlandais,  dont  elle  absorberait  tous  les  revenus,  au- 
tant et  mieux  vaudrait  peut-être  décréter  aussitôt  h  loi 
agraire.  Et  encore  ces  deux  cents  millions  de  francs  fus- 
sent-ils trouvés  et  apphqués  le  plus  sagement  possible 
au  profit  de  ces  deux  millions  de  pauvres,  pourrait-on 
dire  qu'il  existe  en  Irlande  un  régime  légal  de  charité  pu- 
bhque? 

Est-ce  une  assistance  digne  de  l'État  que  cette  vile  ration 
de  pommes  de  terre  jetée  à  l'indigent  sur  la  voie  publique? 
Ne  faut-il  pas  dresser  un  toit  pour  recevoir  le  pauvre,  quand 
le  pauvre  demande  un  abri?  Suffit-il  d'apaiser  sa  faim, 
quand  il  jeûne?  Lorsqu'il  est  nu,  ne  faut-il  pas  le  couvrir? 
Ne  lui  doit-on  pas  les  remèdes  de  l'art  lorsqu'il  souffre?  Et 
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quand  il  meurt,  n'a-t-on  pas  à  l'ensevelir?  Le  pain,  le  vête- 
ment, un  asile,  un  hôpital,  un  tombeau,  ce  sont  là  des  né- 
cessités premières  d'humanité  dans  toute  société  chré- 
tienne el  civilisée,  et  que  ne  saurait  omettre  aucun  système 
ie  charité  publique. 

Quand  un  gouvernement  s'établit  le  dispensateur  de  la 
charité,  il  ne  saurait  l'administrer  comme  tout  particulier 
pourrait  faire.  L'individu  qui  dans  sa  puissance  bornée 
offre  à  son  semblable  un  secours  incomplet  semble  tou- 
jours faire  plus  qu'il  ne  peut,  parce  qu'en  réalité  il  fait 
toujours  plus  qu'il  ne  doit.  On  ne  juge  point  de  même  la 
société  qui,  ayant  assumé  le  fardeau  delà  charité  publique, 
est  toujours  présumée  assez  forte  pour  le  porter,  et  dont 
on  est  enclin  à  accuser  la  parcimonie,  alors  même  qu'elle 
se  montre  généreuse  au  delà  de  sa  puissance. 

Faut-il  maintenant  rechercher  combien  de  centaines  de 
millions  devraient  être  annuellement  ajoutés  aux  .deux 
cents  millions  précédents  pour  procurer  à  l'Irlande  un  ré- 
gime de  charité,  je  ne  dirai  point  pareil  à  celui  de  l'Angle- 
terre, mais  seulement  tel  que  l'autorité  pubHque  le  pût 
avouer?  De  pareils  calculs  seraient  évidemment  superflus  : 
ne  serait-ce  pas  comme  si  l'on  essayait  de  porter  une  plus 
lourde  charge,  après  qu'on  a  vainement  tenté  de  soulever 
un  moindre  fardeau? 

Ainsi  pour  être  décent,  un  régime  de  charité  publique 
approprié  aux  besoins  de  l'Irlande  nécessiterait  des  sommes 
si  énormes  que  le  calcul  n'en  saurait  être  abordé  ;  et  réduit 
à  des  proportions  mesquines,  il  entraînerait  encore  des  dé- 
penses qui,  quoique  bien  moindres,  excéderaient  encore 
infiniment  le  vouloir  de  l'Angleterre  et  la  puissance  de  l'Ir- 
lande. 

Les  législateurs  anglais,  lorsqu'ils  ont  donné  à  l'Irlande 
une  loi  des  pauvres,  ont  compris  toute  l'étendue  de  la  diffi- 
culté qui  vient  d'être  exposée;  et  voyant  bien  qu'il  était 
impossible  d'offrir  même  la  plus  grossière  charité  à  tous 
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les  pauvres  existants,  ils  ont  jugé  qu'il  fallait  s'attacher  é 
restreindre  le  nombre  des  pauvres  secourus. 

Mais  comment,  quand  on  établit  un  système  de  charité 
pubhque  dans  un  pays  où  les  pauvres  abondent  par  millions, 
peut-on  parvenir  à  ne  donner  du  secours  qu'à  un  petil 
nombre  d'entre  eux?  La  loi  nouvelle  a,  pour  atteindre  ce 
but,  pris  deux  moyens  principaux.  Le  premier  a  été  de  ne 
point  conférer  au  pauvre  Irlandais  un  droit  exprés  d'assis- 
tance ;  et  le  second  de  mettre  à  la  distribution  du  secours 
des  conditions  qui  le  rendissent  peu  désirable  :  de  sorte  que 
les  pauvres  n'eussent  ni  le  droit  d'exiger  la  charité,  ni  une 
grande  envie  de  l'obtenir. 

On  se  tromperait  étrangement  si  l'on  croyait  que  le  prin- 
cipe de  charité,  qui  tout  récemment  a  été  introduit  en  Ir- 
lande, est  le  même  qui  depuis  la  reine  Elisabeth  domine  en 
Angleterre.  On  a  établi  en  Irlande  la  charité  pubhque,  mais 
non  la  charité  légale  ;  ce  qui  est  fort  différent.  Le  caractère 
de  la  charité  publique  est  d'avoir  pour  dispensateurs  les 
agents  de  l'autorité;  c'est  le  système  français.  Ce  qui  consti- 
tue la  charité  légale,  c'est  que  celui  qui  la  distribue,  auto- 
rité pubhque  ou  simple  particuher,  ne  puisse  pas  la  refuser 
au  pauvre  qui  la  demande,  et,  en  cas  de  refus  mal  fondé, 
puisse  être  contraint  judiciairement  à  l'administrer.  Tel  est 
le  système  anglais.  En  Irlande  la  charité  sera  publique, 
puisque  désormais  sa  gestion  sera  remise  aux  mandataires 
de  la  société.  Mais  elle  ne  sera  point  légale  :  car  les  pau- 
vres qui  recevront  du  secours  n'auraient  pas  le  droit  de 
l'exiger,  et  tous  ceux  auxquels  on  le  refusera  ne  posséde- 
ront aucun  moyen  coercitif  pour  se  le  faire  accorder  (i  ).  Ce 
principe  étant  posé,  on  voit  aussitôt  comment  les  exéiu- 
teurs  de  la  loi  auront  le  droit  de  réduire  autant  qu'il  leur 
plaira  le  nombre  des  personnes  auxquelles  la  charité  sera 
faite.  On  voit  comment,  armés  d'un  pouvoir  discrétionnaire, 
ils  pourront  toujours  mesurer  la  quantité  des  recours  accor- 
dés sur  le  chiffre  des  dépenses  possibles  ;  et  l'on  comprend 
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que,  si  les  ressources  du  pays  ne  permettent  pas  de  prêter 
assistance  à  plus  de  quatre-vingt  ou  cent  mille  indigents, 
on  sera  parfaitement  libre  de  n'en  pas  secourir  davantage  ^ 

Mais  en  même  temps  que  l'on  aperçoit  les  moyens  par 
lesquels  la  loi  serait  rendue  praticable,  on  reconnaît  com- 
ment elle  deviendrait  inefficace  :  on  se  demande  en  effet  de 
quelle  conséquence  serait,  pour  le  salut  et  pour  le  repos  du 
pays,  le  secours  donné  à  cent  mille  pauvres,  c'est-à-dire  à 
moins  d'un  vingtième  de  tous  les  pauvres  d'Irlande! 

Croit-on  d'ailleurs  qu'il  fût  facile  de  choisir,  parmi  les 
millions  de  pauvres  que  possède  l'Irlande,  ces  quatre-vingt 
ou  cent  mille  privilégiés  auxquels  seuls  l'aumône  publique 
serait  accordée?  Je  vois  bien  le  droit  qu'on  aura  de  faire  ce 
choix,  mais  je  ne  puis  comprendre  sur  quelle  base  on  s'ap- 
puiera pour  le  faire. 

S'efforcera-t-on  de  n'adresser  le  secours  qu'aux  plus 
extrêmes  misères?  Mais  il  faudra  d'abord  les  reconnaître. 
Or,  comment  les  distinguer  au  milieu  de  cette  multitude  de 
voix  qui  font  toutes  entendre  un  pareil  cri  de  détresse?  Qui 
possédera  le  secret  magique  de  deviner  des  souffrances  dif- 
l'éretites  dans  des  conditions  toutes  semblables?  Il  y  a  une 
misère  extrême,  où  les  degrés,  s'il  en  existe,  ne  sauraient 
se  marquer.  Qui  dira  lequel  a  le  plus  faim  parmi  des  mil- 
lions de  pauvres  affamés?  Dans  nul  pays  peut-êtreil  n'existe 
un  type  de  misère  aussi  uniforme  qu'en  Irlande.  Et  voyez 
quels  incroyables  efforts  va  faire  chacun  de  ces  millions  de 
pauvres  pour  paraître  le  plus  pauvre  de  tous  ;  quelle  émula- 
Lion  d'indigence!  quelle  rivalité  de  haillons,  de  douleurs 
feintes  ou  réelles,  de  plaies  véritables  ou  sim'ulées!  quelle 
^rime  offerte  à  l'imposture!  Remarquez  que  tous  ces 
pauvres,  voulussent-ils  vous  dire  eux-mêmes  de  bonne  foi 

*  Aujourd'hui,  en  temps  ordinaire,  le  chiffre  moyen  des  pauvres 
îdiiiis  dans  le  workhouse  est  souvent  inférieur  à  50,000,  et  toujours 
1  100,000.  —  Voir  les  tables  statistiques  officielles. 

{Note  de  la  septième  édition,  1802.) 
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quels  sont  parmi  eux  les  plus  misérables,  seraient  bien  em 
barrasses  de  le  faire;  coiTiment  donc  réussirez-vous  à  savoi 
la  vérité  au  milieu  de  tant  d'efforts  tentés  pour  vous  con 
duireà  l'erreur! 

La  distribution  de  la  charité  publique  est  déjà  une  tâch» 
bien  difficile  et  bien  délicate  dans  le  pays  où  la  pauvreté  es 
un  cas  rare,  et  la  misère  une  exception.  Comment  donc  si 
fera-t-elle  chez  un  peuple  où  l'indigence  est,  en  quelqui 
façon,  le  sort  commun,  et  où  la  condition  supérieure  à  h 
pauvreté  est  un  accident? 

Évidemment,  quoi  qu'on  fasse,  en  l'absence  de  toute  régb 
légale  et  de  tout  moyen  moral  d'appréciation,  on  sera  forcé 
ment  ramené,  pour  l'exécution,  aux  procédés  purs  et  sim 
pies  de  l'arbitraire.  iMais  l'arbitraire  est  précisément  le  vic( 
le  plus  dangereux  qui  se  puisse  rencontrer  dans  toute  insti 
tution  donnée  à  l'Irlande.  Ce  pays  a  été  si  longtemps  h 
jouet  du  caprice  et  de  la  tyrannie,  qu'il  croit  difficilement  j 
l'impartialité  de  ceux  qui  le  gouvernent  ;  et,  en  supposan 
qu'un  choix  de  pauvretés  irlandaises  se  pût  faire  avecéquité 
il  suffirait  que  ce  choix  se  fît  arbitrairement,  pour  que  1( 
peuple  le  trouvât  injuste.  Ainsi,  tandis  que  l'assistanci 
donnée  au  petit  nombre  n'améUorera  que  médiocrement  1( 
sort  des  pauvres  secourus,  on  peut  compter  que  tous  le: 
pauvres  auxquels  la  charité  publique  sera  refusée  se  croiron 
les  victimes  de  la  plus  inique  exclusion. 

Voyant  bien  qu'il  n'était  guère  moins  difficile  de  faire  ui 
choix  parmi  les  pauvres  d'Irlande  que  de  les  secourir  tous 
les  législateurs  anglais  ont  recouru  à  un  second  moyen 
Pour  diminuer  le  nombre  des  charités  à  faire,  ils  ont  mis  i 
l'obtention  du  secours  des  conditions  propres  à  en  éloignei 
le  pauvre.  En  conséquence,  la  même  loi,  qui  établit  en  Ir 
lande  un  régime  de  charité  pour  les  pauvres,  prescrit  h 
construction  de  quatre-vingts  ou  cent  dépôts  qu'elle  appell( 
maisons  de  travail  (workhouses),  où  seront  administrés  le! 
secours  de  la  bienfaisance  pubhque  (1).  Ces  étabhssements 
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jqui  pourront  contenir  chacun  njille  pauvres,  seront  soumis 
[k  un  régime  sévère.  Toute  personne  pauvre  n'y  sera  pas 
nécessairement  admise;  mais  nul  ne  recevra  de  secours, 
s'il  n'entre  dans  l'enceinte  de  leurs  murailles  et  s'il  n'y  de- 
meure. Le  mari  y  sera  séparé  de  sa  femme;  la  mère  des 
enfants.  Le  nom  de  ces  asiles  de  charité  semblerait  indiquer 
qu'on  y  sera  mis  au  travail;  mais  l'impossibilité  où  l'on 
serait  de  créer  subitement  quatre-vingts  ou  cent  manu- 
factures, et  d'occuper  utilement  quatre-vingt  ou  cent  mille 
pauvres  dans  un  pays  où  l'industrie  privée  ne  donne  presque 
aucun  emptei  aux  ouvriers  libres,  démontre  suffisamment 
que  les  habitants  de  ces  maisons  de  travail  seront  compléte- 
[ement  oisifs.  Ainsi  se  trouveront  jetés  pêle-mêle  et  réunis 
Jans  le  même  lieu  toutes  les  misères,  toutes  les  souffrances, 
outes  les  corruptions  de  la  pauvreté,  tous  les  vices  de  la 
ainéantise.  On  estime  que  la  nécessité,  pour  obtenir  du 
secours,  d'entrer  dans  ces  étabhssements  charitables, 
iiminuera  beaucoup  le  nombre  des  réclamants;  et  l'on  fait 
;ans  doute  un  calcul  fort  juste,  car  on  ne  voit  guère  en  quoi 
a  condition  de  ces  pauvres  différera  du  sort  des  déténus 
)our  crime. 

Mais  ici  ne  serait-il  pas  nécessaire  de  dire  franchement 
juel  est  le  vrai  caractère  d'une  pareille  loi?  Renferme-t-elle 
m  principe  de  charité  ou  de  rigueur?  D'une  main  on  offre 
lux  pauvres  d'Irlande  une  aumône,  et  de  l'autre  on  leur  ou- 
ive  une  prison.  Celte  prison,  il  est  vrai,  ne  les  recevra  que 
l'ils  veulent  bien  y  entrer;  et  ils  en  sortiront  quand  il  leur 
)laira  d'en  sortir.  Mais  s'ils  n'y  entrent  pas,  ils  ne  rece- 
Tont  point  de  charité  ;  et  cette  charité  cessera  pour  eux 
s'ils  en  sortent.  C'est,  en  résumé,  un  secours  offert  aux 
)auvres  d'Irlande,  à  la  condition  que,  pout  le  recevoir,  ils 
iacrifieront  leur  liberté,  et  se  laisseront  jeter  dans  un  foyer 
le  corruption. 

On  croit  pouvoir  justifier  ces  excessives  rigueurs  par 
'exemple  de  l'Angleterre,  où,  depuis  la  célèbre  réforme  de 
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1854  (1),  des  établissements  pareils,  soumis  à  un  régime 
semblable,  ont  eu,  dit-on,  le  salutaire  elfet  de  diminuer  le 
nombre  des  pauvres  qui  demandaient  du  secours,  et  de 
fournir,  cependant,  un  asile  aux  indigents  dont  la  détresse 
était  réelle. 

Mais  ne  voit-on  pas  combion,  dans  les  deux  pays,  les  prin- 
cipes et  les  faits  sont  différents? 

En  Angleterre,  le  principe  fondamental  de  l'antique  loi 
des  pauvres,  c'est-à-dire  le  droit  légal  du  pauvre  à  la  charité 
publique,  existe  toujours.  La  loi  de  réforme  de  1854  n'a 
point  aboli  ce  principe;  elle  en  a  seulement  nxodifié  l'exé- 
cution. Autrefois  le  pauvre  anglais  avait  coutume  de  recevoir 
à  domicile  la  charité  que  lui  faisait  sa  paroisse,  et  qu'au 
besoin  il  exigeait  de  celle-ci.  Rien,  sans  doute,  ne  pouvait 
être  plus  commode  pour  l'indigent  que  cette  assistance 
pubUque,  qui  venait  le  trouver  dans  sa  chaumière,  au 
sein  de  sa  famille  et  de  ses  habitudes;  mais  aussi  nul  mode 
de  charité  ne  pouvait  être  plus  fécond  en  abus.  Pour  re- 
médier au  mal,  on  a  réglé  qu'outre  les  secours  donnés  à 
domicile,  il  y  aurait  des  chantés  distribuées  dans  l'enceinte 
des  maisons  de  travail;  et  il  a  été  établi  que  les  administra- 
teurs de  charité  pourraient,  à  leur  discrétion,  accorder  ou 
refuser  le  secours  à  domicile,  et  ne  seraient  tenus  rigou- 
reusement de  céder  à  la  demande  du  pauvre  que  lorsque 
celui-ci,  en  réclamant  une  charité,  se  soumettrait,  pour  la 
recevoir,  à  entrer  dans  la  maison  de  travail.  Ainsi  le  pauvre 
anglais  a  conservé  la  chance  d'être  secouru  suivant  l'ancien 
mode  de  la  charité  anglaise,  et  il  a  la  certitude  d'être  assisté 
conformément  au  nouveau.  On  voit  déjà  combien  la  condi- 
tion du  pauvre  anglais  est  théoriquement  différente  de  l'état 
du  pauvre  irlandais,  qui,  en  aucun  cas,  ne  peut  recevoir 
d'assistance  sans  perdre  sa  liberté,  et  qui,  ne  pouvant  trou- 
ver de  secours  que  dans  une  sorte  de  prison,  n'a  pas  même 
le  droit,  mais  seulement  la  chance  d'y  entrer*. 

*  Un  seul  exemple  de  la  manière  différente  dont  s'applique  en  An- 
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Mais,  en  fait,  leur  sort  est  encore  bien  plus  dissemblable. 

En  Angleterre,  il  y  a  des  pauvres,  mais  non  un  peuple  de 
pauvres;  la  masse  de  la  population  travaille,  et  beaucoup 
:|ui  prétendent  manquer  d'emploi  en  trouveraient  sans 
aeine,  s'il  ne  leur  plaisait  davantage  de  demeurer  oisifs,  et 
s'ils  n'aimaient  mieux  vivre  de  la  charité  publique  que  de 
leur  propre  industrie.  On  conçoit  que,  dans  un  tel  pays,  on 
nt  pu  sans  inhumanité  donner  aux  dispensateurs  de  la  cha- 
rité un  pouvoir  discrétionnaire  qui,  sans  leur  interdire  l'u- 
sage du  secours  le  plus  doux  en  faveur  de  l'indigence  irré- 
prochable, leur  permît  de  n'accorder  qu'une  charité  sévère 
i  la  misère  suspecte  de  fainéantise.  Une  pareille  faculté  ne 
pouvait  faire  naître  beaucoup  de  rigueurs  dans  un  pays  où 
le  mode  d'assistance  le  plus  agréable  au  pauvre  est  profon- 
dément enraciné  dans  les  mœurs  ;  et  l'on  avait  plutôt  à 
craindre  que  le  droit  donné  par  la  loi  d'être  moins  indul- 
gent ne  fût  jamais  exercé. 

I/institution  des  maisons  de  travail  pour  les  pauvres,  en 
Angleterre,  a  un  but  moral  qui  se  saisit  sans  peine;  c'est 
une  menace  contre  l'oisiveté  volontaire  qui  se  dit  malheu- 
reuse ;  et,  quand  un  pauvre  se  prétend  dans  le  besoin,  c'est 
une  épreuve  à  laquelle  on  reconnaît  la  réalité  de  sa  dé- 
tresse. 

Mais  quel  peut  être  le  mérite  d'une  pareille  institution  en 
Irlande,  où,  si  l'on  écarte  les  indigences  douteuses,  il  reste 
encore  des  millions  de  misères  qui  ne  sauraient  être  con- 
testées ;  où  ces  millions  de  pauvres  sont  plongés  dans  une 
détresse  absolument  indépendante  de  leur  volonté  ;  où  ils 
ne  travaillent  point,  non  parce  qu'ils  ne  le  veulent  pas, 


y  ici  erre  et  en  Irlande  la  loi  des  pauvres  :  En  1857,  il  y  a  eu  en  Angle- 
ilerre  816,000  pauvres  secourus,  —  dont  115,000  seulement  dans  les 
woi'khouses  et  705,000  seciurus  à  donucile.  En  Irlande,  lu  même  an- 
née, il  y  a  eu  19i),0l30  pauvres  secourus,  dont  186,000  dans  les  work- 
bouses  et  4,500  seulement  à  domicile. 

{Note  de  la  septième  édition,  1862.) 
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mais  parce  qu'ils  ne  le  peuvent  pas  ;  où  celte  impossibilité 
de  trouver  aucun  travail  est,  non  accidentelle  et  passagère, 
mais  continue  et  permanente?  Appliquer  aux  pauvres  d'Ir- 
lande le  système  anglais  est  absurde  ou  cruel. 

Tenter,  par  une  influence  morale  quelconque,  d'exciter 
au  travail  des  gens  qui  matériellement  ne  sauraient  travail- 
ler, est  un  non-sens.  Et  si,  par  celte  influence  on  éloigne  de 
la  maison  de  charité  ceux  qu'on  a  promis  de  secourir,  et  qui 
auraient,  pour  vivre,  un  besoin  absolu  d'assistance,  qu'est- 
ce  à  dire,  sinon  qu'on  a  pris  un  engagement  hypocrite 
qu'on  veut  violer  à  tout  prix,  et  qu'on  échappe  à  l'obligation 
d'une  chanté  impossible  par  un  expédient  inhumain  ^ 

On  vi(>nt  de  montrer  comment  les  conditions  mises  à  la 
charité  feront  que  celle-ci  sera  peu  recherchée  de  ceux 
auxquels  elle  serait  le  plus  nécessaire. 

Il  y  a  cependant  un  cas  où,  selon  toute  vraisemblance, 
une  grande  foule  réclamera  le  secours  public  en  dépit  des 
rigueurs  qui  y  sont  attachées;  je  veux  parler  de  ces  époques 
de  disette  générale,  où  la  famine  sévit  parmi  le  peuple,  et 
où  le  besoin  matériel  de  vivre  fait  taire  toutes  les  répu- 
gnances morales.  iMais  alors  ce  n'est  ni  par  centaines,  ni 
par  milliers,  ni  par  centaines  de  mille,  c'est  par  millions  que 
les  pauvres  irlandais  feront  irruption  sur  la  maison  de  cha- 
rité'^; car  dans  ces  temps  funestes  il  s'étabHt  sur  toute  l'Ir- 
lande un  effroyable  niveau  de  misère.  Or,  quel  moyen  de 


*  Les  prévisions  de  l'auteur,  sur  l'effet,  de  la  loi  des  pauvres  en  Ir- 
lande, se  sont  malheureusement  réalisées.  «  AU  classes  of  the  Irish 
poor  hold  the  workhouses  in  abhorrence;  they  are  literally  al  death's 
door  beforc  Ihey  seek  relief  within  its  walls...  (EUen  ^Yoodcock  and 
Sarah  Atkinson.  Transactions  of  the  national  association  for  the  pro- 
motion of  social  science.)  —  Thom's  Diction.,  646. 

['^ote  de  la  septième  édition,  1862.) 

*  C'est  ce  qui  est  arrivé  en  1847  el.  1848,  lors  de  la  grande  famine. 
11  est  entré  une  année  (en  1848)  dans  les  wurkhouses  jusqu'à  930,000 
pauvres,  et  ce  n'était  pas  la  moilié  de  ceux  qui  demandaient  du  se- 
conrs.  ■  [Note  de  la  septième  édition,  1862.) 
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satisfaire  ces  multitudes  affamées?  Ainsi  quand  la  charité 
sera  possible,  on  la  fera  si  dure  qu'elle  sera  peu  recherchée; 
et  lorsqu'une  circonstance  extrême  viendra  lui  donner  en- 
core quelque  prix,  elle  sera  aussitôt  réclamée  par  un  si 
grand  nombre  qu'elle  deviendra  impossible. 

Mais  la  loi  des  pauvres  donnée  à  l'Irlande  ne  serait  qu'à 
demi  défectueuse  si  elle  n'était  qu'impuissante.  Tout  ne 
semble-t-il  pas  indiquer  qu'elle  sera  funeste? 

Le  fait  seul  de  son  inutilité  serait  un  mal  réel.  L'Angle- 
terre se  persuade  qu'en  fondant  cette  institution  elle  a 
beaucoup  fait  pour  l'Irlande.  Elle  se  sent  désormais  plus  à 
l'aise,  et  croyant  avoir  appliqué  le  remède  aux  maux  de  ce 
pays,  elle  est  tentée  de  se  reposer,  du  moins  pour  quelque 
temps,  dans  la  satisfaction  que  donne  le  sentiment  d'un 
^and  devoir  accomph. 

Et,  en  Irlande,  cette  loi  ne  va-t-elle  pas  tout  d'abord  exci- 
ter parmi  le  peuple  des  espérances  qu'elle  ne  saurait  réa- 
liser? Lorsqu'une  institution  de  charité  pubhque  est  annon- 
cée à  l'Irlande,  le  peuple  ne  se  rend  point  compte  aussitôt 
ies  hmites  dans  lesquelles  on  entend  la  restreindre.  On 
:roit  que  désormais  tous  les  pauvres  seront  secourus  par  la 
société  ;  et  cette  opinion  s'établit  d'autant  plus  facilement 
:iuo,  sans  avoir  jamais  possédé  la  charité  anglaise,  l'Irlande 
în  sait  les  principes  et  les  traditions.  Mais  lorsqu'au  lieu 
ie  voir  toutes  les  détresses  secourues,  on  n'apercevra 
:iu'une  grossière  assistance  donnée  à  quelques  pauvres  élus, 
une  cruelle  déception  ne  sera-t-elle  pas  éprouvée?  Et  l'Ir- 
lande souffrante,  qui  s'attendait  à  un  grand  soulagement, 
le  s'irritera-t-elle  pas  en  comparant  la  vile  aumône  reçue  au 
bienfait  qu'elle  croyait  recevoir? 

Et  connnent  trouver  dans  une  pareille  loi  de  charité  un 
germe  de  rapprochement  et  d'union  entre  les  riches  elles 
pauvres  d'Irlande?  Les  plus  zélés  partisans  de  l'institution 
admirent  surtout  en  elle  le  pouvoir  qu'elle  aura,  disent-ils, 
[l*inspirer  de  salutaires  alarmes  aux  propriétaires  irlandais, 
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dont  le^  terres  payeront  désormais  la  taxe  des  pauvres.  Ils 
pensent  que  désormais  le  riche  sentira  davantage  la  misère 
de  l'indigent,  et  qu'il  sera  tout  à  la  fois  intéressé  à  la  pré- 
venir et  à  ne  pas  l'accroître.  Mais  ces  menaces,  adressées  au 
plus  fort,  sont  dangereuses  pour  le  plus  faible.  On  veut 
forcer  le  riche  à  aider  le  pauvre,  que  ce  riche  laisse  mourir 
de  faim  :  c'est  une  violence  difficile  à  pratiquer.  La  charité 
ne  se  contraint  pas.  Il  est  fort  à  craindre  qu'après  avoir  payé 
la  taxe  des  pauvres,  le  propriétaire,  pour  lequel  cette  taxe 
est  un  lourd  fardeau,  ne  cherche  et  ne  découvre  le  se- 
cret de  reprendre  au  pauvre  ce  qu'il  lui  a  donné;  et  qu'en 
tirant  de  sa  terre,  déjà  affermée  au  delà  de  sa  valeur,  un 
prix  encore  plus  élevé,  il  ne  s'indemnise  des  aumônes  qui 
lui  ont  été  imposées.  On  court  aussi  le  danger  que,  pour 
éviter  la  charge  des  pauvres,  le  propriétaire  ne  les  empêche 
plus  rigoureusement  de  s'établir  sur  son  domaine,  et  ne  se 
montre  plus  impitoyable  à  les  en  chasser.  On  risque  ainsi 
de  rendre  les  riches  plus  ennemis  du  peuple  par  les  moyens 
mêmes  qu'on  emploie  pour  leur  inspirer  des  sentiments  plus 
humains. 

Si  cette  institution  n'est  pas  propre  à  ipspirer  aux  classes 
supérieures  des  dispositions  meilleures  envers  les  pauvres, 
on  ne  voit  pas  non  plus  comment  elle  ferait  naître  chez 
ceux  ci  des  sentiments  moins  hostiles  aux  riches.  La  loi  fût- 
elle  efficace  et  salutaire,  il  est  douteux  que  la  population 
indigente  en  tint  compte  aux  grands  propriétaires,  qu'elle 
regarderait  toujours  comme  les  distributeurs  passifs  d'nn 
bienfait  involontaire.  Quel  sera  donc  sur  l'esprit  du  peuple 
l'effet  d'une  loi  qui  recèle  tant  de  périls,  et  qui  ne  paraît 
inoffensive  que  lorsqu'on  la  trouve  impuissante?  Vent-on 
savoir  ce  que  diront  les  pauvres  d'Irlande,  le  jour  où  se  dis- 
siperont les  illusions  éphémères  d'une  espérance  irréflé- 
chie? Ils  diront  que  la  loi  était  bonne,  et  que  ses  agents  l'ont 
rendue  mauvaise;  que  la  mesure  était  charitable,  mais 
qu'on  lui   a  donné  une  exécution  inhumaine;  et  le  peuple 
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trouvera  encore  le  moyen  de  mellre  à  la  charge  des  riches 
tous  les  défauts  de  1  institution. 

Tantôt  on  accusera  les  commissaires  de  ne  pas  recevoir 
assez  de  pauvres  dans  la  maison  de  charité;  tantôt  on  leur 
reprochera  d'en  admettre  un  trop  grand  noujbre  dans  ces 
asiles  de  corruption  et  d'oisiveté.  Et  ces  reproches  contra- 
dictoires, qui,  grossièrement  exprimés  par  la  passion  popu- 
laire, encourront  facilement  le  reproche  d'inconséquence, 
seront  pourtant  tous  deux  mérités  :  car,  si  c'est  une  charité 
qu'on  donne,  ceux  à  qui  elle  sera  accordée  n'y  auront  pas 
plus  de  droits  que  des  milhons  d'autres  non  secourus.  Si, 
sous  le  nom  de  charité,  c'est  une  dureté  qu'on  inflige  au 
malheur,  cette  rigueur  a  beau  être  acceptée,  le  nombre  de 
ceux  qui  la  subiront  sera  toujours  trop  grand. 

N'est-il  donc  pas  permis  de  craindre  que  la  mesure  des- 
tinée à  réconcilier  les  riches  vi  les  pauvres  n'accroisse  l'ini- 
milié  mutuelle  et  les  griefs  réciproques  des  uns  et  des 
autres  ?  Comment  donc  chercher  un  remède  aux  maux  de 
l'Irlande,  dans  un  moyen  propre- à  les  aggraver  encore? 


CHAPITRE  II 

AUTRES     r.EMÊDES    DISCUTÉS     PAR     l'aUTEUR.     —     IL     FAUT     ABOLIR    LES 
PRIVILEGES  CIVILS,  POLITIQUES  ET  RELIGIEUX  DK  l'aRISTOCRATIE 

On  voit  combien  sont,  douteux  ces  moyens  extraordi- 
naires de  salut  tentés  ou  proposés' pour  l'Irlande  ;  beaucoup 
d'autres  plans  analogues  pourraient  être  discutés  ici,  dont 
après  un  court  examen  on  reconnaîtrait  bientôt  la  vanité. 

Que  faire  donc  en  présence  de  l'état  douloureux  elformi- 
dal)le  de  l'Irlande?  Comment  laisser  sans  remèdes  de  tels 
maux  et  de  tels  périls?  Ce  qui  complique  la  difficulté,  c'est 
qu'il  ne  suffit  pas  de  trouver  des  moyens  de  salut  bons  en 
eux-mêmes  ;  il  faut  encore  en  rencontrer  dont  l'usage  soit 


114  L'IRLANDE. 

possible.  Ce  n'est  pas  assez  de  découvrir  le  régime  le  plu? 
propre  à  l'élal  de  l'Irlande,  il  faut  encore  que  ce  régime 
soit  du  goût  de  l'Angleterre. 

Ne  convient-il  pas  cependant  de  rechercher  d'abord  ce 
que  réclamerait  l'intérêt  abstrait  de  l'Irlande  considérée  iso- 
lément? sauf  à  examiner  ensuite  si  l'intérêt  de  l'Angleterre 
permet  d'exécuter  ce  que  commanderait  celui  de  l'Irlande. 

On  a  vu,  dans  les  chapitres  qui  précèdent,  comment  une 
aristocratie  de  conquérants  restée  hostile  au  pays  conquis, 
et  séparée  de  lui  par  la  religion,  on  a  vu,  dis-je,  comment 
cette  aristocratie  était  une  des  causes  principales  et  perma- 
nentes des  maux  de  l'Irlande.  Quelle  est  la  conséquence 
logique  à  déduire  de  ces  prémisses?  C'est  que,  pour  faire 
cesser  les  misères  de  l'Irlande,  il  faudrait  réformer  l'aristo- 
cratie de  ce  pays,  comme  pour  abolir  l'effet  on  supprime 
la  cause. 

D'où  vient  l'impuissance  de  tous  les  remèdes  qu'on  es- 
saye ou  qu'on  propose?  De  ce  qu'aucun  système  de  guéri- 
son  ne  se  prend  à  la  cause  première  du  mal. 

Ainsi  on  cherche  dans  le  travail  des  classes  pauvres  un 
moyen  d'alléger  leurs  immenses  misères,  mais  on  voit  bien- 
tôt que  l'agitation  du  pays  et  les  passions  du  peuple  contre 
les  riches  rendent  impossibles  les  progrès  de  l'industrie; 
c'est-à-dire  que  le  remède  au  mal  est  rendu  impossible  par 
le  mal  lui-même. 

On  voudrait  se  délivrer  par  l'émigration  de  quelques  mil- 
lions de  pauvres.  Mais,  outre  que  l'entreprise  serait  gigan- 
tesque, on  reconnaît  bientôt  que  des  millions  de  pauvres 
fussent-ils  enlevés  comme  par  enchantement  de  la  terre 
d'Irlande,  celle-ci  les  verrait  bientôt  renaître  de  ses  msti- 
lutions  :  on  reconnaît  qu'agir  ainsi,  ce  serait  supprimer  les 
effets  tout  en  laissant  la  cause. 

On  pense  que  pour  guérir  les  plaies  les  plus  vives  du  pays 
il  conviendrait  de  prescrire  aux  riches  des  obligations  de 
charité  envers  les  pauvres,  mais  ici  on  reconnaît  encore  l'im- 
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possibilité  où  est  la  loi  d'imposer  au  cœur  les  sentiments 
qu'il  n'éprouve  pas  :  et  l'on  voit  que,  parvint-on  à  guérir 
quelques  plaies  et  à  calmer  quelques  douleurs,  les  souf- 
frances du  pauvre  renaîtraient  en  foule  d'une  source  inta- 
rissable de  misère.  C'est  cette  source  féconde  qu'il  faut 
tarir;  c'est  cette  cause  première  qu'il  faut  attaquer.  Il  faut 
aller  prendre  ce  mal  jusque  dans  sa  racine  :  tout  remède  ap- 
pliqué à  la  surface  ne  procurera  qu'un  soulagement  passager. 

L'état  social  et  politique  de  l'Irlande  n'est  point  un  état 
régulier;  tout  y  accuse  un  vice  profond.  Et  le  désordre  n'ap- 
paraît pas  seulement  dans  les  misères  infinies  et  dans  les 
souffrances  perpétuelles  de  la  population,  il  se  voit  jusque 
dans  les  moyens  employés  par  celle-ci  pour  se  délivrer  de 
ses  maux. 

Qu'est-ce  que  cette  association  menant  le  pays  à  la  face 
du  gouvernement,  si  ce  n'est  l'anarchie  même  organisée? 
Et  qu'est-ce  qu'un  pays  oià  cette  anarchie  est  le  seul  prin- 
cipe d'ordre?  Qu'est-ce  qu'une  société  dont  la  tête  est  l'en- 
nemie du  corps,  qui  lui-même  est  en  rébellion  perpétuelle 
contre  celle-ci?  dans  laquelle  tout  riche  est  haï  et  détesté, 
toute  vengeance  légitime,  toute  justice  suspecte?  Évidem- 
ment c'est  là  une  situation  violente  et  anormale  dans  la- 
quelle un  peuple  ne  saurait  demeurer  longtemps. 

On  conçoit  l'Irlande  abattue,  écrasée,  foulée  aux  pieds 
pendant  des  siècles  par  son  aristocratie.  Mais  on  ne  com- 
prend pas,  quand  l'Irlande  est  relevée,  le  peuple  et  les 
classes  supérieures  de  ce  pays  en  présence  de  celles-ci  as- 
pirant toujours  à  opprimer,  celui-là  assez  fort  pour  com- 
battre l'oppression  sans  y  mettre  un  terme. 

Quand  même  la  nécessité  de  réformer  l'aristocratie  ir- 
landaise ne  serait  pas  prouvée  par  tout  ce  qui  précède,  un 
seul  raisonnement  suffirait  peut-être  pour  la  démontrer. 
Voyez  en  effet  l'alternative  :  si  on  la  laisse  subsister  avec 
ses  vices  il  faut  de  deux  choses  Tune  :  ou  la  soutenir  contre 
le  peuple,  ou  laisser  le  peuple  la  renverser. 
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Dans  le  premier  cas  il  faut  s'é'ahlir  riiistriiment  de  toutes 
les  passions  des  riches,  de  leurs  cupidités  comnne  de  leurs 
haines,  continuera  mettre  l'artillerie  anglaise  au  service  de 
chaque  propriétaire  qui  ne  peut  se  faire  payer  de  ses  fer- 
miers, et  soumettre  à  des  lois  arbitraires  et  terribles  tout 
comté  irlandais  dans  lequel  on  verra  des  pauvres  attaquer 
violemment  les  propriétés  :  et  en  conscience  l'aristocratie 
irlandaise  peut-elle  exiger,  peut-elle  souhaiter  la  durée  de 
cette  sanguinaire  protection  ? 

Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  si  on  prend  fait  et  cause 
pour  le  peuple  contre  elle,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose, 
si  on  laisse  faire  celui-ci,  l'aristocratie,  privée  de  l'appui 
sans  lequel  elle  ne  saurait  exister,  se  trouve  livrée  sans  dé- 
fense aux  plus  cruelles  représailles.  Elle  tombe  pieds  et 
poings  liés  entre  les  mains  d'un  ennemi  plein  de  ressenti- 
ments, sujette  à  toutes  lés  vengeances  et  à  toutes  les  fu- 
reurs d'un  parti  victorieux  ;  et,  dans  ce  cas,  on  se  demande 
s'il  ne  serait  pas  plus  humain  de  la  réformer  que  de  lui 
laisser  une  pareille  vie. 

Cette  réforme  juste  et  nécessaire,  serait  singuhèrement 
facile  en  Irlande. 

D'abord  elle  serait  aidée  de  toute  la  puissance  du  senti- 
ment national.  En  Angleterre,  où  l'aristocratie  est  encore  si 
puissante  et  si  populaire,  on  ne  se  doute  guère  des  senti- 
ments que  le  peuple  irlandais  éprouve  pour  la  sienne. 

A  peu  près  contentes  de  leur  sort,  les  basses  classes  de 
l'Angleterre  ne  discutent  point  les  privilèges  du  riche.  S 
j'osais,  je  dirais  qu'elles  en  jouissent  :  elles  voient  avecunt 
sorte  d'orgueil  ces  grandes  existences,  ces  superbes  do 
maines,  ces  parcs,  ces  châteaux,  splendides  résidences  d( 
l'aristocratie  ;  et  elles  se  disent  que,  s'il  n'y  avait  pas  d( 
rangs  inférieurs,  ces  opulences  glorieuses,  ces  splendeurs 
nationales  n'existeraient  pas.  On  rira  peut-être  de  cet  indi 
gent,  enthousiaste  du  bonheur  des  riches  ;  il  est  cependan 
beau  pour  une  aristocratie  d'avoir  inspiré  de  pareils  sen- 
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timeiits.  En  général,  le  pauvre  anglais  voit  le  riche  sans 
envie,  ou  au  moins  sans  haine.  Si  parfois  il  l'attaque,  c'est 
sans  amertume,  et  alors  il  se  prend  bien  plus  au  principe 
qu'à  l'homme.  Le  plus  hostile  à  Taristocratie  montre  un 
profond  respect  pour  l'aristocrate.  Tout  en  blâmant  le  pri- 
vilège politique  il  s'incline  devant  le  lord  ;  et  quand  il  affecte 
de  mépriser  la  naissance,  il  honore  encore  la  fortune.  L'An- 
gleterre, folle  de  liberté,  d'égalité  ne  se  soucie  guère. 

Au  contraire,  en  Irlande,  où  les  lois  n'ont  jamais  été 
pour  les  riches  et  pour  les  pauvres  que  des  instruments 
d'oppression  et  de  résistance,  la  hberté  a  moins  de  prix  et 
l'égalité  en  a  plus.  Il  y  a,  sans  doute,  en  Irlande  trop  d'es- 
prit anglais  pour  que  la  hberté  y  soit  absolument  mépri- 
sée et  l'égahté  tout  à  fait  comprise;  mais  le  peuple  est 
poussé  vers  celle-ci  par  les  plus  puissants  instincts.  Il  n'y 
a  encore  dans  son  amour  pour  elle  rien  de  philosophique 
ni  de  rationnel.  Le  sentiment  qu'il  en  a  est  encore  indéfini 
dans  son  âme  comme  l'idée  qu'il  s'en  fait  est  vague  dans 
son  espiit  :  c'est  pourtant  la  passion  qui  semble  destinée  à 
saisir  fortement  son  cœur,  et  qui  s^ns  doute  le  domine  déjà 
secrètement.  L'égalité  est  dans  tous  ses  besoins,  si  elle 
n'est  déjà  dans  ses  principes.  Et  déjà  il  aime  ardemment 
l'égalité  en  ce  sens  que  Tinégahlé  lui  est  odieuse,  et  établie 
au  profit  de  tous  ceux  qu'il  déteste.  Je  ne  sais  s'il  a  pour  la 
démocratie  un  goût  éclairé;  mais  très-certainement  il  hait 
l'aristocratie  et  ses  représentants.  Chose  remarquable!  En 
Angleterre,  au  miheu  d'institutions  féodales,  singulièrement 
mêlées  de  démocratie,  un  bon  gouvernement  a  fait  naître 
l'habitude,  le  respect,  quelquefois  la  passion  même  de  l'aris- 
tocratie. En  Irlande,  des  institutions  aristocratiques  sans 
mélange  ont,  sous  l'influence  d'une  politique  funeste,  dé- 
veloppé des  sentiments,  des  instincts  et  des  besoins  démo- 
cratiques inconnus  en  Angleterre. 

La  réforme  de  l'aristocratie,  qui  en  Irlande  serait  popu- 
laire, y  serait  facile  aussi  :  car,  en  même  temps  que  dans 

7. 
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ce  pays  la  démocratie  s'élève,  l'aristocratie  s'y  voit  partout 
en  déclin. 

Cette  aristocratie  n'a  jamais  été  douée  d'une  grande  force 
organique. 

Ce  qui,  en  Angleterre,  la  rend  surtout  puissante,  c'est 
l'union  qui  règne  dans  tous  les  éléments  dont  elle  se  com- 
pose :  la  grande  propriété,  la  haute  industrie,  l'Église, 
l'université,  les  corporations  municipales,  la  médecine,  le 
barreau,  les  arts  et  métiers,  forment  dans  ce  pays  une  as- 
sociation compacte,  dont  tous  les  membres  n'ont  qu'un  in- 
térêt, qu'une  passion,  qu'un  but  commun  qui  est  la  con- 
servation de  leurs  privilèges. 

Rien  de  pareil  n'a  pu  jamais  exister  en  Irlande. 

Si  Ton  excepte  l'université,  qui  est  liée  à  l'Église  par  un 
nœud  si  étroit  et  si  naturel  qu'elles  sont  comme  deux 
sœurs,  tous  les  éléments  aristocratiques  n'y  sont  unis  entre 
eux  que  par  les  chaînes  les  plus  fragiles. 

il  y  a  bien  une  sympathie  naturelle  entre  les  grands  pro- 
priétaires du  sol  et  les  ministres  de  TÉglise  anglicane  :  même 
religion,  mômes  passions,  mêmes  intérêts  politiques.  Re- 
poussés par  les  mêmes  haines,  ils  sont  enclins  à  se  rappro- 
cher comme  des  proscrits  qui  se  rencontrent  sur  la  terre 
d'exil.  Mais  leurs  rapports  n'ont  point  cette  régularité  qui 
seule  fait  naître  une  union  réelle  et  soli4e  ;  ni  les  uns  ni  les 
autres  ne  résident  habituellement  en  Irlande;  ils  ne  s'y 
rencontrent  que  par  accident,  ils  s'y  voient  comme  on  se 
voit  à  rétranger;  c'est  une  Maison  passagère  qui,  quelque 
sincère  qu'on  la  suppose  pendant  qu'elle  existe,  ne  laisse 
point  de  traces. 

L'appui  que  retire  l'aristocratie  de  ses  autres  auxiliaires 
est  encore  plus  faible  et  plus  incertain. 

Les  corporations  municipales,  ses  plus  fidèles  alliées,  sont 
tombées,  dès  longtemps,  dans  un  état  de  discrédit  et  d'igno- 
minie qui  rend  douteux  le  bienfait  de  leur  assistance;  et  les 
abus  dont  elles  sont  souillées  impriment  au  pouvoir  qu'elles 


TROISIÈME  PARTIE.  119 

soutiennent  une  tache  qui  nuit  plus  à  celle-ci  que  leur  zèle 
ne  peut  lui  servir.  Ces  corporations  n'ont  d'ailleurs  jamais 
eu  la  force  que  donnent  en  Angleterre  de  grandes  richesses. 
Jadis  elles  avaient,  commeprotestantes,  le  monopolepresque 
absolu  du  commerce  et  de  l'industrie;  mais  pendant  tout 
le  temps  que  dura  ce  monopole,  l'industrie  irlandaise  fut 
sacrifiée  à  celle  de  l'Angleterre.  Le  privilège  leur  valait  ainsi 
peu  d'avantages.  Afin  de  le  conserver,  elles  étaient  forcées  de 
se  mettre  à  la  merci  de  l'Angleterre,  dont  elles  acceptaient 
le  joug  pour  pouvoir  imposer  le  leur.  Aujourd'hui  elles  sont 
complètement  affranchies  du  lien  anglais  ;  mais  on  a  vu  pré- 
cédemment comment,  depuis  son  émancipation,  l'industrie 
irlandaise  crée  plus  de  fortunes  démocratiques  que  de  ri- 
chesses amies  du  privilège  • 

Nous  avons  vu  plus  haut  aussi  les  classes  moyennes  ca- 
tholiques s'emparant  du  barreau,  jadis  uni  à  l'aristocratie 
protestante.  Ainsi,  de  tous  côtés,  cette  aristocratie  est 
faible,  divisée  et  menacée  dans  le  peu  de  force  qui  lui 
reste.  11  ne  reste,  à  vrai  dire,  d'élément  aristocratique  que 
dans  un  seul  corps,  celui  des  propriétaires  du  sol.  Là  seu- 
lement on  peut  trouver  quelque  accord  dans  les  vues,  quel- 
ques procédés  réguliers,  quelque  durée  dans  l'union  ;  et 
encore  les  plus  riches,  c'est-à-dire  ceux  qui  pourraient 
donner  à  leur  corps  le  plus  de  puissance,  sont-ils  en  géné- 
ral hors  du  pays. 

Enfin,  le  plus  grand  nombre  des  propriétaires  irlandais 
est  récemment  tombé  dans  un  état  de  détresse  qui  mérite 
d'être  considéré. 

On  a  vu  la  description  des  maux  qu'endurent  les  pauvres 
agriculteurs  d'Irlande  ;  il  y  aurait  aussi  un  triste  tableau  à 
présenter  de  la  misère  des  riches  de  ce  pays.  C'est  un  fait 
incontestable  que  le  plus  grand  nombre  des  propriétaires 
ont  d'immenses  embarras  dans  leurs  fortunes.  Le  poids  de 

*  En  1841 ,  les  whigs  ont  aboli  le  privilège  des  protestants  dans  les 
corporations  municipales  d'Irlande. 
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leurs  dettes  les  écrase,  leurs  doinaiîies  sont  diargés  d'hy- 
pothèques. Beaucoup  d'entre  eux,  débiteurs  d'intérêts 
égaux  ou  supérieurs  à  leurs  revenus,  sont  réduits  à  la  nue 
propriété  de  leurs  terres.  J'ai  vu  tel  doniaine  de  cinquante 
mille  acres  rapportant  cinq  cent  mille  francs  de  rente,  sur 
lequel  il  ne  restait  pas  au  propriétaire  la  jouissance  d'un 
revenu  de  dix  mille  francs.  Rien  n'est  plus  fréquent  que  de 
voir  installés,  sur  les  grandes  propriétés,  des  gardiens  ju- 
diciaires, chargés  de  percevoir,  au  profit  des  créanciei's, 
les  fermages  dus  au  propriétaire,  et  dont  celui-ci  a  été  dé- 
pouillé soit  par  une  sentence  de  la  justice,  soit  par  une 
transaction  volontaire. 

Cette  détresse  des  propriétaires  irlandais,  qui  va  tou- 
jours croissant,  tient  à  plusieurs  causes  :  la  première  de 
toutes,  c'est  leur  propre  incurie.  Ils  ont,  pendarft  des  siè- 
cles, rejfeté  sur  des  agents  et  sur  des  middlemen  l'ennui  de 
leurs  affaires  d'Irlande;  et  un  jour  ils  s'aperçoivent  que 
ces  affaires  ont  été  mal  conduites,  et  que  leur  foiiuno, 
au  Heu  de  s'accroître,  a  décliné.  Une  autre  raison,  c'est 
leur  cupidité  aveugle,  qui,  en  rendant  leurs  fermiers  misé- 
rables, est  devenue  pour  eux-mêmes  une  cause  d'appauvris- 
sement.. Et  puis,  comme  ils  sont  véritablement  en  état  de 
guerre  avec  la  population,  celle-ci  leur  cause  sans  cesse 
de  grands  dommages,  sans  autre  avantage  pour  elle  que  le 
plaisir  de  leur  nuire.  On  se  fait  difficilement  une  idée  de  la 
quantité  de  bestiaux  qui,  chaque  année,  sont  tués  mé- 
chamment ou  mutilés  sur  les  terres  des  riches,  de  bois  et 
d'édifices  qui  sont  brûlés,  de  prairies  qui  sont  bêchées  et 
retournées,  d'arbres  qui  sont  coupés  par  pur  esprit  de 
vengeance.  Je  vois  qu'en  1835  il  s'est  commis  dans  la  pro- 
vince de  Munster  plus  d'attentats  en  vue  de  préjudicier 
aux  propriétaires  que  dans  le  but  de  procurer  un  profit  aux 
auteurs  du  crime.  Ainsi,  au  milieu  de  tous  les  délits,  je  ne 
trouve  que  cinquante-neuf  vols,  mais  je  remarque  cent 
soixante-dix-huit  attentats  dictés  par  ces  instincts  de  vio- 
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ence  brutale  et  vindicative,  et  qui  ruinent  le  propriétaire 
ans  enrichir  le  fermier  (1),  J'ai  dit  que  rien,  dans4'intérêt 
les  classes  pauvres,  ne  peut  remplacer  la  sympathie  des 
ichcs;  il  faut  ajouter  que  rien,  pour  le  riche,  ne  peut 
uppléer  la  sympathie  du  pauvre;  et  quand  le  pauvre  hait 
e  riche,  il  n'y  a  point  de  loi  si  dure,  point  de  cour  mar- 
iale,  point  de  supplices,  qui  puissent  l'empêcher  de  tra- 
ailler  à  la  ruine  de  celui-ci. 

Enfin,  l'indigence  des  riches  irlandais  a  une  dernière 
ause,  de  date  phis  récente.  Durant  la  guerre  de  la  France 
vec  l'Europe,  et  notamment  de  1800  a  1810,  l'Angleterre 
yant  été,  pour  sa  subsistance,  réduite  presque  entière- 
ment aux  ressources  de  son  territoire,  l'Irlande,  qui  a  tou- 
3urs  été  son  grenier  d'abondance,  le  devint  plus  queja- 
nais.  Les  produits  agricoles  de  l'Irlande  furent,  en  consé- 
uence,  si  recherchés  que  leur  prix  s'accrut  outre  mesure. 
!etétat  de  choses  se  continuant  d'année  en  année,  les  pro- 
riétaires,  dont  les  terres  donnaient  à  leurs  fermiers  des 
ruits  d'une  valeur  double  ou  triple,  se  hâtèrent  d'élever  le 
rix  des  baux  dans  la  même  proportion;  et,  ne  prévoyant 
oint  que  cet  accroissement  de  fortune,  si  agréable  à  leur 
rgueil,  cesserait  avec  l'accident  qui  l'avait  fait  naître, 
s  établirent  les  dépenses  de  leur  maison  sur  cette  base 
^agile. 

Tant  que  dura  le  blocus  continental,  l'aristocratie  d'Ir- 
nide  ftit  magnifique  et  prospère,  et  le  peuple  lui-même 
ouffrit  moins;  mais  la  paix  étant  rendue  au  monde,  le 
larché  irlandais  fut  privé  de  son  monopole,  les  produits 
le  la  terre  perdirent  leur  valeur  exagérée,  et  la  fortune 
e  tous  les  propriétaires  fut  étroitement  réduite.  Cepen- 
anl,  en  dépit  de  ce  revers  qui  leur  enlevait  la  moitié  de  leurs 
evenus,  les  riches  ne  diminuèrent  point  leurs  dépenses 

11  est  dans  la  nature  des  aristocraties  de  ne  pouvoir  dé- 
liner;  elles  sont  bâties  sur  un  piédestal  dont  la  vanité  est 
i  base. 
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Les  grands  seigneurs  irlandais  n'eussent  jamais  consenti 
à  se  rapetisser  d'une  ligne;  et,  continuant  à  vivre  dans  le 
même  luxe  avec  des  fortunes  moindres,  les  uns  sont  arri- 
vés à  une  ruine  complète,  les  autres  y  marchent  rapide- 
ment; et,  plutôt  que  de  réformer  dans  leur  domestique  un 
cheval  ou  un  laquais,  vont  tomber  du  haut  de  leur  faste  dans 
l'extrême  indigence.  C'est  une  faiblesse  très-familière  à 
l'homme  de  ne  pouvoir' supporter  l'approche  d'une  infortune 
légère  dont  l'heure  est  fixée,  et  de  s'avancer  résolument 
vers  un  malheur  immense,  inévitable,  mais  dont  le  jour 
n'est  pas  marqué.  L'aristocratie  exagère  tous  les  vices 
comme  toutes  les  vertus  qui  procèdent  de  l'orgueil. 

Abandonnée  à  elle-même,  l'aristocratie  irlandaise  péri- 
rait peut-être.  Mais  la  laissera-t-on ,  faible  et  impotente, 
languir  des  années,  des  siècles  même,  et  s'éteindre  dans 
une  lente  agonie  au  milieu  des  violences  qu'elle  excite,  des 
misères  qu'elle  crée  et  des  malédictions  qu'elle  entend? 
Non,  elle  ne  peut  plus  être,  pour  le  peuple  irlandais,  qu'un 
vain  fantôme  de  gouvernement  ;  et  sans  doute  elle  ne  se 
relèvera  pas  au  milieu  dos  coups  terribles  qui  lui  sont  por- 
tés, lorsque,  dans  des  temps  de  paisible  oppression,  elle 
n'a  pas  réussi  à  se  maintenir.  Ses  privilèges  ne  sont  plus 
qu'un  obstacle  qu'il  convient  de  supprimer. 


CHAPITRE   III 

COMMENT    ET    PAR    QUELS  MOYENS  IL    FAUT    RÉFORMER    l'aKISTOCRATIE 

EN  IRLANDE 

# 

Lorsque  je  dis  qu'il  faut  réformer  raristocratie  d'Ir- 
lande, je  n'entends  point  par  là  une  réforme  violente  et 
sanguinaire. 

Je  ne  suis  point  de  l'avis  de  ceux  qui  pensent  que,  pour 
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établir  dans  un  pays  l'ordre,  la  prospérité  et  l'union,  il 
faut  commencer  par  égorger  quelques  milliers  de  per- 
sonnes, exiler  ceux  qu'on  ne  tue  pas,  prendre  les  proprié-  - 
tés  des  riches,  les  donner  aux  pauvres,  etc.,  etc.  Je  re- 
pousse tout  d'abord  de  pareils  moyens  comme  iniques,  et 
ne  m'enquiers  point  s'ils  seraient  nécessaires.  Je  crois, 
sans  examen,  qu'ils  ne  sont  pas  nécessaires,  parce  qu'ils 
ne  sont  pas  justes  et  qu'ils  sont  atroces.  C'est,  à  mes  yeux, 
un  procédé  vicieux,  quand  une  injustice  se  présente  à  réfor- 
mer, de  commencer  par  en  commettre  une  autre,  et  de 
faire  un  mal  certain  et  présent  en  vue  d'un  bien  à  venir  et 
douteux.  Je  me  défie  de  ces  moyens  criminels  que  le  but 
doit  sanctifier,  et  qui,  le  but  étant  manqué,  ne  laissent  que 
le  crime  à  celui  qui  les  emploie;  ou,  pour  mieux  dire,  je 
ne  crois  point  que  des  moyens  criminels  puissent  jamais 
devenir  honnêtes.  D*ailleurs,  il  me  répugne  d'admettre  que 
l'injustice  et  la  violence  profitent  jamais  aux  nations  ou  aux 
individus.  J'estime  trop  le  progrés  de  l'humanité  pour 
croire  utile  à  sa  cause  les  excès  qui  la  déshonorent.  Tel 
grand  forfait  semble  hâter  la  liberté,  qui,  après  lui  avoir 
imprimé  un  élan  d'un  jour,  l'arrête  peut-être  pour  de.s 
siècles  ;  et  alors  même  qu'il  serait  prouvé  qu'une  iniquité 
est  avantageuse  à  la  génération  présente,  je  ne  croirais 
point  que  celle-ci  eût  le  droit  de  charger  les  générations 
suivantes  d'une  infailhble  expiation. 

J'entends  l'abobtion  de  l'aristocratie  irlandaise,  en  ce 
sens  qu'on  la  prive  de  son  pouvoir  politique  et  de  ses  pri- 
vilèges civils,  dont  elle  ne  s'est  servie  que  pour  opprimer 
le  peuple,  et  qu'on  abolisse  sa  prédominance  reUgieuse, 
qui,  lors  même  qu'elle  n'engendre  plus  les  persécutions, 
en  perpétue  le  souvenir. 
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SECTION    PREMIUHE 


Ce  qu'il  faut  faire  pour  abolir  les  privilèges  politiques  de  l'aristocratie.  — 
Nécessité  de  centraliser. 


Pour  détruire  le  pouvoir  politique  de  l'aristocratie,  il  fau- 
drait lui  ôter  l'application  quotidienne  des  lois,  comme  on 
l'a  privée  précédemment  du  pouvoir  de  les  faire.  Il  faudrait, 
par  conséquent,  modifier  profondément  le  système  admi- 
nistratif et  judiciaire  qui  repose  sur  l'institution  des  juges 
de  paix  et  sur  l'organisation  des  grands  jurys,  tels  qu'ils 
sont  constitués  aujourd'hui.  Et  d'abord,  pour  exécuter  cette 
réforme,  il  faudrait  centraliser  le  pouvoir. 

S'il  est,  en  général,  difficile  de  concevoir  toute  fonda- 
tion d'un  gouvernement  nouveau,  sans  le  secours  d'une  au- 
torité centrale  qui  commence  par  détruire  le  régime  exis- 
tant, l'assistance  de  ce  pouvoir  central  semble  surtout 
indispensable  lorsque,  avant  d'édifier  une  société  nouvelle, 
il  y  a  une  aristocratie  à  renverser.  Quel  moyen,  en  effet, 
d'atteindre  celte  multitude  infinie  de  petites  puissances 
éparses  çà  et  là  sur  le  sol,  toutes  ces  existences  locales, 
toutes  ces  influences  individuelles  propres  à  l'aristocratie, 
si  ce  n'est  en  concentrant  toute  la  force  publique  sur  un 
seul  point,  duquel  on  abatte  toutes  les  sommités  condam- 
nées et  toutes  les  supériorités  rebelles  ? 

Dans  les  pays  où  existe  la  meilleure  aristocratie,  le  bras 
central  qui  s'étend  sur  elle  pour  la  frapper  est,  en  général, 
agréable  au  plus  grand  nombre.  C'est  assez  dire  combien 
serait  puissante  en  Irlande  une  centralisation  établie  pour 
la  ruine  d'une  aristocratie  impopulaire,  et  contre  laquelle 
la  haine  politique  se  confond  dans  la  haine  religieuse. 

Plus  on  considère  l'état  de  l'Irlande,  et  plus  il  semble 
qu'à  tout  prendre  un  gouvernement  central  fortement  con- 
stitué serait,  du  moins  pour  quelque  temps,  le  meilleur- que 
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misse  avoir  ce  pays.  Une  aiistocratie  existe,  qu'on  veut 
éformer.  Mais  à  qui  remettre  le  pouvoir  qu'on  va  retirer  de 
es  mains? —  Aux  classes  moyennes?  —  Elles  ne  font  que 
le  naître  en  Irlande.  L'avenir  leur  appartient  :  mais  ne 
ompromettront-elles  pas  cet  avenir,  si  la  charge  de  mener 
i  société  est  confiée  dès  aujourd'hui  à  leurs  mains  inha- 
iles  et  à  leurs  ardentes  passions? 

Telle  est  aujourd'hui  en  Irlande  la  situation  des  partis, 
ue  l'on  ne  peut  obtenir  quelque  justice  des  pouvoirs  poli- 
ques,  si  on  les  laisse  à  l'aristocratie  protestante,  et  que  l'on 
e  saurait  guère  en  espérer  davantage,  si  on  les  donne  aus- 
itôl  à  la  classe  moyenne  cathohque  qui  s'élève. 

Ce  qu'il  faudrait  à  l'Irlande,  ce  serait  une  administration 
upérieure  aux  partis,  à  l'ombre  de  laquelle  les  classes 
loyennes  pussent  grandir,  se  développer  et,  s'instruire, 
endant  que  l'aristocratie  perdrait  son  pouvoir. 

Il  y  a  là  une  grande  œuvre  à  accomplir,  et  dont  la  tâche 
'offre  au  gouvernement  anglais. 

Lorsque  j'indique  la  centrahsation  comme  moyen  de  ré- 
ormer  en  Irlande  la  société  politique,  j'ai  hâte  d'expliquer 
ur  ce  point  ma  pensée  tout  entière. 

Je  suis  bien  loin,  assurément,  de  considérer  comme  sa- 
[itaire  en  lui-même  le  principe  absolu  de  la  centralisation. 
[  est  tel  gouvernement  central  qui  me  paraîtrait  mille  fois 
lire  qu'aucune  aristocratie.  Le  défaut  général  de  celle-ci 
st  de  restreindre,  par  le  patronage,  le  nombre  des  exis- 
Bnces  individuelles;  mais  un  pouvoir  central,  unique, 
[ui  fait  tout  et  dirige  tout,  ne  diminue  pas  seulement  la 
ie  politique  des  citoyens,  il  l'anéantit. 

Ce  pouvoir  ne  serait  ni  tyrannique  ni  oppresseur,  il  se 
iendrait  dans  la  limite  des  lois,  respectant  les  passions  et 
es  intérêts  populaires,  que  je  ne  l'en  trouverais  pas  moins 
nauvais  ;  car  il  annulerait  toujours  l'existence  politique  des 
ndividus.  Or,  de  même  que  la  meilleure  éducation  est  celle 
[ui  développe  chez  l'homme  son  intelligence  et  multiplie 
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ses  forces  morales,  de  même  les  meilleures  instilulions  sont 
celles  qui  lui  attribuent  le  plus  de  droits  civils  et  de  facul- 
tés politiques.  Plus  il  y  aura  chez  un  peuple  de  personnes 
habiles  à  se  conduire,  à  diriger  leur  famille,  leur  commune, 
la  province,  l'État,  plus  il  y  aura  de  puissance  réelle  dans 
ce  pays,  et  plus  la  valeur  de  chacun  sera  accrue. 

Alors  même  qu'on  me  prouverait  que  ce  pouvoir  central, 
unique,  homme,  assemblée,  ministre  ou  commis,  ferait 
mieux  que  tousles  individus  ensemble  l'affaire  deleur  com- 
mune, de  leur  province,  du  pays  entier,  je  n'en  serais  pas 
moins  d'avis  qu'il  est  mauvais  d'enlever  à  ceux-ci  le  soin  de 
ces  divers  intérêts  ;  parce  qu'à  mes  yeux  il  s'agit  bien  moins 
de  faire  à  tous  une  vie  matériellement  douce  et  commode, 
que  d'agrandir,  parles  intérêts  politiques,  le  domaine  offert 
dans  ce  monde  aux  facultés  de  chacun.  Ce  n'est  donc  point 
une  forme  définitive  de  gouvernement  que  j'indique  ici 
pour  l'Irlande. 

Autant  un  gouvernement  central  me  paraît  aujourd'hui 
nécessaire  à  ce  pays,  autant  il  me  semblerait  malheureux 
pour  lui  de  le  conserver  longtemps.  L'extrême  centra- 
lisation est  plutôt  un  violent  remède  qu'une  institution; 
elle  n'est  pas  un  état,  mais  un  accident;  c'est  une  arme 
puissante  dans  le  combat,  et  qu'il  faut  déposer  après  la 
lutte.  Elle  excelle  surtout  à  détruire;  et  alors  même  qn'elle 
crée  quelque  chose,  elle  ne  sait  point  le  conserver.  C'est 
une  phase  par  laquelle  passent  les  peuples  qui  ont  besoin, 
avant  d'édifier  une  société  nouvelle,  de  balayer  les  débris 
de  l'ancienne,  et  dont  ils  doivent  se  hâter  de  sortir,  dès 
que  l'œuvre  de  transition  est  consommée.  Malheureuse- 
ment il  n'est  pas  toujours  facile  de  congédier  cet  auxihaire, 
alors  qu'on  n'a  plus  besoin  de  lui;  et  la  société  peut  trouver 
un  germe  de  mort  dans  la  cause  qui  l'a  sauvée.  Là  est  le  pé- 
ril. Ce  danger  est  si  grand,  qu'un  peuple  ne  doit  le  courir 
que  s'il  y  avait  pour  lui  un  péril  encore  plus  grave  à  ne  s'y 
pas  exposer.  Il  a  le  choix  à  faire  entre  la  chance  de  ne  pou- 
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voir  détruire  un  gouvernement  mauvais  sans  le  secours  de 
la  centralisation,  et  le  risque  de  ne  pouvoir,  cette  destruc- 
tion étant  faite,  se  débarrasser  de  l'instrument  qui  l'a  exé- 
cutée. Mais  c'est  parce  qu'en  Irlande  la  réforme  de  l'aristo- 
cralie  est  le  premier  et  le  plus  urgent  besoin,  qu'il  faut, 
pour  raccomplir,  prendre  l'instrument  le  plus  puissant, 
quoique  le  plus  périlleux. 

11  n'entre,  du  reste,  ni  dans  mon  désir,  ni  dans  mon 
plan,  d'expliquer  la  forme  et  le  mécanisme  de  la  centralisa- 
tion qui  conviendrait  à  l'Irlande,  et  dont  je  me  borne  à  re- 
connaître en  principe  l'utilité  passagère  pour  ce  pays;  je  ne 
hasarderai  sur  ce  sujet  qu'une  seule  idée  pratique. 

C'est  que,  pour  organiser  en  Irlande  un  gouvernement 
central  puissant,  il  faudrait  de  plus  en  plus  resserrer  le  lien 
d'union  qui  attache  l'Irlande  à  l'Angleterre,  rapprocher  le 
plus  possible  DubUn  de  Londres,  et  faire  de  l'Irlande  un 
comté  anglais. 

Tout,  aujourd'hui,  conspire  à  rendre  ce  but  facile  à  saisir. 
Nous  ne  sommes  plus  au  temps  où  des  semaines,  quelque- 
fois des  mois  de  voyage,  séparaient  l'Irlande  de  l'Angleterre. 

l]n  jour,  sous  le  régne  de  Henri  YIll,  on  vit  le  parlement 
d'Irlande,  privé  depuis  longtemps  de  toutes  nouvelles  d'An- 
gleterre, confirmer,  par  un  décret,  le  mariage  du  roi  avec 
Anne  Boleyn,  et,  le  lendemain,  par  suite  de  l'arrivée  du 
courrier,  prononcer  solennellement  la  nullité  de  ce  ma- 
riage (1).  Le  parlement  d'Irlande,  s'il  existait  de  notre 
temps,  et  qu'un  tyran  lui  demandât  un  acte  de  bassesse,  ne 
serait  point  ainsi  exposé  à  déplaire  au  maître,  tout  en  se 
montrant  servile. 

Grâce  aux  perfectionnements  de  la  navigation  et  des 
roules,  vingt  heures  seulement  séparent  Dublin  de  Londres. 
L'Irlande  est  plus  près  du  parlement  anglais  que  l'Ecosse 
et  le  pays  de  Galles. 

On  ne  conteste  point  que  l'Irlande  ait  besoin  d'un  gou- 
vernement spécial  ;  et  s'il  y  a  nécessité  de  la  soumettre  à  un 
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régime  législatif  autre  que  celui  de  l'Angleterre,  il  faut  bien 
aussi  des  agents  particuliers  pour  appliquer  des  règles  diffé- 
rentes d'adtniiîislralion.  Mais,  ceci  étant  admis,  l'on  ne  voit 
pas  ce  qui  aujourd'hui  empêcherait  de  placer  le  siège  du 
gouvernement  irlandais  dans  la  première  ville  de  l'empire 
britannique. 

D'autres  considèrent  la  vice-royauté  de  Dublin  et  la  cour 
qui  l'environne  comme  propres  à  tempérer  la  violence  des 
partis  et  à  les  diviser  quand  elles  ne  les  amortissent  pas. 
Mais  cette  opinion  a-t-elle  quelque  fondement? 

Le  seul  moyen,  pour  une  cour,  d'être  brillante,  c'est  d'ap- 
peler à  elle  l'aristocratie  du  pays.  Or,  cette  aristocratie, 
exclusive  de  sa  nature,  étant  maîtresse  du  terrain,  ne  souf- 
frira pas  qu'on  mêle  dans  ses  rangs  des  gens  de  classe  infé- 
rieure; et  alors  de  quelle  conciliation  celte  cour  sera- 
t-elle  la  source?  Supposons  maintenant  que  le  chef  de 
cette  cour  à  Dublin  ait  reçu  du  gouvernement  dont  il  est 
l'agent  le  mandat  de  combattre  l'aristocratie  d'Irlande  : 
comment  pourra-t-il  la  convier  à  ses  fêtes,  ou  s'abstenir  de 
le  faire?  S'il  la  convoque,  il  la  trompe;  et  l'offense,  s'il  la 
laisse  dans  l'oubli.  Et  alors  même  qu'il  tentera  de  l'attirer, 
celle-ci,  blessée  dans  son  orgueil,  et  menacée  dans  ses  in- 
térêts, se  tiendra  à  l'écart,  affectera  de  mépriser  une  cour 
qu'elle  appellera  vulgaire  et  bourgeoise,  et  refusera  de  s'as- 
socier à  des  plaisirs  dont  elle  n'entendra  cependant  pas  le 
bruit  sans  les  regretter  ! 

Une  cour  à  Dublin  créerait  les  partis,  s'ils  n'existaient 
pas. 

La  réforme  de  la  vice-royauté  et  l'abolition  des  adminis- 
trations locales  d'Irlande  ne  sont  sans  doute  que  des  chan- 
gements de  forme.  Mais  ce  sont  des  moyens  pratiques  indis- 
l)ensablespour  exécuter  les  réformes  politiques  dont  cepays 
a  besoin.  11  faut  que,  pendant  la  période  de  transition  où  se 
trouve  l'Irlande,  ceux  qui  la  gouvernent  soient  placés  ab- 
solument en  dehors  d'elle,  de  ses  mœurs,  de  ses  passions; 
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il  faut  que  son  gouvernement  cesse  complètement  d'être 
irlandais;  il  faut  qu'il  soit  entièrement,  non  pas  anglais^ 
mais  remis  à  des  Anglais  (1). 


SECTIOIS   II 

Ce  qu'il  faut  faire  pour  abolir  en  Irlande  les  privilèges  civils  de  l'aristocratie. 
—  lliliié  de  rendre  le  peuple  propriétaire. 


Ce  serait  peu  que  d'attaquer  l'aristocratie  irlandaise  dans 
ses  pouvoirs  politiques  ;  c'est  surtout  à  sa  puissance  sociale 
qu'il  s'en  faut  prendre.  Quelque  révolution  qui  s'opère  dans 
un  pays,  la  société  reste  à  peu  près  la  même,  si,  dans  le 
temps  qu'on  y  altère  les  institutions  politiques,  on  n'y  mo- 
difie pas  aussi  les  lois  civiles.  Les  lois  politiques  changent 
avec  les  passions  et  la  fortune  des  partis  qui  se  succèdent  au 
pouvoir.  Les  lois  civiles,  dans  lequelles  sont  engagés  une 
multitude  d'intérêts,  ne  changent  pas.  Voyez  les  deux  plus 
grandes  révolutions  qui,  durant  les  derniers  siècles,  aient 
ébranlé  le  monde  :  1649  en  Angleterre,  1789  en  France. 
Dans  les  deux  pays,  la  foudre  populaire  gronde  d'un  bruit  à 
peu  prés  égal;  même  enthousiasme  des  réformateurs,  même 
passion  de  nivellement.  Dans  l'ordre  politique,  tout  est 
renversé  el  foulé  aux  pieds.  Ici  et  là  on  démolit  le  monde 
existant  pour  édifier  sur  ses  ruines  un  monde  nouveau,  un 
monde  idéal  où  la  justice,  la  raison,  la  vérité,  seront  seules 
souveraines.  Et  les  deux  pays  s'égarent  à  peu  prés  demême, 
l'un  avec  sa  philosophie,  l'autre  avec  sa  rehgion.  Ils  sem- 
blent se  copier  mutuellement  dans  leurs  élans,  dans  leurs 
illusions  et  dans  leurs  misères.  Chacun  offre  son  holocauste 
de  sang  royal;  chacun  a  son  anarchie  et  son  despotisme, 
celui-ci  son  Napoléon,  celui-là  son  Cromwell,  et  chacun  re- 
vient à  son  passé,  l'un  vers  ses  Stuarts,  l'autre  vers  ses 
Bourbons;  la  similitude  semble  parfaite  entre  les  deux  épo- 
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ques  et  entre  les  deux  peuples,  si  ce  n'est  qu'en  France  il  y 
a  plus  de  gloire,  et  en  Angleterre  moins  de  sang. 

D'où  vient  cependant  que  le  jour  où  les  deux  peuples  se 
retrouvent  à  leur  point  de  départ,  le  premier  a  complète- 
ment changé  de  face,  tandis  que  le  second  reparaît  tout 
semblable  à  lui-même? 

A  peine  Charles  II  a-l-il  ressaisi  la  couronne  royale,  que 
la  société  anglaise,  sortie  un  instant  de  son  lit,  y  rentre,  tout 
entière  :  rien  ne  reste  plus  de  la  révolution;  douze  années 
de  réformes,  de  violences,  de  coups  d'État,  ont  passé 
comme  une  tempête  dont  un  jour  tranquille  suffit  pour 
effacer  la  trace.  En  France,  au  contraire,  en  dépit  de  la 
forme  politique  qui  s'efforce  de  reproduire  la  vieille  so- 
ciété, un  autre  peuple  se  révèle.  Que  celte  forme  s'appelle 
république,  empire  ou  royauté,  n'importe!  la  France  mo- 
narchique de  1789  est  devenue  démocratique  et  ne  cessera 
plus  de  l'être. 

Pourquoi  cette  différence  si  grande  dans  les  effets  quand 
les  causes  paraissent  semblables?  C'est  qu'en  Angleterre,  au 
plus  fort  de  la  destruction  politique,  les  réformateurs  ne 
touchèrent  point  aux  lois  civiles.  Ils  frappaient  la  royauté 
et  laissaient  intact  le  droit  d'aînesse,  tandis  qu'en  France  le 
changement  se  fit  tout  à  la  fois  dans  l'ordre  civil  et  dans 
l'ordre  politique;  la  réforme  sociale  y  précéda  même  les 
grandes  crises  révolutionnaires.  Les  lois  qui  abolissaient  les 
servitudes  féodales  de  la  terre,  celles  qui  substituaient  dans 
les  successions  l'égalité  au  privilège,  avaient  toutes  été  dé- 
crétées quand  la  République  le  fut.  Ces  lois  s'attaquaient  au 
cœur  même  de  la  société,  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  immuable 
chez  un  peuple,  le  sol  et  la  famille.  La  RépubHque  a  passé, 
les  lois  civiles  sont  restées.  Celles-ci  avaient  tout  de  suite 
atteint  le  fond,  l'autre  n'avait  qu'effleuré  le  pays,  non 
comme  la  brise  qui  passe,  mais  comme  la  faux  qui  tranche, 
en  restant  à  la  surface.  Ce  serait  donc  une  vaine  entre- 
prise que  de  dépouiller  l'aristocratie  irlandaise  de  son  au- 
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torité  politique,  si  en  même  temps  on  ne  lui  enlevait  les 
privilèges  civils  qui  sont  comme  l'âme  de  sa  puissance.  Il  y 
a,  en  Irlande,  des  plaies  sociales  qu'il  importe  encore  plus 
de  guérir  que  tous  ses  maux  politiques.  Ce  qui  est  essen- 
tiel, c'est  de  rétablir  l'harmonie,  non-seulement  entre  les 
gouvernants  et  les  sujets,  mais  entre  les  classes  qui  travail- 
lent et  celles  qui  possèdent  la  richesse.  Ce  qu'il  faut  arrêter 
avant  tout,  c'est  la  guerre  que  livre  à  la  société  le  prolétaire, 
dont  la  misère  profonde  mérite  tant  de  pitié,  et  dont  les 
passions  recèlent  tant  de  périls.  On  s'égare  et  on  tombe 
dans  de  funestes  écarts  si,  pour  apaiser  ces  passions,  ou 
attaque  la  propriété.  On  leur  donne  une  satisfaction  légi- 
time, lorsqu'on  se  borne  à  combattre  les  lois  du  privilège 
sur  lesquelles  la  propriété  est  fondée. 

Or,  ce  sont  des  lois  de  privilège,  telles  que  les  substitu- 
tions et  le  droit  d'aînesse,  qui,  en  Angleterre  comme  en 
Irlande,  concentrent  dans  les  mains  de  l'aristocratie  la  pos- 
session de  toute  la  richesse  territoriale.  Ce  monopole  en- 
chaîne le  sol  dans  un  petit  nombre  de  mains  et  empêche  la 
terre  de  tomber  au  pouvoir  de  ceux  qui,  en  la  fécondant, 
s'enrichiraient  au  profit  de  tous.  Il  ne  préserve  pas  toujours 
de  leur  ruine  les  propriétaires  qu'il  veut  protéger,  et  il 
forme  un  obstacle  insurmontable  à  ce  que  le  peuple  aborde 
la  propriété  foncière.  Et,  cependant,  peut-on  voir  l'Irlande  et 
son  immense  population  agricole,  sans  reconnaître  que  le 
meilleur  remède  à  la  misère  du  peuple  serait  qu'au  lieu 
d'être  fermier,  il  devînt  propriétaire? 

l/Angleterre  montre  mieux  qu'aucun  autre  pays  com- 
ment, avec  une  bonne  aristocratie,  la  population  agricole 
peut  être  heureuse  sans  acquérir  jamais  la  propriété  du  sol  ; 
tandis  que  l'Irlande  prouve  qu'il  existe  des  contrées  où  le 
peuple  estabsolumentmisérabledanslacondition  de  fermier. 

Il  est  difficile  d'imaginer  un  pays  où  la  propriété  soit 
aussi  mal  distribuée  qu'en  Irlande.  En  Angleterre,  de 
grandes  fermes,  établies  sur  de  vastes  domaines,  emploient 
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peu  de  cultivateurs;  mais  ce  petit  nombre  y  vit  heureux. 
En  France,  où  la  propriété  est  divisée  à  l'infini,  l'agri- 
culteur est  le  plus  souvent  propriétaire,  et  les  fermes 
sont  assez  grandes  pour  que  la  condition  du  fermier  ne  soit 
point  à  déplorer.  En  Irlande,  les  propriétés  sont  grandes 
comme  en  Angleterre,  et  les  fermes  aussi  divisées  que  les 
propriétés  le  sont  en  France;  en  d'autres  termes,  ce  pays 
réunit  les  abus  de  la  grande  propriété  sans  aucun  de  ses 
avantages,  avec  tous  les  inconvénients  de  la  petite  culture 
dont  il  n'a  rien  pris  de  ce  qui  en  rachète  les  vices. 

Il  arrive  souvent  aux  économistes  anglais  d'invoquer 
l'exemple  de  la  pauvre  Irlande  pour  prouver  combien  est 
funeste  en  France  l'extrême  division  du  sol.  Cependant  une 
pareille  comparaison  ne  peut  être  qu'une  source  d'erreurs  ; 
car  il  n'existe,  dans  la  distribution  agraire  des  deux  pays, 
qu'une  similitude  apparente.  La  terre  y  est,  à  la  vérité,  dans 
l'un  comme  dans  l'autre,  également  chargée  d'agriculteurs; 
mais  là  commence  et  finit  Tanalogie,  puisque  en  France  tous 
ces  petits  agriculteurs  sont  les  maîtres  des  parcelles  de  terre 
qu'ils  occupent,  tandis  qu'en  Irlande  ils  n'en  sont  que  les 
feiTniers. 

De  ce  qu'on  voit  en  Irlande  des  cultivateurs  malheureux 
sur  le  petit  coin  de  terre  où  s'élève  leur  pauvre  cabane, 
on  conclut  qu'en  France  la  même  indigence  est  le  sort  de 
quiconque  n'occupe  sur  le  sol  qu'un  aussi  étroit  espace  ; 
lien  pourtant  n'est  moins  logique.  C'est  pour  lui,  c'est  à  son 
profit  seul  que  l'agriculteur  français  arrose  de  ses  sueurs 
celte  terre  dont  tous  les  fruits  lui  sont  assurés  ;  tandis  que 
le  colon  irlandais  sème  pour  autrui,  recueille  des  moissons 
dont  il  ne  goûte  jamais,  et  a  le  plus  souvent  épuisé  le  sol 
quand  il  en  a  tiré  le  prix  de  fermage  qu'il  est  tenu  de  payer 
au  maître.  Qui  ne  voit  que,  dans  le  premier  cas,  une  égale 
quantité  de  terre  peut  satisfaire  les  besoins  de  celui  auquel, 
,dans  le  second,  elle  sera  nécessairement  insuffisante?  Qui 
ne  comprend  que,  sur  cette  modique  parcelle,  l'un  pourra 
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être  heureux  et  libre,  par  les  mêmes  causes  qui  feront  l'autre 
dépendant  et  misérable  ? 

C'est  une  objection  souvent  élevée  contre  la  division  du 
sol,  que,  ce  partage  ne  s'arrêtant  jamais,  la  propriété  fon- 
cière fmira  par  arriver  à  un  tel  degré  de  fractionnement, 
que  chaque  parcelle  ne  sera  plus  pour  son  possesseur  qu'un 
bien  stérile,  et  pour  la  société  composée  de  pareils  proprié- 
taires qu'une  cause  générale  d'appauvrissement.  Mais  ces 
craintes  ne  sont-elles  pas  exagérées  ou  chimériques?  Ne 
voyons-nous  pas  le  morcellement  de  la  terre  en  France  s'ar- 
rêter au  point  où  il  cesse  d'être  utile  (1)?  Quand  le  proprié- 
taire n'a  plus  d'intérêt  à  conserver  une  terre  devenue  trop 
modique,  tantôt  il  la  vend  à  un  propriétaire  voisin,  tantôt 
il  l'afferme;  le  plus  souvent  il  la  cultive  lui-même,  et  dans 
ce  cas,  quelque  petite  qu'elle  soit,  il  trouve  son  profit  à  la 
garder.  Seulement,  comme  les  soins  qu'il  donne  à  son 
champ  ne  pourraient  pas  plus  l'occuper  toute  l'année  que 
les  produits  de  ce  champ  le  nourrir,  il  a  coutume  de  joindre 
à  ses  travaux  agricoles  l'exercice  de  quelque  autre  indus- 
trie. La  plupart  des  petits  propriétaires  français  sont  tout  à 
la  fois  cultivateurs  de  leur  propre  domaine  et  ouvriers  pour 
aulrui;  ceux-ci  simples  journaliers;  ceux-là  vignerons  ;  les 
uns,  petits  marchands  dans  le  village  ;  les  autres,  artisans. 

Mais  la  terre  ainsi  divisée,  broyée,  et  livrée,  pour  sa  cul- 
ture, aux  mains  les  plus  débiles,  ne  perd-elle  pas  de  sa 
richesse  et  de  sa  fécondité? 

Je  ne  discuterai  point  celte  question  tant  controversée  du 
mérite  relatif  de  la  grande  et  de  la  petite  culture.  On  sou- 
tient, je  le  sais,  qu'un  grand  domaine  produit  plus  propor- 
tionnellement que  plusieurs  petites  terres  d'égale  étendue, 
parce  que  le  grand  possesseur  a  dans  ses  mains  des  capi- 
taux et  des  procédés  qui  ne  sont  pas  à  la  portée  des  petits 
propriétaires  ;  mais  ne  sait-on  pas  aussi  qu'à  défaut  de  ca- 
pital pécuniaire  chacun  de  ces  petits  occupants  du  sol  dé- 
pense sur  la  parcelle  dont  il  a  la  propriété  absolue  une 


134  L'IRLANDE. 

somme  d'activité  et  d'énergie  personnelle  plus  grande  que 
n'en  peut  fournir  un  ouvrier  salarié;  que  tous  travaillant 
ainsi  pour  eux-mêmes,  et  sous  l'influence  d'un  égoïsme 
fécond,  parviennent,  à  force  de  zélé  et  d'industrie,  à  tirer 
de  leurs  terres  autant,  si  ce  n'est  plus,  que  n'en  obtiendrait 
un  propriétaire  unique,  obligé  d'employer  les  bras  d' autrui  ; 
qu'en  somme  ces  petits  cultivateurs,  obligés  à  des  efforts 
supérieurs  pour  atteindre  le  même  but,  ne  sont  point  à 
plaindre,  parce  qu'ils  trouvent  dans  l'intérêt  et  la  passion 
de  la  propriété  une  source  intarissable  de  vigueur  qui  leur 
rend  plus  léger  un  plus  lourd  fardeau?  L'expérience  des 
temps  modernes  a  montré  quelle  différence  de  prix  il  y  a 
entre  le  travail  de  l'ouvrier  libre  et  celui  de  l'esclave;  on 
ne  sait  pas  encore  de  combien  l'emporte  le  travail  du  cul- 
tivateur propriétaire  sur  celui  de  l'ouvrier  libre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  laissant  l'examen  de  cette  grande 
question  aux  économistes,  je  me  borne  à  dire  que  si  les 
avantages  éconoujiques  de  la  division  du  sol  sont  douteux, 
son  bienfait  social  et  politique  n'est  pas  incertain. 

Consultez  tous  ceux  qui  en  France  ont  vu  la  condition  du 
peuple  telle  qu'elle  était  avant  1789  :  tous  vous  diront  qu'au- 
jourd'hui, elle  est  infiniment  plus  heureuse  qu'elle  ne  l'était 
autrefois  :  et  quelle  a  été  la  cause  principale  de  ce  change- 
ment subit?  C'est  que  le  peuple  est  devenu  propriétaire. 
Mais  nous  n'avons  pas  besoin,  pour  nous  convaincre  de  celte 
vérité,  de  recueillir  les  traditions  du  siècle  passé.  Regardons 
seulement  ce  qui  se  passe  sous  nos  yeux  ;  qui  de  nous  n'est 
frappé  de  la  révolution  qui  s'opère  soudainement  dans  toute 
l'existence  de  l'homme  du  peuple  qui  n'était  pas  propriétaire 
et  qui  le  devient? 

Le  sol  est,  en  France,  la  suprême  ambition  des  classes 
ouvrières.  Le  domestique,  le  journalier  agricole,  l'ouvrier 
manufacturier,  ne  travaillent  qu'en  vue  d'acquérir  un  pelil 
coin  de  terre  ;  et  celui  qui  atteint  le  but  tant  désiré  devienl 
non-seulement  matériellement  plus  heureux  ^  mais  ils  accroil 
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aussi  moralement.  Kn  même  temps  qu'il  couvre  son  corps 
de  vêtements  meilleurs  et  prend  une  nourriture  plus  saine, 
il  conçoit  de  lui-même  une  plus  haute  idée.  Il  sent  que  dé- 
sormais il  compte  dans  son  pays.  Errant  jadis  de  commune 
en  commune,  de  ville  en  ville,  il  était  peu  intéressé  à  vivre 
honnêtement,  et  courait  peu  de  périls  dans  une  existence 
reprochable.  Ici  on  ne  lui  savait  pas  de  gré  des  années  ré- 
gulières passées  ailleurs  ;  là  on  ignorait  les  improbités  qui 
ailleurs  l'avaient  flétri.  Mais,  depuis  qu'il  s'est  attaché  à  la 
terre,  il  sait  que  tout  lui  sera  compté  ;  de  ce  moment  il 
veille  sur  lui-même,  car  il  souffrira  toute  sa  vie  d'une  action 
mauvaise,  comme  il  est  sûr  aussi  de  jouir  toujours  d'une 
bonne  œuvre.  En  général,  il  choisit  une  compagne  en  même 
temps  qu'il  achète  une  terre;  et  bientôt,  au  sein  des  affec- 
tions domestiques,  il  apprend  l'ordre,  l'économie,  la  pré- 
voyance. Meilleur  comme  homme,  il  vaut  mieux  aussi 
comme  citoyen.  La  patrie  a  pris  à  ses  yeux  un  corps  sen- 
sible :  la  patrie,  n'est-ce  pas  la  terre?  Désormais  il  a  place 
sur  son  sein.  Vainement  on  me  prouverait  que  par  le  frac- 
tionnement de  la  propriété  on  obtient  du  sol  moins  de 
produits  à  plus  de  frais  ;  je  répondrais  que  je  ne  sais  point 
le  moyen  de  couvrir  la  surface  d'un  pays  d'habitants  plus 
heureux,  plus  rangés,  plus  amis  du  sol  et  plus  intéressés  à 
le  défendre. 

Si,  en  France,  l'acquisition  du  sol  a  été  pour  le  peuple 
un  si  grand  progrès,  de  quels  bienfaits  elle  serait  la  source 
pour  le  peuple  irlandais!  En  devenant  propriétaires,  les 
basses  classes  de  France  ont  passé  d'une  situation  suppor- 
table à  un  état  meilleur;  celles  d'Irlande  franchiraient  d'un 
seul  bond  tout  l'espace  qui  sépare  un  sort  heureux  de  la 
plus  misérable  condition. 

Plus  on  considère  l'Irlande,  ses  besoins  et  ses  difficultés 
de  toutes  sortes,  et  plus  on  est  porté  à  penser  que  ce  chan- 
gement dans  l'état  de  sa  population  agricole  serait  le  vrai 
remède  à  ses  maux. 
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Tant  que  l'Irlandais  ne  sera  que  fermier,  vous  le  verrez 
toujours  indolent  et  misérable.  De  quelle  énergie  voulez- 
vous  que  soit  doué  le  pauvre  agriculteur  qui  sait  que,  s'il 
améliore  sa  ferme,  son  fermage  sera  tout  aussitôt  augmenté? 
Supposez-le, au  contraire,  propriétaire  des  deux  ou  trois  acres 
dont  il  n'a  que  la  ferme  :  avec  quelle  ardeur  il  remuera  celte 
terre,  qui  rendra  un  fruit  à  chacune  de  ses  sueurs  !  De  quels 
efforts  ne  sera-t-il  point  capable,  lorsqu'il  verra  une  récom- 
pense à  la  suite  de  chaque  travail,  un  progrès  au  bout  de 
chaque  sillon? 

H  est  permis  d'espérer  que  le  jour  où  il  y  aurait  en  Ir- 
lande de  petits  propriétaires,  la  plupart  des  misères  du 
pays  cesseraient.  Cette  fatale  concurrence  dont  les  petites 
fermes  sont  l'objet,  et  qui  n'est  pas  moins  funeste  aux 
grands  propriétaires  qu'aux  pelils  cultivateurs,  disparaî- 
trait aussitôt;  car,  partout  où  le  peuple  possède  rigoureu- 
sement de  quoi  vivre  sur  sa  propre  terre,  il  ne  se  fait 
fermier  d'autrui  qu'à  des  conditions  avantageuses.  Le  riche 
cessant  d'avoir  le  monopole  de  la  terre,  celle-ci  n'encour- 
rait plus  l'analhèmô  du  pauvre;  et  d'ailleurs  le  petit  pro- 
priétaire, qui  couvre  de  son  corps  son  champ  el  sa  cabane, 
n'aurait  rien  à  craindre  des  attaques  dont,  en  Irlande,  le  sol 
est  l'objet. 

L'Angleterre  fait  de  grands  efforts  aujourd'hui  pour  tirer 
l'Irlande  de  sa  redoutable  misère.  Toutes  les  théories  sont 
invoquées,  toutes  les  intelligences  supérieures  sont  en  tra- 
vail, tous  les  moyens  sont  essayés,  depuis  la  charité  qui 
doimedu  pain  au  pauvre,  jusqu'au  système  de  l'émigration 
qui  l'exile  de  sa  patrie.  Tous  ces  systèmes  ne  seraient  effi- 
caces qu'à  la  condition  d'être  appliqués  violennnent.  Qu'on 
y  réfléchisse  bien,  et  l'on  verra  que  la  terre  sur  laquelle  U 
peuple  vit  aujourd'hui  si  pauvre  peut  seule  rendre  sa  con- 
dition meilleure.  C'est  en  vain  qu'on  veut  sauver  l'Irlande 
par  l'industrie  :  l'Irlande  est  essentiellement  agricole,  el 
elle  est  telle,  précisément  parce  que  l'Angleterre  est  es- 
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sentiellement  industrielle.  11  faut  de  toute  nécessité  que  le 
peuple  y  trouve  sur  la  terre  un  sort  plus  heureux,  ou  qu'il 
se  résigne  à  rester  éternellement  misérable  :  or,  puis- 
qu'il est  profondément  malheureux  comme  fermier,  la  seule 
chance  qui  lui  reste  n'est -elle  pas  de  devenir  propriétaire? 

J'aurais  mille  autres  raisons  pour  appuyer  cette  opinion; 
je  m'arrête  cependant.  Un  lecteur  anglais  trouvera  mes  ar- 
guments incomplets.  Tout  autre  qu'un  Anglais  les  jugera 
peut-être  surabondants. 

Mais  s'il  est  vrai  que  le  peuple  d'Irlande  soit  destiné  à 
languir  dans  la  détresse  aussi  longtemps  qu'il  ne  parviendra 
pas  à  la  propriété  du  sol,  comment  arrivera-t-il  à  ce  but? 

Des  publicistes  graves  ont  donné  à  la  difficulté  une 
solution  que  je  ne  puis  accepter.  Admettant  la  néces- 
sité du  principe  que  je  viens  d'établir,  ils  voudraient  qu'on 
déclarât  purement  et  simplement  propriétaires  ceux  qui 
aujourd'hui  ne  sont  que  fermiers  (i).  Ceci  n'est  point  de 
la  discussion,  mais  de  la  révolution.  Je  me  suis  expliqué 
plus  haut  sur  la  nature  des  procédés  par  lesquels  s'opèrent 
les  réformes  sociales  et  politiques.  Pour  être  bons,  à  mes 
yeux,  il  faut  à  ces  procédés  une  condition  première;  c'est 
qu'ils  soient  conformes  à  la  morale  et  à  la  justice.  S'il 
est  moins  cruel  de  dépouiller  un  propriétaire  de  son  do- 
maine que  de  lui  arracher  la  vie,  la  spoliation  est  tout  aussi 
njusteque  le  meurtre,  et,  sous  ce  rapport,  tout  aussi  haïs- 
sable. On  suppose,  fort  gratuitement,  que  le  parlement 
mglais  légitimerait  par  un  décret  cette  révolution  agraire. 
riais  d'abord  la  dépossession  des  riches  au  profit  des  pau- 
res  ne  serait  pas  plus  équitable  parce  qu'elle  s'exécuterait 
lu  nom  des  lois.  Vainement  on  alléguerait  que  les  posses- 
eurs  actuels  du  sol  irlandais  l'ayant  usurpé,  il  est  juste  de 
B  reprendre  sur  eux.  Quel  droit  actuellement  existant 
ieudrait  contre  cet  examen  du  passé?  Et  quels  propriétaires 
éclarerait-on. usurpateurs?  Seront-ce  seulement  les  des- 
endants  des  compagnons  de  Guillaume  111?  Mais  alors  on 

8. 


138  L'IRLANDE. 

ne  rentrera  que  dans  une  bien  petite  partie  des  terres 
Y  ajoutera- t-on  les  soldats  de  Cromwell  et  les  aventurier 
venus  en  Irlande  au  temps  de  la  république?  Mais  alor 
pourquoi  n'y  pas  joindre  les  colons  anglais  de  Jacques  !«' 
même  ceux  d'Élisalieth? 

Depuis  le  xvi«  siècle,  la  propriété  en  Irlande  a  mille  foi 
changé  de  mains,  non-seulemenl  dans  le  clioc  des  révolu 
tions,  mais  encore  par  l'effet  des  échanges.  Ira-t-on  dépouil 
1er  de  ses  domaines  tout  détenteur,  à  quelque  litre  que  c 
soit,  môme  celui  qui  les  aura  acquis  de  ses  deniers  sous  I 
protection  des  lois?  Mais  alors  l'Irlande  est  jetée  dans  1 
plus  effroyable  perturbation  ;  et  le  désordre  atteindra  snn 
distinction  l'ancien  propriétaire  et  le  nouveau  riche,  le  ca 
tholique  et  le  protestant,  l'industriel  qui  vient  d'acheté 
une  t^re  comme  celui  qui  tient  la  sienne  d'unhéii»age 
le  marchand  auquel  une  propriété  a  été  donnée  en  hypo 
thèque  aussi  bien  que  le  propriétaire  lui-même.  IVailleur 
on  comprend  bien  comment  avec  un  pareil  système  le 
pauvres  cesseraient  d'être  indigents;  mais  on  ne  voit  pa 
ce  que  deviendraient  les  riches,  qui  snns  doute  ne  denieii 
reraient  pas  spectateurs  froids  et  impassibles  de  leur  ruine 
et  qui,  s'ils  ne  soufflaient  le  feu  de  la  guerre  civile  dans  1 
pays,  se  hâteraient  sans  doute  de  le  quitter  :  de  sorte  que 
tous  les  propriétaires  ayant  disparu,  il  ne  resterait  plus  ei 
Irlande  que  de  grossiers  paysans  devenus  les  maîtres.  Siii 
gulier  moyen  d'avancer  la  civilisation  de  l'Irlande,  de  ren 
dre  la  paix  à  un  pays  déchiré  par  six  cents  ans  de  discorde 
civiles,  de  ranimer  le  sentiment  du  droit  chez  un  peuple  qi 
l'a  perdu  ! 

Pour  moi,  il  me  paraît  si  important  de  ne  point  troi 
bler  la  conscience  publique  par  la  violation  des  droits 
et  de  ne  point  ébranler  la  société  en  agitant  le  so' 
que  je  repousse  également  le  système  de  ceux  qui  vou 
draient  qu'on  distribuât  aux  pauvres  irlandais  les  deu 
ou  trois  millions  d'acres   de  terres  incultes  qui  sont  e 
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Irlande.  Il  faudrait,  pour  leur  faire  ce  don,  commencer  par 
les  prendre  à  ceux  qui  les  ont  :  or,  à  mes  yeux,  toute  at- 
teinte à  la  propriété  est  un  mauvais  moyen  d'économie  po- 
litique. 

Ne  peut-on  donc,  par  des  voies  équitables  et  légitimes, 
arriver  au  but  qu'on  se  propose,  et  qui  cesse  d'être  dési- 
rable, si,  pour  l'atteindre,  il  faut  employer  l'injustice? 

Que  faut-il  au  bas  peuple  d'Irlande?  Acquérir  la  pro- 
priété du  sol,  mais  non  l'obtenir  par  des  violences  iniques; 
il  faut,  non  le  faire  propriétaire,  mais  l'aidera  le  devenir; 
il  faut,  pour  qu'il  atteigne  le  but,  qu'on  lui  donne  le 
moyen.  Or,  c'est  ce  moyen  qui  lui  manque  aujourd'hui. 
Il  est  dans  l'impossibilité  absolue  d'acquérir  la  propriété 
du  sol ,  non-seulement  parce  qu'il  est  pauvre ,  mais 
surtout  parce  qu'en  Irlande,  comme  en  Angleterre,  il 
n'existe  que  de  grandes  terres,  inabordables  à  to\ite  pe- 
tite fortune;  parce  que,  dans  ces  deux  pays,  les  lois 
civiles,  faites  au  profit  de  l'aristocratie,  tendent  con- 
stamment à  la  concentration  du  sol  dans  un  moindre 
nombre  de  mains,  et  s'opposent  invinciblement  à  la  divi- 
sion du  sol;  parce  qu'en  un  mot  ces  lois  placent  la 
terre  hors  du  commerce.  Cet  état  de  la  terre,  inaccessi- 
ble au  peuple,  est  le  véritable  obstacle  à  vaincre;  c'est, 
de  tous  les  privilèges  de  l'aristocratie,  le  plus  important  à 
détruire;  et  sa  gravité  est  telle  que  je  crois  devoir  en  faire 
l'objet  d'un  examen  plus  approfondi.  Ce  sera  le  sujet  du 
chapitre  suivant. 


État  léodal  en  Angleterre.  —  De  la  propriété  foncière. 

Pour  faire  comprendre  quel  est  en  Irlande  l'état  du  sol, 
j'ai  besoin  de  dire  d'abord  ce  qu'il  est  en  Angleterre. 
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Dans  ce  dernier  pays  le  sol  est  encore  féodal.  La  main  qu 
le  cultive  est  libre  depuis  longtemps;  mais  il  n'a  poin 
rompu  ses  vieilles  chaînes;  et,  tandis  qu'autour  de  lui  tou 
s'agite,  se  change,  se  modifie,  lui  seul  ne  change  point, 
fragment  inaltérable  détaché  d'une  société  mutilée  par  U 
temps  et  par  les  révolutions. 

En  dépit  de  toutes  les  victoires  que  renjporte  chaque 
jour  le  principe  nouveau  des  sociétés  sur  le  vieux  principe, 
le  travail  qui  crée  sur  le  privilège  qui  conserve,  la  terre  \ 
est  aujourd'hui  ce  qu'elle  était  il  y  a  sept  siècles,  la  base 
féodale  d'une  société  qui  ne  l'est  plus;  emblème  vivant 
d'un  monde  éteint. 

C'est  un  fait  très-digne  de  remarque  que  l'art  avec  lequel 
l'aristocratie  anglaise  a  conservé  enlieis  .'-es  privilèges  civils 
tout  en  cédant  parfois  de  ses  privilèges  politiques.  L'esprit 
qui  en  (fêla  l'anime  ne  se  montre  nulle  part  plus  clairement 
que  dans  tout  ce  qui  touche  au  sol.  Assurément  il  serait 
plus  facile  d'obtenir  du  parlement  an^^lais  la  concession 
du  suffrage  universel  qu'une  réforme  de  la  loi  des  succes- 
sions. 

L'aristocratie  anglaise  n'a  du  reste  gardé  des  lois  féodales 
lelalives  à  la  terre  que  ce  qui  lui  est  propice  ;  elle  en  a  aboli 
toutes  les  dispositions  ennemies. 

A  la  vérité,  le  roi  est  encore,  par  la  loi  présente,  pré- 
sumé le  seul  propriétaire  du  sol,  dont  les  occu[)ants  ne 
sont  possesseurs  qu'à  des  titres  secondaires.  Mais  c'est 
une  fiction  dépourvue  de  toute  réalité.  Cette  suzeraineté 
est  purement  nominale;  et  l'héritier  d'un  domaine  en  An- 
gleterre jouit  d'un  droit  de  propriété  aussi  absolu  que  ce- 
lui qui  est  défini  par  la  loi  française.  Les  privilèges  royaux, 
en  cette  matière,  ont  tous  èlé  abolis.  Les  lois  qui  insti- 
tuaient les  privilèges  de  l'aristocratie  sont  seules  restées 
en  vigueur. 

Le  principal  objet  de  ces  lois,  arrachées  à  des  princes 
faibles  par  des  barons  puissants,  était  de  conserver  au  vas- 
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al  toute  sa  force  en  protégeant  son  fief.  Pour  atteindre  ce 
)ut,  quel  moyen  prenaient  ces  lois?  Elles  tendaient  à  ren- 
Ire  les  terres  inaliénables  et  insaisissables  entre  les  mains 
le  leurs  possesseurs  :  de  là  les  substitutions.  Elles  s'oppo- 
laient  à  ce  qu'à  la  mort  du  propriétaire  la  terre  se  parta- 
geât entre  tous  ses  enfants  :  de  là  le  droit  de  primogéni- 
ure.  Maintenant  voici  un  fief  acheté  par  un  marchand 
[ui  sera,  pour  la  conservation  de  ce  domaine,  protégé, 
'il  le  veut,  par  les  mêmes  lois  qui  faisaient  la  puissance 
l'un  vassal  du  temps  d'Edouard  P'.  L'esprit  de  la  loi  féo- 
lale  a  disparu  :  sa  conséquence  est  restée. 

Conçues  dans  un  but  politique,  ces  institutions  civiles 
ont  passées  dans  les  mœurs;  elles  étaient  un  moyen  de 
;ouvernement  :  elles  satisfont  les  passions,  les  intérêts 
nême  des  particuliers,  comme  autrefois  elles  répondaient 

un  besoin  politique. 

Si  l'esprit  de  l'aristocratie  féodale,  ses  idées,  ses  in- 
lincts,  sont  descendus,  en  Angleterre,  jusque  dans  les 
angs  du  bas  peuple,  c'est  surtout  à  ces  lois  civiles  qu'il 
i  faut  attribuer.  11  est  trés-difficile,  dans  ce  pays,  d'ar- 
iver  à  la  possession  du  sol  ;  mais  quiconque  y  parvient 
rouve  dans  les  lois  une  égale  protection.  La  terre  n'a  pas 
lus  de  privilèges  pour  le  duc  de  Devonshire  que  pour  le 
ourgeois  qui  vient  d'acheter  un  domaine.  A  vrai  dire,  la 
)i  ne  considère  ni  le  pair,  ni  le  noble,  ni  le  roturier;  elle 
'a  point  en  vue  le  propriétaire,  mais  bien  la  propriété, 
u'elle  aspire  à  accroître  et  à  perpétuer.  Or,  le  nouveau 
enu  sur  une  terre  jouit  peut-être  encore  plus  de  cette  sol- 
citude  féodale  que  l'antique  possesseur  moins  ébloui  d'un 
clat  dans  lequel  il  est  né. 

11  ne  faut  plus  demander  d'où  vient  qu'en  Angleterre  les 
ubstitutions  et  le  droit  d'aînesse,  qui  perpétuent  les  im- 
lenses  fortunes  de  la  noblesse,  ne  sont  l'objet  d'aucune 
ttaque.  Ces  lois  sont  aussi  chères  au  manufacturier  qui 
ient  d'acquérir  un  immeuble  qu'à  l'héritier  des  plus  illus- 
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très  familles.  Ces  lois  profitent  surtout  aux  lords,  par 
que  ceux-ci  ont  plus  de  terres  que  les  autres;  ils  posséder 
dit- on,  la  moitié  du  sol  de  l'Angleterre  r  mais  enfin  c 
lois  forment  le  droit  commun. 

J'ai  souvent  entendu  dire  que  ce  qui  conserve  l'arist 
cratie  anglaise,  c'est  l'accès  qu'est  sûre  de  trouver  ton 
grande  illustration  dans  le  sein  de  la  chambre  des  lord 
seule  noblesse  du  pays.  Je  crois  que  ce  qui  la  sert  encoi 
plus  efficacement,  c'est  la  faculté  qu'a  tout  grand  capit 
de  se  transformer  sur  le  sol  en  un  élément  d'arislocrati 
Ses  vieilles  richesses  féodales  se  conservent  par  la  mên 
loi  qui  imprime  un  caractère  aristocratique  à  toutes  l 
fortunes  qui  s'élèvent. 

L'étranger  qui  parcourt  ce  pays  tombe  dans  un  grai 
étonnement  quand  il  y  voit  la  terre  féodale  l'objet  d'ui 
sorte  de  culte  populaire.  N'est-il  pas  naturel,  cependai 
que,  dans  une  société  amie  des  traditions,  on  s'attache  ) 
seul  monument  du  passé  qui  soit  encore  debout,  et  qu'i 
le  respecte  non-seulement  pour  lui-même,  mais  enco 
pour  les  souvenirs  dont  il  est  empreint,  et  dont  seul 
perpétue  la  mémoire?  Le  sol,  en  Angleterre,  est  une  cho 
presque  sacrée  :  c'est  comme  un  sanctuaire  dans  lequel 
piété  veut  qu'on  ne  donne  accès  qu'à  un  petit  nombre. 

Si  Taristocratie  anglaise  se  fût  montrée  anlinationale, 
eût  sans  doute  pris  en  haine  les  privilèges  qui  conserve 
sa  richesse,  et  les  lois  civiles  sur  lesquelles  ces  privilég 
reposent.  L'aUiance   étroite  de  cette  aristocratie  avec 
peuple  a  fait  naître  un  sentiment  opposé.  On  aime  en  A 
gleterre  le  sol  féodal  et  les  institutions  qui  le  perpétuel 
On  voit  peu  de  profit  matériel  à  l'acquérir;  mais  on  regar 
sa  possession  comme  un  hoiuieur  et  presque  comme  u 
gloire.  11  y  a  en  Anglelerre  un  comté  (celui  de  Kent)  où 
loi  féodale  sur  les  successions  n'est  point  en  vigueur; 
ce  n'est  point  le  droit  d'aînesse,  mais  le  principe  du  parla 
égal  entre  tous  les  enfants  (the  gavelkind)  qui  forme 
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Iroit  commun;  mais  ceci  n'empêche  pas  que,  dans  le 
bmté  de  Kent,  aussi  bien  que  dans  le  Yorkshire,  les  do- 
laines  ne  se  conservent  dans  leur  intégrité.  Ce  qui  n'est 
as  l'œuvre  de  la  loi  s'y  fait  par  la  volonté  de  l'homme,  et 
!  yeoman  de  Kent  crée  par  son  testament  l'aîné  que  la  loi 
e  lui  donnerait  pas. 

Du  reste,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  grands  intérêts 
e  l'aristocratie,  les  passions  des  nouveaux  riches,  les  tra- 
itions populaires,  les  souvenirs  et  les  mœurs,  qui,  en  An- 
leterre,  conspirent  incessamment  à  resserrer  la  terre  entre 
3s  mains  d'un  nombre  toujours  moindre  de  possesseurs, 
l'est  une  opinion  théoriquement  étabhe  et  singulièrement 
lopulaire  dans  ce  pays,  que,  pour  être  féconde,  la  terre  ne 
[oit  point  se  diviser,  et  qu'un  grand  domaine  appartenant  à 
m  seulmaîtreproduitplusproportionnellementque  plusieurs 
letites  terres  d'égale  étendue  ayant  chacune  un  possesseur. 

Fondée  ou  non,  cette  théorie  est  certainement  très-répan- 
lue  en  Angleterre  ;  et,  en  ce  moment,  elle  est  peut-être 
auxiliaire  le  plus  utile  de  l'aristocratie,  et  le  plus  grand 
ibstacle  à  la  division  du  sol. 

Ainsi  nulle  voix,  en  Angleterre,  ne  s'élève  pour  deman- 
1er  qu'on  démohsse  ces  ruines  si  bien  conservées  de  la 
ieille  société,  et  l'indivision  du  sol  continue. 

Ce  n'est  pas  que  les  terres  anglaises  aient  conservé  de 
jos  jours  cette  nature  absolument  inahénable  qu'il  était 
lans  l'esprit  des  lois  féodales  de  leur  conférer.  Non  :  leur 
naliénabihté,  dont  le  premier  effet  était  de  placer  les  fiefs 
i  l'abri  de  la  confiscation  royale,  était  trop  incommode  aux 
ois  normands  et  aux  Tudors  pour  que  ces  princes  ne  tra- 
vaillassent pas  à  la  détruire.  Vainement,  toutefois,  ils  do- 
nandérent  à  leurs  parlements  d'abohr  les  substitutions; 
;eux-cin'y  consentirent  jamais.  Alors,  ne  pouvant  changer 
a  loi,  les  rois  anglais  résolurent  de  la  fausser.  Ils  en  con- 
ièrentlesoin  à  leurs  cours  de  justice,  auxquelles  leur  appel 
le  fut  pas  vain.  Alors,  dépendants  des  rois,  les  juges  in^ 
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ventèrent  la  plus  subtile  de  toutes  les  fictions  légales, 
l'aide  de  laquelle  toute  espèce  de  substitution  pouvait  êtr 
subitennent  rompue  (1). 

Cette  jurisprudence,  inspirée  par  le  despotisme,  tenda 
cependant  à  l'affranchissement  du  sol.  Elle  le  plaçait,  il  e? 
vrai,  sous  la  main  du  despote,  mais  en  même  temps  elle  l 
rendait  accessible  à  l'acheteur.  Toutefois,  à  peine  se  fut-<>li 
établie,  i\ue  les  grands  propriétaires  s'efforcèrent  d'éluHe 
cette  jurisprudence,  imaginée  pour  éluder  la  loi.  Il  s'élev 
alors  une  lutte  singulière  entre  les  ruses  de  l'intérêt  aristc 
cratique,  ingénieux  à  perpétuer  les  monuments  de  son  or 
gueil,  et  la  profonde  sagacité  du  juge,  protecteur  servile  d 
la  liberté  du  sol.  Cette  lutte  dure  encore  de  nos  jours,  ave 
cette  différence  que  les  mœurs  continuent  l'œuvre  des  pas 
sions,  et  que  le  juge,  devenu  inamovible,  fait  par  traditio 
ce  que  son  devancier  faisait  par  complaisance. 

Mais  alors  même  que  les  terres  sont  aliénables,  elles  sor 
très-difficilement  aliénées.  L'obstacle  vient  surtout  des  ti 
nèbl'es  qui  en  Angleterre  couvrent  le  titre  de  la  propriété 
Le  domaine  n'est  plus  sujet  aux  atteintes  de -la  confiscatio 
royale;  mais  nul  moyen  n'existe  pour  l'acquéreur  de  s'as 
surer  que  la  terre  qu'il  achète  appartient  bien  réellement 
celui  qui  la  vend.  La  propriété  foncière  ne  se  transmet  e 
Angleterre  que  par  actes  sous  seing  privé  :  les  actes  publi( 
y  sont  inconnus.  De  là  suit  la  lacililé  pour  un  propriélaii 
de  vendre  à  celui-ci  le  domaine  qu'il  a  hypolhéqué  à  celu 
là,  et  dont  il  a  fait  donation  à  un  troisième. 

On  a  de  tous  temps  en  Angleterre  repoussé  la  publicil 
des  contrats  translatifs  de  propriété.  Je  ne  sais  quel  voil 
mystérieux  y  enveloppe  la  terre  et  dérobe  à  tous  les  yeu 
les  vicissitudes  de  sa  fortune.  Il  semble  qu'en  lui  permettai 
de  changer  de  maitre  on  veuille  du  moins  tenir  secrète  s 
nouvelle  destinée,  pour  que,  dans  l'instant  même  où  le  s( 
s'ébranle,  on  le  croie  encore  immobile. 

Et  puis,  dans  une  société  aristocratique  où  la  cons 
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dération  et  la  puissance  se  mesurent  si  exactement  sur  la 
fortune,  chacun  aspire  à  paraître  plus  riche  qu'il  n'est ^ 
chacun  met  en  relief  son  luxe  et  dissimule  ses  misères.  Or, 
rien  n'est  plus  favorable  à  ces  mensonges  de  la  vanité  que 
le  secret  des  contrats.  Tel  tire  de  sa  terre  un  grand  orgueil 
qui  l'a  depuis  longtemps  engagée  au  delà  de  sa  valeur;  mais 
personne  ne  le  sait,  et  il  jouit  de  cette  ignorance  qui  s'éva- 
nouirait devant  la  publicité  des  actes. 

Mais  ce  secret  des  contrats,  qui  protège  Tamour-propre 
des  riches  en  voilant  leur  déchu,  est  un  obstacle  immense  à 
la  mutation  du  sol.  Il  est  destructif  de  toute  sûreté;  et  com- 
ment vouloir,  sans  garantie,  acheter  un  domaine?  On 
comprend  maintenant  sans  peine  qu'en  Angleterre  l'indus- 
trie soit  préférée  à  la  terre  par  quiconque  spécule  et  veut 
s'enrichir.  Un  placement  agricolq  n'offre  aucune  des  chances 
de  gain  que  l'industrie  présente  ;  et  il  n'est  pas  sujet  à  moins 
de  ruines. 

Enfin,  alors  même  que  l'insécurité  du  titre  est  bravée, 
rétendue  et  le  prix  des  terres  à  vendre  éloignent  les  ache- 
teurs; et  ce  serait  une  erreur  de  penser  qu'il  est  possible 
au  propriétaire  de  diviser  son  domaine  en  petites  fractions 
qui  le  mettent  à  portée,  sinon  du  pauvre,  du  moins  des  for- 
lunes  médiocres. 

Tout  en  Angleterre  s'oppose  à  la  vente  des  héritages  et 
les  relient  dans  la  famille.  En  France  les  contrats  de  vente 
sont  chers  par  les  droits  payés  à  l'Etat;  mais  la  transmission 
d'un  héritage  par  succession  n'est  pas  moins  dispendieuse. 
On  sait  que  les  frais,  dans  ce  cas,  enlèvent  à  peu  près  une 
année  de  revenu.  En  Angleterre  il  n'en  coûte  rien,  absolu- 
ment rien,  au  fils  qui  hérite  de  son  père.  Mais  celui  qui 
achète  a  de  si  énormes  frais  à  payer,  qu'on  peut  dire  que, 
dans  l'état  présent  des  choses,  la  vente  ou  l'achat  d'une 
petite  terre  en  Angleterre  sont  presque  impossibles;  car  les 
frais  occasionnés  par  le  contrat  dépasseraient  de  beaucoup 
la  valeur  de  la  terre  aliénée. 

n.  « 
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Eu  France  ce  qui  est  cher  dans  la  transmission  des  pro- 
priétés, ce  n'est  pas  l'acte  rédigé  par  le  notaire,  c'est  le  droit 
fiscal  exigé  par  l'Élat,  droit  qui  s'élève  en  proportion  du 
prix  de  la  terre  vendue.  En  Angleterre  le  droit  du  lise  est 
presque  nul;  et  toute  la  dépense  gît  dans  la  forme  de  l'acte. 
Ce  n'est  pas  du  reste  le  contrat  lui-même  qui  est  dispen- 
dieux :  c'est  l'examen  des  titres  en  vertu  desquels  la  pro- 
priété que  cet  acte  a  pour  objet  est  transmise. 

Nous  venons  de  voir  quelle  ombre  épaisse  environne  la 
propriété  foncière;  or,  si  rien  n'est  plus  difficile,  au  niiiiou 
de  ces  ténèbres,  que  de  s'assurer  de  la  sincérité  des  titres, 
il  faut  ajouter  que  rien  n'est  plus  cher. 

En  Angleterre  il  n'exists  point  de  notaires,  c'est-à-dire 
de  fonctionnaires  institués  pour  conférer  aux  actes  un  carac- 
tère public.  C'est  une  conséquence  forcée  du  mystère  des 
contrats.  Des  actes  ne  sauraient  être  tout  à  la  fois  secrots  et 
authentiques.  Cependant,  au  milieu  des  obscurités  qui  cou- 
vrent la  terre,  connnent  s'engager  dans  une  transaction  re- 
lative au  sol  sans  courir  à  quelque  lumière?  à  quel  signe 
certain  reconnaître  que  celui  qui  veut  vendre  un  domaine 
en  est  bien  le  propriétaire  légitime?  Ce  domaine  n'est-il 
point  grevé  de  quelque  charge  secrète?  Quelque  hypotiièque 
occulte  n'en  a-t-elle  point  réduit  la  valeur?  Le  possesseur 
n'en  a-t-il  pas  déjà  aliéné  le  fonds  en  se  réservant  un  usu- 
fruit auquel  il  doit  peut-être  une  trompeuse  possession? 
L'examen  de  ces  diverses  questions  a  coutume  d'être  remis 
à  un  avocat  [conveyancer)  dont  c'est  la  profession  spéciale 
de  vérifier  les  titres  de  propriété.  C'est  une  vérité  reconnue 
que,  dans  la  plupart  des  cas,  il  y  a  impossibihté  absolue, 
quels  que  soient  les  efforts  du  plus  habile  légiste,  d'acquérir 
une  certitude  complète  de  sécurité  pour  l'acheteur  (1).  A 
vrai  dire,  il  n'y  a  pas  d'acte  de  transmission  de  propriété 
foncière  qui  ne  soit  litigieux,  et  qui  ne  se  traite  comme  un 
procès.  Et  c'est  précisément  ce  qui  rend  ruineux  l'acte  par 
lequel  cette  transmission  s'opère.  Du  reste,  que  les  investi- 
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.ations  soient  nécessaires  ou  inutiles,  elles  coûtent  toujours 
e  même  prix.  Elles  se  conservent  traditionnellement  par  les 
lommes  de  loi,  auxquels  appartient  ainsi  le  privilège  exclusif 
l'examiner  et  de  comprendre  les  titres  de  propriété.  La 
erre  est  entre  leurs  mains  comme  ces  substances  tout  à  la 
ois  bienfaisantes  et  dangereuses  que  nul  ne  peut  acheter 
ans  l'ordonnance  d'un  médecin.  Et  peu  importe  que  la  terre 
[  vendre  soit  de  grande  ou  de  moindre  étendue,  l'examen 
les  titres  entraîne  toujours  les  mêmes  soins  et  les  mêmes 
lépenses.  Il  en  résulte  qu'il  y  a  en  Angleterre  dans  la  divi- 
ion  possible  du  sol  une  limite  au  delà  de  laquelle  le  frac- 
ionnement  de  la  terre  est  moralement  impossible  :  cette 
îmrte  se  trouve  au  point  où  les  frais  du  contrat,  égaux  ou 
upérieurs  à  la  valeur  du  domaine  vendu,  détruisent  l'intérêt 
ie  la  transaction.  Ces  frais,  qui  ne  varient  point,  sont, 
i  mesure  que  la  terre  vendue  est  plus  considérable,  compa- 
ativement  moindres  :  c'est  ce  qui  explique  pourquoi  en 
Angleterre  il  n'y  a  possibilité  d'acheter  que  de  grandes 
erres,  et  comment  des  entraves,  qui  gênent  même  le  riche, 
rrètent  tout  court  le  pauvre.  C'est  ainsi  que  dans  ce  pays, 
lors  même  que  le  sol  change  de  mains,  il  ne  se  divise  pas. 


§  H 


État  féodal  de  la  propriété  foncière  en  Irlande  :  nécessité 
de  le  changer. 


La  loi  constitutive  de  la  propriété  foncière  est  la  même 
!n  Irlande  qu'en  Angleterre.  Ainsi  les  mêmes  causes  qui^ 
lans  ce  dernier  pays^  tendent  à  la  conservation  et  â  Tindi» 
ision  du  sol,  exercent  en  Irlande  la  môme  influence. 

L'obscurité  qui  s'étend  sur  les  titres  de  propriété  n'y  est 
cependant  pas  aussi  épaisse  qu'en  Angleterre.  En  1708,  au 
emps  de  la  reine  Anne,  un  bureau  d'enregistrement  public. 
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pour  tous  les  actes  intéressant  le  sol,  fut  établi  à  Dublin  ;  e 
depuis  ce  temps,  il  ne  se  fait  pas  une  vente  en  Irlande,  il  n« 
s'opère  pas  un  seul  engagement  hypothécaire,  sans  que  li 
contrai  en  soit  enregistré.  Le  principe  de  l'institution  es 
bon  sans  doute  ;  mais  soit  vice  de  forme,  soit  abus,  le  bien 
fait  qu'on  en  retire  est  de  peu  de  valeur.  Les  frais  qu'en 
traîne  une  recherche  sur  les  registres  sont  considérables 
il  faut  donc,  pour  les  consulter,  être  riche. 

Cet  examen  d'ailleurs  ne  dispense  pas  de  l'obligation  di 
consulter  l'homme  de  loi,  qui  possède  en  Irlande  le  menu 
monopole  qu'en  Angleterre,  et  la  même  autorité  mystiqui 
en  matière  de  contrats  ;  et  si  la  terre  d'Irlande  n'est  pas  ex 
térieurement  enveloppée  d'une  ombre  aussiimpénétrablequi 
celle  qui  couvre  le  sol  anglais,  elle  est  peut-être  chargée  di 
plus  de  complications,  d'embarras  et  d'entraves.  Indépen 
dammenl  des  vieux  liens  féodaux  qui  l'enlacent  comme  cell 
d'Angleterre,  elle  porte  des  chaînes  qui  lui  sont  propres. 

Et  d'abord,  un  grand  nombre  de  titres  de  propriété  son 
entachés  de  vices  qui  remontent  au  temps  même  où  les  ca 
tholiques  d'Irlande  ne  pouvaient,  d'après  les  lois,  être  n 
propriétaires  ni  fermiers  à  de  longs  termes.  Comme  il  ar 
rivait  cependant  quelquefois  aux  catholiques  d'avoir  de 
fonds  pour  acheter,  et  aux  protestants  des  terres  qu'ils  dé 
siraient  vendre,  il  résulta  de  ce  double  fait  une  dispositioi 
commune  à  éluder  la  loi,  et  la  terre  devint  l'occasion  d'un 
foule  de  transactions  clandestines,  dont  l'objet  était  de  con 
férer  la  propriété  de  la  terre  à  ceux  qui  légalement  ne  pou 
valent  la  posséder. 

Tout  domaine  en  Irlande,  petit  ou  considérable,  est  d'ail 
leurs  infecté  d'une  sorte  de  lèpre  incurable.  Une  iminensi 
population  de  petits  fermiers  le  couvre,  dont  il  faut  accepte 
le  fardeau  en  même  temps  qu'on  en  devient  le  propriétaire 
Et  tous  ces  fermiers  n'occupent  point  le  sol  au  même  titre 
les  uns  ont  un  bail  de  vingt-un  ans,  les  autres  de  trente-un 
ceux-ci  de  quatre-vingt-dix-neuf,  ceux-là  ont  un  bail  per 
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jétiiel.  Il  en  est  qui  tiennent  leur  ferme,  non  du  proprié- 
aire,  mais  d'un  traitant  ou  d'un  fermier  intermédiaire. 
Comment  un  nouvel  acheteur  reconnaîtra-t-il  les  droits  qu'il 
acquiert  au  milieu  de  cette  tourbe  d'occupants,  de  middle- 
:nen,  de  fermiers,  de  colons,  tous  nantis  de  droits  anté- 
rieurs, et  souvent  engagés  les  uns  envers  les  autres  (1)? 
Faudra-t-il  qu'il  examine  successivement  tous  les  contrats 
qui  lient  les  agriculteurs  aux  middlemen,  et  qu'il  recherche 
lesquels  de  ces  actes  obHgent  réellement  le  maître  du  sol, 
lesquels  sont  illégitimes?  Quel  moyen  de  jamais  acheter 
une  terre  si  on  se  hvre  à  de  pareilles  investigations?  et  si 
on  les  omet,  comment  acheter  avec  quelque  sûreté? 

Mais,  s'il  est  vrai  qu'il  existe  en  Irlande  encore  plus  d'ob- 
stacles matériels  qu'en  Angleterre  au  mouvement  de  la  pro- 
priété foncière,  il  faut  reconnaître  en  même  temps  que  son 
indivision  n'est  point  protégée  dans  le  premier  pays  par  les 
mêmes  causes  morales  et  pohtiques  qui  lui  viennent  en  aide 
dans  le  second. 

Nous  avons  vu,  en  Angleteterre,  une  population  qui,  au 
lieu  d'envier  la  terre,  désire,  en  quelque  sorte,  ne  point  la 
posséder  et  la  regarde  plutôt  comme  une  charge  pesante, 
imposée  aux  plus  riches.  C'est  une.superfluité  du  luxe  et  de 
l'opulence;  et  dans  ce  pays,  où  tant  de  voies  diverses  sont 
ouvertes  à  l'activité  de  l'homme,  on  n'aperçoit  pas  l'intérêt 
qu'auraient  les  classes  inférieures  à  être  propriétaires; 
il  est  certain  du  moins  qu'elles  ne  songent  pas  à  le  devenir. 

En  Irlande,  au  contraire,  au  lieu  d'être  un  luxe,  la  terre 
est  une  nécessité  ;  c'est  l'unique  bien  auquel  chacun  aspire, 
c'est  le  sujet  de  tous  les  engagements,  c'est  la  passion  qui 
remue  toutes  les  âmes  ;  c'est  la  seule  fortune  du  riche,  c'est 
la  seule  espérance  du  pauvre.  La  terre,  en  Irlande,  est  le  re- 
fuge commun;  il  n'est  pas  exact  de  dire  qu'en  Irlande  on  dé- 
sire la  terre;  on  la  convoite,  on  l'envie,  on  la  mutile,  on  la 
déchire,  on  s'en  dispute  les  lambeaux  ;  quand  on  ne  l'occupe 
pas  en  vertu  d'un  droit,  c'est  au  moyen  d'un  crime  qu'on 
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s'en  empare.  Je  ne  chercherai  pas  si  en  Irlande  le  pcupl 
souhaite  de  devenir  propriétaire  du  sol,  lorsque  je  le  voi 
risquer  sa  vie  et  prendre  celle  d'autrui  pour  occuper 
comme  fermier,  une  demi-acre  de  terre.  II  ne  se  rendrai 
pas  compte  lui-même  de  sa  passion,  qu'elle  n'existerai 
pas  moins;  la  propriété  est  si  éloignée  de  lui,  qu'ell» 
s'offre  à  lui  comme  une  chimère  à  laquelle  ce  serait  foh, 
que  d'aspirer,  et  s'il  ne  la  poursuit  pas,  ce  n'est  pas  qu'i 
la  dédaigne,  c'est  parce  qu'il  l'estime  à  un  trop  haut  prix 

On  conçoit  du  reste,  sans  aucune  peine,  que  le  sol  féoda 
de  l'Irlande  ne  soit  point  entouré  de  cette  sympathie  popu 
laire  qui,  en  Angleterre,  protège  son  indivision.  Confis 
quée  trois  ou  quatre  fois,  la  terre  d'Irlande  ne  retrace  qu< 
des  souvenirs  de  violence,  de  persécution  et  de  sang  ;  elh 
est  encore,  en  quelques  mains,  le  témoignage  solenne 
d'une  usurpation  qui  ne  remonte  guère  à  plus  d'un  siècle 
D'un  autre  côté,  en  admettant  le  bienfait  pour  l'Angletern 
(le  la  concentration  du  sol  en  peu  de  mains,  il  faut  recon- 
naître que  l'Irlande  ne  saurait  en  tirer  les  mômes  avan 
tages. 

L'Angleterre  s'applaudit  d'une  théorie  agricole  qui,  ei 
employant  peu  de  bras,  rejette  dans  les  ateliers  de  l'indus 
Irie  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  nécessaires  à  la  culture  di 
sol.  Qui  ne  voit,  au  premier  coup  d'œil,  que  celte  théori( 
n'est  pas  faite  pour  l'Irlande? 

Ce  n'est  pas  pour  sauver  en  Irlande  les  grandes  ferme! 
et  la  grande  culture,  qu'on  y  conservera  l'indivision  du  sol 
car  toutes  les  fermes  sont  minimes,  et  la  grande  culture  ; 
est  inconnue  ;  ce  n'est  pas  dans  l'intérêt  de  la  richesse  pu 
blique  qu'on  maintiendra  en  Irlande  un  régime  sous  leque 
les  terres  les  plus  fécondes  demeurent  stériles,  ou  pro- 
duisent moitié  moins  de  fruits  que  les  champs  les  plus  in 
fertiles  de  l'Angleterre. 

Et,  pour  un  pays  où  une  population  de  huit  million: 
d'habitants  n'a  d'autre  ressource  que  le  sol,  quel  peu 
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être  le  mérite  de  cette  théorie  dont  l'objet  principal  est 
d'employer  à  la  terre  le  moins  de  monde  possible?  Si  un 
pareil  système  convient  à  un  pays  où  les  manufactures  man- 
quent de  bras,  ne  serait-il  pas  funeste  au  peuple  chez 
lequel  tous  ceux  que  la  terre  n'occupe  pas  sont  nécessaire- 
ment oisifs? 

Le  laboureur  anglais  que  le  sol  repousse  devient  aussitôt, 
dans  les  ateUers  de  l'industrie,  un  agent  de  richesse  pour  le 
pays.  Mais  que  fera  le  cultivateur  irkndais,  une  fois  sorti 
de  sa  pauvre  cabane?  A  quelle  industrie  se  dévouera-t-il 
dans  un  pays  où  aucune  industrie  n'existe?  Pensez-vous 
que,  débarrassée  d'un  ouvrier  surabondant,  la  terre  pro- 
duira plus?  Il  se  peut:  mais  la  société  aura  de  plus  à  sa 
chai'ge  un  membre  inoccupé,  dont  l'oisiveté  sera  périlleuse. 
Le  jour  où  ce  laboureur  quitte  sa  terre,  que  peut-il  devenir 
si  ce  n'est  un  mendiant  ou  un  White-Boy? 

Aucune  des  raisons  morales  et  politiques  qui  peuvent,  en 
Angleterre,  sinon  justifier,  expliquer  du  moins  la  durée  du 
soi  féodal,  n'existe  pour  l'Irlande.  Dans  ce  dernier  pays, 
devenir  propriétaire  est  pour  le  peuple  une  question  de  vie 
DU  de  mort.  Mais,  en  dépit  de  cette  nécessité,  il  a,  pour 
atteindre  ce  but,  les  mêmes  obstacles  à  vaincre  qu'en  An- 
gleterre, où  le  peuple  n'en  éprouve  ni  le  désir  ni  le  besoin. 
Les  principaux  obstacles  viennent,  comme  je  l'ai  dit  plus 
liaut,  des  substitutions  et  du  droit  d'ainesse. 

Ce  sont  des  points  importants  auxquels  j'ai  besoin  de  re- 
venir un  instant. 


§111 

Des   substitutions  en  Anglelorre  et  en  Irlande.  —  Utilité  de  les 
abolir  dans  ce  dernier  pays. 

Ce  quitout  d'abord  frappe  dans  les  substitutions  anglaises, 
î'est  à  quel  point  elles  sont  laissées  par  le  législateur  à  la 
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merci  des  volontés  particulières  ;  c'est  une  arme  que  la  loi 
met  entre  les  mains  des  propriétaires  pour  protéger  leurs 
domaines,  mais  dont  elle  ne  leur  commande  pas  absolu- 
ment de  faire  usage. 

11  n'y  a  point,  dans  ce  pays,  de  substitutions  perpétuelles, 
c'esl-à-dire  qui,  parla  force  seule  de  la  loi,  soient  inhérentes 
à  un  héritage,  dont  elles  règlent  souverainement  la  trans- 
mission suivant  des  principes  invariables,  et  qu'aucune 
volonté  ne  puisse  contrarier. 

La  plus  longue  substitution  meurt  au  second  degré,  si 
elle  n'esl  renouvelée;  c'est-à-dire  que  si  le  fils  de  celui  au 
profit  do  qui  elle  a  commencé  ne  la  renouvelle  pas,  elle 
s'arrête  à  lui.  Si  donc  il  ne  fait  pas  l'acte  nécessaire  pour  la 
continuer,  il  peut  disposer  du  domaine,  qui,  par  l'expira- 
tion de  la  substitution,  devient  essentiellement  aliénable. 

Il  y  a  plus  :  dans  l'état  présent  de  la  jurisprudence  an- 
glaise, le  propriétaire  d'un  domaine  substitué  peut  toujours, 
à  l'aide  de  certaines  formes  judiciaires,  éteindre  la  substi-> 
tution  existante,  et  acquérir  l'entière  faculté  de  disposer. 

Gonclura-t-on  de  ce  qui  précède  que  le  principe  aristo- 
cratique des  substitutions  a  disparu  des  institutions  an- 
glaises? Ce  serait  une  grande  erreur.  Les  terres  du  riche  ne 
sont  pas,  à  la  vérité,  nécessairement  inaliénables  ;  mais  il 
dépend  de  sa  volonté  qu'elles  le  deviennent  et  demeurent 
telles.  Veut-il  placer  ses  propriétés  sous  l'égide  d'une  sub- 
stitution, il  n'a  qu'à  parler.  Son  intention  manifestée  est  un 
commandement,  et  sa  terre  va  devenir  insaisissable  en  vertu 
de  la  loi  qui  prête  appui  à  sa  volonté.  Croit-il  moins  avanta- 
geux de  conserver  ses  domaines  que  d'en  disposer;  la  loi 
vient  encore  à  son  aide,  et  rend  tout  à  coup  aliénable  ce  qui 
un  instant  auparavant  ne  l'était  pas. 

Une  pareille  loi,  qui  laisse  tant  au  libre  arbitre  de 
l'homme,  remplirait  mal  son  objet  dans  une  monarchie  pure. 
Là  les  substitutions,  qui  maintiennent  les  grandes  propriétés 
dans  quelques  familles  nobles,  sont  établies  surtout  en  vue 
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du  trône  dont  ces  familles  sont  le  soutien.  Il  ne  s'agit  pas 
de  savoir  s'il  convient  ou  non  à  cette  noblesse  de  conserver 
ses  terres;  le  monarque  y  voit  son  intérêt,  et  cela  suffit. 
Il  en  est  autrement  dans  une  aristocratie  où  les  maîtres 
du  sol  sont  riches  et  puissants  pour  leur  propre  compte. 

Ce  serait  donc  se  tromper  étrangement  que  de  croire  que 
le  principe  des  substitutions  qui,  en  Angleterre  et  en  Ir- 
lande, domine  la  propriété  foncière  a  perdu  de  sa  puis- 
sance, parce  qu'on  le  voit  fléchir  sous  le  caprice  des  maîtres 
du  sol;  il  ne  plie  qu'à  leur  profit. 

Ce  principe  protecteur  des  fortunes  aristocratiques  en 
serait  devenu,  en  Irlande,  le  plus  grand  ennemi,  si,  dans  ce 
pays,  on  n'avait  pas  possédé  le  secret  de  le  faire  ainsi  céder 
à  ia  volonté  des  propriétaires. 

On  conçoit  le  secours  que  pourrait  trouver  même  dans  un 
système  de  substitutions  absolues  et  inflexibles  une  aristo- 
cratie éclairée  et  sage.  Habituellement  rangée,  elle  serait 
protégée  dans  ses  désordres  passagers  par  la  loi  qui  déclare 
ses  domaines  inahénables.  Elle  serait  toujours  assez  riche 
pour  garder  son  crédit;  et  lorsqu'il  lui  arriverait  de  faire 
des  dettes,  elle  aurait  l'avantage  de  ne  pouvoir  disposer  de 
sa  fortune  pour  les  payer. 

Mais  à  la  place  de  cette  aristocratie  éclairée  et  puissante, 
supposez  une  aristocratie  dépourvue  de  lumières  et  d'es- 
prit de  conduite,  abaissée  dans  l'opinion,  appauvrie  autant 
par  ses  vices  que  par  ses  fautes,  en  un  mot,  à  la  place 
de  l'aristocralie  anglaise,  mettez  celle  d'Irlande.  Alors  la 
loi  conçue  dans  le  but  de  perpétuer  sa  richesse  ne  fera  que 
précipiter  sa  ruine. 

Su(îcombant  sous  le  poids  de  ses  dettes  et  manquant  de 
tout  crédit  (I),  l'aristocratie  d'Irlande  ne  peut  plus  trouver 
d'argent  à  emprunter  qu'en  engageant  ses  terres.  Mais  com- 
ment donner  en  hypothèque  des  terres  grevées  de  substitu- 
tion? Son  embarras  est  grand;  et  il  lui  est  arrivé  souvent 
de  maudire  la  loi  funeste  qui/ut  étabhe  en  sa  faveur. 

9. 
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Quel  serait  donc  en  Irlande  l'obstacle  à  l'abolition  des 
substitutions? 

Les  propriétaires  de  ce  pays  perdraient,  il  est  vrai,  l'a- 
vantage de  pouvoir  au  besoin  rendre  leurs  terres  inaliéna- 
bles. Mais,  dans  l'état  de  détresse  où  ils  sont,  cet  avantage 
ne  serait-il  pas  plus  que  compensé  par  le  crédit  dont  le 
droit  de  disposer  serait  pour  eux  la  source? 

Une  mesure  qui  détruirait  rarislocralie  irlandaise  comme 
corps  sans  nuire  aux  membres  dont  elle  se  compose  ne  se- 
rait-elle pas  la  meilleure  de  toutes?  Or  les  substitiitioiiî 
étant  abolies,  tout  propriétaire  irlandais  serait  plus  com- 
plètement maître  de  sa  terre,  plus  riche  parce  qu'il  aurail 
plus  de  crédit  ;  et  la  terre,  affranchie  des  liens  qui  l'enchaî- 
nent et  des  embarras  qui  l'entravent,  deviendrait  tout  à  fail 
libre.  Ce  serait  le  premier  pas  vers  la  division  du  sol. 


IV 


Le  droit  d'aînesse  en  Anfçleterre  et  en  Irlande.  — Raisons  de  l'abnlii 
diinsce  dernier  pays.  —  Résumé  des  cliaidlres  iirécédents. 


Il  faut  sans  floute  que  les  terres  soient  aliénables,  pour 
que  le  peuple  puisse  les  acquérir;  c'est  la  première  condi- 
tion; car  on  ne  peut  acheter  que  ce  qui  est  dans  le  com- 
merce. Voilà  pourquoi  l'abolition  des  substitutions  est  la 
première  chose  à  faire  ;  mais  ce  ne  serait  pas  assez.  Le  peu- 
ple ne  deviendra  pas  propriétaire,  si  toutes  les  terres  ii 
vendre  sont  de  grande  étendue;  et  elles  conserveront  cette 
vaste  dimension  dans  tout  pays  où  règne  le  droit  de  primo- 
géniture. 

Rien,  je  crois,  n'est  plus  commun,  en  France,  que  de  se 
tromper  sur  la  nature  du  droit  d'aînesse  existant  en  Angle- 
terre. On  croit  qu'une  volonté  impérieuse  de  la  loi  attribue 
forcément  à  Taîné  des  fils  la  tptalité  de  l'héritage  patrimo- 
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niai,  et  que  celui-ci  jouit  du  bienfait  de  la  loi  en  dépit  de  la 
volonté  contraire  de  ses  parents.  Il  n'existerien  de  semblable. 

Cette  liberté,  que  je  montrais  tout  à  l'heure  dans  le  pro- 
priétaire d'un  domaine  substitué,  se  retrouve  bien  plus 
grande  encore  dans  le  père  de  famille  faisant  la  dernière 
disposition  de  sa  fortune.  11  peut,  s'il  lui  plaît,  partager 
également  ses  biens  entre  tous  ses  enfants,  donner  la  plus 
grande  part,  la  totalité  même  à  l'un  d'eux,  au  dernier 
d'entre  eux,  à  la  plus  jeune  de  ses  filles,  et  ne  rien  laisser 
aux  autres;  il  peut  exclure  l'aîné;  quedis-je?  il  peut  non- 
seulement  donner  tout  à  un  seul  d'entre  eux,  il  peut  même 
les  déshériter  tous  ensemble,  et  laisser  sa  fortune  entière  à 
un  étranger.  La  loi  n'établit  en  faveur  des  enfants  aucune 
réserve.  Remarquons,  en  passant,  que  si  la  législation 
anglaise  mérite  un  reproche,  ce  n'est  pas  d'être  trop  impé- 
rieuse, c'est  plutôt  de  trop  laisser  à  la  liberté  de  l'homme. 
Elle  est  l'opposé  de  la  loi  française,  qui  destitue  l'hommede 
toute  volonté  dans  la  disposition  de  ses  biens. 

Tandis  qu'en  France  on  méconnaît  la  loi  anglaise  sur  les 
successions,  en  lui  attribuant  un  despotisme  dont  elle  est 
exempte,  il  arrive  souvent  aux  Anglais  de  tomber  dans  une 
erreur  contraire,  qui  est  de  considérer  leur  loi  de  primo- 
géniture  comme  n'étant  douée  en  elle-même  d'aucune  puis- 
sance. Ce  n'est  point  dans  la  loi,  vous  disent-ils,  que  ré- 
side le  droit  d'aînesse;  il  est  tout  entier  dans  les  mœurs. 

Les  Anglais  qui  tiennent  ce  langage  ont  raison  dans  de 
certaines  limites.  Il  est  bien  clair  que  si  le  droit  de  primo- 
géniture  était  contraire  à  l'opinion  et  aux  mœurs  du  pays, 
il  cesserait  d'exister,  puisqu'il  n'est  point  obligatoire.  Il  a 
pourtant  sa  racine  dans  la  loi.  Quel  est  le  principe  légal? 
c'est  que  si  le  père  ne  fait  point  de  testament,  et  ne  dispose 
point  d'une  autre  manière  de  sa  propriété,  le  fils  aîné  hérite 
de  tout,  à  l'exclusion  des  frères  et  sœurs,  qui  n'ont  absolu- 
ment rien.  Or,  que  suit-il  delà?  C'est  que,  le  père  gardant 
le  silence,  la  loi  parle;  et  la  voix  de  celle-ci  est  toute  en  fa- 
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veur  de  l'aîné  des  fds.  Dites,  si  vous  le  voulez,  que  la  loi 
n'est  pas  lyrannique,  puisqu'il  est  permis  de  résister  à  son 
empire;  mais  ne  dites  pas  qu'elle  est  sans  puissance,  car,  si 
l'homme  demeure  muet  et  oisif,  elle  agit  seule,  et,  dans  ce 
cas,  devient  absolue. 

Kt  prenez  bien  garde  à  toute  la  puissance  qu'elle  exerce 
sur  la  volonté  de  l'homme,  alors  même  qu'elle  semble  la 
laisser  entièrement  libre.  Elle  proclame  le  principe  que, 
dans  le  silence  du  père,  l'aîné  des  fds  héritera  seul  de  ses 
domaines.  N'est-ce  pas  comme  si  le  législateur  déclarait 
que,  dans  son  esprit,  l'attribution  sans  parlagede  l'hérédité 
à  l'aîné  des  fils  est  l'arrangement  le  plus  sage.et  le  plus 
juste?  S'il  en  existait  un  meilleur  et  plus  équitable,  la  loi 
l'adopterait  sans  doute  pour  en  faire  la  base  du  droit  com- 
mun. Quelle  est  la  conséquence  de  ceci?  C'est  que  tout 
père  de  famille  qui  désire  de  partager  également  ses  terres 
entre  tous  ses  enfants,  se  trouve  tout  d'abord  en  opposition 
avec  la  loi.  Celle-ci  lui  permet,  il  est  vrai,  de  suivre  son 
désir;  mais  enfin  il  sait  que,  s'il  ne  faisait  pas  une  dispo- 
sition conforme  à  ce  sentiment,  la  loi  disposerait  autrement. 
H  sait  qu'en  cas  de  silence  de  sa  part,  son  fils  aîné  a  droit 
à  la  totalité  de  l'héritage.  Or,  c'est  déjà  chose  grave  pour 
un  père  que  de  changer  la  condition  faite  par  la  loi  à  l'un 
de  ses  enfants.  Ce  père  ne  croira-t-il  pas  facilement  qu'en 
dérangeant  Tordre  que  la  loi  a  fixé,  il  commet  une  sorte 
d'injustice  envers  celui  au  profit  de  qui  cet  ordre  a  été 
établi?  et  combien  cette  injustice  lui  paraîtra  évidente, 
lorsqu'en  même  temps  que  son  esprit  sera  troublé  de  ces 
doutes,  sa  vanité  viendra  lui  montrer  l'avantage  de  trans- 
mettre en  entier,  à  un  seul  descendant,  ce  beau  domaine, 
qu'un  partage  égal  entre  plusieurs'  mutilerait?  Au  mi- 
lieu de  ces  doutes,  de  ces  scrupules,  de  ces  passions,  il 
prendra  le  parti  de  ne  rien  faire,  ce  qui  sera  pourtant  un 
acte  très-décisif;  car,  encore  une  fois,  l'homme  se  taisant, 
le  droit  de  primogéniture  règle  la  succession. 
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Ce  droit  est  sans  contredit  le  privilège  le  plus  important 
le  l'aristocratie  anglaise;  ajoutons  qu'il  est  le  plus  incon- 
establement  national. 

Les  cadets  en  souffrent  moins  qu'on  ne  pourrait  croire, 
)arce  que  la  même  constitution  qui  les  exclut  de  l'héritage 
)aternel  les  dédommage  par  un  certain  nombre  de  privi- 
éges  qui  leur  sont  réservés.  L'Église,  l'armée,  la  marine, 
a  compagnie  des  Indes,  leur  offrent  des  carrières  dont  il 
mt  à  peu  près  le  monopole.  Le  jour  où  l'on  voudra  porter 
lu  droit  d'aînesse  un  coup  mortel,  on  n'aura  qu'à  enlever 
lux  cadets  de  famille  la  faveur  politique  qui  leur  fait  ou- 
)lier  l'injure  de  la  loi  civile.  De  ce  jour-là  seulement,  le 
Iroit  d'aînesse  leur  paraîtra  une  injustice. 

Pour  comprendre  le  sentiment  populaire  dont,  en  An- 
gleterre, le  droit  de  primogéniture  est  l'objet,  il  faudrait 
âcher  de  mettre,  pour  un  instant,  de  côté  nos  idées  fran- 
çaises en  cette  matière,  nos  habitudes  philosophiques,  et 
los  mœurs  démocratiques  elles-mêmes. 

En  France,  quand  une  succession  s'ouvre,  ce  qui  excite 
'intérêt,  c'est  le  sort  de  ceux  entre  lesquels  l'héritage  sera 
livisé.  En  Angleterre,  ce  n'est  pas  l'héritier  qui  attire  l'at- 
enlion,  c'est  l'héritage.  La  loi  anglaise  a  bien  plus  en  vue 
a  terre  que  l'homme.  Il  ne  s'agit  pas  de  distribuer  la  terre 
iquitablement  entre  tous;  ce  qui  importe,  c'est  de  donner 
i  la  terre  un  possesseur  digne  d'elle,  et  qui  soit  capable  de 
a  conserver  entière  et  indivise. 

Pour  comprendre  cette  idée,  il  faut  songer  à  tout  ce 
(u'il  y  a  de  richesses  accumulées  sur  le  sol  anglais,  à  tous 
es  arrangerrients  factices  qu'il  a  reçus,  à  toutes  les  trans- 
orniations  artificielles  que  la  main  de  l'homme  lui  a  fait 
ubir. 

Les  domaines  anglais  sont  comme  autant  d'objets  d'art 
iont  chacun  forme  un  ensemble  parfait!  il  semble  qu'on 
le  pût,  sans  impiété,  leur  faire  subir  un  partage.  Chacun 
l'eux  est  comme  un  tableau  du  Corrége  trouvé  dans  une 
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succession.  Il  faut,  de  toute  nécessité,  qu'un  seul  héritiei 
le  possède  :  nul  ne  voudrait  qu'on  le  coupât  en  deUx.  Dam 
de  certains  pays,  ce  lot  privilégié  se  lire  au  sort.  En  An 
gleterre,  on  gagne  ce  lot  en  naissant  le  premier. 

Et  rennarquez  que  ces  domaines  éclatants  de  luxe  et  d'in 
dustrie  ne  sont  pas  de  rares  accidents  qui  se  renconfren 
çà  et  là  ;  ils  forment  l'état  commun  du  sol;  ils  se  succèdent 
sans  une  seule  lacune,  d'un  bout  du  pays  à  l'aulre,  sam 
aucun  intermédiaire  qui  les  interrompe,  sans  aucun  con 
traste  qui  les  dépare.  Voilà  pourquoi  l'Angleterre  est  s 
belle!  Quelle  splendeur  dans  l'ensemble!  quel  goût  admi 
rable  dans  les  détails?  comme  tout  y  est  riche,  élégant 
fini!  Il  semble  que  rien  n'ait  été  fait  en  vue  de  l'utilité,  e 
que  tout  ait  été  calculé  pour  l'agrément,  pour  la  grâce  e 
pour  la  beauté  du  paysage!  Il  est  si  facile  d'être  généreui 
envers  la  terre,  quand  elle-même  vous  prodigue  tous  sei 
trésors.  Ici,  point  de  j^éne,  point  d'entraves  :  point  de  peti 
propriétaire  dont  les  vues  étroites  et  mesquines  viennen 
contrarier  de  vastes  plans;  point  de  petit  champ  dont  li 
grossière  culture  souille  de  son  contact  les  perfectionne 
menls  agricoles  d'une*  savante  exploitation;  point  de  loi 
pauvre  dont  les  misères  viennent  désenchanter  les  regards 
Tout  est  grand  et  magnifique  dans  les  campagnes  de  l'An 
gleterre. 

\  Il  faut  avoir  vu  cent  fois  ces  campagnes  merveilleuses 
sur  lesquelles  la  nature  a  versé  tant  de  trésors,  l'in 
dustrie  humaine  tant  de  richesses,  et  l'ait  tant  d'orne 
ments;  il  faut  traverser  l'Angleterre  d'une  seule  traite 
et  voir  toute  cette  magie  d'un  .seul  coup  d'œil,  poui 
comprendre,  non  le  droit  de  primogéniture ,  mais  li 
sentiment  qu'on  en  a  Angleterre;  pour  s'expliquer  com 
ment  une  sorte  de  popularité  est  attachée  à  ce  privilège 
sans  lequel  ces  beaux  domaines,  qui  font  une  si  belle  con 
trée,  tomberaient  sous  la  hache  du  principe  d'égalité  qu 
divise  et  broie  les  héritages. 


TROISIEME  PARTIE.  159 

Le  droit  d'aînesse  est,  en  Irlande,  le  même,  suivant  la 
oi,  qu'en  Angleterre  ;  mais  il  n'y  trouve  point  le  même 
appui  dans  l'état  du  sol,  dans  les  préjugés  et  dans  les  pas- 
sions nationales. 

Il  est  vrai  qu'en  Irlande,  comme  en  Angleterre,  tous. ceux 
qui  sont  en  possession  de  vastes  domaines  éprouvent,  pour 
la  conservation  de  ces  propriétés,  le  même  sentiment  aris- 
tocratique que  les  propriétaires  anglais ,  et  partant  le 
même  attachement  pour  le  privilège  qui  seul  en  empêche  la 
division. 

Il  est  vrai  encore  qu'en  Irlande  il  arrive  souvent  aux  nou- 
veaux enrichis,  qui  achètent  une  grande  terre,  d'être, 
comme  en  Angleterre,  saisis  tout  aussitôt  des  mêmes  in- 
stincts d'orgueil  et  de  conservation  pour  ce  domaine,  qu'ils 
seraient  fiers  de  transmettre  entier  à  leur  postérité  la  plus 
reculée. 

Mais  en  Irlande  la  passion  de  l'aristocratie  s'arrête  à  ceux 
qui  en  sont  ou  qui  croient  en  être  membres  ;  et  ce  nombre 
est  très-limité.  En  Angleterre,  à  côté  d'ime  vieille  fortune 
il  y  en  a  mille  qui  sont  en  train  de  naître  ;  il  n'en  est  pas 
de  même  en  Irlande,  où  la  misère  est  presque  aussi  immo- 
bile que  le  sol.  Peu  espèrent  arriver  au  but,  et  ceux  qui 
l'ont  atteint  sont  impopulaires.  Jamais,  en  Irlande,  je  n'ai 
vu  le  peuple  témoigner,  en  parlant  des  vastes  possessions  de 
l'aristocratie,  ces  sentiments  indulgents  et  quelquefois  en- 
thousiastes dont  j'ai  si  souvent,  en  Angleterre,  surpris  l'ex- 
pression dans  la  bouche  du  pauvre. 

On  pourrait  donc  abolir,  en  Irlande,  le  principe  du  droit 
de  primogéniture  sans  y  blesser  aucunement  le  sentiment 
national.  Ce  serait,  au  contraire,  le  meilleur  moyen  de 
mettre  la  loi  d'accord  avec  l'esprit  public.  S'il  est  vrai  que 
les  lois  civiles  d'un  peuple  expriment  ses  mœurs,  ne  peut- 
on  pas  dire  qu'aussi  longtemps  qu'en  Irlande  une  aristo- 
cratie antinationale  conservera  ses  privilèges  civils,  il  y 
aura  dans  ce  pays  contradiction  entre  ses  mœurs  et  ses  lois? 
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On  est  forcé  de  reconnaître  aussi  que  l'abolition  du  droil 
d'aînesse  ne  causerait  point  en  Irlande  les  ruines  qu'elU 
pourrait  faire  en  Angleterre.  11  existe  bien  en  Irlande  iU 
magnifiques  domaines  et  de  splendides  demeures.  Mais  cî 
sont  comme  des  oasis  dans  le  désert.  Le  riche  propriétaire 
d'Irlande  a  coutume  d'entourer  sa  résidence  d'une  certaine 
étendue  de  terres  réservées,  sur  lesquelles  il  accumule  tous 
ses  soins,  tout  son  luxe,  tout  son  orgueil.  Si  l'on  arrête  ses 
regards  sur  cet  espace  étroit,  on  se  croit  erjcore  en  Anglo- 
terre.  Mais,  dés  qu'on  porte  ses  yeux  au  delà,  on  est  de 
toutes  parts  frappé  du  plus  triste  spectacle.  La  terre  se 
montre  aussi  pauvre  que  ses  habitants  :  il  semble  qu'elle  en- 
voie le  reflet  de  leur  profonde  misère.  Des  cabanes  im- 
mondes, des  champs  dépourvus  de  clôtures,  un  sol  nu, 
entièrement  dépouillé  d'arbres,  tout  présente  un  aspect 
désolé. 

En  Angleterre,  la  ferme  est  si  riche  qu'elle  se  confond 
avec  la  réserve  du  propriétaire.  En  Irlande,  il  y  a,  au  poini 
où  finit  le  domaine  privé  du  riche,  un  brisement  subit  ;  et 
l'on  a  peine  à  croire  que  cette  ferme  hideuse,  qui  porte  tant 
d'indigence  et  de  malheur,  dépende  de  ce  palais  superbe, 
qui  annonce  une  si  énorme  opulence. 

Maintenant,  pense-t-oii  qu'il  y  eût  matière  à  de  grands 
regrets,  quand ,  par  l'effet  d'une  législation  nouvelle,  ('es 
immenses  terres,  si  tristes  à  voir,  viendraient  à  se  divi- 
ser? Serait-ce  le  cas  de  déplorer  la  mutilation  des  grandes 
terres,  si  tous  ces  domaines,  chargés  de  huttes  sauvages  et 
de  fermiers  en  haillons,  se  couvraient  d'habitations  mo- 
destes et  de  petits  propriétaires? 

Ici  encore,  on  le  voit  bien,  l'intérêt  de  l'Irlande  recom- 
mande de  renverser  ce  qu'en  Angleterre  on  peut  laisser 
debout. 

L'abolition ,  en  Irlande,  du  droit  de  primogéniture  est 
un  des  moyens  les  plus  sûrs  pour  ariiver  au  but  qu'il  faut  at- 
teindre. Ce  serait  déjà  introduire  dans  la  loi  un  changement 
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Dnsidérable  que  de  retourner  l'échelle  du  droit  ;  et,  au  lieu 

établir  que  l'aîné  des  fils  aura  tout  l'héritage,  à  moins  de 
ispositions  contraires  du  père,  de  statuer  qu'en  cas  de  si- 
;nce  de  celui-ci,  le  partage  sera  égal,  et  que,  pour  dé- 
ouiller  les  plus  jeunes  au  profit  de  l'aîné,  il  faudra  une  dô- 
.aration  expresse. 

Sans  doute,  pendant  longtemps,  une  pareille  loi  serait 
eu  efficace,  parce  que  les  mœurs  des  riches  lutteraient 
Qntre  elle;  mais  ne  serait-elle  pas  le  moyen  le  plus  sûr  et 
;  plus  équitable  de  préparer  les  mœurs?  D'abord  elle  serait 
uissante  chaque  fois  qu'un  père  de  famille  aurait  omis  vo- 
)ntairement  ou  involontairement  de  faire  un  teslament  ;  et 
ombien  sont  surpris  par  leur  dernière  heure  !  ce  serait 
nssi  enlever  à  l'égoïsme  de  l'orgueil  l'asile  dans  lequel  il  a 
outume  de  se  réfugier.  Sur  cinq  enfants,  quatre  sont  dans 
ne  condition  misérable,  un  seul  est  riche  :  que  voulez- 
3us?  c'est  la  loi  qui  l'a  réglé  ainsi.  Désormais  on  pourrait 
ire  au  père  :  Cette  choquante  inégalité  dans  l'état  de  ceu.x 
ui  avaient  un  égal  droit  à  votre  tendresse  est  votre  ou- 
"age;  elle  résulte,  non  d'une  omission  de  votre  part,  mais 
'un  fait  positif  dont  vous  êtes  l'auteur. 

Je  ne  puis  croire  qu'à  la  longue  une  pareille  loi  ne  de- 
nt féconde,  et  sans  doute  elle  amènerait  la  division  d'un 
rand  nombre  de  domaines.  Il  faut  n'avoir  point  vu  la 
rance  pour  ne  pas  reconnaître  avec  quelle  rapidité  cette 
ivision  s'opère,  dès  que  le  principe  du  partage  égal  com- 
lence  à  exercer  son  action  dissolvante.  Le  droit  d'aînesse 
ant  aboli,  le  fractionnement  des  héritages  qui  en  résulte- 
nt offrirait  d'abord  à  la  classe  moyenne  qui  naît  en  Irlande 
2S  terres  d'une  étendue  accommodée  à  ses  moyens,  et 
ins  doute  la  division,  se  perpétuant,  finirait  par  rendre 

propriété  accessible  aux  classes  inférieures  elles-mêmes. 

En  résumé,  pour  atteindre  le  but  qu'on  se  propose,  il 
udrait  briser  leshens  féodaux  qui  enchaînent  encore  le  sol, 
)ohr  les  substitutions,  au  droit  de  primogéniture  substituer 
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le  droit  commun  de  partage  égal  ;  délivrer  la  propriété  d 
toutes  ses  entraves;  ne  point  la  laisser  incertaine  entre  ui 
maître  qui  n'est  plus  possesseur,  et  un  possesseur  qui  n'es 
pas  propriétaire  ;  déclarer  rachetable,  à  prix  d'argent 
toute  rente  perpétuelle;  exposer  au  grand  jour  le  mouve 
ment  de  la  terre,  en  faciliter  la  vente,  ouvrir  gratuitemen 
au  public  le  registre  où  sont  consignés  les  engagement 
relatifs  au  sol,  offrir  à  ces  engagements  des  garanties  di 
sécurité,  et  en  simplifiant  la  forme  des  contrats  dont  le  so 
est  l'objet,  rendre  possible  l'achat  des  petits  comme  de 
grands  domaines. 

Je  ne  prétends  pas,  du  reste,  indiquer  les  procédés  légis 
latifs  par  lesquels  le  mal  signalé  pourrait  être  guéri,  cl  j 
me  borne  à  dire  aux  hommes  de  qui  dépend  le  sort  de  i'ir 
lande  :  «  Ilûtez-vous  de  faire  des  lois  qui  rendent  la  terr 
au  commerce  :  divisez,  fractionnez  la  propriété  autant  qn 
vous  le  pourrez  ;  c'est  le  seul  moyen  de  mettre  le  sol  ù  1 
portée  du  peuple  ;  et  il  faut  de  toute  nécessité,  que  lepeupl 
d'Irlande  devienne  propriétaire'.  » 


SECTION   m 
Ce  qu'il  faut  faire  pour  abolir  les  privilèges  religieux  de  raristocralic.  ' 

Nécessité  de  détruire  la  suprématie  du  culte  anglican. 

Enfin  ce  ne  serait  point  assez  d'avoir  enlevé  à  l'aristocra 
tie  irlandaise  ses  privilèges  sociaux  et  politiques,  si  on  lu 
laissait  ses  privilèges  religieux. 

*  La  loi  qui  a  établi  le  Landed  Estâtes  Cotist,  dont  le  système  a  et 
exposé  dans  la  iVo/ece  placée  en  tôle  de  cette  nouvelle  édition,  briser 
le  lien  qui  enchaînait  le  sol  et  le  rendra  au  commerce;  mais  l'exécu 
tion  donnée  à  cette  loi  n'a  point  pour  objet  de  rendre  le  peupl 
propriétaire,  elle  crée  seulement  la  moyenne  propriété. 

(Note  de  la  septième  édition,  1862.) 
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Ces  privilèges  sont  :  la  prédominance  de  son  culte,  qui, 
juoique  professé  par  une  petite  minorité,  est  la  religion 
égale  de  tous,  et  les  grandes  richesses  données  par  l'État 
I  son  Église. 

Comment  l'aristocratie,  perdant  sa  puissance  politique 
't  civile,  conserverait-elle  une  suprématie  religieuse  qui 
l'était  que  l'accessoire  de  ses  autres  privilèges?  C'est  à 
trand'peine  que  l'Église  anglicane  se  maintient,  appuyée 
;urles  pouvoirs  temporels  de  l'aristocratie.  Ceux-ci  venant 
i  lui  manquer,  sur  quoi  s'appuierait-elle? 

Sans  doute,  au  milieu  de  toutes  les  ruines  du  vieil  édifice, 
m  ne  conservera  pas  cette  Église,  qui  est  pour  l'Irlande  un 
;i  grand  fléau  qu'il  faudrait  la  détruire,  alors  même  que 
ous  les  autres  privilèges  de  l'aristocratie  seraient  épar- 
gnés. 

L'obstination  qu'on  met  à  maintenir  dans  l'Irlande  catho- 
ique  le  principe  légal  et  l'existence  officielle  de  l'Église  pro  - 
estante,  prouve  qu'il  y  a  dans  les  institutions  humaines  un 
legré  d'égoïsme  et  de  folie,  dont  il  est  impossible  de  mar- 
|uer  la  limite. 

On  ne  peut  comprendre  l'Église  anglicane  d'Irlande  qu'à 
>a  naissance.  Le  zèle  religieux  des  temps  nous  l'explique. 
]haque  secte,  au  xvi'  siècle,  croyait  tenir  la  vérité  absolue, 
it  regardait  comme  un  saint  devoir  d'imposer  sa  croyance, 
nème  par  la  force,  à  quiconque  était  assez  malheureux 
lour  avoir  une  autre  foi.  Alors  l'esprit  de  prosélytisme  ani- 
nait  tous  les  cultes,  et  les  anglicans,  qui  possédaient  la 
Duissance  temporelle,  eussent  montré  à  cette  époque  une 
grande  modération,  s'ils  se  fussent  bornés,  comme  aujour- 
d'hui, à  placer  sous  les  yeux  des  cathohques  d'Irlande  ce 
qu'ils  considéraient  comme  VÉglise  modèle,  le  type  de  la 
vraie  foi,  et  qu'en  leur  offrant  cette  forme  unique  du  vrai 
:ulte,  ils  leur  eussent  défendu  tout  autre  mode  d'adorer 
Dieu. 

On  concevrait  encore  que  si,  de  notre  temps,  la  même 
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passion  religieuse  régnaitsur  les  âmes,  il  fût  permis  de  s'ob 
stiner  dans  une  entreprise  dont  trois  siècles  d'inutiles  es- 
sais ont  démontré  le  vice. 

Mais  la  tolérance  n'a-t-elle  pas,  de  nos  jours,  remplacé, 
même  en  Angleterre,  l'esprit  de  prosélytisme?  En  dépit  de 
sa  nature  anglicane,  le  gouvernement  anglais  reconiiaîl 
tous  les  cultes;  et  les  sectes  les  plus  diverses,  qui  jadis  se 
déchiraient  entre  elles,  vivent  maintenant  paisibles  sous  la 
protection  des  lois. 

Quel  est  donc  le  sens  d'une  Église  créée  dans  un  pays  par 
le  fanatisme  religieux,  et  qui,  après  trois  cents  ans  de  per- 
sécutions stériles,  continue  d'exister,  quand  le  fanatisme 
est  éteint? 

On  trouve  tîucore,  il  est  vrai,  parmi  quelques  congréga- 
tions protestantes  d'Angleterre,  d'Irlande  et  d'Ecosse,  un 
zèle  enthousiaste  et  une  ardeur  religieuse  qui  rappellent  les 
premiers  temps  de  la  réformation;  mais  on  doit  rendre 
à  l'Église  anglicane  établie  en  Irlande  cette  justice,  qu'elle 
est  bien  complètement  exempte  de  pareilles  passions,  el 
que,  condamnée  à  vivre  au  milieu  d'une  population  catholi- 
que, elle  parait  tout  à  fait  résignée  à  son  malheur*.  Les  mi- 
nistres anglicans  no  semblent  point  préoccupés  du  besoin  de 
faire  des  adeptes  ;  et  la  meilleure  preuve  que  peuvent  donner 
beaucoup  d'entre  eux  de  leur  parfaite  tolérance,  c'est  le  fait 
mêmequ'ilsne  résident  point  parmi  ceux  dont  ils  pouiraient 
tenter  la  conversion.  C'est  d'ailleurs  une  coutume  familière 
aux  ministres  anglicans  d'Irlande  de  reprocher  aux  catho- 
hques  leur  esprit  de  prosélytisme;  d'où  il  faut  inférer  que 
les  ministres  anglicans  sont  animés  d'un  autre  esprit.  Assu- 
rément cette  modération  est  louable  ;  on  ne  peut  que  l'ap- 
prouver. Mais  si  les  ministres  anglicans  ne  sont  pas  en 

'  On  a  vu  plus  haut,  dans  la  Notice  qui  précède  cette  nouvelle  édi- 
tion, que  l'esprit  de  prosélytisme  s'est  réveillé  en  Irlande,  où  en  ce 
moment  il  sévit  avec  violence. 

[Note  de  la  septième  édition,  1862.) 
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il  a  nde  pour  faire  des  prosélytes,  pourquoi  y  sont-ils?  Placés 
,lans  ce  pays  pour  tendre  vers  un  but  dont  la  poursuite  est 
<bandonnée,  pourquoi  y  restent-ils?  Si  ce  n'est  point  la 
Dassion  qui  les  retient,  faudra- t-il  croire  que  c'est  l'inlérét, 
H  que,  n'ayant  point  converti  l'Irlande  à  leur  culte,  ils  n'en 
i^ardent  pas  moins  les  privilèges,  les  terres,  les  revenus, 
:}u'on  leur  avait  donnés  pour  travailler  à  cette  conversion? 

Triste  condition  d'une  Église  qui,  pour  échapper  au  re- 
proche d'égoïsme,  n'aurait  d'autre  moyen  que  de  se  montrer 
intolérante  ou  de  périr!  Si,  en  dépit  des  enseignements  du 
passé,  l'Église  anglicane  d'Irlande  rêvait  encore  la  conver- 
sion de  ce  pays  au  protestantisme,  elle  soulèverait  plus  de 
passions,  maiseile  choquerait  moins  les  esprits;  elle  serait 
plus  irritante,  mais  se  comprendrait  mieux.  Son  élabhsse- 
ment  primitif  fut  une  violence,  son  maintien  présent  est 
un  non-sens.  Dans  son  impuissance  reconnue  de  communi- 
quer ses  croyances  à  ceux  qui  la  payent,  elle  s'efforce  de 
3e  rendre  inoffensive,  et  ne  voit  pas  que  plus  elle  excite 
l'indulgence,  plus  elle  révolte  la  raison. 

Depuis  que  TÉglise  ne  persécute  plus  les  catholiques  d'Ir- 
lande avec  les  lois  pénales  du  xviii*'  siècle,  elle  manifeste, 
devant  les  attaques  dont  elle  est  l'objet,  la  plus  singuhère 
surprise.  Que  lui  reproche-t-on?  Ses  ministres  ne  vivent-ils 
pas  paisiblement  sur  leurs  terres?  Ne  les  voit-on  pas  indul- 
gents pour  leurs  fermiers,  bons  voisins,  bons  pères  de  fa- 
mille? Ne  dépensent-ils  pas  leur  revenu  au  profit  dé  la  po- 
pulation qui  travaille?  Et  n'est-ce  pas  un  grand  bienfait 
pour  un  pays  encore  sauvage,  et  où  les  classes  les  plus  éle- 
vées ne  résident  pas,  d'avoir  çà  et  là,  épars  sur  sa  surface, 
in  certain  nombre  d'hommes  intellectuels,  qui,  s'ils  n'y 
■ont  pas  fleurir  l'arbre  du  protestantisme^  y  déposeront  du 
iioins  des  germes  féconds  de  civilisation?  Tel  est  le  langage 
ie  l'Église  d'Irlande  et  de  ses  amis  les  plus  ardents  (1).  Ce- 
Dendant,  alors  même  que  les  ministres  anglicans,  si  souvent 
ibsents  de  leur  poste,  ne  le  quitteraient  point,  ils  seraient 
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impuissants  à  faire  le  bien  qu'on  leur  demande.  Vainement 
vous  les  convertissez  en  de  simples  rentiers,  ils  sont  tou- 
jours pour  le  peuple  les  ministres  d'une  religion  ennemie; 
leur  fortune,  si  modique  qu'on  la  suppose,  est  une  charge 
pour  le  pauvre,  et  pour  le  catholique  un  scandale.  Les  per- 
sécutions violentes  et  directes  de  l'Église  ont  cessé,  mais 
l'oppression  morale  qui  leur  a  succédé  est  encore  un  lourd 
fardeau.  L'existence  seule  de  l'Église  anglicane  en  Irlande, 
telle  qu'elle  est  constituée,  est  une  constante  tyrannie. 

Aussi  longtemps  que  le  culte  anglican  sera  en  Irlande  la 
religion  de  l'État,  l'État  sera  odieux  au  pays,  et  il  n'y  aura 
pour  l'Irlande  ni  prospérité  possible  ni  repos. 

La  suprématie  anglicane  est  pour  l'Irlande  le  principe  el 
la  source  continue  de  tous  les  maux  :  elle  signifie,  poui 
l'Irlandais,  violence,  confiscation,  cruauté.  Klle  est,  è 
ses  yeux,  le  signe  certain  de  l'injustice,  du  mensonge  et  dt 
la  spoliation.  Tant  que  T Église  anglicane  sera  le  culte  établ 
en  Irlande,  à  tort  ou  à  raison,  ce  pays  ne  se  regardera  poini 
comme  libre;  il  se  croira  toujours  traité  en  pays  concpiis  ei 
opprimé,  parce  que  les  plus  amers  souvenirs  de  la  con 
quête  sont  tous  mêlés  de  protestantisme,  et  qu'il  n'est  pai 
un  souvenir  de  protestantisme  qui  ne  soit  mêlé  d'oppres- 
sion. 

Ce  principe  de  domination  religieuse,  dans  lequel  se  ré- 
sumenttousles  vieux  griefs  de  l'Irlande  calhohque,  sera,  tan 
qu'il  durera,  une  source  intarissable  de  divisions,  de  haines 
Il  rendra  impossible  toute  autorité,  même  la  plus  bienfai 
santé,  mais  appuyée  sur  lui.  Vainement  le  gouvernement 
d'ailleurs  le  plus  national,  tenterait  de  s'établir  en  Irlande 
il  serait  impuissant  et  fragile,  si  on  lui  laissait  cette  base  vi 
cieuse.  Et  vainement  des  réformes  seraient  faites  dans  l'ad 
ministration  de  l'Église  anglicane,  des  abus  corrigés,  le 
sinécures  aboHes,  les  richesses  du  clergé  dnninuées,  le  ma 
sera  toujours  le  même  aussi  longtemps  que  prévaudra  h 
principe  qui  attribue  à  l'Éghse  angUcane  une  prédominance 
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gale  sur  tous  les  autres  cultes  ;  et  ce  mal  provoquera  tou- 
urs  les  mêmes  soulèvements.  Les  mêmes  violences,  les 
êmes  rébellions  populaires  reparaîtront.  Sous  quelle 
rmc  éclateront  ces  résistances  nouvelles?  Quel  fait  en  sera 
3Ccasion?  On  ne  saurait  le  dire  ;  mais  le  fait  ne  man- 
iera pas. 

C'est  une  erreur  souvent  commise  que  de  croire  qu'une 
minution  dans  les  revenus  de  l'Église  anglicane  remédie- 
lit  au  mal  religieux.  D'abord  cette  réduction  ne  pourrait, 
lême  sans  injustice,  excéder  de  certaines  limites.  Le  haut 
ergé  d'Irlande  est  seul  opulent.  Les  ministres  de  paroisse 
ont  pas,  terme  moyen,  chacun  plus  de  10,000  francs  de 
!ntes(500  livres  sterling).  Cette  somme  énorme  pour  ceux 
ni  la  payent  à  contre-cœur  est  à  peine  suffisante  pour  les 
linistres  qui  la  reçoivent.  Ceux-ci  sont  presque  tous  des 
jdets  de  famille  pour  lesquels  l'Église  est  un  état.  Leur 
rtune,  quelque  belle  qu'elle  paraisse,  est  encore  bien 
iférieure  à  leur  condition  et  à  leurs  besoins ,  ils  sont 
lariés,  ils  ont  des  enfants  qu'il  faut  élever  et  au  sort  des- 
jels  il  faut  pourvoir  ;  ils  ont  des  amis  riches,  des  rap- 
pris de  société  et  de  famille  dans  le  monde  élégant  ;  leurs 
larges  sont  grandes  et  leurs  revenus  au-dessous  de  leurs 
ècessités.  Peut-êlre  même,  pour  être  impartial  et  juste, 
udrait-il  reconnaître  que  le  clergé  d'Irlande  ne  s'est  ja- 
lais  prévalu  à  la  rigueur  de  la  totahté  de  ses  droits.  La 
ime  en  Irlande  est  sans  aucun  doute  bien  moindre  qu'en 
ngleterre  (1).  Au  lieu  d'équivaloir,  comme  dans  ce  der- 
ier  pays,  au  dixième  des  produits  du  sol,  elle  est  à  peine 
^ale  au  vingtième,  et  ce  n'est  pas  seulement  depuis  que  la 
li  l'a  réduite  que  la  dîme  est  moindre  en  Irlande.  Elle  y  a 
lujours  été  telle,  soit  modération  de  ceux  à  qui  elle  était 
ue,  soit  résistance  de  ceux  qui  la  devaient.  Et  pourtant 
s  richesses  du  clergé  anglican  excitent  en  Irlande  des 
ris  et  des  plaintes  qu'en  Angleterre  elles  ne  provoquent 
as. 


168  L'IRLANDE. 

Les  hauts  salaires  que  reçoit  l'Église  d'Irlande  sont, 
faut  le  dire,  le  prétexte  et  non  la  cause  réelle  de  ces  cli 
meurs. 

Ceux  qui  pensent  que  des  réformes  dans  les  vices  recoi 
nus  de  l'Église  d'Irlande  suffiraient  pour  en  faire  une  ii 
stilution  bienfaisante  n'ont  qu'à  jeter  un  coup  d'œil  sur 
passé. 

Les  haines  et  les  désordres  que  cette  Église  excite  e 
Irlande,  ayant  en  18'24  attiré  l'attention  du  parlement  ai 
giais,  on  s'imagina  que  Thostililé  manifestée  contre  l'inst 
tution  tenait  au  mode  suivant  lequel  la  dîme  était  levée, 
que  tout  grief  cesserait  dés  que  cette  forme  vicieuse  sera 
corrigée.  La  dîme  se  prenait  alors  en  nature  sur  les  récolti 
du  cultivateur.  Une  loi  fut  rendue  (\)  qui  autorisait  tous  h 
débiteurs  de  la  dîme  en  Irlande  à  entrer  en  composition  avt 
les  ministres  de  l'Église  anglicane  à  l'effet  de  commuer 
dîme  en  une  redevance  pécuniaire.  Cependant,  cette  li 
exécutée,  la  dîme  et  l'Église  furent  attaquées  comme  par 
passé. 

On  prétendit  alors  que  la  haine  des  Irlandais  conli 
l'Éghse  anglicane  ne  devait  être  attribuée  qu'aux  incapac 
tés  politiques  dont  était  frappé  en  Irlande  quiconque  pr( 
fessait  un  autre  culte;  et  l'on  annonça  que  le  jour  où  h 
catholiques  d'Irlande  seraient  affranchis,  ces  inimitiés  s( 
raient  amorties.  Cependant,  après  l'émancipation  de  182( 
l'Église  anglicane  est-elle  moins  haïe  et  moins  attaquée  € 
Irlande?  En  1850  on  connnence  à  refuser  le  payement  cl 
la  dîme,  et  en  1831,  l'Irlande  entière  est  en  pleine  révoll 
contre  les  droits  de  l'Église. 

Alors  on  a  cru  apercevoir  la  cause  de  ces  agressior 
nouvelles. 

«  La  dîme  est  odieuse,  a-t-on  dit,  à  cause  des  rapporl 
personnels  que  son  payement  fait  naître  entre  le  catholiqii 
qui  la  paye  et  le  ministre  protestant  qui  la  reçoit.  Ce  n'éla 
pas  assez  d'autoriser  le  débiteur  et  le  créancier  à  substitue 
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lu  payement  en  nature  une  dette  pécuniaire  ;  car  cette  au- 
orisation,  le  plus  grand  nombre  n'en  fait  point  usage*.  Il 
audrait  donc  déclarer  obligatoire  cette  commutation  de  la 
lîme  qui  aujourd'hui  n'est  que  permise.  » 

En  conséquence  une  loi  nouvelle  (1)  est  adoptée  qui,  au 
ieu  d'établir  une  faculté,  prescrit  comme  un  devoir  la 
;onversion  de  toute  dîme  en  une  somme  d'argent  déter- 
ninée. 

Cette  réforme  était  un  incontestable  progrès  ;  et* nul  doute 
(ue,  si  l'institution  qui  en  était  l'objet  n'eût  point  été  radi- 
alement  vicieuse,  le  bienfait  du  changement  eût  été  senti 
X  accepté  avec  reconnaissance. 

Cependant,  cette  loi  destinée  à  étouffer  les  passions  ne 
ait  que  les  irriter;  c'est  en  1852  que  le  changement  s'o- 
»ère  :  et  cette  même  année  l'Irlande  est  en  pleine  insurrec- 
ion  contre  la  dîme. 

Mms  on  se  méprend  encore  :  ce  n'est  point,  dit-on,  contre 
'institution  que  le  peuple  s'insurge,  mais  contre  quelque 
léfaut  non  encore  aperçu,  et  qu'il  faut  découvrir.  On  cher- 
he  donc  encore  une  fois  des  abus  dans  l'Église  ;  on  en 
rouve  sans  peine  ;  et  l'année  suivante  (1853)  on  ne  doute 
tas  que  toutes  les  clameurs  contre  l'Église  ne  cessent  lors- 
[u'on  abolit  l'une  des  plus  odieuses  richesses  de  l'Église 
nglicane  (les church  rates),  c'est-à-dire  l'impôt  levé  parles 
irotestants  sur  la  population  catholique  des  paroisses  pour 
'entretien  du  culte  protestant  :  et  on  va  mettre  un  terme 

toute  controverse,  en  réduisant  le  nombre  des  évêques 
irotestants,  en  diminuant  leurs  revenus  et  en  soumettant 
3S  propriétés  ecclésiastiques  à  une  meilleure  administra- 
ion  (2). 

Cette  loi  passe  pourtant  inaperçue;  la  résistance  à  la  dîme- 
ontinue,  et  l'ÉgHse  qui  excite  les  mêmes  passions  est  en 
lUtte  aux  mêmes  attaques. 

Enfln,  après  cinq  années  de  confusion  et  d'anarchie,  l'Ir- 
ande  va,  dit-on,  retrouver  l'ordre  et  la  paix  :  car  la  dîme 

II.  10 
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elle-même  va  être  réduite  (1).  Sa  charge  va  passer  du  pau- 
vre au  riche.  Cette  grande  innovation  se  fait;  nous  ei 
sommes  les  témoins. 

Mais  ceux  qui  attendent  de  cette  réforme  des  effets  con- 
sidérables ne  se  font-ils  pas  une  grande  illusion?  La  der- 
nière loi  (the  Tithes  act  Ireland)  réduit  la  dîme  de  25  0/0, 
c'est-à-dire  d'un  i/4,  elle  ôte  à  la  dîme  son  nom,  et  la  cou 
vertit  en  une  re7it('  foncière  fixe  et  perpétuelle  {Reul 
change),  lîlnfin  sa  disposition  importante  est  celle-ci  :  autre- 
fois c'était  le  petit  cultivateur  et  le  fermier  sur  qui  pesail 
l'obligation  de  payer  la  dîme;  la  loi  nouvelle  les  affranchi 
de  cette  charge,  qu'elle  transporte  aux  propriétaires. 

L'intention  de  cette  loi  est  généreuse  :  mais  on  se  trom 
perait  si  l'on  croyait  qu'à  dater  de  ce  jour  la  dîme,  en  Ir 
lande,  cessera  de  peser  sur  la  population  pauvre,  et  de  sou 
lever  les  résistances  populaires. 

On  connaît  assez  la  situation  et  les  sentiments  des  pro 
priétaires  irlandais  pour  juger  de  Timpatience  avec  laquelh 
ils  ont  reçu  le  fardeau  qui  vient  de  leur  être  imposé. 

Gomment  ces  riches  déjà  si  pauvres  parviendront-ils  i 
payer  cette  nouvelle  dette? 

Beaucoup  en  auront  à  peine  le  pouvoir;  la  plupart  n'er 
auront  pas  la  volonté.  D'abord  on  peut  compter  que  presque 
tous  s'efforceront  de  rejeter  sur  le  peuple  la  charge  qu'or 
a  voulu  leur  attribuer;  et  ils  auront  pour  cela  un  mo\ci\ 
facile,  celui  d'augmenter  le  fermage  du  cultivateur  en  pro- 
portion  de  la  charge  nouvelle  que  la  dîme  leur  impose.  Or 
obtiendra  ainsi  du  peuple,  par  une  voie  indirecte,  ce  qu'au 
paravant  on  lui  demandait  directement.  Mais  quelle  sera  la 
conséquence?  C'est  que,  ne  voyant  dans  cet  acte  du  pro- 
priétaire qu'une  nouvelle  rigueur,  le  fermier  sentira  s'ac- 
croître toutes  ses  haines  envers  celui-ci,  et  sera  encore  plus 
prompt  que  par  le  passé  à  donner  un  libre  cours  à  ses  ven- 
geances meurtrières.  Et  vainement  le  propriétaire  s'effor- 
cera de  rejeter  sur  l'Éghse  tout  l'odieux  d'une  exaction  dont 
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îelle-ci  seule  en  effet  profite;  le' pauvre  agriculteur  d'Ir- 
ande,  qui  du  matin  au  soir  trace  son  pénible  sillon,  ne 
îomprendra  rien,  sinon  qu'autrefois  il  payait  à  un  homme 
l'Église  très-haïssable  une  dette,  qu'à  présent  il  acquitte 
3ntre  les  mains  d'un  riche  qu'il  ne  hait  guère  moins. 

Oui  ne  conçoit  dès  lors  quel  sera,  même  parmi  les  pro- 
Driétaires  protestants,  le  sentiment  de  répugnance  contre  la 
iîme,  qui  viendra  ajouter,  soit  à  leurs  embarras  d'argent, 
!;oit  aux  ressentiments  populaires.  Mais  ce  ne  sont  pas  seu- 
lement les  propriétaires  protestants  qui  seront  tenus  de 
Dayer  la  dîme  :  elle  sera  exigée  aussi  des  propriétaires  ca- 
tholiques. Or ,  croit-on  que  ces  propriétaires ,  dont  le 
lombre  en  Irlande  est  en  progrès,  seront  mieux  disposés  à 
Dayer  la  dîme  que  ne  l'étaient  leurs  fermiers?  Est-ce  que 
eurs  passions  religieuses  ne  repoussent  pas  avec  la  même 
mce  ce  tribut  offert  à  un  culte  ennemi?  Est-ce  que  leur 
^aison  ne  leur  suggère  pas  les  mêmes  objections?  Le  ca- 
holique  riche  ne  ressent-il  pas,  aussi  bien  que  le  catho- 
ique  pauvre,  l'injure  de  payer  l'Éghse  protestante? 

Et  pourquoi  interroger  l'avenir  sur  les  effets  de  ce  chan- 
gement? Le  présent  ne  suffit-il  pas  pour  les  apprécier? 
Quelques  mois  à  peine  se  sont  écoulés  depuis  qu'a  été  faite 
3ette  innovation  qui  devait  calmer  l'Irlande  agitée  !  et  déjà 
lous  voyons  la  dîme  soulever,  sous  son  nouveau  nom,  les 
Tîêmes  oppositions  que  par  le  passé,  et  l'Église  anglicane 
îxciter  parmi  le  peuple  les  mêmes  ressentiments  et  les 
nêmes  fureurs  ! 

D'où  vient  cette  inutilité  des  efforts  tentés  pour  réformer 
'Église  anglicane  d'Irlande?  C'est  que  l'Irlande  veut,  non 
a  réforme  de  l'Église  anglicane,  mais  son  abolition.  Le  vice 
'adical  de  cette  Église,  c'est  de  constituer  le  culte  légal  et 
)fficiel  d'un  peuple  qui  a  un  autre  culte.  L'abus,  c'est  son 
établissement  lui-même.  Sa  création  au  sein  d'un  peuple  ca- 
holique  estun  excès  qui  se  perpétue  aussi  longtemps  qu'elle 
iure.  Le  grand  tort  de  l'Église  anghcane  en  Irlande,  c'est 
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de  se  trouver  placée  au  sein  d'une  population  qui  la  re- 
pousse sans  examen.  Ses  richesses,  son  luxe,  son  oisiveté, 
sont  assurément  de  grands  abus;  mais,  de  tous,  le  plus 
énorme,  c'est  son  existence.  Sa  destruction  en  Irlande  esl 
le  premier  pas  vers  le  bon  sens  et  l'ordre. 

Lorsqu'on  parle  d'abolir  l'Église  anglicane,  il  ne  s'agil 
point  d'anéantir  en  Irlande  le  culte  épiscopal,  mais  seule- 
ment de  détruire  la  supériorité  politique  de  ce  culte  sur  tous 
les  autres. 

Il  ne  faudrait  pas  non  plus,  en  abolissant  la  prédomi- 
nance du  culte  anglican,  la  remplacer  par  la  suprématie  di 
culte  catholique;  ce  qui  importe,  c'est  d'établir  en  Irlande 
l'égalité  des  cultes.  L'Irlande,  il  est  vrai,  est  catholique 
masse,  comme  l'Angleterre  est  épiscopale,  comme  l'Écos  _ 
est  presbytérienne;  et  il  serait  logique  que  l'Irlande  eût  un 
établissement  catholique,  comme  l'Kcosse  a  un  établisse* 
ment  presbytérien,  et  l'Angleterre  un  étabUssement  angli- 
can. Mais  d'abord  c'est  une  grande  question  de  savoir  s'il 
est  bon  de  lier  l'un  à  l'autre  l'État  el  l'Église.  Comment  as- 
socier ensemble  l'institution  humaine  et  caduque  avec  celle 
qui  est  de  Dieu,  et  qui  ne  meurt  point?  Que  serait-ce  d'ail- 
leurs que  de  proclamer  en  Irlande  la  religion  catholique 
rehgion  de  l'État,  sinon  détruire  le  privilège  religieux  des 
protestants  pour  le  transporter  aux  catholiques?  Après  avoir 
aboli  l'injurieuse  suprématie  de  l'Église  anghcane,  qui  of- 
fense en  Irlande  la  majorité  du  peuple,  verra-t-on  la  mi- 
norité protestante  opprimée  par  le  culte  qu'elle  opprima 
jadis? 

L'un  des  plus  grands  périls  auxquels  soit  exposée  l'Ir- 
lande catholique,  c'est  qu'après  avoir  été  dominée  elle 
veuille  devenir  dominante. 

Ce  serait  une  source  féconde  de  malheurs  pour  l'Angle- 
terre et  pour  elle-même  :  pour  l'Angleterre,  qui  ne  pourrait 
souffrir  cette  domination  de  secte,  et  chez  laquelle  toutes  les 
vieilles  passions  de  la  réformation  seraient  réveillées  par 
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;ette  prétention  papiste;  et  pour  l'Irlande  elle-même,  qui 
;erait  de  nouveau  écrasée  par  l'Angleterre. 

Il  importe  donc  aux  deux  pays  que  l'Irlande  s'accoutume 
i  la  liberté  religieuse  :  or,  quel  meilleur  moyen,  pour  lui 
mprimer  des  habitudes  de  tolérance,  que  de  placer  tous  les 
îultes  sur  le  même  niveau?  Et  c'est  à  présent,  c'est  pendant 
}ue  l'Angleterre  protège  l'Irlande,  qu'elle  doit  donner  aux 
catholiques  de  ce  pays  un  enseignement  de  ce  genre.  Il  faut 
:|ue  l'égalité  des  cultes  leur  vienne  comme  un  bienfait;  plus 
:ard  ils  la  considéreront  peut-être  comme  un  njal.  C'est 
ce  qui  arriverait  certainement,  si  cette  égalité  ne  se  fondait, 
en  Irlande,  que  lorsque  les  catholiques  seront  devenus  tout 
[\  fait  maîtres  de  la  société  civile;  alors  ils  croiraient 
qu'on  n'introduit  l'égalité  des  religions  que  pour  abaisser 
leur  culte.  • 


§  il 

Moyen  d'étatilir  l'égalité  des  cultes  en  Irlande.  -—  Avantages  d'un 
salaire  public  pour  le  clergé  catholique. 


Un  publiciste  anglais  a  dit  avec  raison  qu'il  y  a  deux 
fnoyens  d'établir  l'égalité  entre  les  cultes  ;  c'est  de  les  payer 
:ous,  ou  de  n'en  payer  aucun  (i). 

Le  système  selon  lequel  on  laisse  à  chaque  communauté 
religieuse  le  fardeau  de  son  culte  et  de  ses  ministres  semble 
ïssurément  le  plus  équitable,  puisque  nul,  dans  cet  ordre 
l'idées,  n'est  appelé  à  payer  pour  le  culte  d'autrui,  et  ne 
ionne,  pour  le  sien  propre,  que  ce  qui  lui  plaît. 

Cependant  il  y  a  équité  aussi,  et  peut-être  plus  de  sagesse 
politique  dans  le  système  qui  charge  l'État  de  pourvoir  éga- 
lement aux  frais  de  tous  les  cultes  sans  attribuer  de  préémi- 
nence à  aucun  d'eux. 

Et,  s'il  y  avait  doute  sur  cette  grave  question,  l'État  par- 

10. 
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ticulier  du  clergé  catholique  d'Irlande  le  ferait  peut-être 
cesser. 

Je  conçois  le  système  suivant  leqwel  les  membres  de 
chaque  communauté  soutiennent  eux-mêmes  leur  Église,  et 
contribuent  hbrement  aux  frais  de  leur  culte;  je  conçois, 
dis-je,  ce  système  dans  un  pays  qui,  comme  les  Etalb-Unis^ 
par  exemple,  contient  une  multitude  de  sectes  diverses,  dont 
aucune  ne  constitue  une  puissance  considérable  dans  l'État. 
Mais  qui  ne  voit  du  premier  coup  d'œil  tous  les  périls  que 
présente  un  tel  système  en  Irlande,  où  il  n'y  a  guère  que 
deux  communions  en  face  l'une  de  l'autre;  où  le  seul  culte 
catholique  comprend  près  de  sept  millions  d'âmes;  où  le 
clergé  de  ce  culte  est  la  première  puissance  du  pays;  où  < 
clergé  dépend  étroitement  du  peuple,  et  le  peuple  de  ( 
clergé;  et  où  ce  clergé  et  ce  peuple,  ennemis  politiques  du 
gouvernement,  accroissent  leur  force  mutuelle  en  se  liguant 
tous  les  deux  contre  lui. 

Il  y  a  sans  contredit,  dans  la  puissance  populaire  du 
clergé  catholique  en  Irlande,  quelque  chose  d'excessif  qui 
semble  demander  qu'on  le  tempère.  Un  salaire  doimé  par 
l'Ktat  à  tous  les  membres  de  ce  clergé  exercerait  cette  in- 
fluence modératrice.  Ce  salaire,  proportionné  à  celui  qui 
serait  donné  aux  ministres  de  l'Église  anglicane  et  presby- 
térienne, attesterait  l'égalité  politique  des  cultes.  Le  clergé 
d'Irlande,  attaché  au  peuple  irlandais  par  la  sympathie  du 
culte  commun,  ne  serait  plus  affranchi  de  tout  lien  envers 
l'autorité  publique.  Recevant  désormais  de  l'État  un  traite- 
ment fixe,  il  ne  demandornit  plus  rien  au  peuple  pauvre  et 
misérable.  Il  serait  moins  populaire,  sans  doute,  mais  plus 
indépendant;  moins  libre  envers  le  pouvoir,  mais  plus  af- 
franchi des  passions  de  parti.  Quel  serait  l'obstacle  à  cette 
mesure?  Serait-ce  qu'un  gouvernement  protestant  ne  sau- 
rait payer  une  Église  cathoHque,  ou  qu'une  Église  catholique 
ne  peut  consentir  à  recevoir  son  salaire  d'un  État  protestant? 
Ces  objections  n'auraient  de  poids  que  si,  en  payant  le  culte 
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îlholique,  l'Étal  le  reconnaissait  comme  la  religion  du 
nys;  ou  si,  en  acceptant  ce  salaire,  les  prêtres  catholiques 
[aient  tenus  de  reconnaître  la  suprématie  protestante  de 
État.  Lors  de  l'union  législative  de  l'Irlande,  M.  Pitt  avait 
3nçu  un  plan  d'émancipation  des  catholiques  d'Irlande, 
ans  lequel  il  faisait  entrer  le  salaire  du  clergé  cathohque. 
outle  monde  paraissait  d'accord,  le  parlement  à  donner, 

clergé  d'Irlande  à  recevoir.  L'histoire  contemporaine  con- 
ate  le  consentement  officiel  donné  alors  par  les  évêques 
itholiques  au  projet  du  ministre  anglais  ;  le  pape  lui-même 
vait  donné  son  assentiment.  Mais  Georges  111  croyait  que 
3n  serment  anglais  et  protestant  ne  lui  permettait  pas 
'émanciper  les  catholiques  d'Irlande,  et  devant  son  higo- 
sme  obstiné]  le  projet  d'un  salaire  pour  le  clergé  catho- 
que  s'évanouit  avec  le  plan  d'émancipation  dont  il  était 
n  accessoire  (1). 

Aujourd'hui  si  le  projet  était  remis  en  question,  ce  n'est 
as  du  roi  et  du  parlement  que  viendraient  les  plus  grands 
)sîacles,  mais  du  clergé  irlandais  lui-même.  Au  commen- 
îment  de  l'année  1837,  le  bruit  s'étant  répandu  que  l'in- 
ntion  du  gouvernement  était  de  représenter  ce  projet,  les 
^êques  d'Irlande  se  sont  émus,  et  ont  déclaré  unanimement 
ne  jamais  ils  ne  consentiraient  à  recevoir  de  l'État  une  as- 
stance  qu'ils  ne  voulaient  tenir  que  du  peuple  (2).  Celte 
éclaration  est-elle  l'expression  d'une  volonté  définitive?  il 
st  permis  d'en  douter.  Je  l'ai  déjà  dit  plus  haut  :  il  n'est 
as  dans  la  nature  du  clergé  cathohque  de  se  montrer  hos- 
le  envers  les  pouvoirs  étabhs.  L'on  ne  peut  nier  que,  sous 
lUsieurs  rapports,  le  clergé  catholique  d'Irlande  ne  soit 
résentement  en  dehors  de  ses  voies  Ordinaires.  Son  dévoue- 
lent  au  peuple  est  sans  doute  propre  à  sa  nature,  mais  sa 
ilte  contre  la  loi  temporelle  ne  l'est  pas  (5).  Et  l'on  peut 
Dnclure  de  ce  qui  se  passa  du  temps  de  Pitt  qu'un  arran- 
îment  eût  été  facile  entre  le  gouvernement  et  les  prélats 
itholiques  d'Irlande.  Cette  transaction  souriait  alors  au 
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plus  grand  nombre  des  prêtres.  Elle  leur  assurait  une  con- 
dition stable  à  la  place  d'un  état  précaire,  un  salaire  régu- 
lier au  lieu  d'une  assistance  sujette  à  mille  variations. 
Elle  les  affranchissait  des  caprices  populaires  sans  les  placer 
dans  la  dépendance  du  pouvoir. 

Mais,  depuis  cotte  époque,  l'existence  du  clergé  catholique 
d'Irlande  a  complètement  changé.  Les  grandes  luttes  enga- 
gées depuis  vingt  ans  entre  le  gouvernement  et  le  peuple, 
dans  lesquelles  le  prêtre,  devenu  tribun,  s'est  établi  le 
défenseur  de  tous  les  droits  et  de  toutes  les  réformes,  s'est 
associé  à  tous  les  mouvements  et  à  tous  les  triomphes  po- 
pulaires; ces  luttes,  dis-je,  ont  créé,  pour  le  clergé  catho- 
lique d'Irlande,  la  plus  grande  existence  pohtique  qu'il  soit 
donné  à  un  corps  religieux  de  posséder;  et  à  présent  qiu» 
le  clergé  catholique  a  goûté  de  cette  vie,  il  n'en  veut  point 
d'autre. 

Lors  donc  que  le  clergé  catholique  déclare  que,  si  le  gou- 
vernement voulait  lui  donner  un  salaire,  il  le  refuserait,  ce 
n'est  pas  seulement  pour  flatter  le  peuple  dont  il  dépend 
qu'il  tient  ce  langage.  Il  exprime  sans  doute  un  sentiment 
sincère;  il  a  la  conscience  de  tout  ce  qu'il  perdrait  en  accep- 
tant un  traitement  de  l'État,  et  il  voit  bien  que,  pour  gagn 
nn  salaire  plus  fixe  et  moins  casuél,  il  sacrifierait  une  par 
de  sa  puissance  et  de  sa  grandeur. 

Cependant  les  conditions  de  l'étroite  union  qui  lient  mu- 
tuellement le  clergé  catholique  et  le  peuple  d'Irlande  peu- 
vent, sinon  changer,  du  moins  se  modifier.  Toute  circon- 
stance, tout  événement  qui  amoindrira  en  Irlande  le  rôle 
pohtique  du  clergé  catholique,  rendra  plus  facile  une  trans- 
action de  celui-ci  avec  le  gouvernement.  Que  Ton  considère 
aussi  qu'une  semblable  mesure  doit,  autant  que  possible,  se 
faire  subitement  et  secrètement,  et  non  se  discuter.  Jusqu'au 
jour  où  il  sera  payé  par  l'État,  le  clergé  d'Irlande  déclarera 
nécessairement  qu'il  ne  veut  rien  recevoir  que  du  peuple, 
dont  \|  dépend  aujourd'hui.  Pareille  à  toutes  les  affaires  où 
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Église  est  intéressée,  celte  mesure  demande  à  être  conduite 
vec  beaucoup  de  prudence  et  de  tact,  et  comme  mesure  po*- 
ulaire,  elle  exige  de  la  résolution.  Bien  d'autres  difficultés 
e  présentent  sans  doute  :  ainsi  il  est  clair  que,  si  le  gouver- 
ement  anglais  payait  les  évêques  catholiques,  il  voudrait 
voir  au  moins  un  contrôle  indirect  sur  leur  nomination; 
lais  ridée  seule  du  veto  mis  par  un  roi  protestant  à  l'élec- 
on  d'un  prélat  catholique  paraît  au  clergé  d'Irlande  une 
norme  impiété,  quoique  la  cour  de  Rome,  plus  sage  et  plus 
olitique,  admette  ces  sortes  de  transactions. 
Du  reste  ce  n'est  point  ici  le  heu  d'examiner  ces  objec- 
ons  de  détail;  je  m'efforce  de  montrer  le  but  à  poursuivre. 
i  je  savais  l'indiquer,  d'autres  pourraient  l'atteindre.  Ce 
ui  me  paraît  certain,  c'est  que  le  clergé  catholique  d'ir- 
inde  n'est  pas  dans  son  état  normal.  Sa  condition  présente 
eut  servir  momentanément  les  intérêts  d'un  pays  qui  est  en 
îvolution  ;  mais  elle  ne  conviendrait  pas  de  même  à  d'au- 
es  temps.  L'Irlande,  il  ne  faut  pas  l'oubher,  est  anglaise 
;  destinée  à  demeurer  telle.  11  faut  que  l'Irlande  catho- 
que  tâche  de  prospérer  sous  la  souveraineté  de  l'Angle- 
rre  protestante.  La  première  condition  de  cette  prospérité, 
est  qu'au   dedans  et  au  dehors  elle  se  conduise  avec 
igesse  et   habileté.    Jusqu'à  présent,   les   plus  éclairés 
ans  ses  conseils  nationaux  sont  ses  prêtres  ;  mais  ceux-ci 
mt  maintenant  dans  la  dépendance  absolue  du  peuple  et 
3  ses  aveugles  passions.  Gomment  pourraient-ils  échap- 
îr  à  cette  espèce  de  servitude?  Je  ne  vois  qu'un  moyen  : 
1  cessant  d'être  payés  par  le  peuple.  Or,  si  le  peuple 
i  leur  donne  pas  leur  salaire,  il  faut  bien  que  ce  soit 
5tat. 
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L'égalité  des  cultes  n'existerait  pas  en  Irlande,  si  on  y  laissait  à  l'Efrlise 
an^^licanc  ses  dîmes  et  ses  terres.  —  Ce  qu'il  faut  faire  de  ces  deus 
choses. 


L'égalité  qu'il  faut  de  toute  nécessité  établir  en  Irlande 
filtre  tous  les  cultes  n'existerait  pas  si,  même  après  avoii 
donné  un  salaire  au  clergé  catholique,  l'Ktat  laissait  à  l'È 
glise  anglicane  ses  dîmes  et  ses  terres. 

II  suffirait  que  l'Église  anglicane  gardât  ces  doux  choses 
pour  que  le  peuple  crût  qu'elle  a  retenu  aussi  sa  prédomi 
nance  religieuse.  Alors  même  que  le  produit  de  ses  terre! 
et  de  ses  dîmes  ne  lui  donnerait  que  l'équivalent  du  salain 
payé  par  l'État  aux  ministres  du  culte  catholique,  on  ver 
rait  encore  un  privilège  là  où  il  n'y  aurait  qu'égalité,  parc( 
que  CCS  deux  sources  de  revenu  ont  été,  depuis  clés  siècl 
attachées  à  l'Église  dominante,  et  qu'elles  sont  par  ellu 
mêmes  considérées  comme  des  privilèges. 

11  ne  faut  pas  oublier  qu'en  Irlande,  plus  peut-être  qu'ei 
aucun  autre  pays,  toute  injustice  qui  s'est  imprimée  sur  l 
sol  a  bien  de  la  peine  à  s'en  effacer.  La  terre  est  tout  pou 
le  peuple  en  Irlande;  c'est  le  livre  unique  où  il  sait  lire;  i 
ne  connaît  pas  d'autres  annales .  Tant  qu'il  verra  l'Églis 
anglicane  en  possession  des  grandes  propriétés  qu'elle  ob 
tint  au  temps  de  sa  suprématie,  il  la  croira  toujours  le  cuit 
supérieur. 

Mais  ici  se  présente  la  question  de  savoir  jusqu'à  qu( 
point  la  loi  pourrait,  sans  porter  atteinte  aux  principes  d 
la  propriété,  priver  l'Église  de  ses  domaines. 

C'est  maintenant  un  principe  admis  par  tous  les  publ 
cistes,  que  la  propriété  d'Éghse,  de  corporation  ou  de  mair 
morte,  n'est  point  de  même  nature  que  la  propriété  part 


TROISIEME  PAHllE.  179 

Lilière,  et  qu'elle  est  gouvernée  par  d'autres  règles  que 
aile-  ci . 

Il  y  a,  entre  ces  deux  sortes  de  propriété,  des  différences 
e  fait  que  la  théorie  ne  saurait  contester.  Il  est  certain  que 
haque  possesseur  successif  d'une  terre  ecclésiastique  n'en 

qu'une  propriété  viagère;  il  n'en  peut  disposer  ni  durant 
a  vie  ni  au  jour  de  sa  mort.  11  est  certain  que,  n'ayant 
oint  le  choix  de  celui  qui  doit  lui  succéder  sur  cette  terre, 
t  ne  le  connaissant  même  pas,  il  ne  s'intéresse  point  au 
ort  de  la  propriété,  par  sympathie  pour  le  futur  possesseur, 
a  propriété  pour  lui  n'a  point  d'avenir.  11  est  certain  aussi 
ue,  le  présent  étant  tout  pour  lui,  il  a  intérêt  à  tirer  ac- 
jellement  de  la  terre  les  plus  grands  revenus  possibles,  an 
isque  de  l'épuiser  et  de  la  frapper  un  jour  de  stérilité.  Il 
ossède,  en  un  mot,  toutes  les  passions  d'un  usufruitier 
responsable,  et  n'a  aucun  des  sentiments  qui  animent  le 
ère  de  famille. 

Livrée  ainsi  à  un  égoïsme  et  une  imprévoyance  néces- 
îires,  la  propriété  de  main-morte  est  sujette  à  un  autre 
ice;  elle  a  le  défaut  d'être  inaUènable  et  placée  hors  du  com- 
lerce.  Mal  gérée  elle  produit  peu,  et  est  enchaînée  dans  les 
lains  qui  l'administrent  mal. 

Maintenant  on  se  demande  quelle  analogie,  quant  aux 
rincipes,  il  pourrait  y  avoir  entre  la  propriété  privée  et 
û\e  d'une  corporation,  entre  le  droit  du  particulier  qui, 
j^ant  reçu  un  domaine  de  son  père,  le  transmet  à  son  fils, 
.  mieux  il  n'aime  en  disposer  autrement,  et  le  droit  d'un 
idividu  qui  est  mis  en  possession  d'un  domaine  ecclèsiasli- 
ue,  parce  qu'il  est  nommé  évêque,  d'un  domaine  qu'il  ne 
eut  aliéner,  sur  lequel  ses  héritiers  ne  reposent  aucune 
îpérance,  et  qui  cessera  de  lui  appartenir,  je  ne  dirai  pas 
'jour  de  sa  mort,  mais  à  l'instant  où,  par  une  cause  quel- 
onque,  il  ne  serait  plus  ministre  de  l'Église. 

Ne  voit-on  pas  que  ce  qui,  dans  un  cas,  constitue  le  droit 
e  propriété   n'est,   dans   l'autre,  que  l'accessoire  d'une 


180  L  IRLANDE. 

charge  ecclésiastique  ?  L'un  possède,  parce  qu'il  est  pro- 
priétaire; l'autre,  parce  qu'il  est  évêque  ou  ministre.  Le 
premier  est  investi  d'un  droit  absolu,  perpétuel  et  sacré, 
comme  la  propriété  qui  est  la  plus  inviolable  de  toutes  les 
choses  humaines;  le  second  n'a  qu'un  droit  précaire,  s'ou- 
vrant  d'ordinaire  sur  la  tête  d'un  vieillard  pour  mourir  avec 
lui  et  pour  s'éteindre  tout  entier,  parce  que,  le  dignitaire 
n'étant  plus,  nul  ne  représente  la  dignité  à  laquelle  seule  le 
droit  est  attaché  ;  en  un  mot,  c'est  l'office,  et  non  l'officier, 
qui  est  propriétaire. 

Oui  n'aperçoit,  dès  lors,  que  la  terre  n'est  pour  l'évêquc 
ou  le  ministre  religieux  qu'un  moyen  d'existence,  un  trai- 
tement, un  salaire  de  leurs  fonctions? 

Kt  si,  par  conséquent,  les  mêmes  pouvons  qui  avaient 
créé  tel  ou  tel  office  ecclésiastique  le  supprimaient,  qui  sou- 
tiendrait que  l'abolition  de  l'office  est  une  atteinte  à  la  pro- 
priété? La  propriété  cesse  cependant  de  ce  jour,  car  il  n'y 
a  plus  de  propriétaire;  ou,  pour  mieux  dire,  c'est  l'usufrui- 
tier, c'est  le  possesseur  précaire  qui  disparaît.  Le  proprié- 
taire réel  reste  toujours;  ce  propriétaire,  c'est  le  pays,  c'est 
la  société,  c'est  l'État,  qui  avaient  doté  avec  des  terres  un 
certain  emploi  public,  et  à  qui,  l'emploi  étant  supprimé, 
les  terres  reviennent  naturellement.  On  voit  bien  là  une 
fonction  abolie,  mais  il  est  impossible  d'y  apercevoir  la  spo- 
liation d'un  individu.  Et  si  le  législateur  a  le  droit  de  sup- 
primer l'office,  comment  n'auiait-il  pas  le  pouvoir  de  chan- 
ger le  mode  suivant  lequel  la  charge  est  rétribuée?  Quelle 
atteinte  à  la  propriété  peut-on  lui  reprocher,  si,  reconnais- 
sant les  vices  d'une  dotation  immobilière  pour  le  clergé,  il 
y  substitue  un  traitement  en  rentes?  On  peut  différer  d'o- 
pinion sur  le  mérite  relatif  des  systèmes  ;  mais  tous  deux 
sont  des  modes  divers  d'une  même  chose;  et  il  n'y  a  pas 
plus  de  spoliation  dans  le  second  que  dans  le  premier. 
Pour  soutenir  qu'il  y  a  spoliation  aussi  souvent  qu'une  terre 
appartenant  à  l'Église  est  retirée  de  ses  mains,  il  faudrait 
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lier  jusqu'à  dire  que  toute  attribution  faite  par  l'État,  d'un 
îvenu,  d'un  salaire  ou  d'un  domaine  à  un  établissement  pu- 
lic,  confère  à  celui-ci  une  propriété  absolument  irrévoca- 
le.  Or,  cette  théorie  peut-elle  s'appuyer  sur  des  raisons 
lausibles?  Supposez  que  l'établissement  qu'on  a  dotériche- 
lent,  quand  on  le  croyait  salutaire,  devienne  funeste,  ou 
ien  que,  créé  dans  de  certaines  vues,  il  cesse  de  répondre 
son  objet;  faudra-t-il  que  la  société  continue  à  supporter, 
our  le  soutien  d'une  institution  reconnue  mauvaise,  les 
barges  qu'elle  s'était  imposées  dans  l'espoir  d'en  retirer  de 
rands  bienfaits? 

Il  semble  bien  difficile  de  ne  pas  reconnaître  que  la  pro- 
riété,  même  territoriale,  dont  l'État  a  doté  des  corpora- 
ons  ecclésiastiques,  n'est  entre  les  mains  de  ces  corpo- 
itions  qu'un  dépôt  {a  trust)  dont  elles  sont  comptables 
nvers  le  pays,  et  qui  peut  légitimement  être  repris  par 
i  même  autorité  qui  le  leur  avait  confié. 

Ce  principe  est  moins  contestable  en  Angleterre  et  en  Ir- 
mde  qu'en  tout  autre  pays,  parce  que  là  l'État  et  l'Église 
e  font  qu'un,  et  que  les  biens  de  l'Église  y  sont  tout  natu- 
îllement  ceux  de  l'État. 

Et  comment  garder  quelques  doutes  en  présence  des  faits 
xomplis?Ne  considérons  que  l'Irlande.  Jadis  dans  ce  pays 

dîme  était  payée  à  l'Église  catholique  ;  cependant  celte 
ghse  a  été  un  jour  privée  de  ses  revenus.  Comment?  Par 
iJtorité  du  roi  et  du  parlement.  Sur  quel  fondement?  Sur 
I  principe  qu'il  appartenait  au  gouvernement  de  régler  la 
Propriété  ecclésiastique  et  d'en  faire  un  meilleur  emploi.  En 
)nséquence  la  dîme  a  été  transférée  à  l'Église  anglicane, 
ans  quel  but?  Afin  de  rendre  protestante  l'Irlande,  qui  est 
|)urtant  restée  catholique. 

Conclurons-nous  de  là  qu'il  faut  restituer  la  dîme  à 
Sghse  cathoHque?  La  conséquence  n'est  pas  rigoureuse. 
État,  disposant  à  son  gré  d'une  propriété  qui  est  la  sienne, 
iut,  il  est  vrai,  en  faire  cetemploi,  s'il  le  croit  avantageux  ; 

11 
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mais  en  agissant  ainsi  dans  un  pays  où  l'idée  de  supériorit 
hiérarchique  parmi  les  cultes  est  attachée  au  paiement  de  1 
dîme,  il  placerait  tous  les  cultes  d'Irlande  sous  la  domina 
tion  de  l'Église  catholique,  et  nous  avons  vu  que  rien  n 
serait  plus  funeste  à  l'Irlande  elle-même. 

Quelle  est  donc  la  conséquence  qu'il  faut  en  tirer?  Ces 
que  si  l'État  a  pu  légitimement  dépouiller  l'Église  catholi 
que  de  ses  dîmes,  et  les  transporter  à  l'Église  anglicane 
dans  la  confiance  que  l'Irlande  allait  devenir  protestante 
il  peut,  à  plus  forte  raison,  lorsque  après  trois  siècle 
d'expérience  il  reconnaît  la  vanité  de  ses  efforts  et  la  chi 
mère  de  ses  espérances,  ressaisir  les  dîmes  et  en  dispose 
de  nouveau. 

On  conçoit  qu'il  y  ait  difficulté  sur  le  meilleur  emploi 
Aiire  de  cette  source  de  richesses;  mais  la  question  de  léga 
lité  et  de  justice  peut-elle  ici  être  douteuse  ? 

11  en  est  qui  reconnaissent  à  l'État  le  droit,  en  général,  ' 
régler  les  revenus  de  l'Église,  et  même  d'administrer 
propriétés,  pourvu  que,  dans  tous  les  cas,  ces  revenus  soien 
appliqués  à  un  objet  ecclésiastique;  mais  c'est  là  une  opi 
nion  arbitraire,  et  qui  manque  de  base.  Supposez  une  do 
tation  annuelle  de  vingt  millions  de  francs,  établie  au  prof] 
d'un  culte  qui  a  perdu  tous  ses  prosélytes  ;  continuerez 
vous  à  doter  de  vingt  millions  de  francs  quelques  pasteur 
sans  troupeau? D'autres  disent:  il  faut  reporter  la  dotatioi 
sur  le  culte  qui  réunit  le  plus  de  croyants.  On  le  peut  san 
doute  ;  mais  l'exemple  de  l'Irlande  prouve  qu'une  pareill 
combinaison  seraitquelquefois  très-dangereuse.  Bien  d'autre 
avis  sont  ouverts  sur  ce  sujet.  Quand  une  dotation  existant 
est  supprimée,  il  faut,  dit-on,  pour  ne  heurter  aucun 
secte,  y  faire  participer  toutes  les  communautés  ;  ou  biei 
encore,  employer  les  revenus  qu'on  enlève  à  l'Église 
des  objets  d'intérêt  général,  tenant  par  quelque  côté  à  1 
religion,  telles  que  Tinstruction  et  l'éducation  du  peuple 
Et  toutes  ces  divergences  sont  naturelles,  parce  que  ceu 
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i  soutiennent  ces  opinions  diverses  ne  se  dirigent  par 
:une  règle. 

Disons-le  nettement,  le  droit  qui  appartient  à  l'État  de 
poser  des  biens  dont  il  a  doté  une  corporation  ne  dé- 
id  point  de  l'usage  qu'il  fera  de  ces  biens  après  qu'il 
aura  repris:  ce  droit  est  absolu,  et  n'est  soumis  à  d'au- 
s  conditions  et  à  d'autres  limites  que  celles  de  la  morale 
ie  l'utilité.  Et  si  on  ne  peut  contester  à  l'État  le  pouvoir 

reprendre  ces  dotations,  quand  l'intérêt  du  pays  et 
la  religion  le  commande,  il  faut  reconnaître  aussi  qu'il 
it  faire  de  ces  biens  la  distribution  qu'il  juge  la  plus  utile 
i  société.  Du  reste,  une  loi  récente  du  parlement  anglais 
mplicitement,  sinon  expressément,  reconnu  tous  les 
ncipes  qui  viennent  d'être  exposés  (1)  :  cette  loi  est  celle 

réduit  d'un  quart  la  dîme  due  au  clergé  d'Irlande.  Cette 
uction  d'un  quart  est  peu  de  chose;  mais  ce  qui  est 
ve,  c'est  le  principe  en  vertu  duquel  elle  est  faite.  Le  par- 
ient n'a  pu  la  décréter  sans  reconnaître  en  même  temps 
!  les  biens  d'église  sont  une  propriété  nationale  dont  la 
30silion  souveraine  appartient  à  l'État.  La  reconnaissance 
ze  principe  est  aussi  nécessaire  pour  enlever  à  l'Église  un 
rt  de  ses  revenus,  que  pour  lui  en  ravir  la  totalité;  et  l'on 
voit  pas  qu'il  y  ait  à  distinguer  entre  la  dîme  et  la  terre. 
3  parlement  a  le  droit  d'ôter  à  l'Église  sa  propriété,  ap- 
;e  dîme,  il  peut  tout  aussi  bien  lui  reprendre  sa  propriété 
elée  terre. 

l'égard  des  possessions  provenant  de  donations,  la 
Istion  de  principe  est  beaucoup  plus  délicate,  et  l'on  se 
nande  si  la  loi  peut,  sans  commettre  une  injustice, 
inger  la  destination  d'un  legs  pieux  et  violer  l'intention 
londateur?  Mais  à  quoi  bon  discuter  une  question  qui 
li'en  est  pas  une?  En  effet,  presque  toutes  ces  fondations 
leu  pour  origine  des  dons  faits  par  des  catholiques  dans 
lérêt  de  leur  Église  et  des  établissements  de  leur  religion, 
tendant,  lors  de  la  réformation,  le  gouvernement  inves- 


184  L'IRLANDE. 

lit  l'Église  réformée  de  toutes  les  richesses  dont  il  dépoui 
l'Église  catholique,  et  certes  il  ne  pouvait  pas  faire  un  a( 
plus  directement  contraire  à  l'intention  des  donateurs.  ( 
de  deux  choses  l'une,  ou  il  avait  alors  le  droit  d'agir  de 
sorte,  ou  il  a  commis  une  injustice.  S'il  a  commis  une  inj 
tice,  il  faut  qu'il  la  répare  et  rende  à  l'Éghse  catholique 
propriétés  confisquées  que  celle-ci,  du  reste,  ne  réclai 
pas.  Ou  bien  il  a  fait  un  acte  légitime;  et  s'il  a  eu  le  droit 
donner  à  l'Église  anglicane  les  biens  de  l'Église  calholiqi 
il  est  à  plus  forte  raison  fondé  aujourd'hui  à  reprendre  ( 
biens  pour  en  faire  une  autre  disposition. 

11  semble  donc  qu'aucun  principe  de  morale  et  auci 
considération  d'équité  ne  s'opposeraient  à  ce  que  l'Etat  abi 
le  droit  de  l'Éghse  anglicane  aux  dîmes  qu'elle  reçoit  et  a 
terres  qu'elle  possède,  sauf,  bien  entendu,  à  donner 
échange  un  salaire  équivalent  à  tous  les  ministres  de  ce 
Église  pendant  toute  leur  vie.  Du  reste,  on  n'entend  po 
TaboUtion  en  ce  sens,  que  celui  qui  aujourd'hui  doit  la  dîi 
fût  libéré  de  toute  dette,  et  que  celui  qui  est  fermier  d' 
bien  d'église  en  devînt  propriétaire.  Un  veut  dire  seulenu 
que  la  taxe  appelée  dîme,  au  lieu  d'être  due  à  l'Église, 
serait  au  gouvernement,  et  que  les  terres  dont  l'Églisi 
maintenant  le  dépôt,  rentreraient  dans  le  domaine  de  VVX 
Il  serait  mauvais,  en  abolissant  la  dime,  de  supprimer  toi 
dette;  car  c'est  un  funeste  enseignement  pour  un  pa 
quand  les  débiteurs  sont  affranchis  de  leurs  obligations  j 
des  actes  de  force  majeure.  Hien  n'est  plus  dangereux 
plus  dépravant  pour  un  peuple  que  les  profits  illicites  fa 
dans  les  révolutions.  C'est  par  la  même  raison  qu'il  ser 
mauvais  de  donner  les  terres  de  l'Église  aux  fermiers  ( 
les  occupent.  Ces  terres  sont  à  l'État;  qu'il  les  vende 
peuple  d'Irlande,  il  en  tirera  un  capital  immense.  ( 
terres,  maintenant  mal  exploitées,  ne  produisent  pas  c( 
cinquante  mille  livres  sterling,  et  on  estime  à  sept  ci 
trente-deux  mille  livres  sterling,  c'est-à-dire  environ  vii 
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lions  de  francs,  le  revenu  qu'on  en  pourrait  obtenir  (1)  ; 
on  juge  du  prix  auquel  seraient  payées  en  Irlande 
pareilles  terres.  Un  précieux  moyen  serait  ainsi  of- 

au  gouvernement  d'arriver  à  ce  but  tant  désirable,  de 
dre  le  peuple  propriétaire  ;  il  aurait  à  vendre  six  cent 
cante-dix  mille  acres  épars  dans  toutes  les  paroisses  d'Ir- 
de;  et  s'il  se  faisait  une  loi  de  les  débiter  par  petites  par- 
es, depuis  un  jusqu'à  dix  acres,  il  créerait  d'un  seul 
p  une  multitude  de  petits  propriétaires  fonciers.  Le  jour 

en  Irlande,  il  y  aurait  cent  cinquante  mille  petits  pro- 
îtaires,  la  propriété  serait  plus  solide,  et  la  sécurité  des 
priétaires  plus  grande  qu'elles  ne  peuvent  le  devenir  par 
fet  d'aucune  mesure  politique. 

]'est  ainsi  que  la  plus  nécessaire  des  réformes  reli- 
jses  conduirait  à  la  plus  bienfaisante  de  toutes  les  rê- 
nes sociales. 
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CHAPITRE  I" 

QUE    FERA    l'aNGLETERRE? 

On  vient  de  voir  ce  qu'il  faudrait  faire  en  Irlande  pour 
attaquer  dans  leur  principe  les  maux  qui  désolent  ce  pays, 
;t  pour  rendre  à  son  état  social  profondément  troublé  de  s 
conditions  d'ordre  et  de  paix. 

Maintenant  ce  qui  serait  désirable  sera-t-il  fait?  L'Angle- 
erre  voudra-t-elle,  pourra-t-elle  accomplir  les  change- 
nents  que  réclame  l'intérêt  de  l'Irlande?  —  Il  est  bien 
lifficile  de  le  penser. 

C'est  la  réforme  de  l'aristocratie  qu'il  faut  accomplir  en 
rlande  :  et  l'Angleterre  est  encore  profondément  aristocra- 
ique.  Elle  aime  les  institutions  que  l'Irlande  déteste,  et 
end  naturellement  à  conserver  tout  ce  qu'en  Irlande  il 
àudrait  abolir. 

Sans  doute  l'Angleterre  n'est  pas  étrangère  au  mouve- 
nent  général  de  démocratie  qui  agite  le  monde.  A  ne  con- 
idérer  même  que  la  surface  des  choses  et  l'aspect  exté- 
ieur  des  événements  de  date  récente,  on  pourrait  croire 
[ue  la  vieille  constitution  féodale  de  l'Angleterre  est  me- 
lacée  d'une  prochaine  ruine. 
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Voyez  seulement  les  progrès  de  la  démocratie  dans  ce 
pays  depuis  1830.  La  réforme  parlementaire,  agitée  ily  a  un 
demi-siècle,  arrêtée  par  1793  et  suspendue  pendant  qua- 
rante ans,  reprend  subitement  son  cours,  et,  devenue  irré- 
sistible parles  démonstrations  énergiques  de  la  volonté  na- 
tionale, se  développe  et  s'accomplit  sur  une  large  base.  A 
compter  de  ce  jour,  au  lieu  de  quatre  cent  mille  électeurs, 
on  en  compte  plus  d'un  million.  La  chambre  des  communes 
cesse  d'être  une  créature  de  la  chambre  des  lord^;  et,  ap- 
puyée désormais  sur  le  peuple  dont  elle  émane  toute  entière, 
elle  devient  le  premier  pouvoir  de  l'État. 

Lorsque  ces  grands  changements  s'exécutent,  il  semble 
qu'une  ère  nouvelle  commence  pour  l'Angleterre.  C'était 
jadis  la  tradition  qui  présidait  à  ses  conseils;  pour  la  pre- 
mière fois  elle  prend  la  logique  pour  guide,  et  règle  sa  con- 
duite, non  sur  les  précédents,  mais  sur  le  raisonnement. 
Cette  révolution  dans  sa  méthode  législative,  était  peut- 
être  la  plus  difficile  qui  pût  s'opérer  dans  un  pays  aussi  at- 
taché que  l'Angleterre  à  ses  coutumes.     • 

Et  une  fois  entrée  dans  une  voie  rationnelle,  elle  semble 
ne  pas  devoir  s'arrêter. 

Il  est  absurde,  dit-on,  qu'un  petit  bourg  de  deux  ou  trois 
maisons  envoie  au  parlement  des  députés,  tandis  qu'une 
ville  comme  Manchester  et  Birmingham,  villes  de  cent  et  de 
deux  cent  mille  âmes,  n'ont  point  de  représentant.  Sans 
doute.  En  conséquence  le  bourg  est  privé  de  son  privilège, 
et  des  droits  sont  attribués  aux  grandes  cités  qui  n'en 
avaient  pas  (1). 

Il  est  absurde  que  les  citoyens,  sur  qui  pèsent  les  taxes 
publiques,  ne  soient  pas  tous  appelés  à  élire  les  représen- 
tants auxquels  appartient  le  pouvoir  de  les  voter,  et,  er 
conséquence  de  ce  raisonnement  très-juste,  on  donne  à  la 
franchise  électorale  une  immense  extension.  Fort  bien; 
mais  n'est-il  pas  absurde  aussi  que  les  villes  municipaleî 
aient  pour  représentants  un  petit  nombre  de  citoyens  qu'elles 
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3nt  point  élus,  et  pour  gouvernants  des  fonctionnaires 
l'elles  n'ont  point  institués?  Assurément  :  en  conséquence 
;  corporations  municipales  d'Angleterre  sont  réformées 

réorganisées  sur  un  plan  rationnel  de   gouvernement 
tre. 
La  même  méthode  logique  atteint  tous  les  abus;  et  elle 

se  prend  pas  seulement  au  monde  politique  :  elle  em- 
asse  tout  le  cercle  de  l'humanité.  On  abolit,  dans  une 
ile  de  cas,  la  peine  de  mort  comme  inutile  et  barbare; 
parce  que  l'esclavage  est  injuste,  on  rachète  à  grands 
ïis  dans  les  colonies  les  nègres  esclaves  dont  on  décrète 
liberté. 
Ainsi,  et  l'on  ne  saurait  le  nier,  la  démocratie  a  son  cours 

Angleterre  ;  son  progrés  est  manifeste  et  constant  ;  et  il 
ra  peut-être  moins  difficile  de  détruire  les  privilèges  de 
ristocratie  que  d'en  être  venu  à  les  discuter  (1). 
Mais,  en  même  temps  qu'on  voit  en  Angleterre  ce  mou- 
ment  continu,  ce  progrès  devenu  plus  rapide  depuis 
'il  est  logique,  il  faut  reconnaître  aussi  que  la  démocra- 

anglaise  n'est  encore  en  quelque  sorte  qu'à  l'entrée  de 
carrière.  Si  elle  a  fait  déjà  quelques  conquêtes,  elle 
i  point  encore  établi  son  empire.  Son  adversaire,  pour 
Dir  eu  un  jour  de  défaite,  est  bien  loin  de  s'avouer  vain- 
e,  et  à  côté  de  tout  ce  qui  pousse  en  avant  le  char  de  la 
:orme,  il  y  a  des  puissances  considérables  qui  le  retiennent, 

du  moins  s'efforcent  de  le  modérer. 
Toutes  les  existences  magnifiques  de  l'aristocratie,  le 
Bstige  de  ses  grandes  fortunes,  l'éclat  de  ses  grands 
ms,  son  immense  palronage,  la  multitude  de  conditions 
rticulières  qui  dépendent  d'elle,  et  toutes  celles  qui  se 
rit  arrangées  sur  la  foi  de  sa  durée  ;  la  popularité  des  an- 
[ues  familles  investies  des  privilèges  attaqués;  les  efforts 
odigieux  de  ceux  qui,  nouvellement  possesseurs  de  ces 
'iviléges,  travaillent  à  garder  un  bien  si  précieux,  si  péni- 
ement  conquis;  les  ambitions  qui  aspirent  aux  rangs 

11. 
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aristocratiques,  et  qui,  sans  avoir  encore  touché  le  but 
en  sont  si  près,  qu'elles  le  défendent  avant  même  de  l'avoi 
atteint;  la  foule  énorme  de  capitalistes  qui  abondent  dan 
la  Grande-Bretagne,  dont  la  seule  pensée  est  d'accroîtr 
leurs  richesses,  et  qui,  ayant  besoin  de  paix  pour  suivr 
leurs  desseins,  s'alarment  de  toute  agitation  dans  l'État 
soit  que  le  mouvement  se  fasse  en  avant  ou  en  arrière;  tou 
cela  forme  une  masse  extraordinaire  d'influences,  de  pas 
sions  et  d'intérêts  qui,  ouvertement  ou  tacitement,  conspi 
rent  à  ralentir,  sinon  à  entraver  les  allures  de  la  réforni. 
démocratique. 

Un  des  grands  obstacles  à  la  démocratie  en  Angleterre 
c'est  que  l'égalité  philosophique  y  soit  à  peu  près  incon 
nue.  Quelques  esprits  supérieurs  la  comprennent;  un  peli 
nombre  l'aime  peut-être;  nul  n'en  a  la  passion;  et  panr 
le  peuple  on  n'en  a  ni  le  goût  ni  Tidée.  Les  mœurs  de  c 
pays  sont  tellement  imprégnées  d'aristocratie,  que  le  prc 
létaire  lui-même  en  subit  l'iiifluencc:  et,  dans  ses  effort 
les  plus  laborieux,  ce  n'est  pas  l'égalité,  c'est  l'inégalit 
qu'il  poursuit.  Ce  qui  l'excite  au  travail,  c'est  bien  moin 
la  condition  de  ceux  dont  il  sera  l'égal,  que  de  tous  ceu 
dont  il  voudrait  devenir  le  supérieur.  Il  poursuit,  du  reste 
son  but  avec  loyauté.  Ce  n'est  point  en  abaissant  les  autre 
qu'il  aspire  à  se  grandir,  mais  bien  en  s'élevant  lui-même 
et,  s'il  échoue,  il  se  soumet  sans  murmure  aux  fortune 
plus  heureuses  que  la  sienne,  qui  ont  conquis  le  privilège 
objet  de  ses  propres  efforts.  Aussi  longtemps  que  ce  senti 
ment  prévaudra  parmi  les  classes  inférieures,  l'aristocratie 
conservera  une  grande  puissance. 

Mais  la  démocratie,'  en  Angleterre,  a  un  ennemi  plu; 
redoutable  encore  et  plus  visible  à  tous  les  yeux  :  c'es 
l'Église. 

Il  y  a  dans  la  longue  existence  et  dans  les  souvenir 
de  l'Église  d'Angleterre  quelque  chose  qui  plaît  à  l'es 
prit  national  de  ce  pays.  Le  peuple  voit  en  elle  la  traditioi 
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vivante  de  la  réformation  et  le  triomphe  continu  de  la 
foi  protestante  sur  le  catholicisme.  L'Église  a  pour  elle 
toutes  ces  passions  du  peuple  ;  elle  le  sait,  et  toutes  les  fois 
qu'elle  voit  l'aristocratie  en  danger,  elle  la  protège  en  dé- 
nonçant hautement  les  adversaires  de  celle-ci  comme  des 
ennemis  secrets  de  l'Éghse.  Les  clameurs  qu'elle  pousse 
retiennent  un  grand  nombre  qui  seraient  assez  encUns  à 
détruire  les  privilèges  aristocratiques,  mais  qui  n'osent 
toucher  à  l'édifice  dont  l'Éghse  est  une  colonne,  de  peur 
que  la  colonne  ne  tombe  avec  l'édifice  qu'elle  soutient. 
Cette  crainte  rehgieuse  est  peut-être  ce  qui,  dans  ces  der- 
niers temps,  a  contribué  le  plus  à  suspendre  le  mouvement 
démocratique.  Les  réformateurs  anglais  ayant  eu  l'impru- 
dence d'avouer  leur  intention  de  réformer  l'Église  elle- 
même,  la  réforme  s'est  arrêtée  tout  court.  Le  rejet  du  bill 
dont  l'objet  était  d'abolir  en  Angleterre  les  taxes  d'église 
(church  rates)  a  été  le  point  d'arrêt  du  mouvement  im- 
primé par  la  réforme  parlementaire  de  1852  (1). 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  par  beaucoup  d'autres  causes  dont 
la  nature  de  ce  livre  ne  comporte  point  l'exposition,  l'An- 
gleterre est  amie  de  ses  institutions  aristocratiques  et  reh- 
gieuses,  et  adverse  à  tout  changement. 

Gomment  donc  supposer  qu'elle  fera  ou  laissera  faire  en 
Irlande  les  réformes  profondes  que  celle-ci  réclame?  Ne 
jugera-t-elle  pas,  dans  son  amou;*  pour  sa  vieille  constitu- 
tion, que  l'on  ne  pourrait  la  ruiner  en  Irlande  sans  l'ébran- 
ler en  Angleterre?  Toute  altération  de  la  propriété  dans  le 
premier  pays  ne  lui  paraîtra-t-elle  pas  un  péril  pour  la 
propriété  dans  le  second?  Les  privilèges  de  la  naissance 
et  de  la  fortune,  abattus  en  Irlande,  se  pourront-ils  con- 
server en  Angleterre?  Et  l'Église,  cette  pierre  angulaire 
de  la  constitution  britannique,  Y  Église  établie  d'Angle- 
terre et  d'Irlande  se  tiendra-t-elle  debout,  glorieuse  et 
puissante  dans  l'un  de  ces  pays,  après  avoir  été  démolie 
dans  l'autre? 
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De  pareilles  objections,  en  les  supposant  mal  fondées, 
sont  tellement  dans  le  sens  des  passions  de  TAngleterre, 
qu'on  doit  prévoir  que  celle-ci  ne  fera  point  en  Irlande  les 
grands  changements  qui  seraient  nécessaires. 

Peut-être  l'Angleterre  aura-t-elle  tort  de  ne  pas  abolir 
en  Irlande  les  institutions  qu'elle  veut  conserver  chez  elle; 
peut-être  la  destruction  de  ces  institutions  dans  le  pays  qui 
y  .est  hostile  serait-elle  le  plus  sûr  moyen  de  les  maintenir 
chez  le  peuple  qui  en  est  content;  peut-être  serait-ce  de 
la  part  du  législateur  anglais  la  preuve  d'une  hauts  sa- 
gesse que  de  reconnaître  et  de  déclarer  ouvertement  qu'il 
faut  pour  des  peuples  dont  l'état  social  n'est  point  le 
môme,  des  procédés  différents  de  gouvernement,  et  d'au- 
tres lois  pour  d'autres  mœurs.  Ce  principe  une  fois  posé 
et  compris,  bien  des  difficultés  suscitées  par  l'Irlande  s'é- 
vanouiraient. 

Celle-ci  ne  serait  plus  fondée  à  se  plaindre  qu'on  la  traite 
autrement  que  l'Angleterre,  qui,  de  son  côté,  ne  lui  con- 
testerait plus  le  besoin  d'un  régime  différent.  Aujourd'hui 
on  choque  la  raison  lorsque  les  lois  propres  à  consolider 
en  Angleterre  l'aristocratie  et  l'Église  sont  données  à  Tir- 
lande.  Celle-ci  les  repousse,  et  avec  raison;  et  pourtant 
l'Angleterre  peut  lui  dire  :  Vous  voulez  les  mêmes  lois.  On 
est  encore  dans  le  faux  lorsque  des  réformes  plus  libé- 
rales que  démocratiques  étant  faites  en  Angleterre,  on  les 
accorde  à  l'Irlande.  L'Angleterre  aristocratique  a  besoin 
de  plus  de  liberté;  il  faut  à  l'Irlande  plus  d'égalité.  Le  gou- 
vernement anglais  est  donc  sage  lorsque,  dans  ce  cas,  il 
refuse  à  l'Irlande  ce  qu'il  donne  à  l'Angleterre  ;  et  cepen- 
dant I  Irlande  peut  dire  :  Puisque  vous  m'imposez  votre 
inégalité  sociale,  donnez-moi  aussi  voire  liberté  politique. 

Ces  difficultés  insolubles  dans  le  système  d'un  gouverne- 
ment uniforme  pour  les  deux  pays  disparaîtraient  dés  qu'on 
établirait  que  chaque  peuple  a  besoin  de  son  régime  propre, 
et  que  l'Irlande  doit  être  traitée  autrement  que  l'Angleterre, 
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ion  parce  qu'elle  est  inférieure,  mais  parce  qu'elle  est  diffé- 
■ente. 

Mais  tout  en  admettant  que,  s'il  agissait  ainsi,  le  gouver- 
lement  anglais  ferait  à  la  fois  l'œuvre  la  plus  juste  et  la 
ilus  sage,  on  prévoit  cependant  qu'il  ne  serait  point  en  son 
louvoir  de  procéder  de  la  sorte.  Un  seul  obstacle  suffira 
lour  l'arrêter  :  les  préjugés  de  l'Angleterre  et  ses  passions 
►lus  puissantes  que  ses  intérêts. 

Une  pareille  conclusion  est  triste  sans  doute  et  féconde 
n  graves  conséquences  :  mais  avant  de  les  détruire,  ne 
aut-il  pas  d'abord  exposer  plus  complètement  les  bases  du 
robléme? 

S'il  est  vrai  que  l'Angleterre  ne  puisse  et  surtout  ne  veuille 
oint  accomplir  en  Irlande  les  réformes  dont  on  a  montré 
\  justice  et  la  nécessité,  s'ensuit-il  qu'elle  ne  veuille  rien 
éformer  dans  ce  pays?  Non,  sans  doute.  Tout  annonce,  il 
st  vrai,  que  l'ensemble  des  innovations  proposées  lui  répu- 
nerait,  mais  chacune  d'elles  ne  la  trouverait  pas  également 
ostile.  Ne  faut-il  pas,  par  conséquent,  rechercher,  parmi 
3S  réformes  indiquées,  quelles  sont  celles  que  l'Angleterre 
epousserait  absolument  et  celles  dont  elle  pourrait  admettre 
uelque  chose?  On  croit  nécessaires  au  repos  et  à  la  pro- 
périté  de  l'Irlande  tous  les  changements  qui  ont  été  indi- 
ués;  mais  si  l'accomplissement  de  tous  est  impossible,  le 
leilleur  système  ou  plutôt  le  moins  défectueux  ne  sera-t-il 
as  celui  qui  permettra  d'en  exécuter  quelques-uns? 

Comment  d'ailleurs  porter  sur  les  passions  de  tout  un 
euple  un  jugement  absolu?  Il  y  a  bien  dans  la  physionomie 
énérale  d'une  nation  quelques  traits  universellement  ré- 
andus  qui  permettent  de  lui  attribuer  en  masse  tel  pen- 
dant, telle  aversion;  mais  ces  traits  communs  au  plus 
rand  nombre  sont  rares.  Un  grand  peuple,  surtout  un 
euple  libre,  n'est  point  si  homogène  dans  toutes  ses  par- 
es ;  la  différence  des  classes  et  des  rangs,  l'inégalité  des 
Duditions,  la  variété  des  intérêts  politiques,  les  divisions 
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religieuses,  font  naître  une  multitude  de  sentiments  opposés 
et  de  passions  contraires  ;  la  lutte  s'établit  et  continue  sans 
relâche  dans  le  pays  entre  ces  intérêts  divers.  Et  ce  n'esl 
pas  toujours  le  même  sentiment  qui  triomphe.  Tantôt  une 
idée  domine,  tantôt  une  autre  :  celle-ci,  maîtresse  du  pou- 
voir, détruit  aujourd'hui  ce  que  celle-là  avait  institué  la 
veille;  et  ce  que  le  peuple  vient  d'édifier,  guidé  par  l'opi- 
nion du  jour,  il  le  renversera  demain  sous  l'empire  de  l'opi- 
nion rivale  et  triomphante.  Lors  donc  qu'on  recherche  ce 
que,  dans  tel  cas  donné,  un  peuple  voudra  ou  pourra  faire, 
on  ne  saurait  aller  bien  loin  dans  cet  examen  si  l'on  ne  dis- 
tingue pas  les  divers  éléments  dont  ce  peuple  se  compose, 
et  si,  après  avoir  fait  cotte  distinction,  on  ne  s'applique  pas 
à  reconnaître  la  nature  et  la  portée  de  chacun  d'eux.  11  faul 
donc,  après  avoir  examiné  ce  que  l'Angleterre,  envisagée 
tout  entière  et  d'un  point  de  vue  général,  ferait  pour  Tir- 
lande,  analyser  le  peuple  anglais  et  apprécier  ce  qu'il  pour- 
rait faire  tour  à  tour  sous  l'influence  des  différentes  opi- 
nions, des  passions  diverses  et  des  intérêts  opposés  qu'il 
renferme.  En  d'autres  termes,  il  faut  rechercher  ce  qu'est 
capable  d'exécuter  pour  l'Irlande  chacun  des  partis  poli- 
tiques qui  divisent  l'Angleterre. 


CHAPITRE  II 

CE    QUE   PEUT   FAIRE   CHACUN    DES   PARTIS   QUI    DIVISENT    l' ANGLETERRE 

Il  y  a  en  Angleterre  trois  partis  principaux,  les  tories,  les 
radicaux  et  les  whigs.  Voyons  ce  que  l'Irlande  pourrait  at- 
tendre de  chacun  d'eux. 
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SECTION  PREMIÈRE 
Le  parti  tory. 

Les  tories  anglais  sont  ceux  qui,  dans  la  nation,  se  mon- 
trent les  plus  animés  du  désir  ardent  et  de  la  volonté  ferme 
de  maintenir  intactes  les  institutions  du  pays  ;.  ce  sont  ceux 
qui,  dans  leur  amour  de  ce  qui  existe,  défendent  tous  les 
privilèges,  et  signalent  les  partisans  de  toute  réforme  comme 
les  ennemis  de  la  constitution.  Ce  sont. ceux  qu'on  voit  les 
plus  constants  et  les  plus  dévoués  partisans  de  l'Église;  ils 
offrent,  en  un  mot,  la  plus  haute  expression  des  passions 
aristocratiques  et  religieuses  que  contient  l'Angleterre. 

N'est-ce  pas  assez  dire  que  ce  parti  est  placé  dans  une 
situation  particulièrement  difficile  pour  faire,  en  Irlande, 
les  changements  qu'exige  ce  pays?  Si  l'Angleterre,  avec  ses 
intérêts  divers  et  ses  passions  opposées,  serait,  en  général, 
contraire  à  de  telles  réformes,  comment  les  demander  au 
parti  dans  lequel  se  résument  et  se  concentrent  les  senti- 
ments les  plus  hostiles  à  toute  innovation? 

A  la  vérité  il  s'est  formé,  dans  ces  derniers  temps,  sous 
la  hannière  du  parti  tory,  un  autre  parti  moins  absolu  que 
celui-ci  dans  ses  principes,  et  qui,  tout  en  montrant  le  même 
attachement  aux  antiques  institutions  de  l'Angleterre,  ne 
professe  pas  un  égal  respect  pour  tous  les  abus  dont  elles 
sont  mêlées.  Ce  nouveau  parti,  communément  appelé  con- 
servatif,  se  compose,  en  général,  de  tories  qui,  plus  mo- 
dérés et  plus  inteUigents  que  les  autres,  ont  compris  que 
le  meilleur  moyen  de  sauver  l'aristocratie  attaquée  serait  de 
corriger  ses  vices  les  plus  saillants  à  mesure  que  le  temps 
les  révèle,  et  que  l'opinion  publique  en  réclame  impérieu- 
sement la  réforme. 

Ce  parti  est  peut-être  l'image  la  plus  fidèle  de  l'Angle- 
terre, considérée  isolément;  tout  porte  à  croire  qu'il  y  au- 
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rait  la  majorité,  comme  il  la  posséderait  dans  le  parlement, 
si  l'Ecosse  et  l'Irlande  n'y  envoyaient  cent  cinquante  repré- 
sentants, dont  la  plupart  sont  radicaux  ou  whigs. 

Mais  on  concevra  facilement  que  ce  second  parti  ne  serait 
guère  moins  incapable  que  le  premier  de  donner  à  l'Irlande 
la  satisfaction  que  celle-ci  demande. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  des  abus  qu'il  faut  corriger  en 
Irlande,  ce  sont  des  institutions  qu'il  faut  réformer.  Or, 
comment  ces  institutions  seraient-elles  abolies  par  le  parti 
dont  le  nom  indique  que  sa  mission  est  de  les  maintenir? 

Pour  faire  en  Irlande  de  grandes  réformes,  il  faut  de  toute 
nécessité  engager  une  lutte  avec  les  passions  aristoci'atiques 
et  religieuses  de  l'Angleterre.  C'est  ce  que  ferait  difficile- 
ment le  parti  conservatif,  dont  ces  passions  sont  le  point 
d'appui  ;  sa  modération  consiste  à  ne  les  point  exciter,  et  à 
souhaiter  qu'elles  s'adoucissent;  mais  il  ne  saurait  les  com- 
battre. Ce  parti  peut,  sans  doute,  faire  dans  les  détails  de 
l'administration  publique  d'utiles  innovations;  mais  il 
n'exécuterait  point  de  réformes  propres  à  changer  l'écono- 
mie sociale  et  politique  du  pays. 

Il  y  a  cependant  des  gens  qui  croient  que  de  tous  les 
partis  le  parti  conservatif  serait  le  plus  propre  à  réformer 
les  institutions  vicieuses  de  l'Irlande.  Ils  fondent  ce  senti- 
ment sur  ce  qu'à  diverses  époques  les  plus  grands  change- 
ments exécutés  dans  les  institutions  de  l'Irlande  l'ont  été 
par  des  tories  modérés  ;  et  ils  citent  pour  exemple  l'éman- 
cipation catholique  accomplie  en  1 8'29  par  le  ministère  dont 
lord  Wellington  était  le  chef.  Mais  il  ne  faut  pas  confondre 
ce  qu'a  fait  un  parti  avec  ce  qu'on  peut  attendre  de  ses 
principes. 

L'émancipation  catholique  n'était  point  de  sa  nature  une 
mesure  tory;  lord  Wellington  l'a  entreprise,  non  parce 
qu'elle  était  conforme  à  ses  principes,  mais  quoiqu'elle  y  fût 
contraire;  et  il  a  déclaré  lui-même  qu'en  l'accomplissant  il 
obéissait  non  à  la  justice,  mais  au  besoin  d'apaiser  les  agi- 
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liions  de  l'Irlande  qui  menaçait  l'Angleterre  d'une  insur- 
2ction.  Il  n'a  point  librement  exécuté  une  réforme,  il  a 
îit  une  concession  nécessaire. 

Or  on  ne  cherche  point  en  ce  moment  si  le  parti  conser- 
alif,  étant  chargé  de  gouverner  l'Irlande,  serait  dans  la 
lécessité  de  lui  faire  des  concessions  ;  on  examine  s'il  serait 
lans  la  nature  de  ses  principes  d'y  pratiquer  des  réformes. 

Alors  même  qu'il  serait  dans  les  dispositions  du  parti 
onservatif  de  vouloir,  et  quand  même  il  lui  serait  donné 
le  pouvoir  exécuter  en  Irlande  un  certain  nombre  de  ré- 
ormes, il  en  est  une  qu'il  lui  est  impossible  d'entreprendre, 
t  qui  l'arrêterait  tout  d'abord  :  c!est  la  réforme  de  l'Église, 
lomme  les  questions  religieuses  sont  celles  qui,  en  Angle- 
îrre,  excitent  les  passions  les  plus  vives,  les  conservatifs 
îs  plus  tempérés  ne  peuvent,  dans  tout  ce  qui  concerne 
Éghse,  appliquer  leurs  principes  de  modération.  Ici  l'abus 
st  tout  aussi  sacré  pour  eux  que  le  principe. 

Cependant  nous  avons  vu  plus  haut  qu'aucune  réforme 
e  saurait  être  salutaire  en  Irlande,  si  d'abord  on  n'y  ren- 
erse  la  suprématie  anglicane.  Ainsi,  la  première  réforme  à 
xécuter  en  Irlande,  celle  sans  laquelle  toute  autre  serait 
aine  et  stérile,  est  précisément  celle  que  le  parti  conser- 
atif  serait  dans  l'impossibilité  d'accomplir. 


SECTION  II 
Le  parti  radical. 

Si  le  parti  tory  est  de  sa  nature  impropre  aux  réformes 
[ue  veut  l'Irlande,  le  parti  le  plus  capable  de  ces  réformes 
['est-il  pas  celui  dont  les  doctrines  sont  le  plus  opposées  à 
elles  des  tories,  et  qui  représente  dans  la  nation  anglaise 
3s  opinions  les  plus  favorables  au  mouvement  et  au  pro- 
grès, comme  le  parti  conservatif  y  exprime  les  passions  les 
)\us  amies  de  l'immobilité? 
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Il  est  sans  doute  permis  de  penser  que,  maître  du  pou 
voir,  le  parti  radical  d'Angleterre  exécuterait  en  Irlande  de 
réformes  considérables.  Ce  ne  serait  point  cependant  um 
tâche  exempte  de  difficultés  que  de  déterminer  les  acte 
que  Ton  pourrait  attendre  de  ses  principes, 

On  aperçoit  bien  sa  tendance  générale  vers  la  démocra- 
tie, mais  il  serait  malaisé  de  dire  jusqu'où  il  va  dans  cett( 
voie.  Sa  marche  est  incertaine,  ses  théories  sont  vagues, 
ses  plans  ne  sont  point  encore  arrêtés.  Soit  qu'il  ne  sachf 
pas  bien  lui-même  le  but  vers  lequel  il  s'avance,  soit  qu'il 
craigne  d'effrayer  l'Angleterre  en  le  lui  fnonlrant,  il  esl 
certain  que  ce  but  ne  s'aperçoit  pas  clairement.  Dans  ses 
professions  de  foi  les  plus  larges  et  les  plus  explicites,  k 
parti  radical  réclame  des  parlements  annuels ,  le  vote  an 
scrutin  secret  (i  ) ,  le  suffrage  universel;  réformes  importanteî 
sans  doute,  mais  qui  sont  des  moyens  bien  plutôt  que  des  fins 

On  peut  prévoir,  il  est  vrai,  que  si,  à  l'aide  de  pareih 
moyens,  les  radicaux  devenaient  maîtres  du  parlement  el 
du  pouvoir,  ils  aboliraient,  en  Angleterre,  les  privilèges  po- 
litiques et  civils  de  l'aristocratie,  et  feraient  ainsi  disparaî- 
tre un  des  grands  obstacles  qui  s'opposent  à  la  destruction 
de  ces  mômes  privilèges  en  Irlande.  Mais  qui  peut  dire 
quand  le  parti  radical  aura  la  puissance  d'exécuter  de  pa- 
reilles réformes?  Ce  parti  est  jusqu'à  présent  peu  nombreux, 
il  a  peu  de  puissance  dans  la  nation  anglaise,  parce  qu'il 
est  trop  en  avant  d'elle;  dans  le  parlement  il  ne  compte 
que  peu  de  membres,  et  le  pouvoir  est  si  loin  de  lui,  qu'il 
semble  presque  superflu  d'examiner  quel  usage  il  en 
pourrait  faire.  Et  ce  parti  eût-il  aujourd'hui  la  puissance 
d'enlever  à  l'aristorratie  d'Angleterre  et  d'Irlande  leurs  pri- 
vilèges civils  et  politiques,  pourrait-il  abolir  de  même  leurs 
privilèges  religieux,  c'est-à-dire  accomplir  la  réforme  qui 
en  Irlande  doit  précéder  toutes  les  autres?  Il  est  permis 
d'en  douter.  Et  l'obstacle  qui  peut-être  l'arrêterait  se  trouve 
en  lui-même. 
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Ces  passions  religieuses,  que  l'on  a  vues  plus  haut  si  puis- 
santes en  Angleterre,  ne  sont  peut-être  aussi  vivaces  dans 
aucun  parti  que  dans  le  parti  radical,  où  elles  sont  plus 
violentes  et  moins  éclairées  que  dans  tout  autre.  A  la  vérité, 
le  parti  radical  étant  en  général  composé  de  dissidents  en- 
nemis de  l'Église  établie,  le  fanatisme  des  passions  reli- 
gieuses dont  il  est  animé  le  pousse  plutôt  vers  la  démocra- 
tie, et  semblerait  sous  ce  rapport  favoriser  l'Irlande;  mais 
aujourd'hui  ces  passions  sont  encore  plus  protestantes  que 
démocratiques,  et  les  Irlandais  sont  catliohques.  Les  dissi- 
dents d'Angleterre,  pour  la  plupart  radicaux,  sont  assuré- 
ment fort  ennemis  chez  eux  de  la  suprématie  de  l'Église  ; 
mais  ils  hésiteraient  beaucoup  à  la  renverser  en  Irlande,  ne 
fût-ce  que  par  la  crainte  de  fournir  aux  catholiques  d'Ir- 
lande un  sujet  de  joie  et  de  triomphe.  Ces  passions  du  parti 
radical  contre  l'Irlande  catholique,  qui,  sans  doute,  tendent 
chaque  jour  à  s'affaibhr,  et  que  les  chefs  de  ce  parti  com- 
battent de  tous  leurs  efforts,  n'ont  jamais  manqué  une  oc- 
casion d'éclater.  Et  pour  n'en  rappeler  ici  qu'un  exemple  : 
lorsqu'à  diverses  reprises  le  plan  a  été  conçu,  par  le  gou- 
vernement anglais,  de  donner  au  clergé  cathohque  d'Ir- 
lande un  salaire  pubhc,  les  plus  vives  oppositions  en  Angle- 
terre sont  toujours  venues  des  dissidents,  qui  ont  signalé 
comme  une  impiété  énorme  l'assistance  donnée  à  une 
Église  papiste  par  un  État  protestant.  Ainsi  le  parti  radical 
comme  le  parti  tory  pourrait  être,  dés  le  premier  pas, 
arrêté  dans  la  réforme  irlandaise  par  une  cause  provenant 
de  la  religion;  avec  cette  différence,  que,  pour  ne  pas 
attaquer  en  Irlande  la  suprématie  d'une  Église  essentiel- 
lement aristocratique,  les  radicaux  auraient  besoin  de 
faire  violence  à  leurs  principes  politiques,  tandis  que 
les  tories,  en  la  conservant,  agiraient  tout  à  fait  dans  le 
sens  de  leurs  passions,  de  leurs  doctrines  et  de  leurs  in- 
térêts. 

Ajoutons  que  les  préjugés  de  l'Anglais  contre  l'Irlandais, 
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ce  mépris  si  commun  chnz  le  premier  pour  le  second,  ne  se 
rencontrent  nulle  part  plus  violents  que  parmi  les  classes 
inférieures,  où  les  radicaux  prennent  naturellement  leur 
point  d'appui. 

Toutes  les  observations  qui  précèdent  s'appliquent,  à 
plus  forte  raison,  à  un  certain  parti  radical  extrême  qui 
s'est  tout  récemment  manifesté  en  Angleterre,  et  qui,  s'es- 
sayant  dans  les  grandes  assemblées  populaires,  s'y  est  dis- 
lingue  par  une  singulière  violence  de  langage  et  par  une 
grande  exagération  de  théories.  Au  rebours  des  radicaux 
modérés,  qui,  pour  ne  point  alarmer  l'Angleterre,  annon- 
cent sans  doute  moins  qu'ils  ne  veulent  faire,  ce  nouveau 
parti  semble  prendre  à  (wur  de  terrifier  le  plus  qu'il  peut 
tous  les  intérêts  conservateurs  :  non  que  ses  doctrines  don- 
nent une  idée  claire  de  ses  projets  :  il  ne  dit  pas  précisé- 
ment ce  qu'il  fera;  mais  ce  qu'il  établit  avec  j;rand  soin, 
c'est  qu'il  accomplira  certainement  de  grandes  et  de  terri- 
bles choses.  Il  ne  lui  .*>ufnt  pas  d'être  réformateur,  il  se  pose 
en  révolutionnaire;  il  prend  pour  devise  le  principe  du  r» 
cours  à  la  force  matérielle,  se  plait  à  rassembler  le  peuple, 
la  miit,  à  la  lumière  de  torches  incendiaires,  et,  pour  qu'on 
ne  suspecte  pas  l'énergie  de  ses  desseins,  il  invoque  la 
mémoire  et  les  procédés  de  Danton.  11  est  douteux  que  ce 
parti  radical  extrême,  composé  principalement  des  dis- 
sidents les  plus  fanatiques  de  l'Angleterre,  voulut  faire, 
pour  l'Irlande  catholique,  plus  que  ne  voudraient  les 
radicaux  modérés;  mais  ce  qui  est  certain,  c'est  qu'il 
le  pourrait  encore  moins  que  ceux-ci,  car,  à  force  de 
se  porter  en  avant  de  la  nation,  il  s'est  placé  en  dehors 
d'elle. 
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SECTION   iri 
Le  parti  whig. 

On  vient  de  voir  comment  par  des  causes  diverses  les  deux 
partis  qui,  en  Angleterre,  représentent  les  idées  les  plus 
contraires  et  les  passions  les  plus  opposées  ne  sauraient 
faire  en  Irlande  aucune  réforme  de  quelque  importance  : 
l'un,  parce  qu'il  soutient  aveuglément  la  constitution;  l'au- 
tre, parce  qu'il  en  est  supposé  l'ennemi  ;  le  premier,  parce 
qu'il  ne  voudrait  rien  innover  ;  le  second,  parce  qu'on  ne  lui 
en  donnerait  point  le  pouvoir. 

Mais  entre  ces  deux  partis  extrêmes  il  en  est  un  troisième 
composé  de  tous  ceux  que  l'immobilité  tory  repousse,  et 
que  le  radicalisme  effraye;  qui,  sincèrement  attachés  aux 
institutions  du  pays,  croient  cependant  qu'il  est  permis  de 
les  modifier  ;  et  qui,  tour  à  tour  ardents  à  attaquer  et  zélés 
à  défendre,  admettent  assez  de  réformes  pour  seconder 
dans  sa  marche  le  progrès  de  la  démocratie,  et  en  osent 
trop  peu  pour  alarmer  sérieusement  les  passions  et  les  in- 
térêts aristocratiques  de  l'Angleterre.  Ce  parti  moyen  est  le 
parti  whig. 

On  juge  tout  d'abord  par  le  peu  de  mots  qui  précèdent, 
qu'il  ne  serait  point  dans  la  capacité  des  whigs  d'exécuter 
subitement  en  Irlande  tous  les  changements  qu'on  a  recon- 
nus nécessaires;  car  c'est  une  destruction  qu'il  faudrait 
faire  dans  ce  pays,  et  la  portée  naturelle  des  whigs  ne  dé- 
passe point  une  réforme.  Ce  n'est  même  qu'à  la  condition  de 
ne  rien  détruire  qu'ils  ont  la  puissance  de  réformer  ;  mais 
l'on  aperçoit  aussi  en  même  temps  que,  s'il  est  interdit  aux 
whigs  de  changer  les  institutions  de  l'Irlande,  ils  tiennent 
du  moins  de  leurs  principes  la  faculté,  et  de  leurs  intérêts 
le  désir  d'y  pratiquer  de  grandes  innovations. 
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Les  whigs  qui,  pour  exécuter  des  réformes,  ont  la  volonté 
que  n'ont  pas  les  tories,  possèdent  aussi  le  moyen  qui  man- 
(jue  aux  radicaux  :  car  ce  sont  eux  qui  en  ce  moment  gou- 
vernent la  Grande-Bretagne. 

Ils  ont  d'ailleurs  des  motifs  de  nature  diverse  pour  faire 
des  réformes  en  Irlande  ;  d'innombrables  maux  s'élant  ac- 
cumulés dans  ce  pays  pendant  que  les  tories,  ennemis  de 
tout  changement  (1),  occupaient  1«»  pouvoir,  lés  whi^'s,  qui, 
après  cinquante  ans  d'exclusion,  reviennent  aux  affaires, 
doivent  naturellement  porter  le  remède  là  où  ils  voient  les 
plus  lar}^es  plaies. 

(ielte  disposition  généreuse  se  fortifie  chez  eux  d'un  sen- 
timent personnel.  Ils  sont  d'autant  plus  enchns  à  faire  des 
lèformos  n\  Irlande,  (ju'ilssont  plus  embarrassé^  1- 

tiquer  on  An^'loterre.  Dans  ce  dernier  pays,  les  |ki  :.  ^  ii- 
tiques  sont  si  incertains  et  si  partagés,  et  les  passions  1rs 
plus  favorables  aux  whigs  sont  si  timides  et  si  chancelante:», 
que  ceux-ci  ont  bien  de  la  peine  à  imaginer  une  réforme  qui 
donne  quelque  satisfaction  à  leurs  partisans,  sans  en  dimi- 
nuer le  nombre.  11  faut  pourtant  de  toute  nécessité  qu'ils 
fassent  des  réformes,  quand  ils  ont  le  gouvernement  ;  c'est 
dans  ce  seul  but  qu'ils  le  prennent  et  qu'on  le  leur  remet. 
S*il  ne  s'agissait  que  de  conserver  ce  qui  est,  le  ^'  p- 

partiendrait  naturellement  aux  tories  dont  c'est  1  .1.  et 
le  droit.  Ainsi,  contraints  de  marchertoujours  et  ne  sachant 
comment  faire  un  pas  sans  tomber,  les  n\'  rit  vo- 

lontiers vers  l'Irlande,  qui  leur  ouvre  un  imitée 

de  réformes  et  leur  fournit  un  terrain  moins  difficile  à  te- 
nir, p.irce  que  les  passions  conservatrices  de  l'Angleterre  y 
sont  moins  brûlantes. 

Puisque  les  whigs  ont  la  possibilité  de  faire  beaucoup  de 
choses  pour  l'Irlande,  et  piiisqu'en  même  temps  ils  sont 
bornés  dans  leur  sphère  d'action,  il  devient  nécessaire  de 
rechercher  quels  actes  sont  dans  la  mesure  de  leurs  facul- 
tés, et  quels  autres  excèdent  leur  puissance.  Il  importe  de 
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avoir  jusqu'où  ils  peuvent  aller  dans  la  réforme  des  insti- 
ulions  irlandaises;  quels  sont,  parmi  les  besoins  de  l'Ir- 
ande,  ceux  qu'ils  peuvent  satisfaire  et  ceux  qu'ils  ne  sau- 
aient  contenter,  et  quelle  influence  pourraient  exercer  sur 
'état  de  ce  pays  et  sur  son  avenir  les  réformes  qui  sont 
lans  leur  pouvoir  :  il  faut,  en  un  mot,  reconnaître  jusqu'à 
[uel  point  ils  peuvent  appliquer  aux  maux  de  l'Irlande 
e  remède  qui  a  été  indiqué  plus  haut,  c'est-à-dire  ré- 
ormer  les  privilèges  civils,  politiques  et  religieux,  de  l'aris- 
ocratie. 


§1- 
Réforme  des  privilèges  religieux. 

Le  premier  et  le  plus  grand  avantage  peut-être  que  pos- 
èdent  les  whigs  sur  les  tories  dans  toutes  les  questions  re- 
atives  à  l'Irlande,  c'est  de  ne  point  être  arrêtés  tout  d'a- 
>ord,  comme  ceux-ci,  par  l'obstacle  de  l'Église. 

Les  whigs  sont  assurément  attachés  à  l' Église  anglicane  (1  ) , 
t  ils  s'en  montrent  les  partisans  dévoués  ;  mais  ce  qui  les 
listingue  des  tories,  c'est  qu'ils  n'en  veulent  pas  à  tout  prix 
entière  coftiservation.  Les  tories  disent  :  Périsse  l'Irlande 
►lutôtque  l'Église  anglicane  I  Les  whigs,  au  contraire  :  Sau- 
ons  l'Irlande,  et  tâchons  de  préserver  l'Éghse.  Les  pre- 
niers  consentiraient  encore  à  faire  en  Irlande  quelques  ré- 
Drmes,  pourvu  que  l'Éghse  y  demeurât  debout  avec  tous 
es  privilèges  et  tous  ses  monopoles  ;  en  d'autres  termes  ils 
eulentbien  offrir  à  ce  pays  quelques  remèdes,  à  la  condition 
l'y  laisser  la  cause  première  de  tous  les  maux.  Les  whigs, 
lu  contraire,  voient  d'abord  les  misères  de  l'Irlande,  et  la 
lécessité  de  les  guérir.  Ils  voudraient  pouvoir  établir  dans 
;e  pays  l'ordre  et  la  paix  sans  y  toucher  à  l'Église;  mais  si, 
in  poursuivant  leur  but,  ils  rencontrent  quelque  abus  de 
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l'Église  qui  les  gêne,  quelque  principe  anglican  qui  les  en- 
trave, ils  suppriment  le  principe  et  l'abus. 

On  retrouve  sans  cesse  dans  les  actes  des  tories  et  d 
wliigs  les  conséquences  de  ce  point  de  départ  différent. 

Voyez,  par  exemple,  les  doctrines  et  les  pmi  '  '       ' 
uns  et  des   autres  touchant   l'inslruclion  reli- 
peuple. 

Pendant  plus  d'nn  siècle  les  basses  classes  d'Irlande  < 
été  privées  de  toute  instruction,  par  la  seule  raison  qu'ell 
étaient  catholiques,  et  qu'il  n'existait  en  Irlande  que  dea 
écoles  protestantes.  Les  tories  régnaient  alors,  et  quand  on 
leur  reprochait  une  institution  qui  ne  donnait  aux  pauvres 
irlandais  que  le  choix  de  l'ignorance  ou  de  l'apostasie,  ils 
répondaient,  comme  ils  le  soutiennent  encore  aujourd'hui, 
que  1  éducation  populaire  est  un  privilège  de  rKjçlise,  qu'on 
ne  saurait  enlever  à  celle-ci. 

Lcswhigs,  au  contraire,  pensant  que  linstruclion  du 
peuple,  en  Irlande,  est  pour  ce  pays  une  condition  essen- 
tielle de  salut,  reconnaissent  d'abord  la  nécessité  de  l'éta- 
blir ;  et  connue  il  est  désormais  bien  constaté  que  les -ca- 
tholiques irlandais  ne  veulent  point  envoyer  leurs  enfants 
dans  les  écoles  protestantes,  les  whigs  se  voient  forcés  d'at- 
taquer le  monopole  de  l'fcglise  ;  et,  nonobstant  les  cris  de 
celle-ci,  qui  se  dit  dépouillée,  ils  instituent  des  écoles  nou- 
velles, dont  tout  esprit  de  secte  doit  être  banni,  et  où  la  li- 
berté religieuse  est  promise  à  toutes  les  croyances.  L'éta- 
blissement de  ces  écoles  nationales  a  été  un  des  premiers 
actes  des  whigs,  et  il  n'en  est  point  qui  les  honore  da- 
vantage (i). 

Le  parti  tory  croit  si  sacrés  les  droits  de  l'Église,  que  leur 
violation  lui  parait  le  mal  suprême  ;  et  lorsque  l'Irlande 
conteste  un  de  ces  droits  ;  lorsque,  par  exemple,  elle  se  ré- 
volte contre  le  payement  de  Ja  dime,  les  tories  estiment  que 
l'Église  doit,  à  tout  prix,  être  maintenue  dans  l'intégrité  de 
ses  privilèges;  si  le  peuple  entier  résiste,  il  faut  abattre 
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oiites  les  résistances,  et  dût  le  dernier  des  Irlandais  être 
'X terminé,  il  est  nécessaire  que  la  dîme  soit  payée.  Dans  Icg 
iii'iiies  circonstances,  les  whigs  agissent  autrement  :  ils 
souhaitent,  à  la  vérité,  comme  les  tories,  que  Ton  acquitte 
les  dettes  de  l'Église  ;  ils  en  prescrivent  même  l'obligation 
"igoureuse;  mais,  lorsqu'ils  trouvent  toute  la  population 
Rebelle  à  ce  payement,  ils  n'ont  point  recours  aux  mêmes 
violences  pour  dompter  la  rébellion;  ils  essayent  la  rigueur, 
3t  ne  s'y  obstinent  pas  ;  ils  s'arrêtent  au  commencement  de 
la  voie  sanglante  que  les  tories  parcourent  tout  entière, 
.'intérêt  général  du  pays  leur  paraissant  supérieur  à  celui  de 
'Eglise,  qui  pourtant  les  touche  beaucoup.  Alors  ils  s'efTor- 
'ent  d'apaiser  le  peuple  sans  renverser  l'Église.  Ils  n'a- 
)ohssenl  pas  la  dîme,  dont  la  suppression  serait  un  trop 
^and  coup  porté  à  l'Église;  mais  ils  s'efforcent,  en  modi- 
fiant l'institution,  de  la  rendre  moins  odieuse,  et,  en  calmant 
es  passions  populaires,  de  rendre  possible  le  gouvernement 
ie  ce  pays. 

C'est  ainsi  qu'en  présence  de  l'agitation  irlandaise  de 
1852  les  whigs  ont  aboli  l'impôt  protestant  le  plus  odieux 
mx  catholiques  d'Irlande,  qui  était  les  taxes  de  fabrique 
church  rates).  Ainsi,  en  1838,  jugeant,  par  une  expérience 
le  cinq  années,  que  le  peuple  irlandais  était  résolu  à  ne 
)lus  payer  la  dîme,  les  whigs  l'ont  réduite  d'un  quart,  et 
)nl  transporté  du  fermier  au  propriétaire  l'obligation  de  la 
)ayer. 

De  pareils  changements  n'attaquent  pas  sans  doute 
e  mal  dans  sa  racine,  mais  ils  le  rendent  moins  dou- 
oureux. 

Il  n'entre  pas  dans  les  principes  des  whigs  d'abolir  en 
Irlande  la  suprématie  rehgieuse  ;  ce  qui  serait  pour  ce  pays 
a  première  condition  de  repos  et  de  bien-être;  mais  ils 
peuvent  du  moins  rendre  moins  blessant  et  moins  odieux  le 
principe  funeste  qu'ils  ne  détruisent  pas,  et  c'est  déjà  beau- 
coup. L'Église  anglicane  n'est  pas  la  seule  plaie  de  l'Irlande, 
II.  12 
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mais  c'est  la  plus  vive;  et  le  soulagement  des  autres  est  im- 
possible, si  celle-ci  n'est  d'abord  adoucie.  C'est  ce  qui  ex- 
plique pourquoi  les  vsbigs  peuvent  seuls  aujourd'hui  gou- 
verner l'Irlande. 

Si  les  whigs  avaient  des  ambilioiis  vulgaires,  leur  intérùl 
serait,  quand  ils  tiennent  le  gouvernement,  de  traîner  en 
longueur  la  réforme  de  l'Église  d'Irlande;  car,  tant  qi 
celle  Église  sera  debout  avec  ses  abus  au  milieu  des  pas- 
sions violentes  qu'elle  excite,  l'accès  du  pouvoir  sera  bien 
difficile  aux  tories,  dont  le  nom  seul  insurge  l'Irlande,  et 
qui  ne  pourraient  r        '  •  e.  ce  pay.s  que  s'ils  com- 

mençaient par  y  lion  religieuse  dont   ils 

sont  les  soutiens  obligés. 

Cependant,  en  même  temp>   ; 
attaquée  par  les  whigs,  on  con 4  ,  i 

l'objet  auquel  ceux-ci  aimeraient  â  appliquer  leurs  princip* 
réformateurs  ;  car  c'est  le  terrain  de  combat  où  ils  se  sen- 
tent le  moins  à  l'aise.  S'ils  luttent  d'abord  contre  I  Église, 
c'est  que,  quand  ils  entrent  dans  la  carrière  des  réformes, 
l'Kgliseestle  premier  adversaire  qu'il    "  '  '        '     >x, 

et  qu'il  faut  d'abord  vaincre,  sous  j  i  i  rt 

réforme  de  l'Église  est  donc  bien  moins  un  but  qu  ils  pom 
suivent  qu'un  obstacle  dont  ils  travaillent  à  se  délivrer. 


en 

Quelles  réfomics  les  wliigs  peuvent  (aire  dans  les  pnviléges  civilh 
de  l'arLsiocralie  (i'iiiande. 


Maintenant  l'obstacle  religieux  étant  écarté,  quelles  r< 
formes  peuvent-ils  faire  dans  les  privilèges  civils  et  polit 
ques  de  l'aristocratie? 

Celte  question  présente  des  difficultés  dont  on  va  cor 
prendre  tout  de  suite  la  gravité. 
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Les  whigs  anglais  sont  certainement  très-aristocrates 
lans  la  plupart  de  leurs  passions  et  de  leurs  principes,  et 
)our  justifier  cette  assertion,  un  seul  fait  suffit  :  ils  gouver- 
lent  l'Angleterre  depuis  sept  ans  (1). 

D'un  autre  côté,  on  est  forcé  de  reconnaître  qu'ils  font 
beaucoup  de  réformes,  dont  la  portée,  sinon  le  principe, 
îst  singulièrement  démocratique.  Ainsi,  les  grandes  me- 
lures  qui  ont  été  indiquées  plus  haut,  la  réforme  parlemen- 
aire,  la  réforme  municipale,  la  réforme  des  juges  depaix(2), 
ont  toutes  l'ouvrage  des  whigs.  Beaucoup  d'actes  favora- 
)les  à  la  démocratie  sont  donc  faits  par  les  whigs,  amis  de 
'aristocratie.  N'y  a-t-il  pas  là  une  contradiction  au  moins 
ipparente?  En  quoi  donc  sont-ils  démocrates?  en  quoi  aris- 
ocrates? 

L'incohérence  qui  se  présente  ici  dans  le  caractère  des 
►vhigs  anglais  se  dissipera  si  l'on  prend  le  soin  de  distin- 
guer dans  leurs  principes  ceux  suivant  lesquels  ils  gouver- 
nent la  société  civile  et  ceux  qu'ils  appliquent  à  la  société 
politique. 

Si  Ton  étudie  les  doctrines  et  les  actes  des  whigs  les  plus 
iroisins  du  radicalisme  (5),  on  reconnaît  qu'ils  iraient  jus- 
qu'à sacrifier  une  partie  des  privilèges  politiques  qui  appar- 
iennent  en  Angleterre  à  la  grande  propriété.  Ils  trouvent 
;ans  doute  fort  juste  qu'il  existe  un  certain  nombre  d'hom- 
nes  tenant  du  hasard  de  la  naissance  et  du  sort  de  la  for- 
une  le  droit  de  gouverner  leurs  semblables;  juges  de  paix, 
Darce  qu'ils  sont  riches;  législateurs,  parce  qu'ils  sont  lords. 
]ependantils  ne  considèrent  pas  comme  inviolables  l'insti- 
ution  des  juges  de  paix  et  celle  des  lords. 

Ainsi  ils  admettent  que  si  la  Chambre  des  lords  devenait 
m  obstacle  à  des  innovations  jugées  nécessaires,  cette 
Chambre  devrait  être  non  abolie,  mais  réformée  et  composée 
m  moins  en  majorité  d'hommes  qui  eussent  conquis,  soit 
par  leur  mérite  personnel,  soit  par  une  grande  fortune,  le 
droit  de  représenter  dans  le  parlement  une  idée  ou  un  intérèl . 
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Ils  comprendraient  aussi  qu'un  plus  grand  nombre  de 
citoyens  fût  appelé  à  prendre  part  aux  afTaires  de  l'État;  el 
en  môme  temps  qu'ils  étendraient  le  cercle  de  la  capacité 
électorale,  ils  accroîtraient  le  nombre  des  fonctions  publi- 
ques qui  sont  conférées  par  l'élection  populaire.  Ainsi  il  ne 
serait  point  contraire  à  leurs  principes  d'organiser  dana 
chaque  comté  un  conseil  local  où  des  citoyens  mandataires 
du  peuple  rempliraient  les  fonctions  administratives  qu'exer- 
cent en  ce  moment  les  juges  de  paix  (i).  Leur  tendance 
serait  donc,  en  agrandissant  la  représentation  populaire, 
d'appeler  par  l'élection  les  classes  moyennes  à  l'admini 
tration  du  pays,  dont  les  grands  propriétaires  fonciers  c 
le  privilège  et  le  monopole.  11  y  a  certainement,  dans  ce 
corps  de  doctrines,  une  portée  trés-démocratique. 

Mais  les  mêmes  hommes  qui  souffrent  que  l'on  établisse 
l'égalité  dans  la  société  politique  ne  montrent  plus  la 
même  tolérance  quand  il  s'agit  de  régler  la  société  civile, 
lis  ne  tiennent  pas  absolument  à  conserver  en  faveur  d'un 
aîné  le  droit  héréditaire  d'entrer  au  parlement  et  d'y  faire 
des  lois  pour  le  pays;  mais  ils  défendent  obstinément  la  loi 
civile  qui  donne  à  cet  aîné  le  droit  de  prendre,  au  décès  de 
son  père,  la  totalité  de  l'héritage,  à  l'exclusion  de  ses  frères, 
de  ses  sœurs,  destinés  à  végéter  dans  l'ombre,  tandis  que 
l'être  privilégié  vit  au  sein  du  luxe  et  des  honneurs.  Ils 
comprendront  que  l'on  ne  remette  pas  exclusivement  le 
gouvernement  de  la  société  entre  les  mains  d'une  petite 
oligarchie;  mais,  une  fois  le  privilège  politique  supprimé, 
ils  trouvent  naturel  que  cette  petite  oligarchie  possède  à 
elle  seule  la  moitié  du  territoire  anglais,  et  le  consene  à 
tout  jamais  en  vertu  des  substitutions  et  des  lois  civiles  qui 
rendent  le  sol,  en  quelque  sorte,  inaliénable  entre  ses 
mains  :  c'est-à-dire  qu'en  même  temps  qu'ils  consentent  à 
introduire  l'égalité  dans  la  société  politique,  ils  incline 
raient  à  maintenir  l'inégalité  dans  la  société  civile. 

Les  whigs  créent  ainsi  dans  leur  tête,  et  ils  travaillent 
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îonstituer  dans  le  pays,  comme  deux  zones  distinctes,  dans 
chacune  desquelles  ils  mettent  en  vigueur  un  principe  dif- 
férent de  gouvernement,  aussi  démocratique  pour  l'une 
qu'aristocratique  pour  l'autre.  Comme  s'il  n'existait  au- 
cun lien  intime  entre  le  gouvernement  d'un  peuple  et  ses 
mœurs,  ils  ne  paraissent  pas  soupçonner  que  la  doctrine 
d'égalité  admise  dans  l'État  puisse  jamais  entrer  dans  la 
famille  ;  et  ils  semblent  croire  que  la  propriété  restera  le 
monopole  d'un  petit  nombre  après  que  les  droits  politiques 
seront  devenus  le  partage  de  tous.  Ce  n'est  point  ici  le  lieu 
d'examiner  jusqu'à  quel  point  un  pareil  système  est  logique, 
et  si  cette  séparation  artificielle  de  l'homme  et  du  citoyen 
pourrait  être  durable  ;  mais  il  importait  de  constater  cette 
théorie  qui  résume  le  système  des  whigs  les  plus  avancés, 
parce  qu'on  y  trouve  quelque  prémisse  pour  la  solution  de 
a  question  posée  plus  haut. 

iNe  voit-on  pas  en  effet  que,  par  la  nature  même  de  cette 
rloctrine,  les  whigs  anglais  répugneraient  à  abolir  les  pri- 
vilèges civils  de  l'aristocratie  irlandaise,  c'est-à-dire  réfor- 
mer les  lois  qui  maintiennent  entre  les  mains  de  celle-ci 
sresque  tout  le  sol  de  l'Irlande^? Et  ne  résulte-t-il  pas  aussi 
ie  cette  théorie  que,  si,  à  raison  de  leurs  propres  prin- 
cipes, les  whigs  ne  peuvent  réformer  les  privilèges  civils 
ie  l'aristocratie  irlandaise ,  ils  peuvent  être  conduits  par 
nés  mêmes  principes  à  abolir  ses  privilèges  poHtiques? 
Voyons  donc  quels  changements  les  whigs  pourraient  in- 
troduire dans  la  société  politique  en  Irlande,  et  quels  privi- 
lèges politiques  de  l'aristocratie  ils  pourraient  réformer. 


*  Les  whigs  ont,  en  celte  matière,  fait  beaucoup  plus  que  l'auteur 
n'espérait  d'eux  en  1838.  La  loi  qui  met  la  terre  dans  le  commerce 
fait  sortir  le  sol  des  mains  de  raristocratie  irlandaise.  —  Voir,  dans 
e  §  7  de  la  notice  placée  en  tête  du  premier  volume,  ce  qui  est  dit 
le  la  Landed  Estâtes  court. 

[Note  de  la  septième  édition,  1862-63.) 
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Réformes  politiquos  spéciales  à  l'Irlande,  qiie  peuvent  faire  les  whigs 
dans  la  paroisse  et  dans  les  cor|K)rations  inunicijtalrs 


F^es  réformes  que  les  whigs  font  ou  peuvent  iaWo  il 
les  pouvoirs  politiques  de  raristocratie  ont  nécessaireintiu 
pour  objet  les  privilèges  appartenant  à  celle-ci,  soit  dans 
1  Ëtat,  soit  dans  le  comté,  dans  les  villes  municipales  ou 
dans  les  paroisses. 

Lorsqu'en  1855  les  whigs  ont  aboli  les  taxes  de  fabri- 
que  (1)  que  la  population  protestante  imposait  pour  les  be- 
soins de  son  culte  à  la  population  catholique,  ils  ont,  par 
cet  acte,  détruit  un  privilège  tout  à  la  fois  religieux  et  poli- 
ti(|ue  qu'exerçait  Taristocratie  anglicane  dans  la  paroisse 
irlandaise. 

L'on  peut  ajouter  qu'ils  n'ont  aucune  autre  réforme  à  v 
faire;  car  la  paroisse  irlandaise,  dont  presque  toute  la  \ 
était  un  abus,  n'existe  pour  ainsi  dire  plus  depuis  qm- 
l'abus  est  aboli  (!2). 

Les  whigs  voudraient  opérer  dans  les  corporations  muni- 
cipales d'Irlande  une  réforme  non  moins  profonde,  et  qui 
serait  plus  complète  ;  car  ici  ils  ne  se  borneraient  pas  à  dé- 
molir, ils  entreprendraient  de  réédifier. 

Ils  voudraient  détruire  le  monopole  anglican  et  aristo- 
cratique de  ces  corporations,  et  sur  leurs  ruines  construire 
une  organisation  municipale  démocratique  et  libre.  Ils 
voudraient  établir  en  principe  que  tout  individu,  catho- 
lique ou  protestant,  anglican  ou  presbytérien,  payant  une 
taxe  et  domicilié  dans  l'enceinte  de  la  cité,  est  par  ce  seul 
lait  un  citoyen  actif,  et  à  ce  titre  investi  de  droits  qu'il 
exerce,  soit  directement,  soit  par  les  représentants  qu'il 
a  élus. 
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Deux  fois  déjà  ils  ont  porté  au  parlement  le  projet  de  loi 
|iii  contient  cette  réforme;  et  ce  projet,  deux  fois  adopté 
par  la  chambre  des  communes,  a  toujours  échoué  devant 
les  lords. 

De  toutes  les  réformes  que  l'Irlande  réclame,  c'est  peut- 
être  celle  à  laquelle  les  whigs  se  sont  le  plus  attachés,  non 
qu'elle  soit  pour  l'Irlande  la  plus  importante,  mais  c'est 
celle  que  l'Angleterre  a  le  moins  de  répugnance  à  accorder,- 
parce  qu'une  réforme  du  même  genre  a  été  faite  précédem- 
ment dans  ses  pi^opres  institutions  (i).  Les  whigs  sont  sûrs 
que  cette  réforme  irlandaise  ne  blesse  aucun  des  principes 
chers  à  l'Angleterre;  on  peut  donc  compter  quils  la  re- 
présenteront de  nouveau  à  la  prochaine  session  du  parle- 
ment (en  1859).  La  nature  de  leurs  principes  les  y  engage, 
les  passion^  de  l'Irlande  les  y  poussent,  et  les  défaites  par- 
lementaires elles-mêmes  qu'ils  ont  essuyées  en  la  soutenant 
les  portent  à  désirer  une  occasion  de  triomphe  dans  son 
succès  définitif. 

Du  reste,  quelle  que  soit  la  vivacité  des  contradictions 
que  ce  projet  de  réforme  a  soulevées  parmi  les  tories,  c'est 
encore,  à  tout  prendre,  un  des  sujets  sur  lesquels  les  whigs 
et  les  conservatifs  modérés  seraient  le  moins  incapables  de 
s'entendre. 

Les  corporations  municipales  d'Irlande,  qui  semblent 
avoir  pris  à  lâche  de  montrer  jusqu'où  peut  aller  l'égoïsme 
du  privilège  et  l'insolence  du  monopole,  abondent  en  abus 
si  grossiers  et  si  révoltants,  que  les  plus  zélés  partisans  de 
l'institution  se  voient  dans  l'impossibilité  de  la  défendre. 
Tout  le  monde  admet  donc  la  nécessité  de  sa  réforme,  et  il 
est  probable  que  si  le  parti  conservatif  que  dirige  sir  Ro- 
bert Peel  arrivait  aux  affaires,  il  prendrait  en  main  cette  ré- 
forme, et  s'efforcerait  de  la  faire  aussi  libérale  que  ses  prin- 
cipes peuvent  lui  permettre. 

La  difficulté  principale  qui  divise  les  partis  sur  cette 
question  est  pourtant  très-réelle.  Tandis  que  les  whigs  vou- 
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draient  attribuer  le  droit  de  cité  à  tout  habitant  domicili 
le  système  des  tories  et  des  conservatifs  serait  de  naoltr^ 
au  droit  de  citoyen  municipal  la  condition  d'un  cens  pi 
ou  moins  élevé  (\). 

Les  whigs  appliqueraient  aux  corporations  municipaU  > 
d'Irlande  le  même  principe  qui  a  été  établi  dans  les  corpo* 
rations  d'Angleterre,  où  la  presque  totalité  des  citoyens 
jouit  de  la  franchise  municipale.  Les  tories,  au  contraire, 
restreindraient  beaucoup,  en  Irlande,  le  droit  qui,  en  An- 
gleterre, est  presque  illimité. 

A  ne  voir  que  la  théorie,  il  semblerait  que  l'opposition 
des  tories  ne  serait  dépounue  ni  de  raison  ni  de  justice. 
Le  bon  sens  permet-il  en  effet  de  régir  suivant  des  prin- 
cipes pareils  une  ville  d'Irlande  et  une  ville  d'Angleterre? 
Est-il  sage,  dans  un  pays  où  \vs  basses  classes  sont  dépour- 
vues de  lumières  et  de  l'habitude  de  se  gouverner,  de  leur 
conférer  les  mêmes  droits  municipaux  que  dans  une  autre 
contrée,  où  le  peuple  plus  éclairé  est  en  possession  d'une 
vieille  expérience?  Mais  si  la  logique  seule  était  consultée, 
bien  d'autres  réformes,  en  Irlande,  par  exemple,  celle  de 
l'Église,  précéderaient  celle  des  corporations  municipales. 
Des  institutions  que  la  raison  repousse  étant  imposées  à  l'Ir- 
lande, il  est  naturel  que  ce  pays,  quand  une  réforme  lui  est 
offerte,  consulte  moins,  pour  l'apprécier,  son  jugement  que 
ses  passions.  L'Irlande  se  plaint  de  ce  qu'on  ne  lui  donne 
pas,  dans  la  loi  municipale,  les  mén)es  droits  et  les  mêmes 
libertés  qu'à  l'Angleterre,  et  elle  fait  bien.  lorsqu'elle  est 
forcée  de  subir  toutes  les  institutions  aristocratiques  et  reli- 
gieuses de  l'Angleterre,  par  la  seule  raison  que  celle-ci  les 
ayant  chez  elle  croit  de  son  intérêt  de  les  établir  dans  le 
pays  voisin,  l'Irlande  est  bien  fondée  à  demander  qu'on  ne 
lui  refuse  pas  le  peu  de  démocratie  que  de  temps  à  autr^' 
l'Angleterre  introduit  dans  ses  lois. 

Il  est  d'ailleurs  aisé  de  reconnaître  que  les  tories,  qui 
invoquent  un  principe  de  justice,  arriveraient,  par  son  ap- 
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plication,  à  perpétuer  le  plus  inique  des  privilèges.  En  effet, 
rétablissement  de  tout  cens  un  peu  élevé,  mis  comme  con- 
dition à  l'exercice  des  droits  municipaux,  maintiendrait 
pour  longtemps  encore,  dans  presque  toutes  les  villes  d'Ir- 
lande, le  monopole  des  protestants  qui,  étant  plus  riches 
que  les  catholiques,  exerceraient  seuls  le  droit,  parce 
qu'ils  en  rempliraient  seuls  la  condition.  Quels  seraient 
donc  pour  T Irlande  les  bienfaits  d'une  réforme  qui  lais- 
serait à  peu  près  intact  le  vice  principal  de  l'institution 
attaquée? 

Mais  ici  les  adversaires  des  whigs  élèvent  une  objection 
grave  :  si  l'on  ne  fait  dépendre  d'aucun  cens  l'exercice  des 
droits  de  cité,  il  en  résultera,  disent-ils,  que  l'administra- 
tion des  villes  municipales  d'Irlande  tombera  tout  entière 
entre  les  mains  des  catholiques,  qui  y  seront  en  majorité, 
et  qui,  après  avoir  été  opprimés,  pourraient  devenir  oppres- 
seurs à  leur  tour.  Cette  objection  demande  à  être  méditée, 
et  elle  aurait  bien  plus  de  poids  encore  qu'elle  n'en  a,  si  elle 
ne  venait  des  tories,  qui  ont  soutenu  le  monopole  tant  qu'ils 
en  jouissaient,  et  n'ont  l'idée  de  mettre  un  obstacle  à 
l'abus  que  le  jour  où  il  leur  échappe. 

Du  reste,  soit  que  les  whigs  admettent  tout  ou  partie  du 
[îens  que  les  tories  proposent,  soit  que  ceux-ci  fléchissent 
dans  leur  opposition  au  principe  établi  par  les  whigs,  tout 
mnonce  que  la  réforme  des  corporations  municipales  d'Ir- 
lande s'accomphra  cette  année. 

On  pouvait,  pour  l'exécution  de  cette  réforme,  suivre  deux 
mies  différentes  conduisant  vers  le  même  but.  La  pre- 
nière  était  d'attirer  au  centre  du  gouvernement  les  pou- 
*^oirs  politiques  qu'on  déplaçait;  la  seconde,  d'étendre  ces 
}ouvoirs  en  les  remettant  au  peuple.  Les  whigs  ont  adopté 
e  second  moyen.  Peut-être  eussent-ils  plus  sûrement  attaqué 
'influence  de  l'aristocratie  sur  les  corporations  municipales 
m  plaçant  ces  corps  sous  la  main  de  l'autorité  centrale; 
nais,  dès  qu'ils  prenaient  le  parti  d'attaquer  l'aristocratie 
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par  le  peuple,  ils  ne  pouvaient  guère  rien  faire  de  mieux 
que  ce  qu'ils  proposent. 

La  réforme  des  pouvoirs  politiques  que  Taristocratie  d'Ii  - 
lande  possède  dans  les  corporations  municipales,  et  de  ceux 
qu'elle  avait  autrefois  dans  la  paroisse,  est  sans  doute  im- 
portante; mais  celle  qui  est  surtout  grave,  celle  dans  laqueM'^ 
toutes  les  autres  seraient  à  peu  prés  vaines,  c'est  la  réfori 
des  privilèges  qui  appartiennent  à  l'aristocratie  dans  le 
comté.  C'est  dans  le  comté  qu'il  faut  frapper  l'aristocra- 
tie, si  l'on  veut  l'atteindre  profondément.  C'est  là  que  sont 
les  juges  de  paix,  c'est  là  que  sont  les  grands  jurys  :  et  il 
faut  surtout  savoir  quelles  réformes  leswhigs  peuvent  exé- 
cuter dans  le  comté  irlandais,  si  l'on  veut  posséder  la 
mesure  exacte  de  leur  puissance  à  attaquer  l'aristocratie 
d'Irlande  dans  ses  pouvoirs  politiques. 


ç   ÎV 
Reformes  que  peuvent  I  in    1-    wlur.^  ilai»  W  <  oinle. 

On  a  montré  plus  haut  comment,  pour  réfonner  les  pou- 
voirs politiques  de  l'aristocratie  d'Irlande,  le  premier  soin  à 
prendre  serait  de  centraliser  l'administration  des  comtés;  I  • 
première  question  qui  se  présente  est  donc  celle  de  sav» 
si  les  whigs  pourraient  exécuter  cette  centralisation. 

C'est  ici  surtout  qu'il  est  nécessaire  de  distinguer  !• 
principes  qui  dirigent  les  whigs  dans  le  gouvernement  (!<* 
l'Angleterre,  de  ceux  qu'ils  appliquent  à  l'administration 
de  l'Irlande. 

On  aperçoit  bien,  en  Angleterre,  depuis  que  les  whigs  y 
dominent,  une  certaine  tendance  vers  la  centralisation  ad- 
ministrative des  affaires  pubhques.  Cette  tendance  semontre 
nécessairement  en  tout  pays,  où  soit  la  démocratie,  soit  le 
pouvoir  absolu  travaillent  à  s'établir;  car  comme  l'un  et 
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l'autre  aspirent  à  niveler  les  rangs,  ils  ont  besoin  d'un  instru- 
ment d'égalité.  Lors  donc  qu'on  voit  en  Angleterre  l'aris- 
tocratie attaquée,  on  peut  compter  que  son  affaiblissement  se 
manifestera  par  quelque  effort  de  centralisation.  C'est  ainsi 
que  le  bill  de  réforme  de  1852  est  suivi  de  trois  lois,  dont 
l'une  tend  à  centraliser  l'administration  des  pauvres  (1);  la 
seconde,  le  régime  des  prisons  (2);  la  troisième,  la  tenue 
des  registres  de  l'état  civil  (3)  :  lois  purement  sociales  dans 
leur  objet,  mais  essentiellement  politiques  par  les  nouvelles 
formes  d'administration  qu'elles  introduisent  dans  l'État,  et 
que  l'on  doit  peut-être,  par  cette  raison,  considérer  comme 
la  plus  baute  expression  du  mouvement  démocratique  im- 
primé à  l'Angleterre  par  la  Révolution  de  1850. 

On  se  tromperait  toutefois,  si  l'on  voyait  dans  ces  lois 
rien  d'analogne  à  la  centralisation,  telle  que  nous  la  con- 
naissons en  France. 

Chez  nous,  lorsqu'un  pouvoir  local,  aristocratique  ou  dé- 
mocratique, provincial  ou  municipal,  est  aboli,  cette  des- 
truction s'opère  toute  au  profit  du  gouvernement  central, 
qui  prend  pour  lui  seul  l'autorité  supprimée  et  l'exerce 
sans  peine  par  l'un  de  ses  innombrables  agents. 

Le  gouvernement  central,  en  Angleterre,  quand  il  attaque 
Faristocratie,  ne  procède  point  d'une  façon  si  nette  et  si  ab- 
solue; il  ne  s'avance  dans  celte  voie  qu'avec  une  prudence 
extrême,  et  des  réserves  infinies;  il  ménage  la  puissance  elle- 
même,  qu'il  veut  dépouiller;  le  jour  où  il  brise  un  privilège 
de  l'aristocratie,  il  ne  l'enlève  point  tout  entier  à  celle-ci,  il 
lui  en  laisse  un  fragment,  et  faisant  plusieurs  parts  du  reste, 
il  en  prend  timidement  une  pour  lui-même,  et  remet  les 
autres  aux  diverses  classes  de  la  société  dont  il  a  besoin  de 
se  concilier  l'indulgence.  Ainsi,  pour  citer  un  exemple, 
lorsque  les  whigs  ont  retiré  à  l'aristocratie  l'administration 
exclusive  de  la  loi  des  pauvres,  ils  ont  d'abord,  il  est  vrai, 
institué  à  Londres  une  commission  centrale  chargée  de 
maintenir  dans  toute  l'Angleterre  des  principes  uniformes 
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de  charilé  publique,  mais  en  même  temps  ils  ont,  pou 
rexéculion  de  la  loi,  créé  dans  les  comtés  des  commission 
locales,  composées  en  partie  des  juges  de  paix,  dont  ils  ve 
naient  d'abolir  les  pouvoirs,  et  en  partie  de  citoyens,  élu 
par  le  peuple  dans  des  conditions  de  cens  propres  à  fair 
sortir  l'élection  du  sein  des  classes  moyennes. 

C'est  assurément  un  phénomène,  digne  d'observation 
que  ce  système  de  demi-centralisation  suivant  lequel  le  pou 
voir  se  resserre  au  centre,  en  même  temps  qu'il  s'étend  ver 
la  circonférence;  il  semble  que  les  deux  principes  ennemis 
qu'on  a  vus  plus  haut  se  disputer  l'empire,  la  centralisatioi 
normande  et  la  liberté  saxonne,  aient  fait  leur  paix,  et  qu( 
désormais  elles  s'unissent  pour  combattre  leur  adversain 
commun,  l'aristocratie,  qui  se  trouve  ainsi  pressée  entre  1< 
prince  et  le  peuple! 

Cette  centralisation  tempérée,  qui  ne  porte  à  l'aristocratii 
que  de  faibles  coups,  satisfait,  en  Angleterre,  presque  toui 
les  amis  de  la  réfonne,  car  le  désir  d'affaiblir  l'aristocTatit 
n'empêche  point  qu'on  ne  craigne  le  despotisme  du  gouv  ■ 
nement  central  :  et  ce  sentiment  de  crainte  est  plus  natu 
chez  le  peuple  anglais  que  dans  tout  autre  pays.  Si  dan: 
les  contrées  les  moins  libres  il  est  dangereux  d'établir  ir* 
centralisation  absolue,  parce  qu'il  peut  en  naître  plus  t 
un  obstacle  invincible  au  développement  de  la  liberté;  corn 
bien  ce  péril  est  plus  redoutable  pour  un  peuple  chez  leque 
la  libellé  existe,  et  où  par  conséquent  le  danger  n'est  pas  f\ 
compromettre  dans  l'avenir  le  plus  grand  de  tous  les  bu 
mais  de  le  perdre  dans  le  temps  même  que  l'on  en  joun 
A  l'heure  qu'il  est  il  n'y  a  pas  une  paroisse,  pas  une  vil! 
municipale  d'Angleterre  qui  ne  constitue  une  vraie  repu 
blique,  une  démocratie  libre.  Le  peuple  anglais  agirait-il  ^  ' 
gement,  si,  pour  aider  le  pouvoir  central  à  réfornuT  l'ai 
tocratie,  il  livrait  au  gouvernement  ses  libertés  et  ses  droiU 
au  risque  de  ne  pouvoir  les  reprendre  quand  son  adversn-- 
serait  abattu?  .N'est-ce  pas  une  situation  heureuse  que  c^ 
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Vun  peuple  qui,  ayant  des  réformes  à  faire  dans  ses  insti- 
iitions,  peut  conférer  au  pouvoir  central  assez  de  force 
)our  les  accomplir  peu  à  peu,  et  ne  lui  en  donne  pas  cc- 
)endant  assez  pour  que  ce  pouvoir  devienne  tyrannique?  De 
orte  que  le  principe  d'autorité  grandisse  sans  que  la  li- 
)erté  meure. 

Mais  si  l'on  comprend  sans  peine  que  ces  essais  de  cen- 
ralisation  contentent  jusqu'à  un  certain  point  l'Angleterre, 
)n  conçoit  plus  aisément  encore  qu'ils  seraient  tout  à  fait 
nsuffisants  en  Irlande,  où  les  passions  légitimes  ot  les  inté- 
'êls  du  peuple  exigent  que  le  principe  aristocratique  soit 
luvertemeut  attaqué.  L'état  de  l'Angleterre  permet  de 
louler  s'il  vaut  mieux  pour  elle  d'exécuter  une  réforme 
dus  rapide  en  risquant  ses  libertés,  ou  d'accepter  une  ré- 
orme plus  lente  avec  la  certitude  de  demeurer  toujours 
ibre.  Mais  la  question  ne  saurait  être  la  même  pour  l'ir- 
ande,  où  la  réforme  de  l'aristocratie  est  la  première  des 
lécessités.  Aussi  les  whigs,  à  qui  l'Angleterre  permet  de 
aire  en  Irlande  des  réformes  plus  radicales ,  emploient-ils, 
our  combattre  l'aristocratie  de  ce  dernier  pays,  des  moyens 
e  centralisation  beaucoup  plus  puissants  (1). 

On  a  vu  plus  haut  comment,  à  la  fin  du  siècle  dernier  el 
u  commencement  de  celui-ci,  certains  pouvoirs,  apparte- 
ant  à  l'aristocratie,  lui  furent  enlevés  dans  son  propre  in- 
^rêt,  et  attribués  au  gouvernement  central.  Un  juge  révo- 
able  au  gré  du  vice-roi  fut,  sous  le  nom  d'assistant-barrys- 
îr,  chargé  de  présider  les  assemblées  trimestrielles  des 
iges  de  paix.  Pour  suppléer  ceux-ci  dans  leurs  fonctions 
uolidiennes,  des  magistrats  salariés  furent  établis  (stipen- 
iary  magistrales);  et  afin  de  rendre  plus  sûre  et  plus  com- 
lode  pour  les  ricbes  la  police  du  pays  entier,  une  espèce 
e  gendarmerie  (constabulary)  fut  instituée.  C'étaient  au- 
mt  de  moyens  pris  par  le  gouvernement  central  pour  aider 
t  défendre  l'aristocratie  faible  et  inhabile  dont  il  était 
ami. 

il.  15 
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A  peine  ont-ils  été  en  possession  du  pouvoir,  les  whi" 
ont  retourné  contre  l'aristocratie  irlandaise  la  centralisatio 
qui  avait  été  établie  pour  la  protéger.  Lassistant-barrystei 
qui  jadis  recevait  du  pouvoir  cenlnd  la  mission  expresse  o 
tacite  de  soutenir   les  hautes  classes  contre  le  peuple, 
pour  mandat  aujourd'hui  de  soutenir  le  peuple  conti'c  Taris 
tocratie.  Autrefois  il  mettait  tout  son  art  .'i  î 
Justice  ou  l'incapacité  des  juges  de  paix,  ii 
vaille  plutôt  à  jeter  un  voile  sur  les  fautes  et  sur  les  écart 
du  peuple.  Lesniaj^islrals  sain   '       '      i   îiirymagistratfsj 
dunl  tout  l'oflice consistait  à  ^.  I  _  iges  de  paix,  sor 

institués  à  présent  dans  le  but  manifeste  de  les  remplace! 
Ils  étaient  déjà,  en  1857,  au  non!        '  ^ 

dont  cinquante  avaient  été  nonm. 
agents  révocables,  assez  semblables  à  nos  commissaire»  d 
police,  sont  en  Irlande  en  grande  faveur  auprès  du  { 
dirigés  par  l'autorité  centrale,  ils  ont  coutume  u- 
mieux  que  l'aristocratie  ;  et,  dans  tous  les  cas,  ils  ont  1 
mérite  de  n'étri'  pas  les  agents  de  celle-ci. 

tinlin  cette  gendarmerie,  créée  pour  veiller  au  repos  di 
l'aristocratie,  et  placée  par  la  loi  de  son  organisation  sou 
la  direction  et  le  contrôle  immédiat  des  juges  de  paix  et  (î 
grands  jurys,  devient,  par  leffel  d  une  loi  récent 
arme  puissante  entre  les  mains  du  gouvernement  général 
en  1850  elle  est  centralisée  complètement,  et  passe  ainsi  di 
service  de  l'aristocratie  à  celui  du  vice-roi  (2)  '. 

Mais  les  whigs  ne  se  bornent  pas  à  tourner  contre  Taris 
tocratie  les  vieilles  lois  créées  jadis  dans  le  dessein  de  la  for 
tifier;  ils  s'efforcent  aussi,  pour  l'atteindre  plus  sûrement 


<  liCs  tendances  de  la  gendannoric  irlandaise  {amtiolnttary)  5 
toujoui-slos  mômes;  et,  en  ce  moment,  l'un  desgriefiide  l'arisiocr. 
contre  elle,  c'est  que  la  constabulury  devieni  une  force  niilit;* 
entre  les  mains  du  pouvoir  central  au  lieu  de  rester  une  force  ci 
à  la  disposition  des  comtés. 

{Note  de  la  septième  èiHHnu   I  «o  :  , 
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éer  quelques  inslrumenls  nouveaux  de  centralisation, 
1  ut'  perfectionner  ceux  qui  déjà  existent.  Ils  ont,  depuis 
^."1 ,  soumis  les  juges  de  paix  à  une  surveillance  régulière 
.  périodique  (1);  ils  ont  restreint  les  pouvoirs  des  grands 
irys;  ils  ont  transporté  au  gouvernement  central  le  choix 
.  le  contrôle  de  plusieurs  agents  salariés  du  comté,  et  lui 
it  attribué  le  pouvoir  de  faire,  dans  de  certains  cas,  des 
avaux  d'utilité  publique,  tels  que  ponts,  roules  et  canaux, 
ji  jadis  étaient  dans  le  domaine  exclusif  des  grands 
rys  (2).  Enfin  ils  ont  créé  en  Irlande  trois  administrations 
mtrales,  dont  chacune  porte  à  l'arislocralie  de  ce  pays  une 
teinte  plus  ou  moins  grave.  L'une  a  pour  objet  les  tra- 
lux  publics  (3);  l'autre  est  relative  à  l'instruction  pri- 
aire  (4);  la  troisième  concerne  l'exécution  de  la  loi  des 
luvres  dont  on  a  parlé  plus  haut.  La  première  est  celle  qui 
appe  le  plus  directement  dans  sa  puissance  l'aristocratie 
;s  comtés,  puisqu'elle  est  l'instrument  avec  lequel  le  gou- 
Tnement  peut  désormais  exécuter  ce  que,  jadis,  les  comtés 
uls  pouvaient  faire;  les  deux  autres  ne  l'atteignent  qu'in- 
rectement,  celle-ci  en  constatant  par  l'institution  d'une 
larité  publique  le  peu  de  sympathie  du  riche  pour  le 
mvre;  celle-là  en  conférant  des  lumières  au  peuple,  et 
1  lui  donnant  ainsi  plus  de  force  contre  son  ennemi. 
On  voit,  par  ce  qui  précède,  dans  quelle  mesure  les  whigs 
!  sont,  jusqu'à  présent,  servis  de  la  centralisation  pour 
tformer  les  institutions  de  l'Irlande.  On  peut  s'apercevoir 
l'ils  procèdent,  quand  ils  centralisent  en  Irlande,  moins 
[nidement  qu'en  Angleterre,  non  qu'ils  transportent  en 
asse  au  gouvernement  général  les  pouvoirs  de  l'arislocratie 
iformée,  mais  ils  en  centralisent  une  partie,  confèrent  au 
)uvernement  des  attributions  nouvelles,  et  gênent  la  puis- 
nce  de  l'aristocratie  dans  la  portion  d'autorité  qu'ils  lui 
issent.  5Iaintenant  que  l'on  sait  comment  ils  manient  ce 
'and  instrument  de  réforme,  on  peut  apprécier  quels  coups 
>  sont  capables  de  porter  en  Irlande  à  Taristocratie  des 
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comtés  ;  ce  qu'ils  ont  fait  est  déjà  un  signe  de  ce  qu'ils  pour- 
raient faire.   On  retrouve,  du  reste,  ici,  chez  les  whigs, 
quoique  moins  prononcée,  celte  élenielle  tendance  des  gou- 
vernants anglais  à  faire  les  réformes  de  Flrlande  de  ia 
même  manière  que  les  réformes  de  l'Angleterre,  et  cet' 
disposition  constante,  quand  ils  déplacent  un  pouvoir,  i'i  . 
distribuer  plutôt  dans  tous  les  rangs  de  la  société  qu'à  en 
investir  le  gouvernement  central  tout  seul.  Aussi  peut-( 
considérer  connue  probable  que  si  les  whigs  abolissai<'nt  I 
grands  jurys  des  comtés,  ce  ne  serait  point  pour  transp( 
1er  leurs  attributions  û  l'autorité  centrale,  mais  pour  1 
remettre  à  des  administrations  locales  dont  les  membi 
procéderaient  de  l'élection  populaire  ;  système  libéral  mais 
compliqué,  qui  convient  à  un  pays  où  lesdi\r  ' 

la  société,  dont  on  demande  le  concours,  -  i 

harmonie,  mais  qui  peut-être  sied  mal  à  l'Irlande,  où  < 
classes  sont  en  état  de  guerre  mutuelle,  où  la  classe  moyen 
est  encore  dans  l'enfance,  où  le  peuple  n'a  point  Ibabitii' 
de  se  conduire,  et  où  l'aristocratie  est  tellement  antinatio- 
nale, qu'il  faut  bien  moins  travailler  à  régler  ses  pouvoiit 
qu'à  les  abolir  (l). 


Rotormes  que  peuvent  faire  ies  whigs  dans  1  tut. 

On  vient  de  voir  quelles  réformes  politiques  les  whigfl 
peuvent  faire  dans  la  paroisse,  dans  les  corporations  muni- 
cipales et  dans  le  comté;  reste  l'Etat. 

Pendant  tout  le  temps  que  les  tories  ont  gouverné  l'Ir- 
lande, l'aristocratie  irlandaise  a  possédé  dans  l'État  nii 
iujmense  privilège  politique;  ce  privilège,  c'était  la  faveur, 
ou  pour  mieux  dire,  la  partialité  rx)nstante  du  pouvoir  exé- 
cutif. 
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Les  principes  décrétés  pnr  les  lois  sont  importants  sans 
doute;  mais  ce  qui  est  peut-être  plus  grave  encore,  c'est 
l'esprit  dans  lequel  on  les  met  en  vigueur.  Or,  sous  l'empire 
des  tories,  toutes  les  lois  destinées  théoriquement  à  proté- 
ger l'aristocratie  irlandaise  étaient  de  plus  appliquées  dans 
le  sens  de  ses  passions  les  plus  ardentes. 

C'était  alors  une  tradition  reçue  parmi  les  gouvernants 
de  l'Irlande,  que  les  lois  étaient  faites  pour  l'aristocratie 
contre  le  peuple,  dans  le  seul  but  de  tenir  celui-ci  sous  le 
joug,  et  de  défendre  celle-là  contre  toute  résistance.  Et 
si  une  plainte  était  adressée  au  gouvernement  par  un  catho- 
lique contre  un  protestant,  par  un  pauvre  contre  un  riche, 
elle  ne  rencontrait  que  l'indifférence  ou  le  mépris. 

La  justice  elle-même  était  alors,  par  l'exécution  que  lui 
donnaient  les  agents  du  gouvernement,  corrompue  jusque 
dans  sa  source.  Ainsi,  pour  ne  donner  qu'un  seul  exemple, 
c'était  une  constante  pratique,  au  temps  des  tories,  que, 
dans  les  procès  criminels,  l'avocat  de  la  couronne  récusât 
tous  les  jurés  catholiques,  et  travaillât  à  composer  un  jury 
exclusivement  prolestant  (i). 

A  cette  époque,  le  parti  orangiste  en  Irlande  était  si  fort 
de  l'appui  que  lui  prêtait  le  pouvoir  exécutif,  qu'il  pouvait 
impunément  fouler  aux  pieds  le  parti  populaire.  Ainsi  le 
voyait-on  chaque  année,  lors  de  l'anniversaire  de  laBoyne, 
célébrer  le  triomphe  des  protestants  sur  les  catholiques  avec 
toutes  les  démonstrations  les  plus  injurieuses  pour  les  vain- 
cus. Non-seulement  le  gouvernement  souffrait  ces  insolentes 
provocations  d'une  faction  à  tout  un  peuple,  mais  encore, 
si  ce  peuple  humilié  osait  relever  sa  tête  et  engageait  une 
lutte  avec  ses  oppresseurs,  le  pouvoir  central  soutenait 
ceux-ci  dans  leur  tyrannie,  et  mettait  à  leur  service  la  police 
et  l'armée. 

Les  whigs  ont  introduit  dans  l'administration  de  l'Irlande 
d'autres  maximes  et  d'autres  procédés  de  gouvernement;  ils 
ont  interdit  les  manifestations  publiques  dont  la  Boyne  était 
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le  prétexte  (1);  ils  s'efforcent,  en  laissant  le  jury  accossibl 
aux  citoyens  de  toutes  les  croyances,  d  établir  une  justic 
impartiale;  ils  proclament  le  principe  que  Tautorité  publiqu 
est  instituée  autant  dans  l'iotérèt  du  peuple  que  dans  coït 
des  classes  8U|iérieuri's;  et,  si  leur  balance  penchait  plusd'ui 
côté  que  d'un  autre,  ce  serait,  il  faut  le  reconnaître,  plutO 
vers  le  pauvre  qu'en  faveur  du  riclie  qu'elle  inclinerait. 

Il  suflit,  en  effet,  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  l'Irlande  pou 
s'apercevoir  que  non-seulement  le  gouvernement  >\hig  n'ac 
corde  point  à  l'aristocratie  de  ce  pays  l'exorbitautt»  prol 
tion  que  celle-ci  recevait  des  tories,  mais  encore  qu  li 
traite  plutôt  en  adversaire.  11  ne  se  borne  pas  à  ne  plu 
lui  conférer  les  emplois  publics  dont  elle  avait  autrefois  li 
monopolo,  il  s'efforce  de  la  dépouiller  de  ceux  qu'elle  pos 
séde  encore.  Un  ju^e  depaix,fcrand  propriétaire,  commet-i 
une  faute,  le  goti^  ision  de  le  rem 

placer  par  un  m.'tç,i  ,       i         iresesignaltM-i 

comme  chef  du  parti  orangiste,  on  le  destitue  purement  e 
simplement  (2). 

Kn  même  temps  qu'ils  enlèvent  à  l'aristocratie  d'Irland< 
les  faveurs  et  les  grâces  du  pouvoir  exécutif,  les  whigs  ac 
cordent  ces  grâa'S  et  ces  faveurs  aux  adversaires  les  plus  i 
toires  de  cette  aristocratie;  ils  appellent  le  plus  qu'ils  peuvr 
de  catholiques  dans  la  commission  de  la  paix  ;  ils  nommen 
aux  fonctions  publiques  les  plus  éminentes  des  homu 
manifestement  engagés  dans  le  parti  national  (7)).  Au  li  i 
d'élire  pour  shérifs  des  comtés  les  grands  propriétaires  qu< 
désire  l'aristocratie,  le  gouvernement  choisit  ceux  qu'elh 
considère  comme  ses  ennemis  (4).  Depuis  les  moindres  em 
plois  jusqu'aux  plus  élevés,  depuis  les  dignités  de  la  judica 
ture  jusqu'à  la  police,  il  prend  ses  agents  dans  le  part 
populaire.  \  vrai  dire,  le  gouvernement  des  whigs  er 
Irlande  et  l'aristocratie  de  ce  pays  sont  en  état  de  guerre 
ouverte. 

Cotte  façon  de  procéder  du  gouvernement  whig  en  Irlande 
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ne  s'explique  pas  tout  naturellement;  car,  si  l'on  comprend 
que  les  whigs  soient,  dans  ce  pays,  comme  en  Angleterre, 
les  adversaires  des  tories,  on  ne  conçoit  pas  aussi  aisément 
qu'ils  y  montrent  envers  le  parti  aristocratique  tout  entier 
une  hostilité  qu'en  Angleterre  ils  ne  lui  témoignent  pas. 
Dans  ce  dernier  pays,  la  loi  la  plus  radicale  qui  émane  des 
whigs  se  tempère  par  son  exécution  ;  et  fût-elle  dirigée  contre 
certains  pouvoirs  de  l'aristocratie,  le  gouvernement  qui 
l'exécute  ne  s'en  prend  jamais  à  l'aristocratie  elle-même. 
En  Irlande,  au  contraire,  l'exécution  que  les  whigs  donnent 
à  cotte  loi  est  toujours  plus  hostile  à  l'aristocratie  que  la  loi 
n'a  voulu  l'être.  D'où  vient  cette  différence?  , 

La  cause  en  est  dans  la  nature  des  partis  existants  de  ce 
pays.  On  a  vu  plus  haut  qu'il  n'y  a  en  Irlande  que  deux 
partis  extrêmes,  les  tories  et  les  radicaux  :  le  parti  whig  y 
est  inconnu.  On  a  vu  aussi  que  le  gouvernement  anglais 
établi  on  Irlande  est  dans  l'absolue  nécessité  de  faire  son 
choix  entre  ces  deux  partis,  do  s'attacher  à  l'un  ou  à  l'autre; 
et  qu'il  lui  faut,  quand  il  s'est  déclaré  pour  l'un  d'eux,  se 
livrer  à  celui-ci  corps  et  âme,  et  subir  tous  ses  mouvements. 

Quand  les  tories  avaient  le  pouvoir,  leurs  représentants 
en  Irlande  tombaient  sous  le  joug  inévitable  du  parti  oran- 
giste,  dont  ils  étaient  les  esclaves  alors  qu'ils  n'auraient 
voulu  être  que  ses  alliés.  Los  whigs  arrivant  aux  affaires 
sont  nécessairement  h  la  merci  du  parti  opposé;  ils  n'ont 
pas  même  à  délibérer  pour  savoir  s'ils  se  mettront  du  côté 
populaire.  Ils  s'y  trouvent  nalurellement  placés  par  le  fait 
seul  que  l'aristocratie,  dont  le  parti  tory  est  la  seule  expres- 
sion, se  montre  leur  ennemie  violente. 

Il  serait,  du  reste,  peut-être  juste  de  dire  que  le  pouvoir 
exécutif  en  Irlande  s'anéantit  plus  complètement  encore  dans 
sa  fusion  avec  le  parti  populaire  que  dans  son  aUiance  avec 
le  parti  aristocratique.  Comme,  dansle  second  cas, iln'épouse 
[ju'une  faction  haïe  du  peuple,  il  est  plus  maître  de  modé- 
rer l'appui  qu'il  prête  à  celle-ci  ;  il  pourrait  à  la  rigueur  se 
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borner  à  la  défendre  quand  elle  est  attaquée,  et  lui  retirer 
son  assistance  dès  qu'il  la  verrait  agressive.  Au  contraire, 
lorsque  le  pouvoir  exécutif  adopte  en  Irlande  la  cause  natio- 
nale, il  est  plus  irrésistiblement  entraîné  par  elle,  et  forcé 
de  suivre  plus  aveuglément  le  torient  populaire  auquel  il 
s'est  môle. 

Ce  n'est  pas  sans  une  sorte  de  terreur  et  sans  une  certaine 
répugnance  que  les  wbigs  anglais  forment  en  Irlande  l'al- 
liance qu'ils  sont  forcés  de  contracter.  Ils  ne  peuvent  être 
sans  doute  qun  trés-dispo.^és  à  frajjper  le  parti  tor\'  ou  aris- 
tocratique, qui  se  montre  leur  impitoyable  adversaire;  mais 
ce  qui  les  trouble,  ce  n'est  pas  le  sort  des  ennemis  qu'ils 
combattent,  c'est  la  puissance  de  leurs  propres  amis,  do' 
ils  se  défient.  Ils  verraient  avec  une  joie  exempte  de  ton 
inquiétude  le  parti  orangiste  d'Irlande  tomber,  si  sur  ^* 
ruines  ne  s'élevait  en  même  temps  le  pouvoir  formidal 
du  |).')rti  démocratique.   Ils  craignent  presque  autant  !• 
triomplies  de  leurs  alliés  que  les  succès  de  leurs  adversaires, 
et  ne  portent  que  timidement  le  coup  qui,  en  abattant  un 
ennemi  délesté,  peut  eiialler  un  ami  redoutable.  Leur  idéal 
serait  de  créer  un  parti  wbig;  mais  c'est  en  vain  qu'ils  Pont 
leiité.  Dès  qu'en  Irlande  le  gouvernement  se  range  du  c«v  ' 
du  peuple,  il  devient  par  rxîla  même  un  iiistrument  du  p;ii 
populaire. 

On  voit  m.«int«Mia!U  comment  les  wliigs  ;i!    '  nt  for- 

cés d'être  radicaux  en  Irlande;  et  ceci  explinti  i  uneura 

que  poussent  sans  cesse  les  tories  d'Angleterre  contre  k 
gouvernement  whig  d'Irlande, qui,  disent-ils,  non  sans  qn  ' 
(pie  raison,  donne  aux  lois  émanées  du  parlement  une  ex 
cution  démocratique  qui  n'était  pas  dans  la  pensée  du  légis- 
lateur. 

On  comprendra  maintenant  sans  peine  pourquoi  les  radi- 
caux d'Irlande  sont  beaucoup  plus  satisfaits  que  ceux  d'An- 
gleterre de  l'administration  des  whigs. 

Quoique  les  >vhigs  ne  donnent  pas  à  l'Irlande  toutes  les 
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institutions  que  celle-ci  voudrait,  ils  font  cependant  pour  elle 
une  chose  considérable,  qui  est  d'exécuter  les  lois  dans  le 
sens  de  ses  désirs  et  de  ses  intérêts.  Et  voilà  pourquoi 
O'Connell  et  tous  les  siens  se  séparent  en  ce  monieiit  des 
radicaux  anglais,  si  violents  contre  les  whigs.  Les  radicaux 
d'Irlande  se  soucient  bien  nnoins  de  ce  qui  arrive  au  Canada 
et  même  en  Angleterre  que  de  ce  qui  se  passe  en  Irlande. 
Peu  leur  importe  que  le  parlement  refuse  de  réformer,  en 
Angleterre,  les  taxes  de  fabrique  (church  rates)  après  qu'il 
les  a  abolies  en  Irlande.  Ils  oublient  bientôt  le  sort  qu'on  fait 
subir  aux  insurgés  de  Montréal  lorsque,  d'ailleurs,  on  laisse 
les  Irlandais  s'insurger  librement  contre  la  dîme.  Ils  par- 
donnent aux  whigs  d'être  chaque  jour  moins  radicaux  en 
Angleterre,  pourvu  que  ceux-ci  le  soient  toujours  autant  en 
Irlande. 

Ces  attaques  du  gouvernement  whig  contre  l'aristocratie 
d'Irlande  n'ont  pas  sans  doute  toute  la  portée  qu'on  pour- 
rail  au  premier  abord  leur  attribuer.  Presque  toutes  les 
réformes  qui  sont  l'œuvre  du  pouvoir  exécutif  sont  essen- 
tiellement fragiles  et  transitoires.  Celui-ci  changeant,  elles 
disparaissent  avec  lui,  et  si  une  administration  tory  ressai- 
sissait le  pouvoir,  elle  pourrait  remettre  en  vigueur  les 
anciens  principes  de  gouvernement  et  rendre  à  l'exécution 
des  lois  son  esprit  aristocratique.  La  plupart  des  institutions 
libérales  qui  paraissent  le  mieux  établies,  telles,  par  exemple, 
que  l'instruction  primaire,  pourraient  recevoir  d'eux  une 
impulsion  qui  en  dénaturerait  le  principe.  La  force  publi- 
que, c'est-à-dire  la  police  et  l'armée,  que  les  whigs  ont  mises 
au  service  du  parti  national,  seraient  remises  à  la  dévotion 
du  parti  aristocratique.  Ces  deux  corps,  soumis  aveuglé- 
ment au  principe  de  l'obéissance  passive,  soutiendront  cer- 
tainement le  parti  populaire  aussi  longtemps  que  le  gou- 
vernement exigera  d'eux  cet  appui;  mais,  composés  encore 
pour  la  plupart  d'Anglais  et  de  protestants,  ils  sont  au  fond 
les  auiis  du  parti  protestant  et  tory  d'Irlande;  et  si  une 

15. 
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autre  administralion  leur  donnait  des  ordres  différents,  ils 
aimeraient  mieux  comprimer  les  catholiques,  qu*on  les  force 
de  protéger  en  ce  moment,  que  de  frapper  les  anglicans  sur 
lesquels  ils  tombent  aujourd'hui. 

Cependant  l'administration  des  whigs  en  Irlande  est  pour 
ce  pays  un  grand  bienfait  non-seulement  dans  le  présent, 
mais  encore  dans  l'avenir.  Klle  a  enseigné  aux  Irlandais 
qu'il  peut  exister  parmi  les  Anglais  un  parti  favorable  au 
peuple,  et  qu'ainsi  les  gouvernants  venant  d'Angleterre  ne 
sont  pas  tous  nécessairement  haïssables. 

Les  whigs  anglais  ont  le  grand  avantage  de  pouvoir  gou- 
verner riiiaiide  sans  recourir  aux  mesures  violenter  dont 
les  tories  ne  sauraient  se  passer. 

Depuis  près  d'un  demi-siècle,  c'est-à-dire  à  dater  de  l'épo 
que  où  l'Irlande  opprimée  se  réveilla  de  sa  servitude,  les 
gouvernants  anglais  n'avaient  pu  tenir  ce  pays  dans  l'obéis- 
sance sans  un  certain  nombre  de  lois  d'exception  qui,  sous 
des  noms  divers,  soit  d'irifiurrection'act,  soit  de  coercion- 
bill,  investissaient  l'autorité  centrale  de  pouvoirs  extraordi- 
naires dont  celle-ci  usait  à  sa  discrétion.  \a'  principal  de  ces 
))OUvoirs  consistait  dans  la  faculté  d'établir  pour  tel  ou  tel 
comté  une  espèce  de  lois  de  suspects  (1),  et  dans  le  droit 
(le  changer  arbitrairement  l'ordre  des  juridictions  en  matière 
cririiinelle,  par  exemple,  de  remettre  à  une  cour  martiale 
\o.  jugement  des  délits  commis  dans  les  comtés  frappés  de 
suspicion. 

Ft  ces  pouvoirs  extraordinaires  ne  s'exerçaient  pas  seule- 
ment pour  la  répression  d'attentats  politiques  de  leur  nature, 
tels  que  les  séditions,  les  rébellions  populaires  et  les  con- 
spirations ourdies  contre  l'État.  Leur  premier  objet  était 
d'atteindre  des  crimes  qui  ont  plutôt  un  caractère  social . 
ils  avaient  surtout  en  vue  cette  guerre  constante  et  terribN^ 
que  le  peuple  livre  en  Irlande  à  la  personne  et  à  la  propriété 
du  riche.  Quand  l'aristocratie  d'Irlande  avait  pour  elle  le 
pouvoir  exécutif,  elle  se  servait  de  la  puissance  politique  de 
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celui-ci  pour  exercer  uul'  plus  grande  oppression  sociale; 
et,  sous  prétexte  d'atteindre  les  crimes  agraires,  deman- 
dait aux  lois  d'exception  la  protection  de  tous  les  excès  de 
pouvoir.  Elle  abusait  ainsi  avec  moins  de  réserve  du  pauvre 
et  du  faible,  elle  écrasait  plus  résolument  l'infortuné,  re- 
belle à  ses  rigueurs,  quand  la  voix  du  malheureux  ne 
trouvait  d'écho  nulle  part  et  que  des  lois  foudroyantes 
arrêtaient  celui-ci  dans  ses  projets  de  représailles.  Ainsi 
protégés  par  une  sorte  de  terreur  légale,  les  riches  d'Ir- 
lande respiraient  plus  à  l'aise,  recueillaient  plus  facilement 
les  revenus  de  leurs  fermes,  et  pratiquaient  plus  paisible- 
ment leur  bon  plaisir.  Or,  ces  lois  ont  été  presque  entiè- 
rement abolies  par  les  whigs.  Ceux-ci  n'ont  conservé  dans 
leur  gouvernement  de  l'Irlande  qu'une  ombre  imperceptible 
du  coercionbill,  espèce  de  fantôme  légal  dont  ils  ne  font 
pas  même  usage  (1). 

Il  y  a  deux  raisons  principales  qui  forcent  toute  adminis- 
tration tory  en  Irhmde  d'y  mettre  en  vigueur  les  lois  d'ex- 
ception :  la  première  est  que  ces  lois  sont  exigées  d'eux  par 
l'aristocratie  dont  ils  dépendent;  et  la  seconde  est  que  leur 
avènement  aux  affaires,  en  révoltant  l'Irlande,  les  force  de 
recourir  aux  moyens  rigoureux  de  répression.  C'est  là  ce 
qui  rend  si  difficile  le  retour  au  pouvoir  pour  les  tories 
dont  le  premier  acte  obligé  est  l'établissement  en  Irlande 
d'un  régime  violent.  C'est  aussi  là  qu'est  le  principal  mé- 
rite des  whigs,  capables  d'administrer  l'Irlande  sans  le 
secours  de  ces  lois  odieuses  qui  violent  le  droit  commun  et 
l'humanité. 

Ce  n'est  pas  que  le  gouvernement  des  whigs  en  Irlande 
protège  les  attentats  dont  les  riches  et  les  propriétés  y  sont 
l'objet.  Il  les  réprime  aussi,  mais  autrement.  D'abord  ces 
attentats  sont  moindres  sous  le  régime  des  whigs,  parce  que 
les  riches,  ayant  moins  de  privilèges  et  de  pouvoirs,  exci- 
tent moins  de  haines,  et  puis,  quand  il  en  est  commis,  leur 
répression  est  abandonnée  au  cours  ordinaire  de  la  justice. 
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Celte  répression  régulière  et  modérée,  ia  seule  que  les 
whigs  autorisent  en  Irlande,  est  loin  sans  doute  de  satis- 
faire les  passions  de  rarislocratie,  accoutumée  à  une  pro- 
tection particulière,  et  qui,  pour  peu  qu'un  accusé  soit  ac- 
quitté par  le  jury,  s'écrie  que  la  société  est  menacée  de  dis- 
solution; que  la  sûreté  des  propriétés  et  des  personnes 
n'existe  plus;  que  la  justice  est  impossible  avec  les  lois  or- 
dinaires, et  demande  à  grands  cris  qu'on  remette  en  vigueur 
quelques  lois  d'exception. 

Tout  récemment  encore,  l'aristocraiie  du  comté  de  Tippe- 
rary  adressait  d'une  voix  unanime  ou  gouvernement  central 
une  snpplifjue  liunjble  et  pressante,  à  l'effet  d'obtenir  quel- 
que protection  extraordinaire  devenue  nécessaire,  disait- 
elle,  par  la  guerre  systématique  que  les  pauvres  livraient  à 
la  personne  et  à  la  propriété  du  riche.  M;»'    '  t 

les  whigs  ont  refusé  à  l'aristocratie  toute  \  i  ii- 

tante  ;  et  persuadés  que  les  attentats  qui  désolent  le  pays 
sont  au  nioins  accrus  par  la  conduite  et  par  l'impré- 
voyance des  riches,  ils  ont  eu  le  courage  de  dire  à  l'aristo- 
cratie de  Tipperary  une  grande  vérité  trop  longtemps  mé- 
connue en  Irlande.  Ils  lui  ont  rappelé  que  la  propriété  met 
ses  droits  en  péril,  quand  elle  oublie  ses  devoirs  (<). 

Ainsi  le  gouvernement  des  whigs  en  Irlande  n'y  détruit 
pas  sans  doute  la  puissance  politique  de  l'arivf  is 

il  la  couibat;  et  il  ne  peut,  avec  les  armes  inc  •     ,  ;    il 

possède,  mieux  soutenir  la  lutte  contre  un  adversaire  aussi 
formidable  que  le  parti  arislocraticjue  ;  il  n  il  plus 

habilement  affaiblir  l'ennemi  qu'il  est  dansl'in^  icede 

détruire. 

Kn  résunit**,  les  whigs  no  sont  pas  prêts  sans  doute  à 
•  xêcuter  en  Irlande  toutes  les  réformes  qu'exigerai!  le  salut 
«le  ce  pays;  ils  ne  feront  que  partielles  ou  transitoires  les 
rt' formes  politiques  pour  lesquelles  ils  sont  cependant  les 
plus  propres;  les  réformes  religieuses  qu'ils  sont  capables 
d  accomplir  pécheront  par  la  base,  puisqu'elles  laisseront 
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debout  le  principe  anglican  qui  est  la  première  plaie  d'Ir- 
lande; et  ils  n'aborderont  peut-être  pas  la  réforme  des  pri- 
vilèges civils,  qui  sont  comme  l'âme  de  l'aristocratie.  Mais 
si  les  whigs  ne  guérissent  pas  les  maux  de  l'Irlande,  ils  ont 
au  moins  le  pouvoir  de  les  adoucir  ;  ils  gagnent  du  temps  ; 
ils  accoutument  l'Angleterre  à  s'occuper  de  ce  pays  ;  ils 
mettent  au  grand  jour  ses  plaies  les  plus  cruelles. 

Ainsi,  l'on  pourrait  dire,  comme  résumé  de  tous  les  par- 
tis, que  les  radicaux  n'ayant  point  encore  été  vus  à  l'œuvre, 
l'Irlande  ne  sait  ce  qu'elle  pourrait  attendre  d'eux;  elle  a 
connu  le  régime  des  tories,  qui  ne  peuvent  que  la  révolter; 
les  whigs  ne  lui  donnent  pas  satisfaction,  mais  ils  la  font 
patienter. 


CHAPITRE  m 

VUES   GÉNÉRALES   SUR   l'ÉTAT    DE    l'iRLANDE.    —    CONCLUSION.     —    COUP 

d'œil  sur  l'avenir  social,  politique  et  religieux  de  ce  pays 

Maintenant,  les  faits  sont  connus.  On  a  vu  de  quels  maux 
la  pauvre  Irlande  est  travaillée;  quelle  a  été  la  source  pre- 
mière et  permanente  de  tous  ses  maux;  quels  symptômes 
de  résistance  un  mauvais  gouvernement  y  a  fait  naître.  On 
a  vu  quels  moyens  seraient  propres  à  y  ramener  Tordre  et 
la  paix.  On  vient  de  reconnaître  enfin  que,  ce  qu'il  fau- 
drait faire,  l'Angleterre  le  ferait  difficilement,  et  que  celui 
des  partis  anglais  qui  est  le  moins  incapable  de  gouverner 
r Irlande,  ne  saurait  cependant  exécuter  les  réformes  fon- 
damentales qu'exige  l'état  de  ce  pays. 

Maintenant,  les  bases  du  problème  étant  posées,  qu'elle 
sera  la  solution?  Quelles  sont  pour  l'Irlande,  quelles  sont, 
pour  l'Angleterre  elle-même,  les  conséquences  de  cet  état 
de  choses?  Que  faut-il  en  conclure  pour  le  présent?  Que 
doit-on  en  augurer  dans  l'avenir? 
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Arrélons-nous  un  iiistanl;  puis,  avançons-nous  tiinide- 
iiieiit  dans  cette  voie  de  prévisions  et  de  conjeclures. 

La  situation  qui  vient  d'tHre  exposée  est  sans  doute  ex- 
traordinaire et  singulièrement  compliquée  :  elle  est  pour- 
tant logique. 

L'Irlande,  convaincue  que  sa  misère  lui  vient  (i  fi- 

tutions,  doit  vouloir  les  détruire;  tandis  que  l'Ai^  !t% 
qui  voit  en  elles  la  cause  principale  de  sa  prospérité  et  de  sa 
^'randeur,  aspire  naturellement  à  les  conserver. 

La  grande  difficulté  vient  donc  de  ce  que  le  môme  régime 
politique,  salutaire  pour  Tun  des  deux  peuples,  est  funeste 
à  l'autre;  et  que  celui-ci  se  sent  mourir  avec  un  gou\ 
ment  qui  est  la  vie  môme  île  celui-là.  Si  les  lois  qtn 
chères  à  l'Angleterre  sont  maintenues,  l'Irlande  demem 
av«»c  toutes  ses  souffrances  et  tous  ses  périls;  et  si  l'oi 
guérir  les  maux  de  celle-ci,  le  seul  remède  qu'on 
prendre  est  douloureux  à  l'Angleterre. 

La  difficulté  vient,  enfin,  de  ce  (jti    î 
quels  un  régime  commun  est  fatal,  «    . 
il  faudrait  une  loi  différente,  sont  cependant  obligés  d'en 
recevoir  une  semblable;  el  de  ce  que,  formant  un  s     ! 
même  empire,  ils  sont  soumis  à  la  môme  autorité  d" 
actes,  vivifiants  pour  l'un,  sont  meurtriers  pour  l'autre. 

Si  l'Angleterre  et  llrlande  ont  des  intérêt^ 
et  s'il  est  aussi  nuisible  à  tous  les  deux  de  n  i 

seul  peuple,  il  semblerait  que  le  seul  parti  qu'elles  auraient 
à  prendre  serait  de  se  séparer,  el  de  forin       V  un 

Ktal  distinct,  ayant  sa  nationalité  propre  et  -  - 

ment  particulier.  Cet  expédient  résoudi^it  sans  doute  tout 
les  difficultés  :  mais  on  peut  prédire  li  •  '  !  qu'on  i 
aura  point  recours.  Il  suffit  en  effet  de  ht  la  situ 

tion  géographique  de  l'Angleterre  el  de  l'Irlande  pour  re- 
coniiaitre  que  la  première  ne  voudra  jam  i 
l'empire  qu'elle  exerce  sur  la  seconde.  L  i 
membre  vital  de  la  Grande-Bretagne  :  membre  gangrène, 


squdi 
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;ans  lequel  pourtant  elle  ne  saurait  vivre.  A  la  vérité,  si 
]uelque  convulsion  du  globe  faisait  rentrer  l'Irlande  au  sein 
ies  mers,  TAngleterre  ne  serait  peut-être  que  fortifiée  de 
îelte  perte  ;  mais  tant  que  ce  pays,  qui  tient  à  elle  comme 
m  bras  au  corps,  garde  dans  l'Océan  la  place  qu'il  occupe, 
iWe  voudra  nécessairement  le  dominer. 

De  tous  temps  l'Irlande  a  été  le  point  de  mire  des  enne- 
nis  de  l'Angleterre.  Elle  était  telle  dès  le  xii*^  siècle;  car 
'bistoire  nous  apprend  que  le  parti  qu'en  pouvait  alors  tirer 
a  France  fut  un  des  motifs  qui  portèrent  les  rois  anglais  à 
entreprendre  sa  conquête.  Lorsqu'à  l'époque  de  la  réforma- 
ion  religieuse  le  projet  est  conçu  par  l'Europe  catholique 
ie  frapper  le  protestantisme  en  Angleterre,  c'est  sur  l'Ir- 
ande  que  l'Espagne  jette  les  yeux,  et  c'est  dans  ce  pays  que 
iébarque  la  fameuse  armada  de  Pbilippe  II.  C'est  en  Irlande 
jue  Louis  XIV  envoie  l'armée  française  qui  doit  aider  le 
:atbolique  Jacques  II  à  remonter  sur  le  trône  occupé  par  le 
Drotestant  Guillaume  III,  Et  quand  la  France  républicaine 
ît  démocratique  lutte  contre  la  coalition  européenne  dont 
'Angleterre  est  Lame,  elle  n'imagine,  pour  atteindre  celle- 
:i,  aucun  moyen  plus  sûr  que  de  transporter  une  armée  en 
Irlande;  et  elle  fait,  dans  ce  but,  en  moins  de  deux  ans,  trois 
3xpéditions  successives  (1).  Assurément  ces  diverses  tenta- 
tives d'invasion  n'ont  pas  été  heureuses;  et  l'Irlande  a  tou- 
ours  si  mal  répondu  aux  attentes  de  l'étranger,  qu'elle  se- 
f'ait  en  droit  de  n'être  point  comptée  comme  un  auxibaire 
assuré  aux  ennemis  de  celle-ci. 

Cependant  l'Angleterre  voit  l'Irlande  trop  près  d'elle  pour 
n'en  pas  vouloir  conserver  la  police;  elle  ne  peut  consentir 
à  voir  s'isoler  d'elle  une  terre  dont  elle  n'est  séparée  que 
par  un  étroit  canal,  de  laquelle  on  aperçoit  ses  propres  ri- 
vages et  d'où  une  armée  irlandaise  ou  étrangère  fondrait 
sur  elle  en  quelques  heures.  Et  c'est  précisément  parce  que 
l'Irlande  est  catholique  et  démocratique,  que  l'Angleterre, 
aristocratique  et  protestante,  ne  peut  laisser  celle-là  indé- 
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pondante,  et  l'abandonner  à  ses  sympathies  pour  des  peu- 
ples dont  les  institutions  politiques  et  religieuses  répugnent 
à  l'AngletiTre  par  la  même  raison  qui  les  rend  agréabi»  - 
llrlaiide.   Et  puis  ôtez  toutes  ces  considérations  :  quel  - 
Teinpire  qui  consent  à  se  démembrer?  Toute  puissance  i{ui 
perd  son  êt<'ndue  n'est-elle  pas  ou  n'a-telle  pas  l'air  d'è' 
en  déclin?  L'Angleterre,  qui  ne  veut  à  aucun  prix  penln 
Canada  dont  quinze  cents  lieues  la  séparent,  n'abandonneit 
certainement  pas  l'Irlande  qui  fait  partie  delle-méme. 

Mais  si  l'on  peut  considérer  comme  certain  que  llrlainli 
ne  formera  jamais  un  État  séparé  de  l'Angleferre,  ne  poi 
rait-il  pas  arriver  que  les  deux  p.*  '  en  restant  u 

par  un  lien  politique,  fussent  sépan       ^     iiivement;  c'c 
à-dire  gouvernés  sous  le  même  empire,  chacun  par  un  p-n 
lement  particulier,  obéissant  au  même   roi,   et  trouv 
dans  des  lois  spéciales  à  chacun  d'eux  la  satisfaction 
leurs  intérêts  différents?  Cette  séparation  parlementaire   i 
était  en  183.'»  le  vœu  de  presque  tonte  l'Irlande  insurgé, 
et,  en  ce  moment  même,  O'Connell  l'invoque  comme  It 
seul  port  de  salut  où  devra  se  réfugier  Tlrlande,  si  < 
n'obtient  pas  du  parlement  anglais  toutes  les  refont 
qu'elle  demande  (2). 

On  ne  saurait  sans  doute  afTirmer  que  jamais  cette  s< 
sion  législative  de  l'Angleterre  et  de  l'Irlande  n'aura  lieu 
passé  prouve  d'abord  qu'en  fait  elle  est  possible,  puisqu'* 
a  existé  pendant  six  siècles  et  n'a  cessé  qu'en  18(^0;  et  1 
aurait  tort  peut-être  de  tirer  contr»'    '  '  "    .»- 

lue  de  la  servilité  des  anciens  pai: m  ir, 

si  le  parlement  d  Irlande  était  rétabli,  ne  pourrait-il  pas 
être  assis  sur  des  bases  propres  à  garantir  son  indépen- 
dance et  sa  dignité? 

Mais  d'autres  et  de  si  grandes  objections  s'élèvent  conlrt 
son  rétablissement,  qu'on  croit  pouvoir,  sinon  assurer,  • 
moins  énoncer  comme  à  peu  près  certain  que  jamais  il  n'ai i 
lieu;  c'est  ce  que  peu  de  mots  feront  comprendre.  Pourquoi 
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le  parlement  d'Angleterre  ne  donne-t-ii  pas  à  l'Irlande  les 
lois  politiques  et  religieuses  que  celle-ci  réclame?  Ce  n'est 
pas  qu'il  croie  les  institutions  de  l'Irlande  les  meilleures  que 
puisse  avoir  ce  pays;  mais  il  juge  dangereux  de  les  abolir. 
Il  craint  que  le  coup  qui  renverserait  ces  institutions  dans 
un  pays  voisin  ne  les  ébranlât  en  Angleterre  ;  et  que  la  loi 
qui  frapperait  ici  l'aristocratie  ne  l'alteignît  là  par  la  conta- 
gion du  principe.  Or,  l'Angleterre  aurait  absolument  les 
mêmes  sujets  d'alarme,  si  l'Irlande  était  investie  du  pouvoir 
de  faire  elle-même  des  lois  à  son  usage. 

Deux  peuples  qui  se  touchent  comme  l'Angleterre  et  l'Ir- 
lande ne  sauraient  se  remuer  sans  que  le  mouvement  de  l'un 
agite  l'autre;  ils  ne  sauraient  gronder  ou  géinir  sans  que  la 
voix  de  celui-ci  retentisse  aussitôt  chez  celui-là,  plaintive 
ou  menaçante.'Sous  le  régime  de  publicité  essentiel  aux  in- 
stitutions libres  de  la  Grande-Bretagne,  chacun  des  deux 
peuples  saurait  jour  par  jour  ce  qui  se  passerait  chez  l'au- 
tre. Or,  en  supposant  que  les  intérêts  matériels  des  deux 
peuples,  tels  que  le  commerce  et  l'industrie,  ne  fussent  pas, 
comme  ils  l'ont  été  par  le  passé,  un  sujet  perpétuel  de  col- 
lisions entre  les  deux  législatures,  la  délibération  des  seules 
questions  politiques  ne  serait-elle  pas  de  nature  à  faire 
naître  les  plus  graves  embarras  et  les  plus  sérieuses  que- 
relles? Que  dirait,  que  ferait  l'Angleterre  si,  par  exemple,  le 
parlement  d'Irlande,  cédant  aux  vœux  du  pays,  abolissait 
le  principe  de  l'Église  anglicane;  et,  après  avoir  renversé 
les  privilèges  religieux  de  l'aristocratie,  détruisait  ses  privi- 
lèges politiques  et  civils;  abattait  les  juges  de  paix  et  les 
grands  jurys;  abolissait  les  substitutions,  le  droit  d'amesse, 
et  brisait  toutes  les  entraves  qui  enchaînent  le  commerce 
du  sol?  Croit-on  que  de  pareilles  lois  décrétées  en  Irlande  ne 
retentiraient  pas  en  Angleterre  d'un  formidable  écho,  et  ne 
feraient  pas  bondir  les  passions  conservatives  de  ce  dernier 
pays?  L'Angleterre,  qui  est  ou  croit  être  intéressée  à  main- 
tenir chez  elle  l'aristocratie  et  l'Éghse,  les  laisserait -elle 
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abattre  ainsi  parlementaireirn'nl  dans  le  pays  voisin,  soumis 
d'ailleurs  à  son  empire? 

Évidemment  il  arriverait  bienlôl  l'une  de  ces  deux  choses  : 
ou  le  parlement  d'Irlande  serait,  soit  par  la  crainte,  soit  p;ii 
la  corruption,  soumis  au  bon  plaisir  de  l'Anglelerre,  et 
(oui  en  présentant  les  mouvements  extérieurs  d'un  corps 
indépendant,  ne  ferait  que  les  seules  lois  qui  seraient  du 
goût  de  celle-ci  ;  et,  dans  ce  cas,  on  ne  voit  pas  clairement 
l'intérêt  qu'aurait  l'Irlande  à  posséder  une  législature,  in- 
sti  uiiienl  passif  de  ceux  au  joug  desquels  elle  voudrait  se 
soustraire.  Ou  bien,  échappant  à  toute  influence  de  peur 
ou  de  séduction,  ce  parlement  il ^  'ional, 

aborderait  franchement  etcoura^,        .-      i  'U  des 

maux  de  l'Irlande;  et  alors  l'Angleterre,  voyant  dans  ce 
langage  une  attaque  au  moins   •  -'S  propres 

institutions,  se  hâterait  de  dèpe   .       i  i  .  le  sa  légis- 

lature. Un  parlement  irlandais  vendu  à  TAngleierre  n'est 
point  désirable;  un  parlement  indépendant  est  in  "  <*. 

Ainsi,  ces  deux  pays,  que  le  môme  parlement  ne  \  n- 
duire,  ne  sauraient  être  régis  par  deux  législatures  diffé- 
rentes; et  leur  union  parlementaire  doit  être  considérée 
comme  aussi  nécessaire  que  leur  union  politique. 

Ainsi  l'Angleterre  et  l'Irlande,  que  leurs  préjugés  et  leurs 
intérêts  politiques,  éloignent  l'une  de  Tni'  ir 

la  destinée.  11  faut  qu  mvoc  des  mœurs  :     :        :    les 

besoins  opposés  elles  demeurent  ensemble,  par  la  seule 
raison  qu'un  jour  elles  ont  surgi  rùte  à  côte  du  sein  des 
mers  :  pareilles  à  ces  jumeaux  monstres  qui,  condamnés 
pnr  la  nature  à  ne  faire  qu*uu  même  corps  et  une  môme 
chair,  ont  cependant  des  goûts  contraires,  et  qui,  travaillés 
incessamment  du  besoin  de  se  quitter,  sont  obligés  de  se 
mouvoir  ensemble  et  de  vivre  extérieurement  unis  au  sein 
d'une  discorde  profonde. 

Mais  que  suit-il  de  cette  union  fatale?  C'est  que  le  plus 
faible  suit  la  condition  du  plus  fort;  en  d'autres  termes, 
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que  l'h'laiide  est  forcée  d'accepter  la  loi  qu'il  plaît  à  l'Angle- 
terre de  lui  imposer.  Voilà  pourquoi  il  y  a  en  Irlande  une 
Église  et  une  aristocratie  anglicanes. 

Mais  iaut-il  conclure  de  ce  qui  précède  que  l'Irlande,  in- 
téressée à  détruire  des  institutions  funestes,  les  subira  ^aussi 
longtemps  qu'il  plaira  à  l'Angleterre  de  les  lui  imposer? 
L'Irlande  sera-t-elle  condamnée  à  d'éternelles  souffrances, 
parce  que  le  remède  qui  pourrait  la  guérir  alarme  l'Angle- 
terre !  Non.  Il  ne  parait  point  qu'on  doive  accepter  une  aussi 
triste  conséquence. 

Sans  doute  on  peut  prévoir  que  l'Angleterre  essayera  de 
maintenir  ses  propres  institutions  en  Irlande.  Elle  croit  dan- 
gereux de  gouverner  ce  pays  autrement  qu'elle  ne  se  gou- 
verne elle-même;  elle  s'etTorcera  donc  de  n'y  pratiquer  que 
les  changements  dont  elle  croira  n'avoir  rien  à  redouter,  et 
tentera,  sinon  d'enchaîner,  du  moins  de  ralentir  la  réforme 
religieuse  et  démocratique  qui  a  son  cours  dans  ce  pays. 
C'est  la  voie  qu'elle  suit  depuis  des  siècles,  et  dans  laquelle 
elle  est  si  profondément  engagée,  que  l'on  n'aperçoit  pas 
comment  elle  en  pourrait  sortir.  Mais,  en  même  temps 
qu'on  prévoit  qu'elle  visera  à  ce  but,  on  peut  être  à  peu 
près  sûr  qu'elle  ne  l'atteindra  pas.  C'est,  depuis  cinquante 
ans,  l'objet  constant  de  ses  efforts  toujours  infructueux. 

Quand  on  considère  ce  qui  s'est  accomph  en  Irlande  de- 
puis un  demi-siècle,  il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître 
que  les  inslitutions  fondées  dans  ce  pays  par  les  Anglais 
sont  attaquées  au  cœur.  Ces  institutions  ne  respiraient,  en 
quelque  sorte,  que  d'un  souffle  protestant;  or,  le  principe 
qui  les  animait  est,  il  faut  le  reconnaître,  en  pleine  déca- 
dence. Comment  s'achèvera  cette  destruction  commencée? 
par  quels  actes  et  dans  quelles  circonstances?  sera-t-elle 
lente  ou  rapide?  paisible  ou  violente?  On  ne  saurait  le  dire; 
mais  il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  qu'elle  se  pré- 
pare et  qu'elle  arrivera. 

L'Irlande  est  une  contrée  essentiellement  catholique,  et 
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le  mensonge  légal  qui  la  fait  un  pays  protestant  est  déjà  trop 
ruiné  dans  sa  base  pour  se  maintenir  longtemps  debout.  On 
peut  donc  regarder  comme  certain  que,  dans  un  temps 
donné  et  probablement  peu  éloigné  de  nous,  l'Église  angli- 
cane aura  cessé  d'être  le  culte  officiel  et  public  de  l'Irlande. 

La  question  de  savoir  si  la  religion  catholique  deviendra 
le  culte  doniinant  en  Irlande,  connue  le  culte  anglican  est 
celui  de  TAngleterre,  et  le  culte  presbytérien  celui  de 
l'Ecosse,  est  une  question  d'un  autre  ordre  et  d'unf  nature 
plus  douteuse.  On  a  vu  plus  haut  cunnnent  cette  prédomi- 
nance du  catholicisme  en  Irlande  serait  pour  ce  pays  plutôt 
un  péril  qu'un  bienfait.  L'Irlande  a  déjà  la  liberté  reli- 
gieuse; ce  qui  lui  manque,  ce  qu'elle  veut  conquérir,  et  ce 
qu'elle  conquerra  sans  aucun  doute,  c'est  l'égalité  des 
cultes. 

Il  en  est  pourtant  qui  croient  que  TÊgltse  anglicane  de- 
meurera encore  longtemps  le  culte  établi  de  l'Irlande.  La 
constitution  britannique,  disent-ils,  dont  le  princi|N>  fon- 
damental est  anglican,  cesserait  d'être,  si  l'Église  d'Irlande 
était  abolie.  Les  rois  d'Angleterre,  dont  le  droit  à  la  cou- 
ronne est  un  droit  protestant,  ne  pourraient  détruire  en 
Irlande  la  suprématie  de  l'Église  sans  manquera  lem* propre 
serment.  Knfin,  les  catliobques  irlandais  eux-mêmes,  qui, 
en   18-29,  ont  reçu  réminripalion  i      '  '  K;  sous  la 

condition  de  respecter  l'Éj^lise  et  son  ut,  se  mon- 

trent parjures  lorsqu'ils  «mi  demandent  la  ruine. 

On  se  trompe  étrangement  si  l'on  p<  î  is- 

sances  qui  travaillent  en  Irlande  au  renvti  <-.■  i  i  .    >e 

anglicane  s'arrêteront  devant  de  pareils  obstacles.  La  con- 
stitution anglaise  s'opposàt-elle  à  cette  ruine,  je  crois  que 
l'Kglise  d'Irlande  n'en  tomberait  pas  moins;  mais  il  n'est 
pas  vrai  de  dire  que  la  constitution  britannique  n'existe 
qu'à  la  condition  du  maintien,  en  Irlande,  de  l'Église  an- 
glicane. C'est  un  des  grands  avantages  de  cette  constitution, 
que,  n'étant  point  écrite,  elle  ne  saurait  jamais  être  violée. 
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On  peut  ainsi,  sans  l'offenser,  faire  dans  les  lois  du  pays 
tous  les  changements  qu'exigent  les  opinions  et  les  mœurs. 
Voilà  comment  l'Ecosse  a  pu  devenir  presbytérienne,  et  le 
Canada  demeurer  catholique  sous  le  sceptre  de  l'Angleterre, 
sans  que  la  constitution  anglaise  en  reçût  aucune  atteinte. 
De  pareils  changements  dans  la  constitution,  loin  de  la  dé- 
truire, sont  peut-être  les  seuls  moyens  de  la  conserver.  Et 
comment  s'arrêter  aux  reproches  de  parjure  adressés  aux 
catholiques  d'Irlande  qui,  ayant  obtenu  des  réformes  sous 
la  condition  de  s'en  contenter,  en  demandent  encore  de 
nouvelles?  Si  les  catholiques  d'Irlande  ont,  en  1829,  promis 
de  s'en  tenir  à  tout  jamais  à  l'émancipation  parlementaire, 
ils  ont  certainement  pris  l'engagement  le  plus  insensé  qu'on 
puisse  imaginer;  ce  serait  comme  s'ils  avaient  juré  qu'ils 
ne  lutteraient  plus  dès  qu'ils  auraient  une  arme  de  combat. 
Et  les  législateurs  qui,  par  nécessité  et  non  par  justice, 
auraient  accordé  l'émancipation  catholique  à  une  telle  con- 
dition, n'auraient  pas  moins  manqué  de  sens;  car  c'eût 
été  comme  s'ils  avaient  dit  aux  catholiques  d'Irlande  :  Vous 
êtes  déjà  tellement  forts,  que  nous  sommes  obligés  de  vous 
concéder  ce  que  nous  ne  vous  donnerions  point  librement  ; 
en  conséquence,  nous  allons  accroître  votre  puissance,  à  la 
condition  que  de  ce  jour  vous  renoncerez  à  en  faire  usage. 
Ces  engagements,  qu'il  eût  été  aussi  absurde  d'offrir  que 
d'accepter,  eussent-ils  été  raisonnables  et  sérieusement  con- 
sentis, ce  serait  chimère  que  d'y  chercher  quelque  réalité. 
Les  serments  que  prête  un  honnne  ont  quelquefois  de  la 
valeur;  ceux  qu'on  impose  à  un  parti  n'en  ont  jamais. 

Si  rien  ne  peut  arrêter  la  réforme  de  l'Église  d'Irlande,  la 
réforme  de  l'aristocratie  irlandaise  s'avance  d'un  pas  non 
moins  sûr.  Les  membres  de  cette  aristocratie  sont  toujours 
des  étrangers  en  Irlande  ;  ils  agissent  comme  au  temps  où 
les  conquérants  anglais  n'avaient  devant  eux,  en  Irlande, 
que  quelques  hordes  barbares;  et  cependant  ils  se  trouvent 
aujourd'hui  en  présence  d'un  peuple  bien  discipliné,  conduit 
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par  un  grand  chef,  et  qui   a  la   conscience  de  sa  force. 

L'aristocratie  d'Irlande  a,  dès  l'oriuine,  mêlé  sa  cause  à 
celle  de  l'Église;  et  sa  destinée  semble  être  de  vivre  et  de 
nfCurir  avec  celle-ci.  Se  reconstituera -t-il  une  aulre  aristo- 
cralie  sur  les  ruines  de  celle  qui  s'écroule?  H  vsi  bien  diffi- 
cile de  le  dire.  Les  tendances  de  l'esprit  anglais  y  poussent, 
mais  les  passions  qu'a  fait  naître  et  qu'entretient  une  aristo- 
cratie ennemie  y  peuvent  être  un  obstacle.  Et  plus  cette 
aristocratie  anti-nationale  résistera  aux  coups  qui  lui  sont 
portés,  plus  le  sentiment  qui  repousse  une  aristocratie  quel- 
conque se  fortifiera  en  Irlande;  car  c'est  son  impopularité 
qui  déconsidère  surtout  les  privilèges  de  la  naissance  et 
de  la  fortune  dans  un  pays  natui^llemenl  enclin  à  les 
estim»M'.  Aussi  {)eut  on  dire  que  le  système  des  tories,  qiii 
tend  à  maintenir  intacte  et  inviolable  en  Irlande  l'aristo- 
cratie  existante,  est  tout  à  la  fois  le  plus  propre  à  assurer 
la  ruine  complète  de  celle-ci  el  à  rendre  impossible  sa  mé- 
tamorphose en  une  aulre  aristocratie;  tandis  que  si  une 
pareille  transformation  s'opère,  elle  sera  favorisée  par  les 
wlii^'s  (pii,  en  réformant  l'aristocratie  protestante,  la  rendent 
moins  impopulaire,  et  accoutument  les  catholiques  au  ré- 
gime des  privilèges  en  les  y  faisant  participer. 

Mais  si  une  aristocratie  catholique  ne  succède  point  à 
l'aristocratie  protestante,  destinée  à  périr,  quel  pouvoir 
prendra  donc  la  place  de  celle  ci?  Le  gouvernement  de  l'Ir- 
lande deviendrat-il  démooTatique?  En  faisant  voir  tout  à 
l'heure  comment  le  parti  tory  excite  les  haines  du  peuple 
contre  les  classes  privilégiées,  on  a  par  cela  même  montré 
de  quelle  manière  ce  parti  pourrait,  dans  certains  cas,  aider 
la  démocratie  à  se  développer.  Mais  si  celle  démocratie 
triomphe,  comment  s'ètablira-t-elle?  Sera-ce  par  quelque 
révolution  violente,  ou  par  un  progrès  doux  el  lent?  Que 
fera  l'Angleterre?  Comment  laisser  s'accomplir  une  pa- 
reille révolution?  Comment  l'empêcher?  Et,  en  suppo- 
sant que  d'un  progrès  tranquille  ou  de  changements  ré- 
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volutionnaires  il  naquit  un  gouvernement  démocratique, 
quelle  en  serait  la  forme?  quel  en  serait  le  principe?  quelle 
égalité  donnorait-il  aux  citoyens?  Serait-ce  l'égalité  propre 
au  despotisme,  ou  celle  qui  appartient  aux  institutions  li- 
bres? Voilà  des  questions  que  l'on  ne  peut  que  poser,  et 
dont  la  solution  n'appartient  qu'à  l'avenir? 

Mais  si  l'on  ne  peut  dire  quelle  puissance  succédera  en 
Irlande  à  Taristocratie  anglicane,  ce  qu'on  peut  considérer 
comme  indubitable,  c'est  que  cette  aristocratie  est  atteinte 
au  cœur;  et  il  somble  impossible  de  ne  pas  regarder  sa 
réforme  comme  prochaine  et  imminente. 

Vainement  le  gouvernement  anglais  voudrait  conjurer 
celte  double  ruine  de  l'Église  et  de  l'aristocratie  protestante 
d'Irlande;  quel  qu'il  soit,  whigou  tory,  il  n'en  aura  point 
la  puissance;  et  il  n'y  réussira  ni  par  de  prudentes  ré- 
formes, ni  par  une  aveugle  résistance,  ni  par  la  sagesse, 
ni  par  la  force. 

L'Angleterre  est  sans  doute  bien  supérieure  en  puissance 
à  l'Irlande,  et  celle-ci  serait  insensée  si  elle  prétendait  sou- 
tenir avec  la  première  une  lulte  de  rivalité.  Elle  serait  folle, 
non-seulement  si  elle  voulait  dicter  des  lois  à  l'Angleterre, 
mais  encore  si  elle  essayait  d'échapper  à  la  souveraineté  de 
celle-ci  :  malheur  à  elle  si  jamais  elle  engageait  de  pareils 
combats!  Mais  il  est  bien  différent  pour  le  faible  d'attaquer 
ou  de  se  défendre.  Le  faible  qui  est  opprimé  trouve  dans  la 
sainteté  de  son  droit  une  grande  force  auxiliaire,  tandis  que 
le  puissant  qui  opprime  est  singulièrement  affaibli  par  l'in- 
justice qu'il  pratique,  et  dont  il  a  lui-même  la  conscience. 
Or,  l'Angleterre  peut  bien  croire  utile  à  ses  propres  intérêts 
d'imposer  à  l'Irlande  des  institutions  funestes  à  celle-ci; 
mais  elle  ne  saurait  penser  qu'un  pareil  procédé  soit  juste, 
et  il  suffit  quelle  doute  de  son  droit  pour  qu'elle  soit  moins 
forte.  Au  contraire,  (juand  l'Irlande  résiste  à  la  violence  qui 
lui  est  faite,  elle  a  le  sentiment  de  l'iniquité  commise  envers 
elle,  et  ce  sentiment  la  soutient.  Ainsi,  il  semble  qu'une 
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longue  injustice  tende  à  égaler  la  puissance  de  l'oppresseur 
el  de  l'ofjprimé,  dont  le  courage  s'accroît  on  mémo  propor- 
tion que  l'énergie  du  tyran  diminue. 

4/Anglclerre  se  lèverait  comme  un  seul  homme  contre 
rirlande  aspirant  à  briser  le  lien  politique  qui  les  unit  l'une 
à  l'autre.  Mais  lorsque  l'Irlande  se  borne  à  repousser  les 
persécutions  d'une  politique  égoïste,  lorsqu'elle  fait  en- 
tendre les  accents  douloureux  du  pauvre  qui  jeûne  et  de  lop- 
prinié  qui  gémit,  l'Angleterre  se  divise,  et  le  grand  peuple, 
qui  serait  tout  puissant  pour  dompter  un  sujet  rebelle, 
manque  do  force  pour  écraser  une  victime,  (lest  là  qu  est 
\v  secret  de  la  faiblesse  anglaise  en  face  de  la  pauvre  li 
lande,  appuyée  sur  son  infortune  imméritée;  là  est  l'expli- 
rntion  du  passé  et  la  révélation  de  l'avenir.  Voilà  pourquoi, 
iiiéine  nu  temps  de  sa  plus  grande  infériorité  relative, 
rirlande  a  toujours  été  pour  l'Angleterre  un  embarras  et 
une  menace. 

Ei  le  temps  approche,  si  déjà  il  n'est  venu,  où  l'Irlande 
ne  sera  pas  seulement  forte  de  son  bon  droit.  Sa  population, 
qui  s'accroit  plus  rapidement  que  celle  de  l'Angleterre, 
vitMit  encore  chaque  jour  augmenter  la  puissance  du  plus 
faible,  et  diminuer  la  supériorité  du  plus  fort.  L'Irlande 
n'est  plus  ee  petit  peuple  de  huit  à  neuf  cent  mille  habitants 
qu'abattaient  d'un  seul  geste  Henri  VIII  ou  Elisabeth;  elle 
en  compte  à  présent  plus  de  huit  millions;  c'est  la  moitié 
de  ce  qu'en  possèdent  l'Angleterre,  l'Ecosse  et  le  pays  de 
Galles,  tous  réunis;  c'est  trois  fois  plus  que  n'en  a  l'Ecosse 
toute  seule,  et  le  temps  n'est  peut-être  pas  éloigné  où  l'An- 
gleterre, prise  isolément,  ne  sera  pas  numériquement  plus 
forte  que  l'Irlande  (I).  Alors,  sans  doute,  la  première  sera 
encore  infmiment  plus  puissante  que  la  seconde;  mais  ils  ne 
faut  pas  oublier  tout  ce  que  l  une  doit  avoir  de  forces  supé- 
rieures pour  exercer  une  oppression  qui  l'affaiblit  et  qui 
diminue  rinfériorité  de  l'autre. 

Qu'on  y  prenne  bien  garde,  d'ailleurs,  l'on  ne  doit  pas 
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considérer  l'Angleterre  et  l'Irlande  abslractivement  comme 
deux  peuples  qui  existeraient  seuls  dans  l'univers,  et  se- 
raient tout  l'un  pour  l'autre.  Il  est  bien  vrai  que  l'Angle- 
terre est  tout  pour  l'Irlande,  qui  n'a  jusqu'à  présent  qu'une 
existence  relative  à  l'Angleterre;  mais  il  n'en  est  point  de 
même  pour  celle-ci,  qui,  ayant  établi  sa  puissance  dans 
tous  les  mondes,  a  le  soin  de  l'y  conserver.  Ainsi  l'Irlande, 
qui  ne  poursuit  qu'un  seul  but  politique,  celui  de  réformer 
ses  institutions,  et  qui  n'a  de  contact  qu'avec  un  seul  peu- 
ple, celui  qui  s'oppose  à  cette  réforme;  l'Irlande,  dis-je, 
réunit  toutes  ses  forces  contre  un  seul  adversaire,  et  met  à 

0  combattre,  sans  distraction,  sans  trêve,  sans  relâche, 
tout  ce  qu'elle  a  de  puissance  matérielle  et  de  vigueur  mo- 
rale; tandis  que  l'Angleterre,  qui,  dans  son  état  politique, 
se  doit  à  une  foule  d'intérêts  divers,  est  souvent  obligée  de 
se  partager.  La  résistance  que  l'Irlande  oppose  à  l'Angle- 
terre est  constante,  et  ne  peut  que  s'accroître;  la  force  que 
celle-ci  fait  peser  sur  celle-là  est  variable,  et  sujette  à  se 
réduire  singulièrement  dans  des  temps  extraordinaires. 

11  faut  se  rendre  compte  de  cette  situation  mutuelle  de 
l'Angleterre  et  de  l'Irlande,  pour  comprendre  comment  la 
nation  faible  a  pu  résister  si  heureusement  au  peuple  fort, 
et  comment  elle  peut  compter  dans  l'avenir  sur  de  sem- 
blables succès.  Forte  de  sa  cause  juste,  de  son  progrés,  de 
ses  efforts  continus,  dirigés  vers  un  but  unique,  et  de  tous 
les  embarras  accidentels  qui  viennent  gêner  son  adversaire, 
l'Irlande  avance  sans  cesse  dans  la  voie  qu'elle  suit  :  tantôt 

Ile  obtient  de  l'Angleterre  un  acte  de  demi-justice,  tantôt 
une  concession  :  un  jour  on  lui  accorde,  par  calcul,  ce  que 
la  veille  on  avait  refusé  à  son  bon  droit;  on  cède  tour  à 
tour  à  la  pitié  qu'inspirent  ses  infortunes,  et  à  la  crainte 
que  font  naître  ses  agitations;  et  l'Angleterre  est  ainsi  con- 
duite, moitié  malgré  elle,  moitié  librement,  à  renverser  en 
Irlande  l'édifice  qu'elle  voudrait  maintenir.  Si  l'avenir  était 
douteux,  que  l'on  consulte  le  passé. 

14 
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L'Angleterre  n*étail  pas,  il  y  a  cinquante  ans,  moins  ja- 
louse qu'elle  ne  l'est  à  présent  de  conserver  en  Irlande, 
dans  leur  intégrité,  ses  institutions  aristocratiques  et  reli- 
gieuses, et,  à  cette  époque,  la  faiblesse  relative  de  l'Irlande 
était  encore  bien  plus  grande  que  de  nos  jours;  c'est  ce- 
pendant de  ce  temps  que  datent  les  plus  grands  avantat^^es 
remportés  par  l'Irlande  sur  l'Angleterre.  De  4775  à  1795, 
c'est-à-dire  pendant  prés  de  vingt  années,  il  semble  que 
l'Irlande  tienne  en  échec  l'Angleterre  ;  il  semble  quecelle-< 
qui  jusqu'alors  avait  tout  refusé  à  l'Irlande,  ait  pris  le  parti 
de  tout  céder.  F.t  pourquoi?  C'est  que  l'Angleterre  était  alors 
dans  tous  les  embarras  de  sa  puissance,  bravée  dans  l'Anu - 
rique  du  Noi*d,  menacée  dans  Tlnde,   •  ne  avec  la 

l'iancx?  et  l'tspagne  !  de  là  les  émancipai  iidaises  de 

1778  et  de  1782;  l'Angleterre  donne  à  l'Irlande  des  libertés 
n\  même  temps  que  les  colonies  américaines  prenn«'nt  les 
leurs.  Le  jour  où  la  France  révolutionnaire,  déclarant  la 
guerre  à  l'Europe,  fait  comprendre  à  l'Angleterre  le  besoin 
d'être  en  paix  avec  elle-même,  celle-ci  donne  à  l'Irlande  de 
nouvelles  libertés  :  de  là  l'émancipation  de  1793. 

Ki  lorsque  enfin,  en  i829,  elle  accorde  à  l'Irlande  la 
grande  émancipation   \     '        iitaire,    «li  '    li- 

ment qu'elle  lait  cette  ((  iinunpari      , 

mais  parce  qu'elle  est  nécessaire.  El  quelle  était  celte  n< 
cessité?  C'était  d'empêcher  l'insurrection  générale  de  1*1 1 
lande,  que  l'on  voyait  innninente. 

C'est  sans  doute  une  déplorable  situation,  que  celle  d 
l'Angleterre  ne  se  sentant  ni  le  pouvoir  d'être  équitable  et 
vers  l'Irlande,  ni  la  force  île  lui  refuser  toute  justice;  i 
gide  dans  sa  puissance,  et  généreuse  seulement  aux  joui  > 
de  sa  faiblesse,  repoussant  aujourd'hui  comme  impies  et 
sacrilèges  les  réformes  qu'elle  exécute  le  lendemain  comnnî 
nécessaires.  Elle  voit  ainsi  démolir  pièce  à  pièce,  de  cou 
cession  en  concession,  de  nécessité  en  nécessité,  toutes  les 
institutions  quelle  aurait  à  cœur  de  conserver  en  Irlande. 
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Et  chaque  jour  doit  nécessairement  rendre  plus  irrésistible 
ce  travail  de  destruction.  Le  peuple,  auquel  des  conces- 
sions sont  faites,  non  parce  qu'elles  sont  justes,  mais  parce 
qu'elles  sont  nécessaires,  tire  de  là  un  enseif^nement  iné- 
vitable. Avertie  qu'elle  ne  doit  rien  attendre  de  l'équité  de 
ses  maîtres,  l'Irlande  ne  travaille  qu'à  leur  prouver  sa 
force;  voilà  pourquoi,  dès  qu'il  veut  quelque  chose,  O'Con- 
nell  prêche  l'agitation  et  secoue  ses  sept  miUions  d'hommes 
comme  un  épouvantait  propre  à  jeter  l'Angleterre  dans  la 
réflexion. 

Et  pourtant  ce  triste  système  de  concessions  arrachées  à 
la  peur,  à  la  faiblesse,  et  quelquefois  à  la  pitié,  semble  le 
seul  que,  dans  son  état  présent,  l'Angleterre  puisse  suivre 
vis-à-vis  de  l'Irlande. 

On  a  vu  ailleurs  par  quelle  raison  l'Angleterre  serait  dans 
l'impossibilité  d'exécuter  paisiblement  et  hbrement  les  ré- 
formes que  veut  l'Irlande.  Elle  ne  peut  faire  ainsi  ces  ré- 
formes, parce  que,  si  une  partie  de  la  population  voulait 
qu'on  rendît  justice  à  l'Irlande,»  il  y  en  a  une  autre  dont  les 
passions  politiques  et  religieuses  exigent  que  l'oppression 
de  l'Irlande  soit  continuée.  Or  ces  passions  et  ces  préjugés, 
qui  s'irriteraient  contre  une  réforme  logique  spontanée, 
cèdent  à  une  réforme  imposée  par  une  force  majeure,  et 
s'inclinent  devant  une  nécessité.  L'Angleterre  pardonne  à 
son  gouvernement  d'être  faible,  impuissant  même,  devant 
les  exigences  de  l'Irlande;  elle  ne  lui  pardonnerait  point  de 
même  d'immoler  aux  simples  vœux  de  ce  pays  les  institu- 
tions politiques  et  religieuses  dont  elle  lui  a  confié  le  dépôt; 
et  il  y  a  telle  réforme  que  les  whigs  seraient  absolument 
incapables  d'exécuter  comme  juste  et  rationnelle,  et  que 
l'Angleterre  laisserait  accomplir  par  les  tories  comme  dé- 
plorable, mais  nécessaire. 

Ainsi  s'écrouleront  les  institutions  anglaises  étabhes  en 
Irlande,  en  dépit  des  efforts  que  ferait  l'Angleterre  pour  pré- 
venir leur  ruine.  Ces  institutions  tomberont,  et  l'on  peut  af- 
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firnier  en  même  temps  qu'elles  ne  seront  point  renverséos 
en  Irlande  sans  que  les  mômes  institutions,  existant  en  An- 
gleterre, reçoivent  le  contre-coup  de  leur  chute. 

Gomment  les  Anglais,  entendant  discuter  sans  cesse  les 
abus  de  l'Église  et  de  l'aristocratie  d'Irlande,  ne  seraient-ils 
pas  à  la  longue  amenés  à  se  demander  si  les  mêmes  abus 
ne  se  retrouveraient  pas  dans  l'Église  et  l'aristocratie  d'An- 
gleterre? 

L'aristocratie  anglaise  est  autre,  sans  doute,  que  celle 
d'Irlande.  Mais,  si  bonne  qu'on  la  suppose,  elle  contient  en 
elle  assez  d'abus,  elle  est  sujette  à  assez  d'erreurs,  et,  toute 
généreuse  qu'elle  soit  comparativement,  elle  renferme  en- 
core assez  d'êgoisMie  pour  que  le  grief  irlandais  puisse  ôtro 
rapprocbé  d'un  grief  analogue  en  Angleterre;  pour  que  celui 
qui.  dans  ce  dernier  pays,  souffre  d'un  excès,  d'une  faute, 
d'une  faibles|e  de  l'aristocratie,  applique  à  son  état  ce  qui 
est  propre  à  l'aristocratie  d'Irlande,  et  soit  tenté  de  h.iir 
l'une  chez  lui  autant  qu'il  voit  l'autre  détestée  dans  le  pays 
voisin.  I/Angleterre,  qui,  pour  demeurer  anglicane  et  aris- 
to(Tati(}ue,  force  l'Irlande  de  rester  telle,  ne  songe  pas  à  ce 
qu'il  y  a  de  formidable  dans  cette  voix  solennelle  de  tout  un 
peuple  qui  ne  cesse  de  lui  crier  que  l'Église  anglicane  est 
le  plus  odieux  de  tous  les  cultes,  et  l'aristocratie  le  pire  de 
tous  les  gouvernements. 

Ainsi  non-seulement  l'AiigUlrrre  ne  réussira  point  â 
maintenir  en  Irlande  l'Église  anglicane  et  l'aristocralie, 
mais  encore  les  coups  qu'elle  porte  à  l'Irlande  pour  lui 
faire  violence,  reviendront,  par  une  espèce  de  rebond,  la 
frapper  elle-même,  et  atteindre  chez  elle  ses  propres  insti- 
tutions; et  cette  influence  de  l'Irlande  (|ui  réagit  sur  l'An- 
gleterre, et  qui,  en  retour  de  mauvaises  lois,  lui  en  renvoie 
la  haine,  ne  s'exerce  pas  seulement  pur  une  voie  morale  et 
indirecte. 

L'Irlande,  qui  sait  que  l'Angleterre  ne  lui  imposerait  point 
violemment  le  régime  de  l'aristocratie  et  de  FÉghse  an- 


QUATRIÈME  PARTIE.  245 

glicane,  si  ce  régime  n'était  le  sien,  s'efforce  d'attaquer  ces 
institutions  en  Angleterre;  et  la  part  importante  de  repré- 
sentation qu'elle  a  dans  le  parlement  anglais  lui  en  donne 
le  moyen  (1). 

L'influence  des  représentants  de  l'Irlande  dans  le  parle- 
ment est  et  doit  être  nécessairement  de  nature  démocra- 
tique (2),  et  il  est  naturel  qu'ils  saisissent  toute  occasion 
qui  leur  est  offerle  de  frapper  par  leur  vote  non-seulement 
les  institutions  aristocratiques  de  l'Irlande,  mais  encore 
celles  de  l'Angleterre  :  non  qu'ils  aient  précisément  à  cœur 
a  ruine  de  l'aristocratie  anglaise,  mais  ils  savent  bien  que, 
celle-ci  étant  abattue  ou  seulement  affaiblie,  l'aristocratie 
^actice  d'Irlande  s'écroulerait  d'elle-même. 

Or  ce  caractère  radical  de  la  représentation  irlandaise 
exerce  et  est  propre  à  exercer  dans  l'avenir  la  plus  extraor- 
iinaire  influence  sur  les  destinées  de  l'Angleterre. 

On  l'a  déjà  dit,  laissée  à  elle-même,  l'Angleterre  incline- 
rait à  conserver  ses  institutions,  sinon  intactes,  du  moins  à 
3eu  prés  telles  qu'elles  sont;  et  il  est  certain  que,  dans  le 
Darlement  actuel,  les  voix  des  députés  anglais  donneraient 
a  majorité  au  parti  conservatif.  D'où  vient  donc  que  ce- 
ui-ci  n'est  point  à  la  tête  du  gouvernement?  Parce  que, 
ians  l'état  de  division  à  peu  prés  égale  où  sont  les  partis 
Jurement  anglais,  les  députés  de  l'Irlande  assurent  l'avan- 
age  aux  whigs  en  se  portant  de  leur  côté  (1).  Voilà  donc 
'Angleterre  qui  tient,  il  est  vrai,  l'Irlande  sous  son  joug, 
nais  qui,  par  l'influence  de  celle-ci,  est  forcée  de  renoncer 
lu  gouvernement  qu'elle  préfère  et  de  se  livrer  au  parti 
jui,  en  somme,  ne  la  représente  pas. 

Tout  amie  qu'elle  est  du  repos,  l'Angleterre  conservative 
le  se  tiendrait  point  dans  l'immobilité,  si  elle  pouvait  diri- 
ger ses  propres  mouvements  et  les  modérer  à  son  gré.  La 
lature  de  son  gouvernement,  ses  habitudes  de  liberté,  î'es- 
)rit  de  discussion  qui,  de  sa  religion,  a  passé  dans  ses 
nœurs,  les  intérêts  même  qu'elle  renferme,  qui,  trop  crain- 

14. 
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tifs  pour  concéder  boaucoup,  sont  trop  éclairés  pour  ne 
céder  rien,  tout  la  porterait  à  une  réforme  lente,  paisible 
et  progressive  de  ses  institutions. 

Mais,  tandis  qu'elle  voudrait  s'avancer  doucement  et 
prudennnent  dans  la  voie  des  réformes,  voici  qu'elle  est 
contrainte  d'y  marcher  à  grands  pas.  El  d'où  lui  vient  c  tte 
violence?  Du  tribut  qu'apporte  dans  sa  '      '    ion  na- 

tionale le  peuple  auquel  d'ailleurs  elle  n 

Il  est  maintenant  bien  avéré  que  le  fameux  bill  de  ré- 
forme de  |}^r»2  n'eût  point  été  adopté  par  I.  '  repré- 
sentants de  l'Angleterre,  et  qu'il  n'a  dû  son  \\  ,  qu'au 
vote  des  députés  irlandais. 

Il  semble  que  chaque  jour  l'influence  d.*  que  de 

l'Irlande  dans  le  parlement  britannique  6'a<  ,  i\  que 

celle  de  l'Angleterre  diminue.    Aux  dernières   élections 
de  1S57,  TAnjileterre,  qui  est  en  réaction  contre  la  réforn 
nonnnail  déjà  un  plus  grand  nombre  de  consrrtxitifs , 
l'Irlande  plus  de  radicaux  (1). 

Kt  tout  annonce  que,  pendant  loi  _i. mps  «  iicor-',  la  n^- 
présentalion  parlementaire  des  deu\  |..i\>  Miivia  ces  d.  iix 
tendances  opposées,  parce  que  la  question  se  posera  chaque 
jour  davantage  entre  rinlérét  grave  qu'a  l'Angleterre  de  ne 
point  hâter  le  mouvement  démocratique,  et  le  besoin  im- 
périeux qu'éprouve  l'Irlande  de  le  précipite! 

Mais,  entre  les  passions  constantes  à  attaquer  et  les  iiil  ' 
rets  déterminés  à  ^a  résistance,  ne  peut-il  [»as  éclater  u 
redoutable  collision? 

Ce  désir  singulier  qu'éprouve  l'Angleterre  de  s  arn't 
dans  la  voie  où  l'Irlande  la  pousse  impétueusement  ne  fei 
t-il  pas  naître  à  la  longue,  chez  le  peuple  anglais,  quelque 
résolution  extrême?  Déjà,  il  faut  le  reconnaître,  l'Angl 
terre  éprouve  un  secret  ennui  d'être  traînée  à  la  remonj 
de  l'Irlande.  L'idée  qu'elle  subit  une  pareille  influence  l'im- 
portune; elle  souffre  dans  son  orgueil  de  ce  qu'un  obstacle 
à  sa  marche  naturelle  lui  vienne  d'un  peuple  qu'elle  est  ac- 
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coulumée  à  mépriser.  Et  puis,  à  force  d'être  attaqués,  ces 
intérêts  conservateurs  de  l'Angleterre  prennent  l'alamne. 
Les  réformes  succédant  toujours  aux  réformes,  les  conces- 
sions aux  concessions,  un  moment  vient  où  l'aristocratie 
pense,  à  tort  ou  à  raison,  qu'elle  n'a  plus  rien  à  céder,  et 
que  désormais  elle  est  réduite  à  cette  alternative  de  résister 
ou  de  cesser  d'être. 

Ne  pourrait-il  donc  pas  alors  arriver  que  le  parti  qui,  de 
sa  nature,  est  le  plus  ami  de  la  paix,  aperçût  un  jour  qu'il 
n'y  a  plus  de  salut  possible  que  dans  la  lutte,  et  que,  con- 
vaincu que,  s'il  ne  se  révolte  pas,  on  le  tuera  lentement,  il 
ne  tente  contre  son  ennemi  une  résistance  à  force  ouverte, 
au  risque  d'y  périr  lui-même  de  mort  violente? 

Et  ce  n'est  pas  seulement  une  collision  entre  l'Angleterre 
et  l'Irlande  que  rendrait  possible  ce  conflit  d'intérêts  et  de 
passions  :  c'est  un  engagement  entre  les  partis  anglais  eux- 
mêmes,  dont  l'un  est  irrité  par  l'Irlande,  qui  sert  d'appui  à 
l'autre. 

Le  recours  aux  armes  n'est  pas  sans  doute,  en  Angleterre, 
un  procédé  familier  aux  partis,  et  l'on  peut  dire  qu'en  gé- 
néral tout,  dans  ce  pays,  se  résout  constitutionncllement. 
Cependant,  qui  pourrait  assurer  que  l'Angleterre  ne  sortira 
jamais  de  la  voie  légale? 

Ceux  qui  ont  vu  l'Angleterre  en  1852  hésiteraient  peut- 
être  sur  cette  question.  A  cette  époque,  les  résistances  du 
parti  tory  avaient  fait  naître  dans  le  pays  des  passions  si 
ardentes  et  si  unanimes  en  faveur  de  la  réforme,  qu'on  eût 
dit  l'Angleterre  à  la  veille  d'une  révolution.  On  parlait  hau- 
tement d'insurrection;  déjà  des  plans  de  campagne  se  pré- 
paraient, des  chefs  étaient  indiqués  ;  on  dit  même  que  des 
commandes  d'armes  se  faisaient  déjà  pour  l'armée  natio- 
nale. L'aristocratie  ayant  cédé,  le  fleuve  débordé  est  rentré 
dans  son  lit;  mais  que  fût-il  advenu,  si  elle  se  fût  obstinée 
contre  le  torrent  populaire? 

Maintenant  ne  serait-il  pas  possible  qu'après  s'être  mise 
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en  mouvement  pour  obtenir  des  réformes  la  nation  anglaise 
s'aj^ilât  de  môme  pour  en  arrêter  le  cours? 

Déjà,  en  1855,  à  l'époque  où  la  réaction  de  l'Angleterre 
contre  le  mouvement  de  1852  commença  à  se  faire  sentii 
le  parti  conservalif,  dans  son  impatience  des  réformes  an 
noncées  par  les  whigs,  toujours  maîtres  du  pouvoir,  fit 
entendre  plusieurs  fois  le  cri  de  guerre.  Il  ne  s'<igissait 
rien  moins  que  d'un  appel  aux  cavaliers  contre  les  UHes 
rondes.  Cette  provocation  n'eut  point  de  suite  alors.  Mais 
la  violence  ne  pourrait-elle  pas  quelque  jour  précéder  la 
menace? 

C'est  ainsi  que  le  vent  impétueux  d'Irlande,  qui  soufHc 
la  démocratie  sur  l'Angleterre,  peut  amener  y  ^ -ci  la 

chance  d'une  guerre  civile.  C'est  ainsi  que  1  i  ^  ise  de 
maintenir  en  Irlande  un  gouvernement  que  ce  pays  repousse 
fait  naître  pour  l'Aii^'lelerre  elle-même  une  sorte  d'oppres- 
sion. C'est  ainsi  qu'en  imposant  violemment  ses  institiH 
tions  à  l'Irlande  l'Angleterre  se  voit  menacée  de  perdre  les 
siennes.  Situation  étrange  et  grave,  de  quelque  <  *  "  n 
l'envisage!  plus  terrible  pour  l'Irlande,  plus  n  ,  lo 
pour  PAngloterre;  entraînant  pour  celle-ci  plus  de  respon 
sabilités,  pour  celle-là  plus  de  périls  :  plus  simple  quoicpie 
plus  laborieuse  pour  l'Irlande,  qui,  n'usant  qu'un  intérêt 
et  qu'un  devoir,  n'a  point  à  hésiter  dans  la  route  qu'elle 
suit,  diM-elles'y  traîner  toute  saignante  à  travers  les  tortures 
et  les  supplices;  plus  compliquée  pour  l'Angleterre,  qui, 
chargée  de  mille  fardeaux  divers,  ne  sait  comment  porter 
ni  comment  rejeter  le  poids  de  l'Irlande;  qui,  sûre  de 
vaincre  quand  elle  combat  l'Irlande,  ne  remporte  jamais 
que  de  stériles  victoires,  se  ruine  toujours  en  ruinant  ce 
malheureux  pays;  et,  au  milieu  de  ses  rigueurs  envers  cette 
contrée,  doutant  sans  cesse  de  sa  propre  cause,  tour  à  tour 
poussée  par  son  égoïsme  et  retenue  par  sa  conscience. 
tente  vainement  d'être  toujours  habile  et  toujours  juste  : 
situation   immense  et  environnée  de  ténèbres!  Ne  peut- 
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on  pas  cependant  entrevoir  le  moment  où  le  principe  dé- 
mocratique qui  travaille  le  monde,  pesant  sur  une  aristo- 
cratie sage  et  éclairée,  amènera  celle-ci  à  introduire  en 
Irlande  les  seules  institutions  que  puisse  supporter  ce 
malheureux  pays,  et  rendra  possible  l'accord  de  deux 
peuples  qui  sont  condamnés  à  une  vie  commune,  et  qui 
aujourd'hui  ne  peuvent  pas  plus  s'unir  que  se  séparer? 


RÉFLEXION  FINALE 


Au  milieu  de  toutes  les  misères,  de  tous  les  périls  dont 
on  vient  de  présenter  le  triste  tableau,  un  aspect  consolant 
s'offre  à  la  vue. 

D'oii  viennent  à  l'Angleterre  ces  embarras  et  ces  dangers, 
que  ses  plus  grands  hommes  d'État  déclarent  presque  inso- 
lubles? De  l'Irlande  :  de  l'Irlande,  malheureuse  et  opprimée, 
sur  laquelle  l'Angleterre  pratiqua  jadis  une  conquête  égoïste 
et  dure  ;  que  l'Angleterre  attaqua  cruellement  dans  sa  li- 
berté religieuse,  après  l'avoir  dépouillée  de  sa  hberté  poH- 
tique;  de  l'Irlande,  tenue  pendant  six  siècles  sous  un  joug 
de  fer,  et  soumise  sans  relâche  aux  plus  odieuses  persécu- 
ions  qu'ait  jamais  inventées  la  plus  ingénieuse  tyrannie. 

Et  c'est  ce  peuple,  écrasé  par  tant  d'oppression,  et  dé- 
gradé par  tant  de  servitude;  c'est  ce  peuple  tant  de  fois 
■oulé  aux  pieds  par  l'Angleterre;  c'est  ce  peuple  infortuné, 
victime  tour  à  tour  de  tous  les  fléaux,  de  la  guerre  étrangère 
}i  de  la  guerre  civile,  des  massacres  et  de  l'exil,  du  glaive 
]ui  tue,  de  l'or  qui  corrompt,  de  la  loi  qui  persécute;  c'est 
:e  peuple,  déchiré  par  d'éternelles  convulsions,  et  décimé 
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par  des  famines  annuelles;  cest  ce  peuple  de  pauvres, 
c'est  ce  peuple  en  haillons,  c'est  ce  peuple  esclave,  qui 
devient  aujourd'hui  pour  le  tyran  un  embarras  ot  un 
péril  ! 

Certes,  il  y  a  là  pour  les  princes  et  pour  les  peuples  un 
grave  sujet  de  méditation.  Ne  serait-ce  pas  que  la  violence 
et  la  corruption  sont  de  mauvais  procédés  de  gouverne- 
ment? Ne  sprait-ce  pas  que  toute  politique,  pour  étro  bonne, 
doit  comnrtencer  par  être  honnête,  et  que,  dans  l'art  de  di- 
riger les  peuples,  comme  dans  la  science  qui  sert  aux  indi- 
vidus à  se  conc^uire  eux-mêmes,  il  ne  faut  pas  séparer  l'ha- 
bileté de  la  justice? 

Il  se  passe  en  ce  moment,  chez  (i«'ux  «rrands  peuples  que 
l'Océan  sépare,  deux  phénomènes  de  même  miure  et  qui 
sont  bien  dignes  de  fixer  l'attention  du  monde. 

Les  Ktats-Cnis  de  l'Amérique  du  Nord  sont  sans  contredit 
le  peuple  le  plus  fortuné  de  la  terre;  dans  aucun  pays  les 
conditions  ne  sont  ni  si  égales  ni  si  heureuses;  nulle  contrée 
ne  s'avance  d'un  pas  aussi  rapide  vers  la  puissance  que 
donnent  la  richesse  et  l'industrie;  nulle  part  le  progrès  de 
l'humanité  n'est  si  constant  ni  si  extraordinaire.  Cependant 
au  sein  de  cette  prospérité  merveilleuse,  qui  brille  d'une  si 
douce  clarté,  une  affreuse  tache  apparaît;  ce  corps,  si  jeune, 
si  sain,  si  robuste,  porte  une  plaie  hideuse  et  profonde  :  les 
États-Unis  ont  des  esclaves.  Et  vainement,  dans  ce  pays 
chrétien,  la  religion  et  l'humanité  se  dévouent  avec  une  ad- 
mirable vertu  à  guérir  ce  mal  néfaste;  la  lèpre  s'étend,  elle 
flétrit  des  institutions  pures,  elle  empoisonne  la  félicité  d* 
générations  présentes,  et  dépose  déjà  un  germe  de  m«  i 
dans  une  société  pleine  de  vie. 

En  même  temps  qu'en  .\mérique  les  États-Unis  font  d'im- 
puissants efforts  pour  rejeter  de  leur  sein  la  race  noire  dont 
la  servitude  les  trouble  et  les  humilie;  en  Europe,  la  nation 
la  plus  habile  peut-être  dans  l'art  du  gouvernement,  l'An- 
gleterre, s'épuise  en  stériles  efforts  pour  se  déhvrer  du  pays 
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qu'elle  a  mis  six  siècles  à  conquérir,  et  se  débat  vainement 
Bous  les  misères  de  son  esclave. 

Et  comment  les  deux  peuples  sont-ils  arrivés  à  des  situa- 
tions si  tristes  et  si  semblables?  Par  les  mêmes  voies  :  par 
une  première  violence,  suivie  d'une  longue  injustice. 

L'Amérique  et  l'Angleterre  voudraient,  il  est  vrai,  aban- 
donner ces  voies  funestes,  au  bout  desquelles  elles  ont  trouvé 
des  abîmes.  Mais  on  ne  sort  point  ainsi  tout  d'un  coup  de 
la  roule  fatale  et  ténébreuse  où  l'on  a  marché  longtemps; 
il  faut  pour  d'aussi  longs  égarements  de  plus  longs  retours. 
Lorsque  des  violations  solennelles  de  la  morale  et  de  la  jus- 
tice ont  continué  pendant  des  siècles,  la  perturbation  pro- 
fonde qu'elles  ont  causée  dans  Tordre  moral  dure  longtemps 
encore  après  même  qu'elles  ont  cessé.  Il  ne  suffit  point  que 
le  tyran,  qui  croyait  la  tyrannie  utile  à  son  intérêt,  re- 
îonnaisse  son  erreur  pour  qu'il  cesse  tout  à  coup  de  souffrir 
ie  sa  propre  iniquité.  11  ne  dépend  point  du  plus  ou  moins 
l'intelligence  de  l'égoïsme  de  suspendre  ou  de  prolonger  la 
•esponsabilité  de  ses  actes.  Dès  que  l'oppression  a  existé, 
'oppresseur  encourt  un  châtiment  fatal.  Celle  loi  est  sé- 
vère; mais  elle  est  juste  et  belle,  et  l'on  est  heureux  de  re- 
îonnaitre  que  l'égoïsme,  l'injustice  et  la  violence  entraînent 
les  réparations  aussi  infaillibles  que  leurs  excès. 

Il  en  est  qui  pensent  que  les  hommes  et  les  peuples  sont 
conduits  fatalement  au  crime.  C'est  une  opinion  fausse  et 
njurieuse  à  l'humanité,  qu'on  ne  saurait  affranchir  du  crime 
ians  la  destituer  de  la  vertu.  Les  crimes  des  peuples  comme 
;eux  des  hommes  sont  libres,  et  ne  sont  jamais  nécessaires. 
1  n'y  a  de  nécessaire  que  la  conséquence  des  crimes  ;  il  n'y 
i  de  fatal  que  leur  expiation. 


APPENDICE' 


ÉTAT  DE  LA  QUESTION  D'IRLANDE  EN  1844 


§1' 


SENS    POLITIQUE  DE    L   AGITATION    IULANDA1SE 


L'îigitation  en  Irlande  a  un  sens  spécial  qui  est  propre  à  ce 
pays.  11  existe  des  contrées  où  tout  mouvement  est  une  émeute, 
toute  plainte  populaire  une  révolte;  toute  révolte  une  révolution. 
Kn  Irlande  le  peuple  entier  se  lève,  pétitionne,  délibère,  s'assemble 
par  masses  innombrables,  accuse  le  gouvernement,  proclame  fu- 
neste la  loi  qui  le  régit,  et  celte  loi,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  régu- 
lièrement abrogée,  conserve  sur  lui  tout  son  empire.  Quel  spectacle 
pour  tant  de  peuples  opprimés  et  immobiles,  pour  la  Pologne, 
pour  la  Hongrie,  où  tant  de  maux  existent  pareils  à  ceux  de  Tir- 
lande,  et  où  cependant  tout  est  silence  et  repos!  Car  il  faut  pour 
lutter  contre  l'oppression  une  somme  d'indépendance  que  la  plu- 
part des  opprimés  n'ont  pas. 

La  résistance  d'un  peuple  n'est  pas  toujours  en  proportion  de 

*  Ce  morceau,  publié  pour  la  première  fois  en  I8I0,  formait  la  préface 
de  la  sixième  édition.  Comme  il  contient  l'historique  des  principaux  événe- 
ments de  1809  à  lS4i),  on  a  cru  devoir  le  conserver. 

II.  45 


254  AlM'tNUICE. 

SCS  maux  ;  elle  est  plutôt  en  rnison  de  sa  liberté.  C'est  sans  doul. 
l'indice  qu'un  peuple  souffre  quand  il  se  plaint;  mais  c'est  une 
prouve  certaine  qu'il  est  asservi  quand  il  se  tait.  Il  n'y  a  de  silence 
(lue  dans  la  senitude,  et  le  peuple  le  plus  heureux  trouve  encore 
des  accents  pour  se  plaindre  et  des  causes  pour  s'agiter.  Mainte^ 
nant,  qui  ne  comprend  que  le  plus  haut  degré  de  l'agitation  et  de 
la  résistance  doit  se  rencontrer  dans  le  pays  où  d'immenses  plaies 
sociales  se  trouvent  mêlées  à  •'  -  libertés  politiques,  où  le 

plus  grand  nombre  est  très-m  i\,  et  où  la  plainte  est  le 

droit  commun?  Or,  tel  est  précisément  l'étal  de  l'Irlande  que  PAii- 
glctorre  a  tant  opprimée  d'une  main,  tandis  que  de  l'autre  elle 
lui  laissait  lc«  plus  puissantes  armes  pour  combattre  la  tyrannie. 

11  n'y  a  point  d'institutions  politiques  -  tissent  l«'s  sujets 

contre  un  certain  despotisme,  et  les  ^i  «iils  contre  une 

certaine  résistance;  despotisme  tantôt  arbitraire,  tantôt  Ir^al; 
résistance  tantôt  violente,  tantôt  régulière  et  constitutionneJlr. 
Mais  c'est  déjà  quel(}ue  chose  pour  les  |»euples,  que  leur  oppre - 
sion  soit  contenue  dans  des  bornes;  c'est  aussi  quelque  clioso 
pour  les  gouvernements,  qu'il  y  ait  une  régie  pour  la  résistance 
(les  sujets.  Les  maux  de  l'Irlande  sont  immenses;  mais  qui  pour- 
rait dire  à  quelles  extrémités  de  misère  elle  serait  parvenue,  si  le 
pouvoir  du  maître  n'avait  été  limité  par  des  dniits?  Il  y  a  en  Ir- 
lande de  grands  troubles  populaires  :  nuiB  qui  pourrait  dire  à 
({uels  exa>s  violents  les  réacUons  de  la  douleur  eussent  conduit  les 
opprimés,  si  les  moyens  de  la  résistance  n*anieot  été  posés  dans 
les  lois? 

Certaines  gens  tiennent  l'Angleterre  pour  bien  sotte  de  laisser 
tant  de  liberté  à  mi  |»ays  qu'elle  veut  rt'^Iuire,  et  qui  s»  ic 

elle  une  arme  de  ses  droits  constitutionnels;  d'autres  '  n* 

lien  comprendre  à  la  patience  stupide  de.  l'Irlande,  qui  étani 
puissante  |>our  se  tenir  insurgt'-e,  ne  se  déclare  pas  en  ni»»  hm-h 
ouverte  et  ne  brise  pas  violennnent  le  lien  qui  l'attache  au  Saxon. 
Ni  les  uns  ni  les  autJTs  ne  voient  qu'il  y  a  entre  l'Angleterre  et 
l'Irlande  un  pacte  série\i\  dans  lequel  chacune  d'elles  pnis<i  sa 
principale  force.  Le  droit  de  l'Angleterre  est  de  régner,  celui  de 
l'Irlande  de  résister  par  les  lois.  L'An^ilelerre  p«'rdrait  la  moitié  de 
sa  puissance  si  elle  s'avouait  t>Tan,  et  l'Irlande,  toute  la  sienne,  si 
elle  se  déclarait  rebelle.  L'Angleterre  et  l'Irlande  joueraient  l'une 
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et  l'autre  une  folle  partie  si,  pour  échapper  à  l'état  présent,  la 
première  voulait  asservir  tout  à  fait  l'Irlande,  et  la  seconde  s'af- 
franchir entièrement  de  l'Angleterre  ;  celle-ci  y  jouerait  ses  liber- 
lés,  celle-là  sa  domination. 

Il  arrive  souvent  chez  nous  qu'on  se  méprend  sur  le  vrai  sens 
et  sur  la  portée  de  l'agitation  irlandaise.  L'agitation  en  Irlande  est 
libérale,  religieuse,  nationale;  elle  deviendra  peut-être,  elle  n'est 
pas  révolutionnaire. 

La  première  question  que  Ton  s'adresse,  en  présence  de  ces 
agitations  continues,  et  qui  dans  ces  derniers  temps  ont  été  si  pro- 
fondes, c'est  à  quel  but  immédiat  tend  l'Irlande,  à  quel  but  elle 
peut  atteindre;  quel  serait  le  remède  à  ses  maux;  si  ce  remède  se 
trouverait  dans  le  repeal,  qu'elle  invoque  à  grands  cris  ;  si  le  repeal 
est  possible,  etc.,  etc.  Pour  résoudre  ces  questions  le  meilleur 
moyen  peut-être  serait  de  savoir  ce  que  veut  celui  qui  mène  l'Ir- 
lande, c'est-à-dire  ce  que  veut  O'Connell.  Maintenant,  pour  con- 
naître les  desseins  et  les  vues  d'O'Connell,  qu'y  a-t-il  de  mieux  à 
faire  que  d'étudier  la  lutte  solennelle  que  depuis  deux  ans  notam- 
ment il  soutient  contre  l'Angleterre,  et  dont  le  résumé  peut  se 
trouver  dans  son  procès? 


gi 
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H  n'est  point  de  procès  criminel  intenté  au  plus  obscur  citoyen, 
qui  n'émeuve  à  un  certain  degré  l'attention  publique.  C'est  tou- 
jours une  scène  nnposante  que  celle  du  combat  engagé  devant  un 
tribunal  entre  la  société  et  l'individu;  entre  l'être  faible  que  son 
droit  seul  protège,  et  la  souveraine  puissance,  forte  du  droit  de 
tous.  Aussi,  depuis  le  moment  où  le  drame  judiciaire  commence, 
jusqu'au  jour  où  il  finit,  l'intérêt  et  la  sympathie  du  peuple  ne 
cessent  pas  d'aller  en  croissant;  et  quand  la  sentence  du  juge  ap 
proche,  chacun  l'attend  avec  anxiété  :  car  il  y  a  au  fond  de  toutes 
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les  ànies  un  scnlimenl  d'ordre  qui  veut  que  la  société  soit  défen- 
due, et  de  morale  qui  demande  qu'elle  ne  le  soit  qu'avec  justice. 
Si  telle  est  l'impression  qui  naît  en  général  du  prtK^cs  le  plus  vul- 
gaire, quelle  doit  donc  être  rémolion  publique  lorsque  Tnaii 
est,  de  l'aveu  du  monde  entier,  l'homme  le  plus  extraordinan 
de  son  temps?  lorsque  son  juge,  en  le  contemplant,  se  seul  saisi 
d'effroi  ;  lorsque  cet  homme  est  à  lui  seul  l;i  persoimilication  d'un 
peuple,  et  qu'en  prononçant  sur  son  sort,  le  tribunal  va  condamner 
ou  absoudre  loule  une  nation!  lorsque  cet  accusé,  c'est  Ihiniel 
O'Coiuiell,  et  ce  tribunal,  douze  protestants  de  Dublin,  ses  enne- 
mis politiques  et  religieux  !  lorsque  les  jurés,  poussés  à  l'indul- 
gence par  la  peur,  et  à  la  S4*vérité  par  la  haine,  ont  tant  de  raisons 
d'être  partiaux  que  peut-être  il  ne  leur  en  restera  plus  |iour  être 
justes! 

Tout  le  monde  sait  dans  quelles  circonstances  est  né  ce  procès 
extraordinaire.  C'était  en  1843.  L'Irlande  était  couverte  de  mee- 
'  lings  monstres,  où  Ton  s'assemblait  par  masses  de  quatre  ou  cinq 
cent  mille  personnes.  Il  y  en  avait  près  d'un  million  à  Tara-Iliil. 
O'Connell  prétend  qu'on  les  a  justement  nomm»^-  ^  mons- 

tres, iKirce  qu'en  tout  autre  pays  de  pareilles  mnh  m.-  jH>ur- 

raienl  se  réunir  sans  des  désordres  et  des  violences  qui,  en  Irlande, 
ont  été  évités.  Il  s'agissait,  dans  ces  assemblées,  de  demander  à  la 
reine  d'Angleterre,  par  humble  pétition,  le  repeat  de  l'union  légis- 
lative (|ui  rend  l'Irlande  sujette  du  parlement  anglais;  et  provisoi- 
rement (Vf.onnell  annonçait  un  meeting  <)ui  devait  elTacer  tous  le: 
autres,  et  dans  lequel  le  peuple  irlandais  décréterait  que  l'Irlande 
seule  a  le  pouvoir  de  faire  ses  lois.  Ce  meeting  se  tiendrait  à  Clon- 
tarff.  O'Connell  faisait  plus  :  en  attendant  que  le  droit  proclamé  p.u 
l'Irlande  fut  reconnu,  et  «jue  la  pétition  fût  accueillie,  il  annom 
qu'il  allait  convoquer  à  Dublin  une  espèce  de  parlement  pm 
soire,  destiné  appan^mmenl  à  réaliser  les  vœux  du  peuple,  dan* 
le  cas  où  l'Angleterre  ne  les  satisferait  pas;  et,  pour  monlrei 
par  des  exemples  péremptoires  que  l'Irlande  pouvait  se  gouvernei 
elle-même,  il  instituait  des  cours  arbitrales  (|ui  devaient  n|  ■ 
l«'s  lois,  et  cpii,  dignes  de  toute  la  ccuili.uice  du  peuple  ii  I 
suppléeraient  aux  cours  actuelles  qui  apparemment  ne  la  méri- 
taient pas.  Ou  sait  au  milieu  de  quelles  hésitations  le  gouverne, 
ment  anglai>,  effrayé  du  progrès  de  ragit;ition  et  de  la  marclii 
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rrO'Connell,  résolut  de  Parrêler;  comment,  la  veille  mAmedujour 
indiqué  v>our  le  meeting  de  Clontarfl",  il  déclara  ce  meeting  illégal 
et  séditieux,  et  commença  les  poursuites  qui  ont  amené  O'Gonnell 
devant  la  justice  * . 

Il  n'est  personne  qui  n'ait  suivi  avec  attention  les  phases  de  ce 
procès.  Est-il  quelqu'un  qui  pût  se  vanter  justement  d'en  avoir 
prévu  les  incidents  et  les  solutions? 

D'abord  la  présomption  était  que  le  ministère  anglais  n'engage- 
rait pas  cette  lutte  londée  sur  un  droit  douteux,  et  qui  placerait 
O'tlonnell  sur  le  terrain  judiciaire  où  il  est  supérieur.  Il  est  aujour- 
d'hui universellement  reconnu  que  ce  procès  a  été  une  laute. 
Mais  la  procédure  engagée,  qui  eût  prévu  qu  O'Connell  serait 
condamné  par  le  jury  d'Irlande  et  qu'il  gagnerait  sa  cause  devant 
la  chambre  des  lords?  que  dans  le  pays  où  il  commande  en 
maître,  il  succomberait  sous  des  inlluences  politiques,  et  qu'il  lui 
faudrait  venir  en  Angleterre  pour  être  jugé  selon  son  droit?  Il  y 
avait  bien,  pour  amener  chacun  de  ces  événements  inattendus, 
une  cause  particulière  que  l'on  pouvait  apercevoir.  Qu'.est-ce  qui 
prétendrait  lavoir  vue? 

Bien  des  gens  en  voyant  l'arrestation  d'O'Connell  ont  cru  et  dé- 
claré doctement  que  tout  était  fini  en  Irlande.  C'était  le  coup  de 
mort  «le  l'agitation.  Le  bon  ordre  avait  le  dessus.  La  mesure  était 
toute  naturelle  :  rétonnant  était  qu'on  ne  l'eût  pas  ])rise  plus  tôt. 
O'Connell  était  un  factieux,  un  brouillon  dont  on  avait  eu  le  tort 
de  laisser  se  grossir  l'importance.  Du  reste,  le  résultat  ne  pouvait 
être  douteux  :  du  moment  où  l'Angleterre  prenait  le  parti  d'agir 
énergiquement,  il  fallait  bien  que  l'Irlande  pliât;  il  n'y  avait  plus 
à  discuter,  et  le  faible  n'avait  qu'à  céder  au  fort.  Le  procès  n'était 
plus  qu'une  vaine  forme,  une  sorte  de  comédie  judiciaire,  qu'il  eût 
élé  plus  loyal  de  ne  pas  jouer.  Ces  sentiments  ont  été  surtout 
communs  en  France,  où  l'on  incline  à  penser  ([ue  l'autorité,  quand 
elle  frappe,  a  toujours  raison,  à  moins  qu'on  ne  lui  prou\e  son 
tort  en  faisant  une  révolution.  On  ne  sait  pas  en  France  tout  ce 
qu'il  y  a  de  puissance  dans  une  liberté  légale,  quand  tout  un 
peuple  la  veut,  et  quand  un  homme  se  dévoue  avec  persévérance 
à  la  soutenir.  O'Connell  est  arrêté,  soit.  Mais  il  faut  le  juger,  e^ 

•  Les  coprévenuscVO'Connell étaient  MM.  Steele,  Barretl,  Th.  Ray,  H.  Dnffy, 
John  Gray  et  John  O'Connell,  fils  du  principal  accusé. 
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quelle  tâche  que  de  dompter  judiciairement  O'Connell  !  Les  mee- 
tings sont  interdits  :  très-bien.  Mais  il  faut  qu'un  tribunal  les  con- 
damne. 11  faut  qu'on  décide  que  Tliiande  ne  peut  pas  demander 
la  révocation  de  l'union,  s'assembler  pour  exprimer  ce  vœu,  sous 
l'empire  d'une  constitution  qui  reconnaît  à  tous  les  citoyens  le 
droit  de  se  réunir  et  de  pétitionner.  ^'  !,»î 

C'est  ce  qui  est  en  question .  O'Connell  «•>  ^  la 

est  vrai;  mais  on  oublie  qu'il  y  a  des  pays  où  Ton  peut  être  ad- 
versaire sans  être  factieux,  et  où  la  longue  Imbitude  du  régime 
légal  et  le  respect  traditionnel  du  droit  font  naître  des  mœurs 
(oiistilulionnellcs,  ]>  fjue  tous  les  intérêts  de  jKirtis 

et  que  toutes  les  pa>  .         .  <s. 

Arrêtez  un  instant  vos  regards  sur  cette  salle  de  Westminster, 
où  siège  la  chambre  dc»s  lords  assemblée  en  cour  de  justice.  Un 
débat  qui  paraît  plus  solennel  ()ue  douteux,  va  s'agiter  devant 
elle.  C'est  le  recours  d'O  <  le  SOmii  1844,  par  le 

jury  de  Dublin,  à  un  an  «t      ,         i  ,  et  qui  défère  œ  juge- 

ment à  la  cour  des  lords  * .  Il  n'y  a  }M)int  d'appel  possible  de  cette 
sentence  ;  mais  il  appartient  h  la  chambre  des  lords  d^exaininer, 
non  pas  si  le  jury  a  bien  ou  mal  jugé  au  fond,  nais  si  l«s  formes 
prescrites  par  la  loi  ont  été  dans  tout  le  cours  de  la  procédure  fi- 
dèlement obsenées.  La  chambre  des  lords  remplit  id  le  même 
oflice  qu'en  France  la  cour  de  cassation.  OXIonnell  espère  peu  de 
cette  haute  juridiction,  qu'il  a  jadis  tant  insultée.  lfest«ce  pas 
d'elle  qu'il  a  dit  dans  un  jour  de  colère,  et  dans  un  style  indigne 
même  de  la  place  publi(|ue,  que  c  était  une  tutemblée  de  cochons 
dont  le  duc  de  HV//i;/f//o;j  était  /<•  porcher?  Ce  sont  ;miimnl'liiil 
ses  juges*. 

*  Par  rarr«t  du  tU)  mai  IftU.  O'Connell  éUit  condamné  é  on  an  d'empri- 
sonnement et  à  i.OOO  Uv.  tt.  d'amende  (51,000  fr.)  et  de  plut  É  donner,  pour 
garantit  de  bonne  conduite,  pendant  sept  ans.  une  caution  penonnelle  de 
5,000  liv.  st.  (ii7,500  fr.);  ses  coaccusét  éUient  condamnés  chacun  é  neut 
mois  d'emprisonnement,  i  50  liv.  st.  d'amende  (i,î75  Or.)  et  à  «M  cantion 
del.OUOliv.  st.  (%l,000fr.). 

*  O'Connell  et  ses  partisans  s'attendaient  tellement  i  une  condamnation. 
qu'ils  n't^aicnt  occupés  qu'à  démontrer  la  parfaite  insignifiance  de  l'arrêt 
qu'allait  rendre  la  chambre  des  lords,  et  la  veille  même  de  la  décision  de 
cette  cour,  Daniel  O'Connell  junior  prononçait  dans  l'association  du  repeat 
ces  paroles  textuelles  :  •  Il  would  ïte  quite  idle  to  expect  any  thing  favour- 
nlilc  fToni  Ihe  décision  or  1  lie  Knglish  judges...  • 
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Cependant,  avant  que  la  liante  cour  entre  en  délibération,  les 
magistrats  suprêmes  de  l'Angleterre  sont,  selon  l'usage,  introduits 
dans  son  sein  et  y  donnent  leur  avis.  Tous,  sauf  un  seul,  disent 
qu'O'Connell  a  été  bien  condamné.  Cet  avis  n'est,  il  est  vrai,  pour 
la  chambre  des  lords  qu'une  consultation ,  qu'elle  peut  admettre 
ou  repousser.  Mais  que  peut-il  y  avoir  de  plus  dangereux  pour  un 
accusé  que  des  raisons  de  droit,  olTertes  aux  passions  de  son  juge? 
Après  avoir  tous  opiné,  les  jurisconsultes  se  retirent,  et  la  cour 
des  lords  va  délibérer.  Elle  est  aussi  nombreuse  que  de  coutume. 
Cependant  un  très-petit  nombre  de  ses  membres  sera  peut-être 
appelé  à  participer  au  jugement.  Il  est  d'usage,  en  effet,  que  dans 
les  questions  judiciaires  de  leur  nature,  et  portées  devant  la  cham- 
bre des  lords,  ceux  qui  n'ont  jamais  été  légistes  s'abstiennent  de 
juger,  et  que  la  décision  de  l'affaire  soit  abandonnée  exclusive- 
ment aux  lords  qui  sont  arrivés  à  la  pairie  par  les  dignités  de  la 
magistrature.  Or  il  ne  se  trouve  en  ce  moment  dans  la  haute 
chambre  que  cinq  membres  qui  aient  ce  dernier  caractère  :  ce 
sont  le  lord  chancelier,  lord  Brougham,  lord  Denman,  lord  Cot- 
tenham  et  lord  Campbell.  Appelé  le  premier  à  donner  son  avis,  le 
lord   chancelier  déclare  adopter  l'avis   des  juges   contraires  à 
O'Connell.  Lord  Brougham  parle  et  vote  dans  le  même  sens.  Mais 
les  trois  autres,  lord  Denman,  lord  Cottenham  et  lord  Campbell, 
se  prononcent  en  laveur  d'O'Connell,  qui  a  ainsi  pour  lui  une  ma- 
jorité, si  les  lords  non  légistes  suivent  l'usage  de  s'abstenir.  Que 
vont-ils  faire?  Un  mouvement  de  surprise  et  d'incertitude  éclate 
dans  toute  l'assemblée  et  la  tient  en  suspens.  Quoi!  O'Connell 
absous  par  la  chambre  des  lords,  qui  voterait  presque  en  masse 
pour  sa  condamnation  1  Quelle  solution,  et  quelles  conséquences  ! 
quel  triomphe  pour  l'agitateur  et  pour  l'agitation  dont  il  est  le 
symbole  !  quel  échec  pour  le  gouvernement  anglais  !  Quelle  est  donc 
cette  coutume  suivant  laquelle,  pour  remplir  leur  devoir,  il  faut 
que  les  lords  cessent  leurs  fonctions?  Faut-il  mettre  en  balance  le 
respect  d'un  usage  que  le  bon  sens  réprouve,  avec  la  cause  de 
l'ordre  menacé  d'un  grand  péril?  Ainsi  raisonnent  beaucoup  de 
consciences  flottantes  ou  passionnées,  et  l'hésitation  est  natu- 
relle; car  s'il  est  vrai  que  la  coutume  qui  les  gène  existe,  elle 
n'est  pas  si  bien  établie  ni  si  souvent  pratiquée,  qu'elle  ne  puisse 
être  raisonnablement  contestée. 
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Combien  il  e>i  l>rn'i,  dans  une  telle  firronslnnce,  <io  voir  iiiid«'s 
ministres  de  la  couronne  (lord  NMiarnclifTe)  se  lever,  et,  dans  un 
noble  et  simple  langage,  dire  qu'd  xoil  bien  qu'une  grave  difli- 
culté  va  naître  pour  le  gouvernement  du  succès  d'O'Connell;  que 
cet  embarras  serait  conjuré  si  tous  les  lords,  légistes  ou  non,  pre- 
naient part  nu  jugement  ;  mais  qu'il  n'a  garde  de  demander  à  In 
haute  cliambre  de  recourir  a  un  mode  depn)cé<ler  contraire  ;i  ses 
pHTédenls;  qu'à  la  vérité  en  s'écartant  cetle  fois  de  sa  rî'gle,  la 
chambre  des  lords  ferait  un  acte  très-utile  au  ministère  dans  !<> 
moment  présent,  mais  qu'elle  se  causerait  à  elle-même  et  an 
gouveinement  britannique  un  préjudice  durable,  en  ébranlant  hi 
confiance  du  pays  dans  un  des  pouvoirs  constitutionnels  de  IKtal. 
Et  tous  les  lords  non  légistes,  dont  l'immense  majorité  était 
contre  O'Connell,  s^ibstiennent  de  voter.  laiss.'»ni  In  d.*MM<;<in  nux 
trois  voix  qui  lui  donnaient  gain  de  cause. 

Malheur  au  pays  chez  lerpicl  de  tels  exempl-^  n  (  aii.  i  h.  m  jus 
radmiralion;  cnr  le  premier  liesoin  pour  detncnni  uu  |f>wi  dr- 
venir  un  peuple  libre,  c'est  de  compr-  iiii.-  I.i  liL.  riè,  et  les  condi- 
tions auxquelles  on  la  garde  après  l'avuir  luiiqui^e. 

Évidenunent  toute  la  chambre  des  lords  et  tous  les  membres 
du  gouviMiiemenl  désiraient  vivement  la  condamnation  d'O'Con- 
nell ;  ils  la  désiraient  avec  louti*  l'nnleur  des  passions  de  parti  que 
peut  éprouver  l'Angleterre  protestante  et  tory  contre  l'Irlande  fac- 
tieuse cl  catholique.  Ce|>endant  ce  sont  eux  qui  l'ont  empêchée  f 
Ce  qu'il  y  a  d'admirable  dans  celte  circonstance  ce  n'est  pas  le 
jugement,  sans  doute  très-consciencieux  des  trois  lords  légistes 
dont  le  vote  a  fait  loi  ;  ces  trois  tOrds  sont  des  whigs  qui,  pour 
:u  quitter  O'Connell  et  procurer  un  embarras  aiu  torys,  n'avaient 
aucune  violence  à  se  faire.  Ce  qui  est  beau,  c'est  la  conduite  de  ces 
lorys  qui  peuvent  prévemr  le  triomphe  d'un  ennemi  poUtique,  et 
qui  ne  le  font  pas,  para;  qu'une  règle  de  justice  le  leur  interdit. 
Il  y  a  eu,  du  reste,  dans  cette  circonstana;  quelque  diose  de  plus 
remarquable  peut-être  que  la  décision  des  lords  :  c'est  la  sanc- 
tion de  Topinion  publique.  Tout  le  monde  croyait  en  Angleterre 
qu'O'Coniiell  allait  être  condamné;  tout  le  monde  a  approuvé 
qu'il  ne  le  fût  pas.  Sur  ce  point  le  langage  de  la  presse  I017  n'a 
pas  été  autre  que  celui  de  la  presse  whig  et  radicale  * .  En  France 

*  Il  est  aujAurii'hui  i  peu  pr^  universellement  reconnu  qu'CConnell  n'a- 
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le  lait  a  paru  si  extraordinaire,  que  pour  l'expliquer  on  a  supposé 
quelque  combinaison  politique  très-profonde,  recouverte  d'un 
semblant  de  respect  pour  les  formes  légales.  11  y  a  des  gens  qui 
voient  du  macbiavélisme  partout,  et  qui  ne  peuvent  pas  croire  à 
la  vertu  d'un  principe.  Mais  quand  la  cbambre  haute  d'Angleterre, 
au  lieu  de  suivre  une  règle,  aurait  lait  un  calcul,  elle  n'aurait 
point  manqué  d'habileté;  car  elle  s'est  grandie  en  se  plaçant  au- 
dessus  de  ses  passions,  et  en  gênant  le  ministère  elle  a  fortifié 
le  gouvernement. 

Après  tout,  on  se  tromperait  si  l'on  croyait  que  du  procès 
d'O'Connell  et  de  la  sentence  des  lords  dépendait  la  paix  ou  le 
trouble  de  l'Irlande.  Une  décision  contraire  à  celle  qui  a  été 
rendue  eût  peu  changé  l'état  des  choses.  Un  peu  plus  tôt,  un  peu 
plus  tard,  O'Connell  avait  son  triomphe  assuré;  soit  que  gagnant  sa 
cause,  comme  il  lui  est  arrivé,  il  reparût  en  vainqueur  parmi  ses 
concitoyens;  soit  que,  subissant  sa  peine  jusqu'au  bout,  il  sortit 
de  sa  prison  avec  la  couronne  du  martyre.  C'est  une  égale  erreur 
de  croire  que  la  condamnation  d'OConnell  avait  rétabli  la  paix  en 
Irlande,  et  que  son  acquittement  Ta  replongée  dans  l'agitation. 
Non  la  question  d'Irlande  n'est  ni  dans  la  perte  ni  dans  le  gain 
d'un  procès,  pas  même  quand  de  ce  procès  dépend  la  liberté 
d'O'Connell.  Qu'O'Connell  fût  poursuivi  ou  qu'il  ne  le  fût  pas,  que 
le  jury  lui  donnât  un  verdict  favorable  ou  contraire,  que  les  lords 
ratifiassent  ou  non  la  sentence  de  condamnation,  la  question 
restait  toujours  à  peu  près  la  même.  Ce  qui  fait  la  question  d'Ir- 
lande, ce  n'est  ni  le  ministère,  ni  le  jury,  ni  la  chambre  des 
lords,  ni  O'Connell;  c'est  l'Irlande  elle-même,  c'est  sa  sainte 
cause,  c'est  sa  misère  sociale,  c'est  son  oppression  passée,  ce  sont 
les  marques  de  servitude  qui  lui  restent  au  front;  ce  sont 
des  millions  d'êtres  humains  qui  meurent  de  laim;  c'est  toute 
une  population  profondément  religieuse  qui  subit  linsolente  su- 
prématie d'un  autre  culte. 

vait  pas  été  réyuliéreniont  condamné.  Les  vices  principaux  et  avérés  àc.  la 
piocédure  étaient  :  «  1*  qu'on  l'avait  condamné  pour  des  faits  qui  d'après  la 
lui  anglaise  ne  constituent  ni  crime  ni  délit;  2*  le  jury  de  jugement  n'avait 
pas  été  composé  loyalement,  puisque  cinquante  ou  soixante  noms  avaient 
été  arbitrairement  rayés  de  la  liste  générale.  C'est  ce  second  grief  qui  pa- 
rait avoir  déterminé  l'opinion  de  lord  Denman,  dont  la  parole  a  produit  sur 
toute  la  chambre  des  lords  une  si  vive  impression. 

45. 
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Rien  ne  proiive-t-il  mieux  que  le  procès  d*0'Conneil  à  qn 
point  ii  existe  en  Irlande  lui  fond  dt^s  choses  inhérent  aux  enlraill 
même  du  pays,  ind»'*pendaiit  des  cirtt>nstances  accidenlelles  (| 
viennent  s'offrir  à  la  surface?  On  peut  dire  que  dans  ce  pro» 
tout  est  arrivé  au  rebours  de  ce  qui  était  prévu  et  probable;  c» 
tout  a  tourné  au  profit  de  Tlriande.  Les  événements  eussent  été 
l'opposti  de  ce  qui  s'est  accompU,  et  les  cons-' 
varié.  Qu'on  se  fût  abstenu  de  poursui\Te 
suivait  son  cours;  on  a  fait  le  procès,  Tagilaliou  s'en  est  accrue. 
le  jury  condamne,  de  là  grande  irritation  populaire  (|ui  excite 
le  mouvement;  la  cour  supérieure  absout,  de  là  une  autre  exci- 
tation qui  naît  dos  joies  de  la  victoire,  h  la  nouvelle  de  la  con- 
(lanination  d'O'Connell  les   fonds  du  repeal  affluent  de  toutes 
parts,  et  des  Irlandais  éminents,  jusque-là  opposés  à  O'Connell 
puissant,  se  déclarent  partisans  de  rtiomme  persécuté.  Kst-il 
acquitté?  les  souscriptions  et  les  conversions  se  multiplient  ;  et  le 
succ(*s  a  ses  sympathies  comme  le  malheur.  Quand  on  a  contre 
soi  de  certaines  passions,  il  faut  s'attendre,  quoi  qu'on  fasse,  à 
les  trouver  hostiles;  bonheur,  malheur,  elles  tournent  tout  dans 
leur  sens,  et  tirent  le  même  parti  de  la  joie  enthousiaste  que  de 
la  douleur  indignée.  L'émotion  est  égale  en  Irlande  le  jour  où 
O'Connell  est  jeté  dans  un  cachot,  et  le  jour  où  la  liberté  lui  est 
n»niiue. 

Ksl-re  à  dire  que  tout  soit  fatal  dans  le  mouvement  de  l'Ir- 
lande; que  le  choix  de  la  conduite  à  tenir  soit  indifférent,  et  que 
l'action  individuelle  des  hommes  et  des  partis  n'ait  aucune  in- 
lluciue  sur  l(>  cours  des  éYénemenls,  qu'il  faudrait  alors  aban- 
donner à  eux-mêmes?  Non,  sans  doute;  on  veut  montrer  seule- 
ment combien  est  faible  la  portée  des  faits  secondaires  là 
où  des  causes  principales  exercent  leur  empire.  Non,  tout 
n'est  pas  fatal  dans  les  événements  de  llrlande,  et  l'homme, 
dans  sa  prudence,  peut  agir  sur  les  clioses.  Il  le  peut,  mais  à  une 
condition,  c'est,  quand  il  veut  guérir  un  m:d,  qu'il  se  prenne 
non  à  ses  effets,  mais  à  ses  causes.  C'est  qu'au  lieu  d'attaquer 
O'Connell,  l'agitation  et  les  meetings,  il  s'adrei^se  aux  causes  qui 
lont  naître  les  meetings,  créent  l'agitation  et  construisent  la  puis- 
sance d'O'Connell.  On  confond  sans  cesse  les  symptômes  sous 
lesquels  un  mal  se  produit  avec  le  mal  lui-même  ;  et  l'on  se  con- 
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jsume  en  efforts  pour  détruire  un  effet  extérieur  qui,  un  instant 
après,  reparaît  sous  une  autre  forme,  parce  que  sa  cause  première 
subsiste  toujours.  On  croit  qu'une  victoire  immense  sera  rem- 
portée si  une  pétition  irlandaise  est  déclarée  illégale  et  séditieuse. 
Qu'importe  cependant  si  la  douleur  qui  a  dicté  la  plainte  est  tou- 
jours aussi  vive?  Ce  n'est  pas  la  plainte,  ce  n'est  pas  la  liberté  de 
ceux  qui  se  plaignent  qu'il  faut  supprimer  ;  c'est  le  mal,  le  ma* 
d'où  naissent  les  murmures  qui  le  dénoncent  et  les  efforts  qui  le 
combattent.  Le  gouvernement  anglais,  dans  sa  colère  à  l'aspect 
des  agitations  toujours  renaissantes  de  l'Irlande,  ressemble  à  pes 
sauvages  qui,  voulant  défricher  une  forêt,  coupent  par  le  pied 
tous  les  arbres  sans  toucher  la  racine,  et  s'indignent  chaque  année 
des  efforts  d'une  végétation  persistante  qui  sans  cesse  reparaît 
quoique  sans  cesse  combattue. 

Mais  s'il  est  vrai  que  la  plaie  soit  aux  entrailles  mêmes  de  l'Ir- 
lande, quel  remède  faut-il  y  porter?  O'Connell  répond  qu'il  n'y  a 
d'autre  remède  aux  maux  de  l'Irlande  que  le  repeai,  c'est-à-dire 
la  révocation  de  l'acte  législatif  qui,  en  l'année  1800,  a  aboli  le 
parlement  irlandais  et  chargé  le  parlement  anglais  de  donner  des 
lois  à  rirlande.  Mais  ici  plusieurs  questions  gravent  se  présentent. 
Le  repeai  est-il  possible?  Qu'en  pense  O'Connell  lui-même?  Le 
poursuit-il  comme  un  but  qu'on  croit  pouvoir  atteindre,  ou  l'em- 
ploie-t-il  seulement  comme  un  instrument  de  guerre?  Ce  sont  là 
des  questions  qui  méritent  un  examen  particulier. 


g  III 

LE    REPEAL    EST-IL    POSSIBLE? 

Avant  d'examiner  si  le  repeai  serait  efficace  pour  guérir  les 
maux  d'Irlande,  voyons  d'abord  s'il  est  possible. 

Il  est  certain  que  l'Irlande  presque  tout  entière  le  veut.  Dans 
l'origine  et  pendant  longtemps  le  repeai  n'avait  de  partisans  que 
parmi  les  classes  inférieures  ;  aujourd'hui  il  a  non-seulement  pour 
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lui  les  masses  populaires  et  le  bas  clergé,  si  étroitement  lié  au 
peuple  en  Irlande,  mais  encore  presque  toutes  les  classes  moyen- 
nes, la  plupart  des  évécpies  et  une  partie  de  raristocratie.  Enfin  l<- 
'  mouvement  du  repeal,  jadis  concentré  dans  flrlande  catholique,  a 
^agné  rirlande  protestante,  (le  progrès  se  montre  surtout  depuis 
le  procès  dO'Conncll.  Dans  ce  pays  où  toutes  les  questions  ont  été 
pendant  des  siècles  exclusivement  religieuses,  le  repeal  ne  fut 
longtemps  pour  les  protestants  irlandais  qu'un  dra))eau  du  parti 
nitliolique.  C'est  une  des  grandes  habiletés  d'OConnell  d'avoir  su 
eiïacer  du  repeal  toute  couleur  religieuse,  et  d'en  avoir  fait  une 
((uestion  purement  nationale.  Rien  n'est  plus  fréquent  aujourd'hui 
que  de  voir  des  ministres  des  Églises  protestantes  s'enrùler  solen- 
nellement sous  la  bannière  du  repeal  qu'ils  avaient  jusqu'alors 
coinballu.  Tout  récemment  une  ville  d'Irlande  qui  fut  toujours 
considérée  comme  le  foyer  de  l'organisme  le  plus  anlent,  London- 
derry,  entendait  dans  ses  murs  une  protestation  s'élever  en  fa- 
veur du  repeal.  La  question  n'est  ni  religieuse  ni  politique,  elle 
est  irlandaise.  I/lrlande  ne  voit  pas  seulement  dans  le  repeal  un 
moyen  de  faire  elle-même  ses  kM8,  elle  y  trouve  encore  un  moyen 
de  retenir  dans  son  sein  ses  législateurs;  elle  croit  que  le  jour  où 
elle  aura  un  parlement  à  elle,  elle  sera  délivrée  du  fléau  de  Tab- 
sentéisme,  et  ({ue  tous  les  grands  pro|uiéUires,  obligés  de  résider 
en  Irlande  au  moins  la  moitié  de  Tannée,  reiidront  au  pays  un  peu 
des  rithesses  qu'ils  reçoivent.  Knfin  un  grand  nombre  '  '  is, 

(pii  jusqu'alors  s'étaient  prononcés  contre  le  repeal,  m  «le 

se  rallier  à  sa  cause  au  moyen  de  la  théorie  du  fédéralisme.  Ils  n< 
veulent  point,  disent-ils.  le  repeal  pur  et  simple  de  l'union  lé^is- 
l;^liv(^  A  la  vérité,  ils  demandent  comme  O'Connell  un  parlenuMit 
irlandais;  mais  ils  voudraient  que  l'Irlande,  régie  par  ce  parle- 
ment pour  toutes  ses  alTaires  locales,  demeurât  soumise  au  parle- 
ment britannique  pour  toutes  les  questions  extérieures  el  d'un 
inlérét  commun.  Dans  ce  système  l'Irlande  serait  vis-à-vis  de 
l'Angleterre  dans  la  même  situation  que  l'État  de  New-York  vis-à- 
vis  du  congrès  américain.  Elle  aurait  sa  législature  propre  :  ce  qui 
ne  l'empêcherait  pas  d'envoyer  des  repré>entanls  au  parlement 
inqvrial.  La  nuance  qui  dislingue  le  repeal  et  le  système  d'une 
union  fédérale  est  sans  doute  grave  en  elle-même;  et  le  fédéra- 
lisme a  en  ce  moment  pour  parti.*^ns  en  Angleterre  des  hommes 
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qui  seraient  certainement  les  adversaires  du  repeal.  Mais  le  plus 
grand  nombre  en  Irlande  n'aperçoit  pas  ces  nuances.  11  ne  voit  en 
général  dans  le  système  d'une  union  fédérale  qu'une  forme  nou- 
velle du  repeal,  adoptée  surtout  par  ceux  qui,  jusque-là,  opposés 
au  repeal,  avaient  besoin  d'un  expédient  pour  se  rallier  à  la  cause 
populaire. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  mouvement  qui  pousse  l'Irlande  vers  le 
repeal  est  non-seulement  général,  mais  encore  il  est  à  cette  heure 
complètement  organisé.  L'association  nationale  qui ,  chaque  se- 
maine, se  réunit  à  Dublin,  se  nomme  à  présent  l'association  du 
repeal.  La  souscription  pour  le  repeal  se  paye  comme  un  impôt 
régulier  dans  toutes  les  paroisses  d'Irlande;  elle  est  recueillie  par 
des  agents  officiels  de  Tassociation  appelés  agents  du  repeal  { Re- 
peaVs  wardens  )  ,  que  surveillent  des  inspecteurs  également 
nommés  par  elle  {inspectors  of  Repeal  guardians).  On  calcule  que 
cette  année  la  souscription  ne  sera  guère  moindre  d'un  million  de 
francs.  La  ville  de  Dublin  seule  y  a  contribué,  en  six  mois,  pour 
une  somme  de  4,489  livres  sterling  (c'est-à-dire  124,669  francs). 
C'est  un  spectacle  vraiment  extraordinaire  que  celui  du  dévelop- 
pement qu'a  pris  en  deux  années  la  question  dxirepeal,  qui  n'était 
à  son  origine  que  l'opinion  d'un  parti  et  qui  semble  aujourd'hui 
la  volonté  de  tout  un  peuple.  On  peut  affirmer  que  plus  des  trois 
quarts  des  habitants  de  l'Irlande  sont  aujourd'hui  pour  le  repeal. 
Le  plus  curieux  serait  de  rechercher  par  quel  art  prodigieux  0  Con- 
nell  est  parvenu  à  organiser  le  mouvement  du  repeal  et  à  le  pro- 
pager ;  comment  il  a  réussi  à  former  des  convictions  plus  pro- 
fondes peut-être  que  la  sienne;  par  quel  mélange  singulier 
d'audace  et  de  prudence,  il  a  excite  les  uns  et  rassuré  les  autres  ; 
entraîné  ceux-ci  par  le  patriotisme,  ceux-là  par  l'intérêt,  d'autres 
par  la  vanité,  d'autres  encore  par  la  crainte  ;  et  créé  enfin  en 
faveur  du  repeal  un  mouvement  d'opinion  publique  presque  irré- 
sistible :  car  il  est  bien  malaisé ,  quand  une  passion  générale  est 
ainsi  dominante,  de  lutter  longtemps  contre  elle;  et  dans  les  pays 
libres,  où  le  peuple  intervient  sans  cesse  par  ses  suffrages,  il  faut 
une  force  d'âme  peu  commune  pour  garder  longtemps  une  opi- 
nion impopulaire.  Enfin  il  existe  en  laveur  du  repeal  quelque 
chose  de  plus  grave  que  son  développement  extraordinaire  en  Ir- 
lande, c'est  son  progrès  en  Angleterre.  Jusqu'alors  dans  ce  pays 
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on  riait  d*0*Coiinell  cl  de  ses  plans  ;  maintenant  on  ne  les  approuve 
pas  assurément,  mais  on  les  discute.  Le  rcpeal  est,  si  l'on  veut, 
une  mesure  fausse,  dangereuse;  ce  n'est  plus  une  utopie. 

Ainsi  il  est  certain  que  non-seulement  l'Irlande  veut  le  repeal, 
mais  encore  qu'elle  le  veut  avec  passion,  comme  le  remède  aux 
maux  dont  elle  souffre,  et  qu'elle  s'agite  tout  entière  pour  rol>- 
t«Miir. 

Cependant,  plus  on  considère  la  situation  respective  de  TAn- 
gleterre  et  de  l'Irlande,  (.t  plus  on  demeure  coovaincu  que  le  re- 
peal  ne  s'accomplira  pas. 

11  serait  sans  doute  déraisonnable  de  déclarer  dogmatiquement 
impossible  le  nHablissement  du  parlement  irlandais.  De  quelle 
cbose  peut-on  dinî  qu'elle  n'arrivera  jamais?  11  n'est  guère  en 
Irlande  qu'une  seule  impossibilité  qui  puisse  être  proclami^e  en 
termes  absolus  :  c'est  l'impossibilité  pour  Tlrlandc  de  se  séparer 
de  l'Angleterre,  de  rompre  non  pas  seulement  Je  lien  législatif, 
mais  encore  le  lien  politique,  de  former  tout  à  la  fois  un  gouver- 
nement et  un  peuple  ii  part.  11  est  évident  que  c*est  une  séparation 
à  laquelle  l'Angleterre  ne  consentirait  jamais.  Elle  emploierait  à 
la  combattre  tout  ce  qu'elle  a  de  puissance.  Le  jour  où  cette 
scission  aurait  lieu,  l'Angleterre  pourrait  exister  encore,  l'enjpire 
hritnnnique  ne  serait  plus;  et  telle  serait  :it  le 

r  Irlande  si  elle  tentait  une  semblable  entrep  II    .,         ^  iir- 

mer  avec  une  égale  assurance  que  l'Angleterre,  à  aucun  prix,  ne 
céderait  dans  la  lutte,  et  que  Tlrlande  ne  l'engagera  pas. 

Mais  la  séparation  législative  est ,  il  faut  bien  le  reconnaitri 
nuire  cbosi»  (|ue  la  séparation  politique.  L<^  repeal  que  veut  l'Ir- 
lande n'aurait  point  pour  cons«!'quence  de  faire  de  l'Angleterre  et  de 
l'Irlande  deux  États  indépendants  Tun  de  l'autre,  mais  seulement 
de  rendre  à  l'Irlande  le  parlement  qu'elle  avait  autrefois.  L'établis- 
sement d'un  parlement  irlandais  n'a  sans  doute  rien  que  de  très- 
compatible  avec  la  constitution  britanique.  Car  le  parlement  d'Ir- 
lande a  existé  pendant  plus  de  six  cents  ans  et  n'a  cessé  d'être 
qu'en  iSUO.  Ceux  qui  voient  une  nouveauté  singulière  dans  l'instL 
tution  de  la  législature  irlandaise  ne  tiennent  aucun  compte  de 
l'histoire  :  ce  qui  est  nouveau  ce  n'est  pas  la  séparation ,  c'est 
l'union  législative  des  deux  pays,  qui  ne  date  que  d'un  demi-siècle. 
La  rupture  du  lien  parlementaire  et  la  séparation  politique  tien- 
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nent  si  peu  Tune  à  l'autre,  que  pendant  tout  le  temps  qu'ont 
existé  côte  à  côte  le  parlement  d'Irlande  et  celui  d'Angleterre, 
Timion  politique  des  deux  pays  n'a  jamais  cessé  ;  et  l'Irlande  sou- 
mise alors  comme  aujourd'hui  à  la  couronne  d'Angleterre,  n'a 
jamais  sérieusement  mis  en  question  sa  dépendance.  Apparemment 
le  parlement  d'Angleterre  lui-même  croyait  l'indépendance  légis- 
lative de  l'Irlande  très-conciliable  avec  sa  sujétion  politique,  puis- 
qu'en  1782,  à  l'époque  où  l'union  de  l'Angleterre  et  de  l'Irlande 
lui  paraissait  le  plus  désirable,  il  reconnaissait  solennellement  que 
jamais  le  parlement  anglais  n'avait  eu  le  droit  de  faire  des  lois 
pour  rirlande  ni  de  porter  atteinte  à  Vindèpeiidance  du  par- 
lement irlandais^.  A  la  vérité  le  parlement  anglais  a  aboli  cette 
déclaration  le  jour  où  il  a  décrété  l'union  législative  de  l'Irlande 
avec  l'Angleterre  :  mais  qui  l'empêche  aujourd'hui  de  revenir  au 
principe  de  1782,  et  d'abroger  l'acte  de  1800?  Ces  alternatives  de 
vie  et  de  mort  dans  la  législature  irlandaise,  indépendantes  du  lien 
politique  qui  ne  meurt  jamais,  ne  prouvent-elles  pas  mieux  que 
toute  autre  chose  que  c'est  une  question  ,  non  de  constitution , 
mais  de  législation?  Pourquoi  donc  proscrire  comme  chimérique 
dans  l'avenir  ce  qu'on  a  vu  existant  dans  le  passé? 

Cependant,  en  admettant  la  différence  grave  qui  existe  entre  la 
séparation  politique  et  la  séparation  parlementaire  de  l'Angleterre 
et  de  l'Irlande,  et  sans  méconnaître  que  celle-ci  serait  quelque 
chose  de  moins  impossible  que  celle-là,  on  aurait  tort  de  conclure 
que  l'une  a  plus  que  l'autre  des  chances  sérieuses  de  réalisation. 

D'abord  il  y  aurait  dans  la  seule  séparation  législative  quelque 
chose  de  contraire  à  la  tendance  universelle  des  peuples  de  notre 
temps,  dont  les  gouvernements  inclinent  bien  moins  au  fédéra- 
lisme qu'à  la  centralisation.  Suivant  la  loi  générale  qui  semble 
pousser  le  monde,  l'Irlande,  au  lieu  de  se  distinguer  par  de  nou- 
veaux traits  du  pays  dont  elle  dépend,  tendra  de  plus  en  plus  à 
s'y  fondre  entièrement  en  une  seule  et  même  nation.  Les  antipa- 
thies entre  l'Angletene  et  l'Irlande,  quelque  vives  qu'elles  soient 
aujourd'hui,  l'ont  été  jadis  bien  plus  encore  :  ce  qui  n'a  pas  empê- 
ché de  se  poursuivre  sans  aucun  relâche  le  travail  de  cohésion 
qui  la  rapproche  de  l'Angleterre,  et  qui  a  déjà  resserré  dans  les 
liens  de  Tempire  britannique  le  pays  de  Galles  et  l'Ecosse. 

*  C'est  le  texte  même  d'une  résolution  du  parlement  anglais. 
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Gonsidéroas  nussi  que  bien  loin  que  Texistence  antérieure  du 
parlement  irlandais  soit  un  argument  )tour  son  institution  nou- 
velle, ce  passé  élève  la  plus  grave  objection  contre  sa  renais- 
sance. Il  y  a  pour  PAnglelerre  un  empêchement  d'orgueil  à  rele- 
ver ce  qu'elle  a  détruit  ;  et  il  seniit  plus  facile  de  créer  pour  Tlrlande 
une  législature  qui  n'aurait  jamais  existé,  que  de  rétablir  celle  qui 
n'est  plus.   Rien  de  plus  simple  ;i^-  t  que  de  concevoir  sé- 

parés l'un  de  l'autre  les  [parlement-  -\  peuples  comme  Tlr- 

lande  et  l'Angleterre  ;  mais  c'est  à  la  condition  qu'ils  n'aient  |uis 
déjà  été  confondus  en  un  seul.  Cette  réunion  une  fois  opén'e,  il 
devient  trés-difticile  de  les  imaginer  distincts,  ou  du  moins  c'est 
une  idée  (|ui  n'entre  pas  aisément  dans  l'esprit  du  |»ays  au  profit 
du(|uel  la  iu>ion  s'est  oi>érée.  (juand  l'Irlande  avait  son  )»arlenienl, 
ce  fut  un  progrès  de  la  puissance  britaïuiique  de  le  détruire;  le 
relever  après  sa  ruine  serait  |K)ur  elle  un  pas  rétrograde.  L'An- 
gleterre n'a  jamais  rien  enduré  de  pareil  de  la  part  de  Plrlande; 
et  c'est  à  tort  que  l'on  établirait  ui!  ••  ce  qui  ar- 

riva en  1782  et  ce  quUConnell  >.  «u.  Kn  1782 

je  parlement  irlandais  existait;  on  ne  l<  ;  on  lui  restitua 

S4'idenient  rindét)endance  que  lui  a\ail  .iii<^<t  la  loiPoyning*. 
Aujourd'hui  il  s'agit,  non  d'affranchir  le  |Mirlenient  irlandais  qui 
iTexiste  pas,  mais  de  le  créer  api  es  qu'il  a  été  aboli.  Ah!  .sans 
doute  si  l'Angleterre  était  engagée  dans  quelque  grande  guerre 
({ui  mit  en  péril  sa  puissanct>  au  dehors,  .si  l'Europe  était  en  feu, 
si  dans  le  même  moment  l'Inde  et  le  Canada  so  montraient  me- 
naçiuits,  l'Irlande  mettant  sa  tranquillité  au  prix  d'un  parlement 
i(M-:d  pourrait  l'obtenir.  Mais  y  a-t-il  aujounKliui  dans  le  mouve~ 
lin  lit  de  rKuro|M'  et  du  monde  rien  qui  offre  à  l'Irlande  la  diance 
«le  tels  auxiliaires? 

Kiilin  il  existe  contre  le  rétablissement  du  parlement  irlandais 
une  objection  encon>  plus  profonde  :  c'est  que  l'existence  de  ce 
parlement  ne  serait  peut-être  bonne  ni  pour  l'An.  «i  |K)Ur 

I  Irbiiide.  N'est-ce  piis  encore  l'expérience  qui  l'a  <■  .' 

In  i>arlement  ne  saurait  s'établir  en  Irlande  sims  entrer  aussi- 
tôt en  lutte  avec  le  parlement  anglais,  à  moins  qu'il  n'accepte  pu- 

'  Sous  Henri  VU;  celle  loi  établissait  que  nulle  question  ne  |>ourrail  élte 
soumise  aux  délil>éralions  du  pjrl'>tnent  d'Irlanio,  sans  le  consentement 
préalahlr  ilu  pailciiunt  anglais. 
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remeiU  et  simplement  la  domination  de  celui-ci.  Mais  alors,  de 
deux  choses  l'une,  ou  il  est  indépendant  ou  il  ne  Test  pas.  S'il  ne 
l'est  pas,  s'il  accepte  entièrement  le  joug  que  le  parlement  anglais 
<loit  vouloir  lui  imposer,  à  quoi  sert  à  Tlrlande  de  posséder  une 
représentation  propre,  mais  servile?  Ou  bien  le  parlement  d'Ir- 
lande sera  véritablement  indépendant  du  parlement  d'Angleterre  : 
et  dans  ce  cas  concevez-vous  bien  l'existence  simultanée  de  ces 
deux  parlements,  placés  côte  à  côte,  rendant  sur  les  mêmes  ma- 
tières des  décrets  contradictoires,  si  ce  n'est  hostiles  les  uns  aux 
autres?  l'un  détruisant  ce  que  l'autre  travaille  à  maintenir;  celui- 
ci  élevant  à  grands  frais  telle  institution,  que  celui-là  s'applique  à 
renverser;  le  parlement  anglais  veillant  avec  une  pieuse  sollicitude 
sur  la  moindre  parcelle  de  la  constitution  britannique,  et  l'entre- 
tenant comme  une  sainte  relique;  dans  le  même  moment  le  par- 
lement irlandais  s'attaquant  ouvertement  à  cette  constitution, 
dont  le  principe  protestant  est  antipathique  à  la  vie  de  l'Irlande; 
ici  l'Église  anglicane  honorée  par  le  parlement,  et  respectée  jus- 
que dans  ses  plus  criants  abus  ;  là  cette  Église  haïe  et  prise  pour 
jioint  de  mire  de  toutes  les  agressions  de  la  législature;  à  West- 
minster tous  les  privilèges  de  l'Église  et  de  la  propriété  féodale 
défendus  et  conservés  ;  à  Collcge-Green  *  les  [mêmes  privilèges 
battus  en  ruine  et  foulés  aux  pieds.  Croit-on  que  l'accord  des  deux 
pays  pût  durer  longtemps  au  milieu  de  dissidences  si  profondes? 
et  cependant  qui  peut  nier  que  les  dissidences  n'existent,  quand 
on  compare  l'état  social  et  politique  des  deux  pays?  Dans  deux 
États  voisins,  mais  séparés  l'un  de  l'autre,  la  tribune  de  deux  par- 
lements fonctionnant  constamment  en  sens  opposés,  occasionne 
certainement  des  griefs  mutuels  et  quelques  embarras  ;  car  ces 
deux  tribunes  créent  deux  propagandes  contraires,  et  destinées  à 
s'entre-choquer  sans  cesse.  Mais  combien  plus  graves  sont  l'ébran- 
lement et  la  perturbation  lorsque  c'est  dans  le  même  État  que  les 
deux  tribunes  sont  élevées  en  même  temps  l'une  contre  l'autre  !... 
Si  le  repeal  est  impossible,  comment  donc OConnell  peut-il  le 
vouloir?  II  est  bien  certain  qu'il  le  demande.  Le  repeal  est,  de- 
puis plusieurs  années,  le  sujet  presque  unique  de  ses  discours.  I| 
ne  cesse  de  répéter  qu'il  n'y  a  de  salut  pour  l'Irlande  que  dans  le 

*  Lieu  désigné  h  Dublin  pour  les  séances  du  futur  parlement  irlandais. 
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repeal.  C'est  \o  lliêrne  de  Pagitiilion  irlandaise  depuis  ISiô.  et  c 
a  abouti  à  son  procès.  C'est  le  thème  de  toutes  les  déclaratif 
sorties  de  sa  prison  penfiant  les  trois  mois  qu'il  y  a  passés.  Rendu 
à  la  liberté,  son  premier  mot  est  le  repeal.  Lorsque,  pour  célé- 
brer sa  victoire,  un  grand  banquet  national  est  organisé,  O'Con- 
nell  veut(|u'on  l'appelle  le  banquet  du  repeal.  Pendant  sa  man  ' 
triomphale  de  Dublin  à  Uarrynane-Abbey  *,  partout  où  les  popii! 
lions,  ivres  d'orgueil  et  de  joie,  viennent  saluer  la  libéraiion  dé 
leur  libéraU'ur,  le  peuple  avide  reaieille  de  sa  bouche  ces  paroles 
solennelles  :  «  le  repeal,  rien  que  le  repeal,  point  de  Iransaclioa 
stirle  repeal.  *  Enfin,  même  dans  son  dernier  m; m  'm  8  oc- 

tobre, daté  de  Darrynane,  et  que  l'on  a  bien  à  torl  <  conime 

un  pas  rétrograde  dans  la  question  du  repeal,  O't^nnell  dit  ex- 
presséjnent  :  «  Voici  jwur  tous  les  Irlandais  le  moment  de  s'unir 
étroitement  afin  d'obtenir  îe  rélablisement  du  |iariement  irlandais, 
sans  lequel  il  n'y  aura  jamais  de  tranquillité  durable  en  Irlande*. 
On  ne  peut  donc  nier  que  le  rejnal  ne  soit  au  moins  h*  but  appa- 
rent d'O'Connell.  Comment  donc  O'Gonnell  poursuit-il  lui  but  im- 
possible ? 

O'Gonnell  est,  sans  contredit,  de  tous  les  hommes  qui,  de  notre 
temps,  jouent  un  grand  rôle  sur  bMène  du  monde,  le  plus  posi- 
tif, et  |>onr  employer  une  exprfinkm  usitée,  le  plus  praliipte,  qui 
se  puisse  rencontrer.  Tout  en  lui  est  prudence,  calôu,  réflexion. 
Le^;  poéti(|ues  expressions  dont  sa  parole  abonde,  adressées  am 
niullitudes,  avides  de  sa  voix,  prouvent  sans  doute  la  ridiesse  de 
son  imagination,  et  téni«  s  élans  de  son  cœur;  mais  rien 

de  ce  qui  soit  de  sa  bon  ci  npe  au  contrôle  de  sa  raison.  Kt 

ce  qui.  au  milieu  de  toutes  ses  grandes  Tacultés,  Ta  toujours  rendu 
supérieur  dans  la  conduite  des  événements,  ce  n'est  ni  son  élo- 
quence passionnée,  ni  son  activité  infatigable,  ni  son  admirable 
pei^évérance  ;  c'est  l'excellence  et  la  constance  de  son  bon  sens. 
Comment  donc  OConnell,  qui  répugne  à  tout  ce  ({ue  son  juge- 
ment n'approuve  pas,  poursuit-il  le  repeal,  dont  le  succès  parait 
une  chimère?  Comment  expliquer  cette  énigme  d'un  homme  qui, 

'  Nom  de  l'habitation  d'O'Connell  en  Irlande. 

'  This  is  emphatically  tlie  time  for  catholic  and  protestant  non  repealers 
tojoin  with  us  in  procuring  the  reestablishment  of  the  Irish  parliameni, 
vithoul  uhich  there  can  Ix»  no  lasling  Iranquillity  in  ireland. 
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très-évidemment,  fait  une  entreprise  dont,  non  moins  évidem- 
ment, sa  raison  lui  défend  d'espérer  le  succès? 

Serait-ce,  ainsi  qu'on  l'a  prétendu,  l'entreprise  d'un  vieillard, 
affaibli  par  Tàge,  tombé  dans  l'égoisme,  dans  cette  personnalité 
violente  et  aveugle  qui  perd  tant  de  grands  hommes  au  déclin  de 
leur  carrière?  Serait-ce  le  calcul  d'une  ambition  cupide  qui,  re- 
cevant du  peuple  beaucoup  d'or  et  de  pouvoir,  en  retour  de  ses 
services,  ne  peut  se  résigner  à  être  ni  moins  riche  ni  moins  puis- 
sante, et,  quand  son  rôle  a  cessé,  s'obstine  à  le  continuer?  Serait- 
ce,  enfin,  le  dernier  essai  d'une  existence  immense,  qui,  ayant 
été  tout  ce  qu'on  peut  être  sous  l'empire  des  lois,  rêve  quelque 
chose  de  nouveau  et  d'inconnu,  aime  mieux  rit-quer  toutes  ses 
gloires  passées  que  de  n'en  pas  chercher  quelque  autre,  et  s'égare 
dans  des  efforts  aventureux  et  stériles?  Cet  homme  qui  a  plus  de 
pouvoir  qu'aucun  souverain  de  l'Europe,  et  auprès  duquel  le  pré, 
sident  de  ll'nion  américaine  ne  possède  qu'une  ombre  d'auto- 
rité, trouverait-il  que  ce  n'est  pas  assez  que  d'être  O'Connell? 

On  ne  pose  ici  ces  questions  que  parce  qu'elles  ont  été  soulevées 
ailleurs.  Dépareilles  imputations  ne  se  discutent  pas.  Le  caractère 
de  l'homme  politique  les  condamne  ou  les  justifie.  Disons  seule- 
ment que  la  plupart  des  soupçons  dont  O'Connell  a  été  l'objet 
sont  ridicules,  et  ajoutons  que  ceux  qui  lui  imputent  d'avoir  en- 
gagé la  question  du  repeal,  en  vue  seule  de  maintenir  sa  faveur 
chancelante,  lui  reprochent  un  manque  de  patriotisme  et  de  gé- 
nérosité dont  précisément  il  a  fait  preuve. 

Assurément  s'il  fut  un  moment  critique  pour  l'influence  d'O'- 
Connell  en  Irlande,  ce  fut  vers  les  années  1857  et  1858,  à  l'époque 
où,  le  ministère  Avhig  ayant  opéré  dans  ce  pays  un  certain  nombre 
de  réformes,  l'agitation  populaire  s'était  singuHèrement  calmée. 
II  est  certain  qu'alors,  et  l'auteur  de  ce  livre  en  a  été  le  témoin 
oculaire,  l'irritation  des  partis  était  sinon  détruite,  du  moins  très- 
apaisée  ;  les  plaies  de  l'Irlande  n'étaient  pas  guéries,  mais  quelques- 
unes  se  fermaient,  et  toutes  étaient  adoucies.  Le  pouvoir  exécu- 
tif inclinait  manifestement  pour  la  masse  de  la  nation  contre  le 
parti  orangiste  ;  et  si  des  clameurs  violentes  étaient  encore  pous- 
sées, elles  ne  partaient  guère  que  de  la  minorité  protestante  et 
tory,  indignée  de  se  trouver  en  butte  à  une  partialité  qu'elle  avait 
toujours  eue  en  sa  faveur.  En  même  temps  que  ce  fait  se  passait,  il 
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sVn  accomplissail  un  nulrp  qui  n'élail  que  la  ronséqiienc<»  natu- 
ipllf  du  premier.  A  mesure  que  la  tranquiDiU*  se  rétablissait  en 
Irlande  et  que  les  partis  y  perdaient  de  leur  violence,  on  voyait 
baisser  sensiblement  la  puissance  d'O'Coiuiell  ;  non  qu'il  (PSNiU 
<r«^lre  pjrand,  mais  il  éliiil  moins  nécessaire.  Comme  la  bille  uêliiit 
plus  imminente,  le  peuple  pensait  moins  à  son  cbef.  O'Connell  ne 
cessait  pas  d'être  le  premier  personnage  de  Tlrlande,  mille  fois 
supérieur  à  tous  ses  concitoyens  ;  mais  déjà  il  commençait  à  avoir 
pour  rival  l'empire  des  lois  qu'il  avait  en  lui-iix'i  loin»  d6 

fonder.  Ce  déclin,  il  est  vrai,  ne  fut  pas  de  longue  le  re- 

tour du  ministère  tory  ne  tarda  pas.  en  ranimant  1  ;  n 

Irlande,  d"y  reconstruire  encore  une  fois  et  sur  uui  ....  ,  us 
haute  que  jamais  la  puissance  du  libérateur.  Ce|)endant.  (pie  lit 
(VCoimell  d:\Ui*  le  moment  où  son  crédit  parut  en  piVil?  Témoi- 
^na-t-il  par  aucun  de  ses  actes  b  volonté  de  renmer  à  tout  prix 
l'Irlande  pacitiée?  Certes,  c'était  le  cas  ou  jamais  d'agir  ainsi,  si 
un  sentiment  |)ersonnel  eût  seul  dominé  sa  conduite.  C'est  alors 
qu'il  se  fût  montré  aventureux  s'il  avait  jamais  dû  l'être.  11  n'en 
fit  pourtant  rien.  Quoique  sa  faveur  fût  visiblement  menaa'e,  son 
bon  sens,  peut-être  au<si  son  patriotisme,  lui  interdisaient  de 
crier  à  l'agitation  quand  tout  était  à  la  paix.  Kn  pri-sence  de  Tli 
lande  tranipiille,  il  fut  calme  lui-même,  au  risque  d'être  moin , 
populaire.  Maintenant  conçoit-on  bien  que  le  même  homme  (pii 
en  1857  ne  faisait  rien  \)out  relever  son  induenci»  en  déclin,  re- 
courut en  18-45  et  en  1844  à  des  expt'dients  désetpéri's  pour  sau- 
ver sa  puissance  que  rien  n'attaque,  et  qui,  au  contraire,  par 
l'efTet  de  causes  toutes  naturelles,  est  plus  grande  qu'elle  n'a 
jamais  été? 

baissons  là  l<>«  suppositions  injurieus-es;  tâchons  d'explicpier  la 
conduite  des  ;;rands  hommes  autrement  que  par  de  bas  motifs 
d'ambition  égoïste  ou  de  soixlide  intérêt.  Voyons  ce  qui  |)eut 
porter  O'Connell  a  demander  le  rej)eai.  En  supposant  qo*  ^*  •  m- 
son  juge  cette  entreprise  impossible,  quels  motifs  <>s 

peuvent  l'exciter  à  la  poui*suivre  sans  en  le  succcs.' 

Pinson  réllêchit  sur  la  situation  exii  le  de  l'Irlantl. 

sur  la  nalnn»  de  ses  griefs,  et  sur  les  obstacles  qu'elle  rencontre 
devant  elle,  plus  on  est  convaincu  que  le  repeal  n'est  point  pour 
OC.onnell  un  but,  mais  un  ninyen.  C'est  une  arme  qu'il  jn. 
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nécessaire  dans  la  lutte  difficile  qu'il  soutient  et  sans  laquelle  il 
croit  que  Tlrlande  n'obtiendrait  pas  ce  qu'elle  est  en  droit  de 
demander  à  TAngleterre.  Pour  atteindre  le  but,  O'Comiell  vise 
plus  haut.  Il  demande  ce  qu'il  ne  peut  obtenir,  à  TAngleterre  qui 
refuse  ce  qu'elle  devrait  donner,  pour  arriver  à  la  seule  chose 
possible  entre  ces  deux  extrêmes,  à  une  transaction.  Le  repeal 
est  impossible,  soit;  mais  l'union  telle  qu'elle  existe  ne  l'est-elle 
pas  aussi?  O'Connell  n'obtiendra  pas  la  séparation  législative  de 
l'Irlande,  on  l'admet:  mais  obtiendrez-vous  que  l'Irlande  demeure 
tranquille  sous  le  régime  auquel  elle  est  suj(^lte?  Si  c'est  folie  que 
de  vouloir  soustraire  l'Irlande  aux  lois  de  l'Angleterre,  croyez- 
vous  qu'il  soit  sage  de  vouloir  la  laisser  sous  le  joug  des  lois 
qu'elle  repousse?  O'Connell  travaillant  avec  ardeur  au  succès  du 
repeal  vous  semble  un  visionnaire  et  un  insensé.  Mais  l'Angleterre 
voulant  gouverner  l'Irlande  avec  la  suprématie  prolestante  vous 
paraît-elle  sage? 

Entre  l'Angleterre  qui  veut  imposer  à  l'Irlande  une  condition 
que  cellfe-ci  ne  saurait  souffrir,  et  l'Irlande  qui  demande  à 
l'Angleterre  ce  que  celle-ci  ne  saurait  lui  accorder,  entre  ces 
deux  exagérations  qu'y  a-t-il  de  possible,  si  ce  n'est  de  mutuelles 
concessions?  Qu'on  étudie  à  fond  la  politique  d'O'Connell,  et  l'on 
se  convaincra  que  c'est  là  ce  qu'il  poursuit  au  fond  de  son  âme, 
en  apparence  si  ouverte,  en  réalité  si  cachée. 

Il  en  est  qui  prétendent  qu'O'Connell  ne  veut  pas  de  transaction , 
par  la  seule  raison  qu'il  déclare  sans  cesse  qu'il  ne  transigera  pas. 
Mais  qui  ne  sait  que  la  première  condition  de  succès,  pour  qu'une 
transaction  soit  offerte,  c'est  qu'elle  ne  soit  pas  demandée? 

D'autres,  tout  en  reconnaissant  les  justes  griefs  de  l'Irlande, 
lui  font  un  crime  d'employer  pour  les  défendre  le  moyen  du 
repeal,  et  croient  qu'elle  obtiendrait  bien  plus  sûrement  le  re- 
dressement de  ses  griefs,  si  elle  n'y  mêlait  point  la  poursuite 
d'un  but  impossible  à  atteindre.  Ceux  qui  font  ce  reproche  à 
l'Irlande  méconnaissent  entièrement  les  conditions  auxquelles  il 
est  donné  à  ce  pays  de  réussir  dans  ses  luttes  contre  l'Angleterre. 

Pour  soutenir  ces  luttes,  il  a  fallu  et  il  Auidra  encore  ;i,rir- 

ande  la  réunion  de  deux  choses,  la  force  et  le  droit.  Sans  la 

orce,  l'Irlande  n'obtiendra  jamais  rien  de  l'Angleterre.  Or  sa 

force  \is-à-vis  de  l'Angleterre,  cerst  Tagilalion.   Pour  O'Connell, 
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le  ^rand  moyen  d'agilalion,  c'est  le  repeal.  Et  ce  n*csl  pas  au 
hasard  qu'il  choisit  cet  inslrunieiil;  il  le  prend.  i>am'<iui' eVsl  lo 
meilleur,  et  le  plus  sûr. 

Il  y  a  (>n  Irlande  une  (juestion  prorondêm<-tii  ii.iImmi.iîc,  i-i  i{ui 
ivsuine  en  quelque  sorte  tous  les  griefs  et  toutes  les  passions  d«» 
l'Irlande  :  c'est  le  repial;  le  repeal,  <]ui  dans  la  pens^'f 
ne  veut  pas  dire  seulement  la  révocation  de  lunion  pari- 
mais  signifie  encore  la  rupture  même  du  lien  politique,  la  reparu 
lion  al)solue;  la  haine  du  com{uêi'ant,  le  mépris  et  Tabolition  de 
ses  lois.  C«î  n'est  qu'au  nom  du  repeal  qu'on  peut  rennier  l'Irlande 
jusq»ie  dans  ses  entrailles.  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  le  repeal 
est  possible,  mais  bien  si  sans  le  rq>eaL  on  peut  exciter  en  Irlande 
l'agitation,  qui  est  la  première  condition  de  force  pour  Tlrland* 
(le  n'est  qu'au  moyen  du  repeal  {{uV^ConneW  crée  en  Irlande  cctt 
agitation  {irofonde  et  continue  (|ui  seule  commande  l'attçntion  d 
l'Anglelrrre  et  provoque  sa  justice. 

11  ne  faut  pas  perdre  de  vue  le  sentiment  qui  domine  en  An- 
gleterre toucliant  l'Irlande.  Bien  des  Anglais  sont  loin  de  consi- 
dérer coninu»  justes  et  raisonnables  les  réfomies  dont  en  Irlande 
la  néccNsité  e>i  manifeste  pour  tous.  LMriande  est  en  général  peu 
connue  des  Anglais,  qui  en  délounient  les  yeux  comme  d'ni 
inconunode,  à  moins  que  leur  attention  ne  soit  viol*  niiin m 
par  (|uelque  grand  événement,  laissée  au  courant 
sentiments,  l'Angleterre  donnera  bien  de  loin  en  luni  qii 
marques  d'intérêt  à  l'Irlande  malheureuse  et  tranquille  ; 
soit  préjugés  de  race,  soit  antipathies  de  religion,  elle  ne  lera 
ritn  de  plus  pour  l'Irlande,  à  moins  que  Plrlandu  on  si.;»  .i.i  ne 
trouble  le  repos  de  l'Angleterre  elle-même.  O'Coiu  dt 

bien  les  Anglais,  et  a>ant  de  leur  parler  de  son  Ikji»  druil,  il 
commence  par  leur  montrer  sept  millions  d'homnu*s  levés  et 
ivsohis  à  ne  se  rasseoir  qu'apri's  avoir  obtenu  justice.  Sept  mil- 
lions «l'Irlandais!  c'est  bien  peu  de  chose  sans  doute  en  face  de 
la  grand»'  puissance  de  l'Angleterre  !  mais  c'est  ici  surtout  que 
pour  évaluer  des  forces  n'spectives,  il  ne  faut  pas  compter  st'che- 
menl  des  chiffres.  Il  n'y  a  rien  de  si  puissant  qu'une  petite  force 
mise  au  service  d'une  cause  très-juste.  Tel  est  à  vrai  dire  le  se- 
cret de  l'Irlande,  capable  malgré  son  infériorité  relative  de  tenir 
l'Angleterre  en  écliec. 
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Combien  d'Anghus  qui,  abandonnés  aux  inspirations  seules  ide 
leur  conscience,  n'approfondiraient  point  les  misères  de  l'Irlande, 
et  fermeraient  roreille  à  ses  plaintes,  et  qui  voyant  l'Irlande  en- 
tière debout  et  menaçante,  considèrent  plus  attentivement  ses 
maux,  et  se  demandent  s'il  n'y  aurait  pas  dans  ses  griefs  quelque 
chose  de  légitime?  Combien  sont  très-attachés  au  principe  protes- 
tant, et  qui,  s'il  fallait  pour  dompter  l'Irlande  catholique  ainsi 
insurgée,  lécraser  à  coups  de  mitraille,  se  sentiraient  chancelants 
dans  leur  for  intérieur,  et  seraient  peut-être  les  premiers  à  blâ- 
mer le  ministère  qui  aurait  recours  à  de  violents  moyens  de  ré- 
pression? C'est  là,  il  faut  bien  le  reconnaître,  l'état  réel  des  esprits 
en  Angleterre  au  regard  de  l'Irlande.  Et  cette  disposition  ne  date 
pas  d'aujourd'hui.  Voilà  pourquoi  l'Angleterre,  en  1829,  donna 
l'émancipation  aux  catholiques  d'Irlande;  voilà  pourquoi,  en  1853 
et  durant  les  années  suivantes,  elle  concéda  à  l'Irlande  la  réforme 
des  church-rates  (taxes  de  fabri(jue),  la  réforme  des  corporations 
liiunicipales,  la  conversion  de  la  dîme  en  rente  fixe,  puis  la  réduc- 
tion de  cette  rente,  etc.  Il  est  plus  que  probable  que  l'Irlande  n'eût 
oblenujaucune  de  ces  choses  si  elle  les  eût  réclamées  au  nom  de 
la  seule  équité.  Mais  alors  comme  aujourd'hui  l'Irlande  étalait  sa 
force,  en  invoquant  son  droit.  Alors  aussi  elle  se  levait  tout  entière 
à  la  voix  du  libérateur;  et,  remarquez  bien  ceci,  ce  qu  elle  de- 
mandait alors  à  haute  voix,  c'était  précisément  ce  qu'elle  réclame 
encore  aujourd'hui,  le  rcpcal  de  l'union,  qui  ne  lui  fut  pas  accordé 
mais  provoqua  d'autres  concessions  dues  à  l'agitation  du  repeal. 
Dans  toute  circonstance  analogue  l'Angleterre  hésitera  toujours  à 
engager  contre  l'Irlande  des  confiits  dont  le  monde  entier  doit 
être  témoin,  et  qui  ne  sauraient  se  produire  sans  ramener  l'exa- 
men des  maux  du  peuple  qui  souffre,  et  du'dj'oitde  l'oppresseur. 

Mais  l'Irlande,  pour  réussir  dans  sa  lutte,  n'a  pas  seulement 
besoin  d'appuyer  son  droit  sur  sa  force;  il  lui  faut  aussi,  en 
déployant  sa  force,  ne  jamais  sortir  du  droit.  Son  agitation  n'est 
efficace  qu'à  la  condition  d'être  constitutionnelle.  Situation 
étrange  et  terrible  d'un  peuple  dont  les  efforts,  pour  être  puis- 
sants, doivent  loucher  presque  à  l'insurrection,  et  qui  deviennent 
dangereux  s'ils  dépassent  les  limites  légales  :  opprimé  s'il  se 
résigne,  esclave  s'il  se  révolte,  libre  s'il  sait  combattre  la  loi  sans 
l'enfreindre. 
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L'Irlande  a  affaire  à  un  maître  pour  lequel  la  Ir^alité  est  d'un 
Irés-grand  poids.  Les  mœurs  en  Angleterre  ne  Si»nl  pas  préci>«  - 
ment  douces,  mais  elles  sont  parlementaires  et  constitutionneil 
Ouand  rirlandc  se  plaint  de  manquer  de  pain  pour  nourrir 
habitants,  F  Anglais  fait  peu  irattention  à  ce  cri  de  détresse.  v\ 
éprouve  un  secret  mépris  pour  l'homme  qui  ne  sait  |kis  m 
heureux  sous  l'empire  de  la  constitution  britannique.  Mais  si  I  i 
lande  dénonce  une  atteinte  portée  à  sa  liberté  politique,  si  elU 
accuse  le  gouvernement  de  la  gêner  dans  Imixàc^  du  droit    ' 
pétition,  dans  la  liberté  de  s'assembler  en  meetings,  etc.,  ni 
l'Anglais  le  plus  partial  contre  Tlrlande  reconnaît  quelle  a  rai^' 
car  à  ses  yeux  la  liberté  dolitique  est  le  moyen  du  bien-être, 
vainement  le  gouvernement  prétextera  les  difficultés  que  lui  ^ 
cite  Tagitation  irlandaise.  Nul  ne  le  plaint.  C  *  î 
pouvoir  de  rencontrer  sur  son  (homin  de  teH  . 
heuri  lui  si  pour  les  vaincre  il  sort  du  cer  ii' 

tulion  !  Voyez  l'universel  cri  de  blâme  qui  ci.  ..;.„. ^  : . .  ill( 

la  destitution  de  quelques  juges  de  paix  irlandais  révoqués  poui 
avoir  assisté  aux  meetings  du  r^a/,  oomnw  si  1 
un  meeting  n'était  pas  garanti  par  la  dnrte  ft  te 
Voyez  le  procès  d'O'C.jmnell.  la  diVision  des  lords,  et  l'asscntmi 
général  de  l'opinion  publique  en  Angleterre!  .Mais  malheur  .ius>.  . 
rirlandc  si  pour  combattre  ses  maux  elle  emploie  des  moyens  qui 
soient  contraires  aux  lois!  malheur  h  celle  dt»s  deux  parties  n 
perdra  ses  droits  aux  sympathies  constitutionnelles  de  l'Anal 
terre! 

Considérez  attentiveuïent  tous  les  actes  d'O'Connell,  et  vou5 
verrez  que  sa  prtwcupation  principale,  aprt'S  qu'il  a.  de  tout  sor 
|K)uvoir,  agité  l'Irlande,  c'est  de  renfermer  ce  i  '    ' 

les  homes  légales.  Où  trouver  une  seule  de  se> 
côté  de  l'excitation  passionnée,  il  ne  place  aussitôt  le  conseil, 
plutôt  l'ordre  de  ne  pas  olTenser  les  lois?  Avec  quelle  véhément, 
il  condamne  les  entreprises  des  ribbonmen  ou  whiteboys,  et  toui 
ce  qui  tient  aux  sociétés  secrètes  «  î 

*  Quelques  jours  apn'*s  sa  sorlif  t\c  priMtn,  OTonnrll  m*  rrii*l.iitl  i  Darry 
nano-AblM'y,  Iravcrsail  le  comié  île  Tif>j»crary,  dans  IrqucI  le  ril»lN)ni&tiir  r 
1^  \\liilclK>ysnic  ^oiil  lonjoiin>  menaçants.  Aussi  n«*  manque-t-il  pas,  •> 
£on  discours  à  la  inultiuiiie  assemblée,  de  les  coiniialtrc  de  toute  sa  f'  i 
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Un  village  d'Irlande  ayant  un  jour  désobéi  à  Tordre  des 
magistrats  ;  «  Oue  ce  vilhige,  dit  O'Connell,  soit  rayé  de  Tasso- 
ciation  du  repcal  !  n 

«  On  m'écrit,  dit-il  une  nuire  fois,  pour  me  demander  s'il 
faudra  obéir  au  biii  des  armes  :  à  Dieu  ne  plaise  qu'aucune  résis- 
tance y  soit  faite!  Pour  mon  compte,  quand  on  me  demandera 
mes  armes  pour  les  marquer,  je  m'empresserai  de  Irs  remettre 
aux  agents  de  l'autorité  publique.  » 

Il  y  a  quelques  jours,  un  radical  propose  dans  l'assemblée  du 
repeal  une  résolution  tendante  à  faire  déclarer  qu'en  cas  de 
guerre  entre  PAngleterrc  et  la  France,  llrlande  rétablira  les  corps 
de  volontaires  comme  en  1779  et  en  1782.  O'Connell  élait  absent; 
mais  son  esprit  présidait  l'assemblée,  qui  aussitôt  repousse  comme 
révolutionnaire  une  pareille  motion,  et  ne  veut  pas  môme  la 
discuter. 

Et  avec  quelle  ardeur  O'Connell  recommande  l'hygiène  du  père 
Mathew,  qui  a  mis  cinq  millions  d'Irlandais  au  régime  de  l'eau 
et  rendu  ainsi  beaucoup  plus  difficiles  en  Irlande  ces  excès  im- 
prévus que  peut  amener  la  débauche  des  basses  classes!  !  Enfin, 
voyez  comme  il  a  soin  de  poser  de  temps  en  temps  à  la  face  du 
monde  l'état  de  la  question  d'Irlande,  la  justice  de  ses  griefs, 
afin  de  se  donner  vis-à-vis  des  nations  l'avantage  du  droit,  et  par 
contre-coup  une  plus  grande  force  contre  l'Angleterre,  qui  sait 
que  dans  cette  lutte  elle  a  pour  témoins  -et  pour  juges  tous  les 
peuples  de  la  terre. 

Et  ce  procédé  n'est  pas  seulement  celui  d'O'Connell,  c'est  aussi 
celui  que  pratique  en  général  le  ministère  anglais  dans  ses  débals 

«  Oui,  (lit-il,  citoyens  de  Tipperary,  j'ai  élc  en  prison  pour  vous.  Le  bruit 
(les  fers  auxquels  est  atlaclié  le  vil  scélérat  a  retenti  à  mon  oreille.  J'ai 
souffert  pour  mon  pays.  Je  voudrais  souffrir  plus  encore...  Je  viens  ici  vous 
déclarer  qu'il  n'y  auia  point  de  transaction:  nous  obtiendrons  le  repeal. 
Mais  il  faut  que  je  vous  mette  encore  une  fois  en  garde  contre  les  terribles 
effets  des  sociétés  secrètes.  Voyez-moi!  est-ce  que  j'agis  dans  l'ombre?  Me 
voici  travaillant  au  succès  de  ma  cause,  de  cette  grande  cause  qui  est  la 
vôtre.  Irlandais,  qui  est  la  cause  de  l'humanité  opprimé*»,  pu  quelque  coin 
du  globe  que  se  pratique  l'oppression.  Mais  j'y  travaille  au  grand  jour,  à  la 
face  du  Dieu  qui  voit  toutes  choses;  il  n'y  a  rien  de  caché  dans  mes  actes; 
'agis  eu  présence  du  monde,  et  tout  ce  que  je  fais  ne  craint  rien  de  l'œil  le 
plus  sévère.  Qu'ainsi  toutes  vos  actions  soient  à  découvert  et  à  la  clarté  du 
soleil.  » 

H.  16 


278  APPENDICE. 

avec  riiiande.  Lui  aussi  sait  bien  que  pour  couiballre  1  Irlande,  il 
.1  besoin  d'avoir  le  droit  pour  lui;  et  voilà  pourquoi  le  niinislùre 
(le  sir  Hobert  Peel  hésitait  tant  à  engager  contre  O'Connell  le 
procès  qu'il  a  fini  par  perdre;  voilà  pourquoi  sir  Hobert  Peel,  qui 
(onnait  si  bien  l'Irlande  et  ses  difficulté»,  ne  voulait  pas  pe^rson- 
iH'Ilernent  tenter  cette  lutte;  voilà  pourquoi  le  procès  ayant  été 
iii.il  à  proi»os  intenté,  il  en  est  résulté  un  accroissemenl  de  force 
pour  l'Irlande. 

On  voit  comment,  pour  lutter  avec  avantage  contre  rAngleterre» 
l'Irlande  a  besoin  de  posst'der  toujours  et  simultanément  ces  deux 
(Ij'nu'uts  de  sa  puissance,  un  appareil  imposant  de  force  et  le 
itsiKMt  du  droit,  Tagilation  et  la  légalité.  C'est  là  le  secret  de 
tous  les  combats  et  de  toutes  les  \ictoires  constitutionnelles  de 
I  Irlande,  pasMX'S  et  à  venir.  C'est  le  secivl  d'O'Connell,  auquel 
riioimcur  revient  d'.ivoir  créé  cette  difficile  et  formidable  gueire, 
où  les  ({uestions  de  force  el  de  justice  sont  toujours  entremêlées, 
et  dans  laquelle  la  science  du  jurisconsulte  est  aussi  nécessaire 
(|ue  l'audace  du  tribun,  parce  qu*oii  ne  peut  jamais  savoir  si  la 
querelle  se  videra  dans  lef  plaines  de  Clonlarff  ou  bien  à  la  cour 
d'assises. 

O'Connell,  d.t<  ^  ses  entreprîtes,  a  toujours  en  face  de 

lui  ces  deux  écn  ibles,  doot  im  seol  suflU  pour  le  perdre. 

Le  premier,  c'est  en  agitant  trop  Plrlande,  de  proniquer  et  de 
pousser  à  bout  l'Angleterre.  Le  second,  c^est  en  érttant  les  excès 
(le  l'agitation,  de  perdre  l'agitation  elle-même,  c'est-à-dire  sa 
première  conditiiin  de  force. 

Il  faut  se  bien  pénétrer  de  tout  ce  que  celte  double  situation 
contient  de  difficultés  et  de  périls  |H)ur  comprendre  le  caractère 
|H»li tique  d'O'Connell,  tout  à  la  fois  si  prudent  et  si  téméraire,  si 
iinnêlueux  et  si  contenu,  condamne  sans  cesse  à  modérer  les 
teinpt'tes  qu'il  a  soulevées  et  à  combattre  le  calme  qu'il  a  rétabli; 
accusé  tour  à  tour  de  violence  et  de  démagogie  par  ses  adver- 
saires, et  par  les  siens  de  faiblesse  et  de  trahison. 

11  s'est  passé  en  Irlande,  dans  l'espace  de  deux  anikvs.  «lux 
l;«its  très-difTèrenls  qui  seuls  sufliraient  pour  mettre  en  Imm.  m- 
la  nécessité  de  ces  perpétuels  contrastes  dans  la  conduite  d'Cl  Con- 
nell. 

Il  est  certain  que  l'année  dernière  (1843),  à  la  suite  des 
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meetings  qui  avaient  remué  toute  Flrlande,  O'Connell  annonça 
un  plan  d'attaque  qui  touchait  de  bien  près  aux  limites  consti- 
tutionnelles, s'il  ne  les  dépassait  pas.  De  quoi  s'agissait-il  en  effet? 
De  réunir  à  Dublin  un  parlement  dont  les  membres  seraient  élus 
de  la  même  manière  que  les  membres  du  parlement  anglais.  11  y 
aurait  donc  à  côté  du  parlement  légal  et  déclaré  suspect  un  par- 
lement irrégulier,  seul  digne  de  la  confiance  nationale!  Aux  réso- 
lutions du  parlement  anglais  ce  parlement  répondrait  par  d'autres 
résolutions!  O'Connell  alla  plus  loin  :  non  content  d'annoncer  la 
création  du  pouvoir  qui  l'ait  les  lois,  il  institua  tout  d'abord  l'au- 
torité qui  les  applique,  et  des  arbitres  nommés  par  lui  prirent 
bientôt  la  place  des  juges,  c'est-à-dire  que  la  justice  du  pays,  la 
justice  légale,  régulière,  fut  mise  au  ban  de  l'opinion!!  Certes 
on  ne  saurait  imaginer  rien  de  plus  audacieux  !  Pourquoi  cette 
marche  voisine  de  l'inconstitutionnalité,  si  même  elle  ne  l'atteint 
pas  ?  Pourquoi  provoquer  ainsi  des  poursuites  qui  en  effet  ont  eu 
lieu  ?  Voilà  ce  que  beaucoup  de  personnes  se  sont  demandé  en 
s'étonnant  qu'O'Connell,  dans  cette  circonstance,  sortît  de  la  cir- 
conspection habituelle  de  son  caractère. 

A  cette  conduite  téméraire,  comparez  celle  que  tient  en  ce 
moment  O'Connell  !  !  11  vient  de  remporter  une  victoire  qui 
remplit  l'Irlande  d'orgueil  et  de  joie.  Jamais  le  nombre  de  ses 
amis  dévoués  n'a  été  si  grand!  Jamais  le  repeal  n'a  rallié  tant  de 
partisans  à  sa  cause!  Et  cependant  que  fait  O'Connell?  11  emploie 
tout  ce  qu'il  a  de  puissance  et  d'habileté  à  calmer  le  pays.  La 
première  question  qui  se  présente  est  celle  Vie  savoir  si  on  re- 
prendra le  meeting  de  Clontarff  :  O'Connell  énonce  l'avis  que  cela 
ne  serait  d'aucune  importance.  Réunira-t-on  la  société  des  préser- 
vateurs, c'est-à-dire  ce  parlement  provisoire  dont  un  an  aupara- 
vant O'Connell  annonçait  l'ouverture  pour  la  Noël?  O'Connell 
estime  que  mieux  vaut  ajourner  la  mesure.  Une  voix  s'élève  pour 
demander  qu'au  lieu  du  repeal-  pur  et  simple  on  adopte  un 
système  d'union  fédérale  :  «  Soit,  dit  O'Connell,  il  y  a  du  très-bon 
dans  un  pareil  plan  ;  »  et  il  demande  que  la  question  soit  mise  à 
l'étude*.  Tel  est  le  contraste  que  présente,  en  1844,  la  conduite 

*  Trois  prix,  l'un  de  100  liv.  st.  (:2,o50  fr.),  l'autre  de  75  liv.  st.  (1,687  fr. 
etlle  troisième  de  50  liv.  st.  (1,275  fr.),  sont  proposés  par  l'association  na- 
tionale pour  les  auteurs  des  trois  meilleurs  ouvrages  dans  lesquels  sera 
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(l'O'Connell,  avec  celle  qu'il  tenait  l'annt  «•  pnc.dente;  et  heau- 
ccjiip  de  personnes  s'tlonnent  de  ce  qu'après  avoir  été  si  entre- 
prenant et  si  hardi,  il  se  montre  tout  à  coup  si  timide  et  si 
réservé. 

Cette  contradiction  n'esl  pourtant  qu'apparente.  Qu'on  n'flécliisse 
Il  la  différence  profonde  des  situations,  et  l'on  reconnaîtra  peut- 
être  (|ue  dans  les  di  ux  cas  O'('.onnell  reste  fidèle  à  son  rôle  et  à 
jon  caractère.  Poun{uoi,  en  1845,  O'Connell  prend-il,  pour  exci- 
ter Tagitation,  des  moyens  extrêmes  et  périlleux?  Parce  que  sous 
Kempire  de  plusieurs  circonstances  diverses,  l'Irlande  était  Taliguée 
(lu  mouvement,  et  (|u*à  côté  du  danger  d'une  agitation  sucessivc 
il  y  en  a  nue  autre  encore  plus  grave;  c'est  que  l'agitation  cesse. 

Ce  n'est  |)oint  une  tdclie  facile  et  simple  que  de  tenir  pendant 
un  temps  très-long  toute  une  population  sur  pied,  même  pour  la 
défense  de  la  cause  la  plus  juste;  de  l'arradier  à  ses  travaux,  à 
ses  cauYitagnes,  à  ses  ateliers,  à  ses  foyers  dooiesUques,  à  toutes 
ses  liuliiiudes,  pour  lui  parier  de  ses  libertés,  de  tes  droits,  de  ses 
misères  momentanément  accrues  par  le  remède  même  employé 
|M)ur  les  guérir.  On  conçoit  encore,  sans  beaucoup  de  peine,  qu'une 
nation,  quand  elle  est  convaincue  que  son  gouvernement  est  mau* 
vais,  se  lève,  combatte,  fasse  l'œuvré  de  destruction,  après  quoi 
elle  se  repose.  Mais  ce  qu'il  est  bien  plus  difficile  d'obtenir  d'un 
peuple,  c'est  ce  mouvement  continuel  qui,  à  la  vérité,  fera  le  suc- 
cès à  venir,  mais  qui  n'a  pas  d'effet  immédiat;  qui,  diaque  jour» 
finit  pour  reconnnencer  le  lendemain  ;  c'est  cette  agitation  régu- 
lière qui,  à  la  vérité,*  ne  recèle  |H)inldans  son  sein  les  périls  d'une 
insurrection  réprimée,  mais  qui  aussi  ne  contient  point  les  pro- 
messes et  les  excitations  d'une  révolution  triomphante. 

I^  plus  granJ  écueil  de  l'agitation  constilulionneltc,  ce  n'est 
pas  d'être  factieux,  c'est  de  devenir  monotone.  C'était  le  danger 
IMUir  O'Connell  en  1H43.  Voyez  quelle  élail  -  i-se.  Depuis 

une  année  l'Irlande,  docile  à  sa  voix,  était  •  \pri'S  avoir 

soulevé  la  plus  formidable  agitation  dont  ce  pays  ail  jamais  été  le 
théâtre,  après  avoir  dans  les  meetings  mis  en  relief  «"iii"<  l.v 

trailt^!  la  question  du  rr/ffal.  Le  programme  donné  se  ittluit  à  . .  ■ 
diquer  les  institutions  que  nécessitera  le  repral,  et  hb  nliiMUs  mt. 
nales  qu'il  Tcra  naître  entre  l'Angleterre  et  l'Irlande;  étu>lii^r  les  (>.i ...,-. 
existants  des  gouvernements  fédéralifs  tels  que  la  Suéde  et  la  Norvège.  et< 
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ressources  de  rirlande,  sa  force  musculaire,  sa  discipline,  sa  tem 
pérance,  ses  passions  ;  après  avoir  remué  cent  fois  ses  7  millions 
d'Irlandais,  et  fait  sonner  aussi  haut  que  possible  la  menace  que 
renferme  toujours  l'Irlande  constitutionnellement  insurgée,  0  Con- 
nell  était  fondé  à  penser  que  le  gouvernement  anglais  lui  offrirait 
cette  transaction,  seule  chose  possible  et  nécessaire  entre  l'Angle- 
terre et  rirlande.  Cependant  le  gouvernement  anglais  se  tait.  Que 
suit-il  de  là?  C'est  quO'Connell  est  condamné  à  de  plus  grands 
efforts  pour  soutenir  le  mouvement  de  l'Irlande.  Alors  il  redouble 
d'activité,  d'inventions  et  de  ruses  pour  préserver  l'esprit  public 
du  découragement  et  de  l'ennui.  Un  ne  saurait  se  faire  une  idée 
de  tout  ce  qu  0  Connell  a  dépensé  d'esprit,  de  verve  et  d'imagi- 
nation dans  ces  meetings  toujours  répétés,  toujours  stériles;  et 
quand  il  a  épuisé  ce  moyen  légal,  il  en  prend  un  qui  l'est  moins 
peut-être,  mais  sera  certainement  capable  de  tenir  l'Irlande  éveil- 
lée jusqu'au  bout.  Il  prévient  les  Irlandais  que  dans  trois  mois,  au 
25  décembre,  ils  verront  siéger  à  Dublin  le  parlement  irlandais. 

En  agissant  ainsi  O'Connell,  à  la  vérité,  provoque  un  procès  ; 
mais  ce  procès  était  douteux  (l'événement  l'a  prouvé).  Or,  pour 
O'Connell,  lequel  valait  le  mieux  d'en  courir  les  risque-,  ou  délais- 
ser languir  et  s'éteindre  l'agitation  irlandaise?  S'il  importe  que 
•  l'agitation  soit  contenue,  ne  faut-il  pas  surtout  qu'elle  dure? 

Et  pourquoi  O'Connell,  si  aident  et  si  ingénieux,  en  1845,  î\ 
enflammer  l'Irlande,  emploie-l-il  l'année  suivante  tout  ce  qu'il  a 
d'art  et  d'influence  à  la  calmer?  C'est  qu'aujourd'hui  l'Irlande  est 
en  feu  ;  et  alors  sa  tâche  consiste  à  tempérer  les  passions  dont 
naguère  il  craignait  la  fatigue  etl'engourdissemenl.  Et  il  s'applique 
avec  le  même  dévouement  à  cette  nouvelle  œuvre.  On  en  conclut 
qu'il  abandonne  le  rcpeal  et  l'agitation.  Pson,  dans  ses  efforts  la  - 
borieux  pour  retenir  les  élans  de  l'Irlande,  il  ne  renonce  pas  plus 
au  repeal  qu'il  ne  l'abandonnait  dans  son  travail  d'agitation  ex- 
trême.  11  poursuit  toujours  le  même  but  par  des  moyens  divers 
appropriés  chacun  à  une  situation  différente.  Son  but,  ce  n'est  pas 
le  repeal,  c'est  la  transaction  que  doit  lui  valoir  l'Irlande,  agitée 
par  le  moyen  du  repeal.  Il  faut  que  l'Irlande  menace  pour  être 
forte  ;  voilà  pourquoi  O'Connell  l'agite  par  le  repeal  ;  mais  il  faut, 
sous  peine  d'y  périr,  qu'elle  se  limite  dans  l'agitation,  voilà  pour- 
quoi elle  transigera.  Et  jamais  la  question  n'a  été  plus  habilement 

10. 
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•posi'ft  pnr  (TConnoIl  qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui  pour  amener 
celte  IninsaclioH.  Il  a  gagné  son  procès;  il  avait  donc  pour  lui  !.• 
droit.  Il  avait  aussi  la  force,  car  c'est  pour  lui  ravir  celte  forn' 
qu'on  l'a  poursuivi.  On  a  tenté  vainement  de  le  désarmer  à  demi  ;  il 
a  recouvré  sa  double  épée.  Et  quel  usage  fait-il  de  sa  puissance  le 
jour  où  il  se  retrouve  en  possession  de  son  droit,  el  «le  l'Irhuidj», 
soulevée  de  nouveau,  et  comme  folle  de  son  triomphe?  Il  com- 
mande à  l'enlhousiasme  la  modération;  il  montre  à  l'Angleterre 
à  quel  point  il  est  maître  de  l'Irlande  puis({u'il  la  domine  jusque 
dans  son  ivresse.  Alors  il  n'abandonne  pas  la  lutte,  il  l'interrompt, 
il  ne  jette  pas  au  rebut  Panne  du  repeat,  il  la  suspend.  Il  pose  au 
contraire  avec  un  grand  soin  la  question  :  Llrlandâ  agitée  fie  ^ 
Tcposern  que  quand  elle  aura  obletiu  le  r<»peal,  et  il  se  retire  :» 
Darrynane  pour  quelque  temps,  laissant  le  gouvernement  anglais 
il  ses  réflexions.  L'Angleterre  aura  le  loisir  de  méditer  sur  les 
événements  qui  se  sont  accomplis  et  sur  ceux  qui  ^   le 

peut  sans  doute  ne  rien  offrir  à  Th  lande,  mais  elle  \  it 

Miiaitra,  sous  la  voix  d'O'Coiinell,  le  mouvement  qu'il 
tujourd'hui.  Klle  peut  aussi  p<Miser  qu*il  est  sage  d'en  ;.i...  ..^.r 
Tagilation  irlandaise,  et  voir  dans  le  manifeste  de  Darrynane  un 
provocation  amciliante;  car  il  y  a  dans  tous  les  actes  d'O'Connell 
une  menace  de  guerre  et  une  invocation  de  paix. 

Qui  ne  comprend  maintenant  comment  dans  les  mains  d'Û'Con- 
nell  le  repealu  csi  que  le  moyen  pratique  pour  contraindre  l'An- 
gleterre à  proposer  la  transaction  que  l'Irlande  ne  peut  demander, 
mais  cpi'elle  ne  i  ' 

Cette  tninsart  u  simple:  que  P Angleterre  donne  à 

l'Irlande  des  réformes,  l'Irlande  cessera  de  menacer  PAngleterre 
d'une  révolution. 

Il  est  des  personnes  qui  considèrent  comme  factice  le  mouve* 
ment  de  l'Irlande,  et  qui  l'attribuent  tout  enti-  hience  d'un 

seul  homme,  après  lequel,  la  cause  cessant,  I  ^serait  ans- 

sitôt;  à  leurs  yeux  toute  Pliabileté  politique  de  ceux  qui  gouver- 
nent l'Irlande  consisterait  à  savoir  gagner  un  peu  de  temps.  O'Con- 
nell  n.  en  ce  moment,  plus  de  soixante-dix  ans.  Lui  mort,  Pagilation 
périt.  Il  ne  s'agit  donc  pas  de  résoudre  les  questions,  mais  de  les 
ajourner  jusqu'au  moment,  nécessairement  peu  éloigné,  où  elles 
se  résoudront  d'elles-mêmes  par  une  cause  naturelle.  Étrange  il- 
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lusioii,  qu'on  s'étonne  d'avoir  à  conDbattre!  comme  sf  O'Connell 
avait  fait  riiiande  mallieureuse  et  souffrante,  d'où  sortent  tant  de 
troubles  et  d'agitations!  Sans  doute  O'Connell,  mieux  qu'aucun 
autre,  comprend  l'Irlande  persécutée  et  misérable  !  sans  doute, 
O'Connell  mort,  nul  ne  pourra  le  remplacer,  quoique  beaucoup  y 
aspirent.  Mais  ces  misères  qu'il  comprend  si  bien,  qu'il  sait  si  bien 
peindre,  pour  lesquelles  il  sait  si  bien  demander  justice  ou  pitié, 
ce  n'est  pas  lui  qui  les  a  créées;  elles  n'existeront  pas  moins 
après  qu'il  aura  cessé  de  les  dénoncer.  A  la  vérité,  on  les  recon- 
naîtra moins,  parce  que  sa  voix  ne  les  révélera  plus;  mais  la  dou- 
leur cessera-t-elle  de  gémir,  parce  qu'elle  n'aura  plus  le  même 
organe  pour  se  plaindre?  la  plaie  sera-t-elle  moins  vive,  parce  que 
nul  remède  ne  viendra  l'adoucir?  et  si  l'agitation  est  moins  puis- 
sante, dépourvue  de  la  grande  intelligence  qui  l'organisait,  ne 
sera-t-elle  pas  aussi  plus  désordonnée,  plus  violente,  plus  terrible 
dans  ses  mouvements?  OConnell  ne  réveillera  plus  l'Irlande  en- 
dormie ;  mais,  lorsque  O'Connell  ne  sera  plus,  qui  contiendra 
rirl.inde  irritée  ?  et  quand  même,  î^u  bout  des  fureurs  de  l'Irlande 
privée  de  son  grand  clief,  on  verrait  une  répression  assurée,  ne 
sait-on  pas  à  travers  quelles  affreuses  violences  il  faudra  passer 
pour  rétablir  la  paix,  et  n'est-ce  rien  de  notre  temps,  pour  un  gou- 
vernement civilisé,  que  d'acheter  l'ordre  au  prix  du  sang? 

Non,  non,  qu'on  ne  s'abuse  pas,  la  question  d'Irlande  n'est  pas 
toute  dans  O'Connell.  C'est  se  tromper  également  que  de  croire  que 
(VConnell  aura  un  successeur,  ou  qu'après  O'Connell  l'agitation 
cessera  en  Irlande.  Il  n'y  aura  point  d'autre  O'Connell,  et  l'Irlande 
continuera  d'être  agitée.  L'homme  extraordinaire  ne  sera  plus  :  les 
causes  générales  et  profondes  de  troubles  qui  remuent  l'Irlande 
n'auront  pas  cessé.  L'Irlande  et  sa  juste  cause  existaient  avant 
OConnell;  après  lui  l'Irlande  et  sa  cause  vivront  encore.  A  Dieu  ne 
plaise  qu'en  disant  ceci,  on  méconnaisse  la  gloire  de  l'homme  qui  a 
fait  pour  l'Irlande  plus  qu'aucun  autre  homme  n'a  jamais  fait  pour 
son  \)n\%;  qui  a  été  si  constamment  grand  dans  un  temps  où  il 
semble  que  les  hommes  privilégiés  n'ont  que  des  moments  de 
randeur  ;  qui  s'est  montré  si  croyant  dans  sa  cause,  si  persévé- 
ant  dans  ses  desseins,  dans  un  temps  de  doute  et  de  mobilité; 
?t  qui  pendant  un  quart  de  siècle,  maître  absolu  de  l'Irlande,  a 
u,  par  son  génie  seul,  garder  cette  dictature  morale,  chaque  jour 
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expirante,  chaque  jour  renouvelée,  dont  il  n'a  fait  usage  que  pour 
guider  son  pays  dans  les  luUes  périlleuses  de  la  liberté,  et  lui  en- 
seigner, tout  à  la  fois,  la  discipline  et  la  résistance.  Oli!  sans 
doute,  OTxJiinell  est  grand,  mais  il  y  a  quelque  chose  même  tMi 
Irlande  qui  est  plus  grand  que  lui,  c'est  la  cause  immortelle  duni 
il  a  embrassé  la  défense  et  h  laquelle  il  doit  sa  grandeur.  El  ve 
n'est  pas  là  un  sujet  de  tristesse  pour  O'Connell.  Si  O'Cunndl 
anjuunriiui,  chargé  d'années,  éprouve  une  douleur  amére  à  l'idée 
qu'il  faudni  bientôt  (piitter  eetlc  chère  )ialne,  à  laquelle  il  a  taiil 
(loiné  et  dont  il  a  tant  reçu,  sa  plus  douce  consolation  n  est-elh 
pas  de  penser  que  la  cause  juste  de  l'Irlande  lui  survivra  et  assu- 
rera la  durée  de  sa  propre  gloire,  identiliée  au  triomphe  de  prin- 
cipes sacrés  qui  ne  meureut  point? 

Oui,  en  dépit  de  tous  les  accidents,  et  malgré  le  plus  néfaste 
tous,  les  réformes  de  Tlriande  suivront  leurs  cours.  La  nécesM 
le  veut,  ainsi.  I>es  questions  de  justice,  de  morale  et  d^hmnanilé  ne 
sont  pas,  conmie  les  questions  de  parti,  siibordonaéet  au  plus 
petit  événement,  si^eltes  au  ci\price  d'un  homnie  et  dépeodanta 
d'un  basant .  Suspendues  un  instant,  elles  se  remettent  en  mardic 
et  avancent  toujours.  Quelquefois  raccident  qui  parait  les  con- 
trarier est  destiné  à  les  senir,  et  le  retard  auquel  elles  sont 
rondanmées  n'est  souvent  que  le  précurseur  d'une  plus  rapide 
impulsion.  Les  passions  d'un  roi,  la  mort  d'un  ministre,  la  supt''- 
riorité  accidentelle  d'un  homme,  d'autres  circonstances  pa>- 
gères  font  pour  un  moment  dérier  les  èrénenients  de  leur  \< 
nalunMIe,  dans  laquelle  ils  rentrent  quand  l'accident  est  |>:i>se 
Tout  le  monde  sait  aujourd'hui  que  les  préjugés  protestants  di 
Geop^e  III  ont  seuls  empêché  M.  Pitt  de  régler  la  question  d'Irlande 
au  conunencement  de  ce  siècle.  C'est  beaucoup,  sans  doute,  qu« 
celle  influence  d'un  seul  homme  sur  la  destini'^e  de  tout  un  peu- 
ple, surtout  qUfind  elle  dure  un  tiers  de  siècle;  mais  enfin, 
l'obstacle  particulier  ayant  cessé  à  la  mort  de  ce  princ*',  rirl.'iiide 
a  obtenu,  en  18'21).  plus  qu'on  ne  lui  eût  donné  trente  ans  aupn- 
levant.  Il  y  a  dans  la  situation  de  l'Irlande  un  certain  nombre  de 
causes  générales  qui  la  jwussenl  à  la  conquête  de  tous  ses  droits, 
et  dont  lelTet  plus  ou  moins  prompt  est  infaillible. 


NOTKS 


Page  3. 

(l)  En  1721.  V.  tlie  Ilihernian  patriot.  Drapiers  letters  to  the  péc- 
ule of  Ireland  concerniiig-  M.  Wood's  Brass  lialf-pence.  Swilt.  V.  aussi 
î  View  of  the  présent  state  of  affairs  in  tlie  kingdom  of  Ireland  in 
liree  disconrses.  —  On  voit  dans  l'Histoire  de  Galway,  par  Hardiman, 
]ne,  dès  l'année  1754,  il  y  avait  un  journal  publié  en  Connaught. 
^   p.  313. 

Page  4. 

(1)  V.  ce  que  dit  Grattan  à  ce  sujet,  p.  13  et  87,  tome  XIV.  Grat- 
an's  speeches. 

(2)  Mémoires  de  Wolf  Tone,  1. 1,  p.  C3. 

(3)  En  ce  moment  même  une  foule  de  meetings  sont  convoqués  sous 
'autorité  des  shérifs  des  comtés,  à  l'effet  de  demander  l'abolition  des 
ois  existantes,  notamment  l'extinction  totale  de  la  dîme.  V.  journaux 
liandais  de  décembre  1838. 

(4)  Le  shérif  de  Tipperary.  Gordon,  t.  Il,  p.  579. 

Page  5. 

(1)  500  liv.  st. 

(2)  V.  l'Introduction  historique,  p.  58.  On  voit  aussi  constamment 
»araîlre  le  jury  dans  le  jugement  des  White-Boys.  V.  Irish  Distur- 
)ances,  George  I^wis,  p.  15,  17,  55  et  109. 


iJ8b  îiOTES 


Tace  6. 


(1)  Wolf  Tone's  Memoirs,  t.  Il,  p.  535.  —  L'exécution  de  Tone  n'eut 
point  lieu.  Peu  de  temps  après  que  ces  Taits  venaient  de  se  passer,  on 
apprit  que  Tone  s'était,  dans  sa  prison,  percé  la  gorge  d'un  coup  de 
canir  dont  il  mourut  quelques  jours  après. 


Paci  7. 

(1)  V.  lois  de  1787  et  de  1823. 27  George  II!,  c  xv,  et  4  George IV 
c.  uxxvn.  ^ 

pACt  9. 

(1)  The  u'Iiole  mass  oftlie  population  M'ere  placed  in  hostility  uith 
tlieir  landionls  by  tlio  conle^ted  élections  fort  lliat  counly  in  18^x 
182*.)  et  1830;  tlie  lunJlords  endeavoured  to  rctaliale  upon  tlie  tenant 
for  voting  a^'ainsl  tiieir  wislies,  and  thc  result  was  insurrection. — 
Tilliesin  Ircland.  Report  2.  Lords,  1832,  p.  188. 

Pa«b  10. 

(1)  L'accroissement  de  la  richesse  publique  en  Irlande  est  incon- 
testable; il  est  certain  que,  depuis  un  demi-siécle.  l'industrie  agricob 
commerciale  et  manufacluricre,  a  fait  en  Irlande  de  grands  progri' 
Cependant  ce  progrès  se  concilie  avec  le  mointicn,  si  ce  n'est  Taccroi 
sèment  de  la  misère  panni  b's  classes  inférieures.  —  Wonderful  ini- 
provenieni  in  the  midst  of  nll  our  agitation  polit  ical  and  otlierwise,  and 
notwitbstanding  periodical  famine  and  disfase  amongst  Ihe  pfagfîrt'"-- 
—  V.  Tiihes  Commons.  2(1  report,  n*  5211.  1832,  Mahony.--  \ 
avoir  établi  les  progrès  de  l'industrie  agricole,  les  commissaires»  ti...è- 
gés  de  l'examen  de  la  question  des  chemins  de  fer  pour  l'Irlande 
ajoufenl  :  c  But  tliese  signs  of  growing  pi-osperity  areunhappily  n  •  -- 
discernible  in  the  condition  ofthe  labouring  people.  as  in  tbe  a; 
of  the  produce  of  the  labour.»  (Y.  2d  report  of  the  raiiway  cornu, 
ners  for  Ireland,  p.  8.)  —  I^s  disent  un  peu  plus  loin,  p.  17  :  «  NN.   r  - 
gret  tliat  the  state  of  tlie  labouring  population  does  not  warrant  u>  in 
assuming  tliat  any  considérable  portion  of  the  incrensed  eonsumption 
is  shared  by  them.  The  demand  seems  Ui  proceed  exrlu.^ively  Irom  the 
superior  class  oflandholdci'^and  the  inhabilauts  of  ihe  lowns.  »  —  The 
présent  social  aspect  of  Ireland  is  an  anomaly  il  iLself.  NVhiisl  the  cnun- 
try  is  mnking  a  visible  and  steady  progrcss  in  improvement  and  signs 
of  increasing  weallh  présent  themselves  on  ail  sides,  the  labouring  po 
pulation  consiituting  a  large  majority  of  thc  community,  dérive  n 
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proportionale  benefit  from  the  growing  prosperily  arouiid  Uicm.  In 
iiiany  places  Iheir  condilion  is  even  worse  than  it  lias  been.  (2^  report, 
ot  tbe  raihvay  commissioncrs  for  Irelaiid,  p.  79.)  —  La  nourriture  du 
cultivateur  est  moins  bonne  et  moins  abondante;  il  est  sujet  à  des  ma- 
ladies plus  nombreuses,  à  des  famines  plus  fréquentes  que  jamais. 
(Y.  Poor  Irish  incpiiry,  part.  II,  appendix  H,  p.  9.)  Autrefois  il  ajoutait 
quelque  lait  à  ses  pommes  de  terre  ;  maintenant  il  ne  mange  rien 
autre  cliose,  et  il  en  mange  moins.  Il  est  réduit  à  préférer,  pour  sa 
nourrilurc,  l'espèce  de  pomme  de  terre  la  plus  mauvaise  (tbe  lumper), 
parce  que  c'est  celle  dont  les  fruits  sont  les  plus  abondants.  (Id.) 
«  Tho  expense  of  a  cotticrs  living  as  stated  by  Arthur  Young  (in  1780), 
was  much  bigber  tlian  it  is  now.  He  reckons  it  to  bave  been  11  I.  a 
year;  6  or  7  vvould  be  much  nearcr  tbe  value  of  bis  annual  incomeat 
the  présent  time.  »  (Ib.)  —  Une  seule  cause  suffit  pour  expliquer  pour- 
quoi la  population  agricole  s'appauvrit  de  plus  en  plus  en  même  temps 
que  la  jtrospérité  du  ricbe  s'accroît;  c'est  que  tous  les  progrès  du  sol 
profitent  au  propriétaire,  qui  exige  plus  du  fermier  à  mesure  que  la 
ferme  est  plus  féconde.  Si  les  baux  des  fermiers  sont  doublés,  la  terre 
peut  produire  le  double,  sans  que  la  condition  du  fermier  soit  chan- 
gée. Il  no  s'agit  pas  d'examiner  ce  que  la  population  produit,  mais  ce 
qu'elle  consomme  ;  non  ce  qu'elle  paye  aux  propriétaibes,  mais  ce 
qu'elle  s'applique  à  elle-même  des  produits  du  sol.  C'est  faute  de  faire 
celte  distinction  que  l'on  tombe  à  ce  sujet  dans  tant  de  contradictions. 
V.  Enciuête  sur  les  dîmes,  Lords,  second  report,  1852,  p.  172. 


Page  14. 

(1)  L'association  catholique  pourrait  être  considérée  comme  remon- 
tant à  1809,  et  même  bien  au  delà,  puisque  son  existence  se  révèle 
dès  l'an  1760.  Mais  on  a  cru  devoir  ne  la  dater,  dans  cet  ouvrage,  que 
de  l'an  1823,  parce  que  c'est  à  cette  époque  seulement  qu'elle  a  mani- 
festé sa  puissance. 

Page  15. 

^1)  Si  quelque  lecteur  voulait  étudier  à  fond  le  principe,  lu  forme  et 
les  procédés  de  la  grande  association  h-landaise,  je  ne  puis  que  le  ren- 
voyer à  l'ouvrage  déjà  cité  plus  haut  de  M.  Th.  ^Vyse  de  ^Yaterford,  in- 
titulé Ilistory  of  the  late  calholic  association.  1829. 


Page  16. 

(1)  C  est  ce  que  l'on  appelle  the  CathOliù  réiit,  établie  sur  la  propo- 
sition d'O'Coniiell.  >Vyse,  Cathclic  association,  I,  208. 

(2)  The  Algerine  act.  ^Vyse,  id.,  1, 176  et  219. 
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Page  17. 


(1  )  OT/OiiiicU  (iéclarc  deiniis  (|uclqucs  années,  au  nom  du  parti  doni 
il  est  l'organe,  que,  si  le  gouvernement  anglais  ne  fait  pas  à  llrlandt 
les  concessions  que  celle-ci  réclame,  le  lien  parlementaire  qui  unit  \c. 
deux  royaumes  sera  brisé.  Cependant,  dit-il,  il  faut  essayer  d  ol>ir*>>> 
jusliaî,  et,  afin  d'atteindre  ce  but,  il  a,  celle  année  (1839),  dcMiîu 
que  toutes  les  provinces  d'Irlande  envoyassent  à  Londres  un  ceri  w. 
nombre  de  représentant»  ou  mandataires  qui  y  viendraient  avec  la  mis 
5ion  de  faire  entendre  les  vœux  du  pays.  Si  leur  voii  n'était  pas  en 
tendue,  l'Irlande  demanderait  la  rupture  de  l'Union  {tlie  repcal  of  tlii 
union).  L'a«so<rialion  qui  s'est  formée  dans  le  but  de  seconder  ce  plai 
a  pris  le  nom  de  Société  dv»  Précurseur»,  parce  que  ses  membres  Ion 
une  démarcbe  proxisoire.  un  premier  pas,  un  es^ai  après  lequel  ih 
doivent  aller  l>eaucoup  plus  loin. 

Paoi  18. 

[\)  V.  Séance  de  rasscdatirn  générale  du  jeudi  8  décembre  1836; 
journaux  de  ce  temps  et  notamment  le  numéro  du  Dublin  Evening-Potl 
du  10  déambre  1836. 

Pacs  19. 

(I)  l/élccUon  de  Longrord. 

';i)  V.  le  compte  rendu  de  cett»^  •  rasBOcittkm  générale 

dans  le  Dublin  Êvening-Post  du  14  i  ■'>. 

(3)  Calliolic  association.  Tli.  >Vy8c,  i.  I,  p.  tlK  et  i36. 

Pack  SI. 

(1)  llistory  of  ihc  calliolic  association.  Tli.  Wyse.  t.  I,  p.  iiOci  't^'i . 

(2)  Id.,  t.  1.  p.  409. 

Pacc  SS. 
(1)  V.  Wysc,  Calliolic  association.  Apiiendit,  t.  If  p.  21 . 

Pack  *7. 

(1)  Ile  wibliiMl  lo  tril  llioir  lordships  tbat  il  was  not  m»  easy  so 

catch  thaï  person  (0'('x>nnrll    vvithin  Ihe  lavv.  (Discours  de  lord  Plun- 
ketl  à  la  (hambrc  desloi*ds,  du  17  février  iHÔ'i.)  V.  tous  les  journaux 

du  temps. 


I 
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Page  28. 

[\)  Pour  riiiteiTogaloire  dO'Coiinell  devant  la  chambre  des  com- 
munes et  celle  des  lords,  V.  First  report  of  on  tlie  state  of  Ireland, 
23  february  and  11  mardi  1825.  llouse  of  commons,  p.  48  et  suiv. 
V.  aussi  Minutas  of  évidence  taken  before  tlie  sélect  committee  of  tlie 
hoiise  of  lords,  appointed  to  inquire  into  tlie  si  aie  of  Ireland,  18  fe- 
bruary, 21  mardi  1825,  p.  123. 

(2)  On  sait  qu'en  l'année  1828,  à  une  époque  où  les  catholiques 
étaient,  par  la  loi,  incapables  d'être  députés  au  parlement,  O'Conuell, 
quoique  catholique,  se  présenta  aux  suffrages  des  électeurs  du  comté 
de  Clare,  qui  le  nommèrent  leur  représentant. 

* 
Page  29. 

1)  C'est  dans  les  meetings  qu'O'Connell  s'est  fait  d'abord  coniiailrc, 
cl  qu'il  a  gagné  sa  première  popularité. 

Page  31. 

(l)  On  sait  que  chaque  année  le  peuple  irlandais  offre  à  O'Coniiell 
un  tribut  volontaire  très-tonsidérable.  Ce  tribut,  qui  date  de  1831, 
s'est  élevé,  celte  année-là,  à  26,000  liv.  st.  (663,000  fr.);  en  1832,  il 
a  été  seulement  de  12,535  liv.  st.  (c'est-à-dire  un  peu  plusde  300,000  fr.); 

en  1833,  de  13,903  liv.  st.  (environ  350,000  fr.);  en  1854,  de ;  en 

1835,  de  20,189  liv.  st.  (c'est-à-dire  514,819  fr.).  Cette  taxe  volontaire 
se  perçoit  avec  régularité.  Son  payement  se  fait  sous  la  forme  d'une 
souscription,  et  son  recouvrement  par  une  administration  centrale,  éta- 
blie à  Dublin,  et  (jui  a  des  agents  nombreux  dans  toutes  les  villes  et 
toutes  les  paroisses  d'Irlande.  Je  dois  à  M.  Filz-Patrik,  qui  est  le  di- 
recteur de  celte  administration,  la  communication  des  documents  où 
j'ai  puisé  les  chiffres  qui  précèdent,  et  qui,  du  reste,  sont  tous  les  ans 
livrés  à  la  publicité.  Depuis  qu'il  s'est  voué  à  la  défense  de  son  pays, 
O'Connella  renoncé  absolument  au  barreau,  où,  comme  avocat,  il  ga- 
gnait autant  d'argent,  si  ce  n'est  plus,  qu'il  n'en  reçoit  aujourd'hui  de 
la  reconnaissance  de  ses  concitoyens. 

Page  S5. 

(1)  Discours  prononcé  par  O'Connell,  le  12  janvier  1837,  à  l'associa- 
tion générale.  — Y.  Dublin  Evening-Post  du  14  janvier  1837. 

Page  56. 

(1)  O'Connell  a  soixante-cinq  ans. 

Note  de  la  septième  édition  (1862-63).  —  O'Connell  est  mort  en  1847 
âgé  de  soixantc4rcizc  ans. 

n 
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Pmb40. 


(I)  Les  prôlres  catholiques  ont,  tprme  moyen,  ennron  300  liv.  st. 
de  revenu  (7.500  fr.);  mais,  sur  cesabiro.  1<»  pr/^tre  sonfi^nt  ses  deux 
vicaires  (curâtes).  C'est  le  revenu  de  la  cm  prêtre. 

(DocteurDoyle.  p. 97.— Enquête  de  1832,    .  slords, 

second  report.) 

Pa«b43. 

(1)  Catliolic  associaiion.  NNyse,  1,  Î95. 


(1  )  Le  docteur  Doyic  parle  ici  de  rorganl<ation  de  la  chambra  dc^ 
communes,  antérieure  au  bill  de  réforme  de  1832. 


(1)  V.  second  report  de  l'enquête  intiiulèe  Tilkti  mlrelmul,  13  mars 
183S.  H0U9e  of  oommoii:»,  p.  102. 


I'âw48. 

(I)  ,\|«rés  la  bataille  de  la  Boyne.  >  .     n 

hlirenl  dans  le  nord  de  l'IrLinde  (\N  '     i  Mi. 

as.sociation. — SurCi2,55rM  il.  il     .  n 

«ians  VlJlsler.  —  La  provin  ^!i  m  .     i  i 

058,505;  le  diocèse  de  Dublin,  '2/ilMJ,  cl  il  ii  >  eu  a  plu    ,  i    1 

tout  le  reste  de  l'Irlande. -— Y.  First  report  or  Ihc  tu  mai 
public  instruction  in  h^eland. 


I>A8K  *», 

(!)  Plowden,  I,  213. 

Pm>  51. 

(1)  Suivant  le  recensement  Tait  en  1H34  par  les  commiwiirea  de 
l'instruction  publitpie  en  Irlande,  il  y  avait,  à  cette  époque,  dans  ce 
pays,  012,000  presbytériens.  Le  cliifîre  total  de  la  population  d'Ir- 
lande, à  la  même  époque,  était  de  7,043,040. 


'- M- 

.  VJr.ilC 

•Ht  -,'iile 
''•-.,1  ,ns 
■un-  of 
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TagE  57. 


(1)  M.  Wyse  de  Watefort,  l'aïeul  de  Thomas  Wyse,  membre  distin- 
Lié  de  la  chambre  des  communes,  auteur  souvent  cité  de  l'Histoire  de 
îssociation  catholique,  et  de  plusieurs  ouvrages  remarquables  sur 
éducation,  devenu  depuis  sir  Th.  Wyse,  minisire  d'Angleterre  en  Grèce. 


Page  58. 
(l)  V.  Wyse,  Catholic  association,  t.  I,  ch.  xi. 

Page  59. 

(1)  Je  dis  ici  que  la  propriété  moyenne  est  en  voie  de  se  constituer 
1  Irlande.  C'est  un  fait  dont  la  preuve  résulte  pour  moi,  non-seule- 
Gnt  de  tous  les  renseignements  verbaux  que  j'ai  recueillis  à  ce  sujet, 
ais  encore  d'un  certain  nombre  de  documents  écritS;  dont  quelques- 
is  ont  un  caractère  public  et  officiel.  Je  trouve  constaté  dans  une 
iquète  parlementaire  récente,  que,  dans  le  cours  des  années  1829, 
50  et  1851,  il  a  été  vendu  en  Irlande,  par  autorité  de  la  cour  de 
ancellerie,  deux  cent  trente  propriétés  ou  parcelles,  dont  le  prix 
Lai  a  été  de  1,007,948  liv.  s",  (plus  de  25  millions  de  francs).  Il  en 
suite  que  leur  prix  moyen  a  été  de  4,583  liv.  st.  (ou  111,741  fr). — 
,  au  lieu  de  procéder  en  prenant  la  moyenne  du  chiffre  total,  j'exa- 
ine  tous  les  cas  de  vente  isolément,  j'arrive  au  même  résultat  par 
le  autre  voie.  Ainsi,  sur  les  deux  cent  trente  et  un  cas  de  vente,  j'en 
)uve  seulement  vingt  et  un  dont  le  prix  soit  inférieur  à  200  liv.st. — 
ixante  et  onze  qui  dépassent  100  Uv.  st.,  et  moindres  de  1,000  liv. 
îr.;  et  cent  vingtneuf  supérieurs  à  1,000  liv.  ster.,  et  moindres  de 
,000  liv.  ster.  Je  ne  trouve  qu'un  seul  cas  d'une  terre  vendue  40 
.  st.  (1,020  fr.),  —  et  un  seul  dune  terre  vendue  80,000  liv.  st. 
,OiO,000  fr.)  —  La  vente  des  très-petites  propriétés  est  aussi  rare 
le  celle  des  très-grandes.  Il  y  a  évidemment  là  le  signe  d'une  pro- 
iété  moyenne,  s'établissant  au  profit  des  classes  commerçantes  et 
mufacturières  ;  ce  n'est  ni  l'aristocratie  ni  l'ouvrier  qui  achète  ;  ce 
li  domine,  ce  sont  les  transactions  de  80  à  150,000  fr.;  c'est  la  classe 
3yenne  qui  s'élève.  —  V,  enquête  intitulée  Titlies  in  Ireland,  house 
llords,  1852,  second  report,  p.  177,  180,  182. 

f^ote  de  la  septième  édition  (1862).  —  Ce  qutv  je  disais  ici  en  185S 
bien  plus  vrai  aujourd'hui  que  la  vente  des  terres  grevées  de 
tes  se  fait  par  la  landed  estâtes  court,  au  lieu  de  la  cour  de  clian- 
lerie.  Voir  sur  ce  sujet  le  §  7  de  la  notice  sur  l'état  présent  de 
lande,  en  tète  du  premier  volume. 
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Pa«c  61. 
J)  V.  Wysc,  I,  lk>,  Calholic  association 

1*A6E  <». 

(1)  WolfToncsMemoirs,  t.l.îH. 

(2)  Wysc,  Calholic  association.  I,  115. 

(5)  Pendant  1X20, 1X50  et  1X51.  il  a  été  donné  des  liypithéques  s 
les  propriétés  foncières  en  friand»-  pour  'i.llX.OOO  liv.  sier..  ce  qui  f 
pour  clia(pic  anné»,  lerm?*  moyen,  U.Vi,OUO  liv.  ster.,  ou  23,7i4,(K)0 
V.  Tillief,  in  Ireland-Commons,  I.  Il,  p.  1X7.  —  Et  l'on  voit,  par  les  < 
traits  suivants,  lires  des  mêmes  empiètes,  que  ceux  au  prolil  de  qui  < 
hyiwthèqucs  ont  été  données  appaiHienneni  géuëralemeiit  à  la  dai 
moyenne.  «  The  K'^at  portion  oï  lenders  upon  jadgmieiltt,  as  Tar 
my  expérience  extends,  are  ilie  midtfU  doue;  ^pkeepen,  pent 
wfio  hâve  been  in  trade.  and  who  raiée  in  iHe  camUrff 
liony,  n*  5201.  Tithes,  1X52.  Cominons.  —  hmtm  OÊiktk 
(id.)';  and  in  the  tratufer  Ihat  w  nmo  goin§  M,  tkerêii  ê§r€ÊléêÊi 
landed  property  tjoing  in  lo  romêm  CÊiMick^né,  on  momiiI  ofthe  i 
lnre  ofthe  incumbrance  I  hâte  been  referring  lo.  (Id.) 

(i)  Wysc,  Calholic  association,  I,  450. 

Tasi  87. 

(1)  Y.  Déclaration  de  la  corporation  de  Dublin,  en  IIOS.  dëânissai 
le  protettanl  ascendancy  :  a  protestant  king  of  li*eland  ;  a  protestai 
parliament;  a  protestant  Inerarchy;  protestant  electon  and  govei 
nment  ;  ihe  licnclies  of  justice  ;  the  army  and  tlic  revenue  througk  i 
their  branches  and  détails  protestant.  —  V.  H.  Musgravc  appcndi 
p.  12,  Irisli  rebellions. 

pjtCK  68. 

(1)  Tels  que  des  tabatières,  des  médailles  à  son  efûgie;  les  Us  jaui 
sont  cultivés  avec  une  sorte  de  piété  par  les  orangistes. 

(2)  Ce  nom  nu.  dans  l'origine,  particulier  aux  protestants  de  !'( 
ster,  qui,  en  1705,  euirèi^nt  en  lutte  ouverte  otmtre  lot  catholiques 
cette  province,  i^onnus  sous  le  nom  de  defendert,  et  ensuite  de  /I 
boimen.  Aujourd'hui  encore  il  désigne  plus  spécialement  les  ardfl 
protestants  du  nord,  et  notamment  les  membres  d'une  société  secri 
qui  existe  en  Irlande  depuis  pla*^  de  quarante  uns.  La  première 
ciation  secrète,  «pii  s  appela  orangisle  en  mémoire  du  roi  (inillaum 
date  de  1708;  elle  se  forma  surtout  par  réaction  contn  I 

laites  aux  catholiques  de  1770  à  1705,  et  par  esprit  (t 

Tision  qu  à  cette  épo<|uc  on  tentait  d'amener  enlre  les  caUiuUqucs 
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les  protestants;  c'est  sons  ce  dernier  point  de  vne  qne  l'association 
oran^riste  se  montra  si  hosliie  aux  Irlandais-Unis  qui  avaient  entrepris 
cette  fusion.  Dépositaire  fidèle  des  principes  et  des  passions  de  1688, 
l'association  orangisle  subordonne  son  obéissance  envers  le  roi  d'Angle- 
terre à  la  religion  de  celui-ci,  qui  doit  être  protest  ant(being  protestant). 
Tous  les  serments  secrets  des  orangistes  mentionnent  celte  réserve. 
L'association  de  1798  va  plus  loin  encore,  et  elle  veut  que  ce  roi  pro- 
testant maintienne  dans  toute  son  étendue  le  monopole  du  pouvoir' 
protestant  en  Irlande;  ce  n'est  qu'à  ce  prix  que  h  fidélité  lui  est  due. . 
so  long  as  thcy  maintain  the  protestant  ascendancy.  —  L'association 
orangiste,  constituée  en  1798,  s'est  réorganisée  à  diftérentes  reprises, 
rn  1800,  1814,  182i,  1828,  1834,  et,  quoique  dissoute  en  1855,  elle 
existe  toujours;  ses  statuts  divers  sont  rapportés  dans  le  rapport  par- 
lementaire intitulé  :  Orange  lodges,  house  ofcommons,  20  juillet  et  G 
août  1855. 

Dans  des  temps  récents,  l'usage  a  fait  appliquer  la  qualité  d'orange- 
man  à  tout  protestant,  du  sud  comme  du  nord,  dont  les  passions  ou 
les  principes  sont  absolument  opposés  aux  réformes  conçues  en  faveur 
des  catholiques;  on  doit  dire,  cependant,  que  l'appellation  de  tory  im- 
plique plutôt  la  nature  des  opinions,  et  celle  d'orangiste  la  violence  de 
l'esprit  de  parti. 

I'ace  G9. 

(1)  From  that  mistaken  lonity  wliicli  lias  been  the  ruin  of  the  king- 
dom.  (Musgravc's  Irish  rebellions  appendix,  p.  48.) 

(2)  Musgrave's  Irish  rebellions  appendix,  p.  ICI. 

Page  70. 

(1)  Il  y  a  en  Irlande,  sur  8  millions  d'habitants,  G  millions  et  demi 
de  catholiques.  On  peut  estimer  à  5  ou  600,000  le  nombre  des  pro- 
testants qui  font  cause  commune  avej  le  parti  radical  ;  ce  qui  porte  à 
7  millions  la  force  numéri  |ue  de  ce  parti,  qui  a  contre  lui  environ 
1  million  de  protestants. 

Note  de  la  septième  édition  (1862).  — On  rappelle  ici  encore  une 
ois  que  les  chiffres  qui  se  rapportent  à  la  population  sont  ceux  de 
1858;  qu'ils  ont  été  modifiés  pjr  la  famine  de  1847  et  par  l'émigra- 
tion; qu'on  les  laisse  cependant  tels  qu'ils  ont  été  posés  il  y  a  vingt 
ans,  parce  que  les  changements  survenus  dans  le  total  des  divers  nom- 
lires  n'en  ont  pas  changé  les  proportions. 

I*AGE  74. 

(1)  Wyse,  Catholic  association,  l,  224. 

2)  Dans  la  province  de  Cashel,  les  catholiques  sont  vis-à-vis  des  pro- 
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testants  dans  la  proportion  de  dix-neuf  contre  un  ;  dans  relie  «le  Tuara, 
vingt-<:inq  contre  un  V.  Report  of  the  commissioners  for  publii-  in- 
struction in  Ireland. 

Paob  75. 

(1)  Wolf  Tono's  Mwnoirs,  î.  171. 

l'A».».    HO. 

(1)  Il  résulte  des  tableaux  comparai  ifs  de  la  population  irlandais- 
en  1H21  et  en  18!^1,  que  son  accroissement,  qui,  dans  la  province  de 
Leinsler,  n'a  été,  (tendant  dix  ans,  que  de  neuf  pour  cent,  a  tV.  du- 
rant le  môme  laps  de  teini>s.  de  vinKl-<leiix  |»our  cent  dans  la  province 
de  Gtnnaught.  V.  Stati^tical  arcmnit  oftlie  Itritisli  empii*e,  par  Mac- 
CuUocli.  t.  I,  p.  ^7  vi  IM.—  Ces  tableaux  de  M.  Il ac-Culloch  repo- 
sent sur  des  documents  ofliciels. 

Pack  Ht. 

(1)  C'est  le  recensement  de  IHTit. 

(2)  11  n'y  a,  terme  moyen,  pour  les  journaliers  irlindais.  de  tra- 
vail que  vingl-detu  ^miiines  par  an,  ou  cent  trente  cinq  jours.  Y.  Irish 
pour  law  inquii  \  11,  part.  I,  p.  13.  —  Les  lieux  où  il  y  a  le 
plus  de  travail  du;  ux  cent  dix  journ«^»s  par  an.  et  il  en  est  qui 
Il  en  donnent  que  vingt-quatre.  (Id.) 

Pacb  si. 

(1)  Les  chiffres  statistiques  dont  je  me  sers  ici  sont  empiiintês  i 
l'ouvrage  de  M.  Mac*Culloch,  Statistical  account  of  the  BhtisJi  empire 
V.  aussi  second  report  of  the  Irish  raiiway  commissioners,  p.  85. 

Pam  ai. 

(i)  On  en  a  vu,  en  1826.  un  terrible  oiemple  dans  toa  disirieta  ma- 
nufacturiers dWngleterrc  :  à  l'époque  où  les  machines  à  filer  le  coton 
ont  remplacé  la  main-d'œuvre,  des  milliers  d'ouvriers  ont  été  sans 
emploi  et  jett^  dan:»  toutes  les  horreurs  de  la  famine.  V.  Emigration 
committiM?  second  report,  p.  4  (1827). 

L'Angleterre  offre,  dans  un  espace  de  moins  de  dix  ans,  un  exem- 
ple bien  saillant  des  fluctuations  de  population  qu'occasionne  l'indus* 
trie  dans  los  pays  où  elle  est  établie  sur  une  grande  échelle,  et  des 
enibaiTas  immenses  que  ces  fluctuations  font  naître.  En  1827,  on  voit 
le  parlement  et  r.\nglelerre  entière  s'agiter  pour  trouver  le  moyen  de 
laire  émigrer  aux  colonies  05,(H)0  individus  qu'on  considère  comme 
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surabondants  par  suite  du  déclin  de  l'industrie  V.  troisième  émigi'a- 
tion  report,  p.  40 et  précédentes;  et,  en  18r»5,  l  industrie  étant  relevée 
et  employant  plus  de  bras,  on  est  inquiet  de  savoir  où  l'on  trouvera 
90,000  ouvriers  qu'on  calcule  devoir  être  nécessaires  à  ces  manufac- 
tures. V.  1  st.  poor  report,  1835,  p.  508. 

(2)  Il  n'existe  un  peu  d'industrie  manufacturière  que  dans  la  pro- 
vince d'Ulster,  où  la  fabrique  des  tissus  de  lin  est  très-prospère .  Dans 
le  reste  de  l'Irlande,  l'industrie  manufacturière  est  plutôt  en  déclin; 
toutes  les  fabriques  d'étoffes  de  laine,  de  flanelle  et  de  coton  y  sont  en 
pleine  décadence.  Il  y  a  bien  quelque  progrès  dans  l'industrie  com- 
merciale proprement  dite,  c'est-à-dire  dans  celle  qui  achète  pour  re- 
vendre; mais  ce  genre  d'industrie  est  borné,  de  sa  nature,  aux  besoins 
du  pays;  il  emploie  un  nombre  restreint  d'individus,  et  c'est  une  ques- 
tion de  savoir  s'il  s'accroît  en  proportion  des  progrès  de  la  population. 

Pour  aider  l'industrie  à  se  développer,  le  gouvernement  anglais 
paraît  être  dans  l'intention  d'établir  en  Irlande  un  certain  nombre  de 
grandes  lignes  de  chemins  de  1er.  V.  second  report  of  ihe  commis- 
sioners  appointed  to  consider  and  recommend  a  gênerai  system  of 
railways  for  Ireland.  Dublin,  1838. 

(3)  .\rthur  Young's  tour  in  Ireland,  t.  II,  sect.  ix,  p.  150.  Édit.  in-8. 

Pagp  85. 

(1)  Notamment  celles  des  étoffes  de  laine. 

(2)  Par  les  incapacités  civiles  qui  excluaient  les  catholiques  d'Ir- 
lande des  corporations  municipales. 

(3)  Les  droits  d'entrée  des  produits  irlandais  dans  les  ports  de  l'An- 
gleterre équivalaient  à  une  prohibition  absolue.  On  voit  dans  l'Histoire 
de  la  ville  de  Galway,  par  Hardiman,  (lu'il  était  permis  d'exporter 
d'Irlande  toutes  sortes  de  marchandises,  excepté  les  étoffes  de  laine 
et  de  lin  (lineji  and  woollen  goods).  V.  p.  83. 

(4)  Gordon,  History  of  Ireland,  II,  49. 

Page  87. 

(1)  V.  First  annual  report  of  the  poor  law  commissioners  for  En- 
gland  and  ^Vales,  p.  303.  — V.  aussi  reportde  George  Lewis,  spécial 
sur  ce  sujet,  p.  6.  —  Irish  in  Great  Britain. 

(2)  G.  Lewis.  —  Irish  poor  in  Great  Britain,  p.  65  et  suiv.  —  Irish 
poor  inquiry,  third  report  of  the  commissioners,  p.  4.  —  Il  est  constaté 
que  l'ouvrier  agricole  d'Irlande  gagne,  terme  moyen,  2  sh.  ou  2  sh. 
6  d.  par  semaine,  c'est-à-dire  le  quart  de  ce  que  gagne  l'ouvrier  an- 
glais dont  le  salaire  est  de  8  à  10  sh.  par  semaine. 

Page  88. 
(1)  Suivantle  jugement  de  M.  Griffith,  directeur  général  du  cadas- 
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tre  de  l'Irlande.  Ii  pre5i(|ue  totalité  des  5  millions  d'acres ponmiit élre 
utilisée;  et  il  y  en  a  |  lus  d'un  million  dont  on  pourrait  tirer  des  cé- 
réales. V.  enquête  sur  les  dîmes  de  18r»2.  —  Tithes,  second  report 
p.  276.  Queries  2950-29i0. 


PifiK  92. 

(1  )  V.  tous  les  économistes  du  xtui*  siècle.  Montesquieu  dit,  dans 
l'Rsprikdes  Uis  (t.  II.  liv.  XYIII,  cli.  xxvi),  qtic  l'Europe  a  besoin  de 
travailler  h  raccroissement  de  sa  population. 


Paci  93. 

;i)  On  sait  qu'une  loi  de  la  P.évolution  récompemait  lc«  flOet  mères 
li'enfants  naturels. 

(2)  On  peut  voir  par  la  correspondance  du  primat  Boulter  tous  les 
oflorlsque  lit  le  gouvernement  anglais,  en  i"27  et  en  1728,  jwur  em- 
IM^clier  l'émigration  des  Irlandais  en  Amérique.  V.  Doulter*»  Letters, 
t.  1.  220  et  suiv. 

Kn  1820  et  1827.  une  commission  parlemenUire  Tut  instituée  à  l'efTei 
d'organi^r  un  plan  d'émigration  i-égulière  d'Angleterre  aux  colonies 
anglaises;  et  dans  les  rapports  de  cette  commission,  on  retrouve  sans 
cesse  l'opinion  qu'un  vaste  système  d'émigration  doit  surtoiit  être  or- 
ganisai |K)ur  l'Irlande.  Y.  Emigration  commiltee,  18)6-18)7.  Je  me  rap- 
pelle avoir,  le  \"  juin  1837,  assisté,  h  Londres,  à  une  séance  de  la 
Société  d'économie  (tolitique.  et  y  avoir  entendu  «UseatMi  la  question 
de  l'émigration  irlandaise,  qui  avait  été  posée  en  ces  termes  par  le  co- 
lonel Torrens  :  «  To  whal  extenl  should  émigration  from  Inland  lie 
t'nrried .  in  order  lo  .dispaupcrire  that  country,  and  aid  tlie  intro- 
duclion  of  poor  laws?  »  —  Sir  Henry  Parnell  soutint  que,  pour  at- 
teindre le  but  indiqué  dans  cette  question,  il  fallait  faire  émigrer 
«{Irlande  1,800.000  pauvres,  et  il  calcula  que  cette  émigration  coûte- 
ruit  à  l'État  environ  750  millions  de  (t*.,  ou  r>0  millions  de  liv.  .«tter.  \a 
(|iustion  fut  débattue  en  présence  et  avec  le  concours  des  éconoinistcs 
les  plus  disiingués  de  l'Angleterre,  entre  autres  de  MM.  Senior,  oui  l.i 
prt'sidail.  le  docteur  NVhately,  archevêque  de  Dublin.  Mac-(  • 
Joseph  Hume,  Spring  Uice,  chancelier  de  l'échiquier,  Poulet'  T'' 
minisire  du  commerce,  etc. 


Page  94. 

(1)  Irish  poorinquiry.  Appendix  E,  p.  133,  au  mot  Emifrrntîon 
S)  Ibid.,  p.  135  et  137 
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Page  9' 


(1)  On  a  déjà  proposé  d'exiger  10  dollars  (55  fr.)  comme  droit  d'en- 
trée de  tout  émigrant. 

Page  400. 

(i)  Poor-Law  amendement  acl,  août  183i, 

('2)  An  act  for  ll»e  more  effeclual  relief  oftlie  deslilute  poor  in  Ire- 
land  (û!  juillet  1858). 

Page  101. 

(l)  Ceux  qui  voudraient  étudier  à  fond  la  grande  question  du  paupé- 
risme en  Irlande,  et  notamment  la  tlicorie  de  la  loi  de  charité  adoptée 
pour  ce  pays  par  le  parlement  anglais,  au  mois  de  juillet  1858,  doivent 
consulter  d'abord  les  rapports  des  commissaires  de  l'enquête  faite  en 
185.1  et  185C,  et  qui  ont  exprimé  une  opinion  contraire  au  système  (|ue 
la  loi  a  élal  li;  2°  les  rapports  de  M.  George  Nicholls,  de  1836  à  1858, 
sur  lesquels  la  loi  de  1838  a  été  rédigée;  5°  une  brochure  intitulée  : 
Observations  sur  le  troisième  rapport  des  commissaires  de  1855,  par 
M.  George  Lewis,  1837  ;  4°  uno  lettre  de  M.  Senior  à  lord  John  RusscU, 
1837,  sur  le  troisième  rapport  des  commissaires  de  1835.  Ces  deux  ou- 
vrages de  MM.  Lewis  et  Senior  sont  également  dans  le  sens  de  la  loi, 
ft  renferment,  sans  contredit,  les  arguments  les  plus  forts  que  l'on 
puisse  présenter  en  sa  faveur;  5°  il  a  paru  sous  le  lilre  de  Strictures 
on  theproposed  poor  law  fo)r  Ireland,  1837,  et  sous  celui  de  Bemarks 
on  the  Mil  for  tlie  relief  ofthe  poor  in  Ireland  bij  philo-hibernicvs,  deux 
brochures  attribuées,  la  première  à  l'archevêque  de  Dublin,  le  docteur 
Whately,  la  seconde  à  M.  Corrie,  l'un'des  commissaires  de  1855,  dans 
lesquelles  les  vices  du  système  de  la  loi  adoptée  en  1838  sont  très-bien 
exposés.  Lord  Cléments,  M.  ^Villiam  Stanley,  de  Dublin,  jeune  publi- 
cisle  distingué,  et  M.  Bicheno  ont  aussi  publié  sur  celte  grave  question 
des  livres  ou  brochures  qui  méritent  d'être  consultés. 


Page  102. 
(I    Le  chiffre  exact  serait  de  182,500,000  fr. 

Page  104. 

(1)  Le  principe  facultatif  de  la  loi  se  trouve  dans  l'art.  41.  — V.  Act 
for  the  more  effeclual  relief  ofthe  destitute  in  Ireland,  art  41.  ' 

17. 
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Pacc  IOC. 


(1)  La  loi  ne  dil  pas  en  termes  exprès  |e  nombre  d'établissements 
qui  doivent  être  construits  (V.  arl.  35)  :  elle  laisse  aux  aulorilés  l»-  «^'in 
de  le  déterminer  suivant  les  circonslames.  Mais  il  résulte  des  raj 
qui  ont  précédé  la  loi,  et  de  la  discussion  qui  l'a  accompagnée,  quv  i; 
projet  du  gouvernement  est  d'édifier  en  Irlande  quatre-vingts  mai- 
sons de  charité  projuvs  à  recevoir  chacune  miljo  indiecnf* 

Pms  108. 
(1)  Le  Poar-lMW  amendement  ad  (août  1834). 

Paib  131. 
(1)  G.  Lewis,  Irish  Disturbanoes,  p.  444. 

Paob  ItT. 
(1)  (ingard  hiatory  ofBngland.  t.  Yl.  ch.  t.  en  1815. 

Paci  1Î9. 

(1)  En  1R50  lord  John  Russell  a  proposé  A  1-  a»  --»  rr  des  commune*^ 
l'abolition  do  la  vice-royauté  d'Irlande.  Le  bi  se  à  la  aecondc 

lecture.  Cependant  il  en  est  i*c>té  là.  Et  lu  hmikiii  ■■  a  pas  été  repro- 
duite. Séance  du  parlement  du  18  mai  1850. —Note  de  l'édition 
de  18C2-1863. 

VàQt  135. 

(1)  H.  Léon  Faucher  a.  en  1H56,  publié  une  petite  brochure  intitu- 
lée :  Éiai  et  tendance  de  la  propriété  en  France,  où  sont  très-bien  si- 
gnalées les  causes  du  fractionnement  progressif  du  sol,  et  la  limite  où 
ce  morcellement  doit  s'arrêter,  sous  peine  de  devenir  funeste.  Cette 
brochure  présente  sur  ce  sujet  beaucoup  de  considérations  Tf>Mv.x  ,.\ 
de  faits  im|>ortants. 

Pasi  15^. 

(1)  Entre  autres  le  célèbre  Von  Raumer,  professeur  d'histoire  à 
l'Université  de  Berlin,  dans  son  ouvrage  '\i\i\in\é  IJ Angleterre  en  1835. 
Il  dit  en  propres  termes  qu'il  faut  abolir  tous  les  baui  ft  ferme  existant 
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en  Irlande,  et  métamorplioser  les  fermiers  en  proppiétaircs.V.  lettre  LU. 
Son  livre  a  été  traduit  en  français.  M.  de  Sismondi  exprime  une  opi- 
nion analogue  dans  son  remarquable  ouvrage  intitulé  Études  sur  l'é- 
conomie politique,  t.  I,  p.  37)1  et  suiv.  Il  voudrait  que  le  droit  des  pro- 
priétaires irlandais  fût  converti  en  un  droit  à  une  rente  perpétuelle; 
et  il  établit,  en  principe,  que  le  droit  du  législateur  à  régler  les  condi- 
tions du  contrat  de  culture,  et  à  apporter  pour  cela  des  limites  au 
f'ioit  de  propriété,  ne  saurait  être  révoqué  en  doute. 


Page  AU. 

(1)  V.  Blakslone,  liv.  II,  cli.  vn,  xx  et  xxi. —L'indépendance  des 
juges  anglais  (judges)  remonte  à  la  révolution  de  1688,  quoiqu'ils 
ne  soient  devenus  véritablement  inamovibles  que  sous  le  règne  de 
George  III  (1  G.  III,  ch.  xxni).  Du  jour  où  ils  ont  été  mdépendants, 
ils  ont  été  tout  dévoués  à  l'aristocratie,  non  par  l'effet  seul  de  leur  ina- 
movibilité, mais  par  l'influence  de  causes  qui  se  sont  combinées  avec 
celle-ci.  Le  juge  anglais,  avec  son  traitement  de  2  à  300  mille  francs, 
occupe  naturellement  un  rang  et  une  position  sociale  qui  l'inclinent 
vers  l'aristocratie,  dès  qu'il  échappe  à  la  main  du  prince.  Le  juge  an- 
glais, qui,  comme  oflicier  royal,  remplissait  de  certaines  fonctions, 
propres,  de  leur  nature,  au  pouvoir  exécutif,  les  a  conservées  et  con- 
tinue de  les  exercer  depuis  qu'il  est  indépendant;  et  allié  de  l'aristo- 
cratie, il  tourne  au  prolit  de  celle-ci  le  pouvoir  qu'il  exerçait  jadis  au 
profit  du  monarque. 

Page  146. 

(i)  On  trouve  dans  l'enquête  faite  en  Angleterre  sur  l'état  de  la 
propriété  foncière  en  .\ngleterre  (on  Lavv  of  real  property)  une  ques- 
tion ainsi  posée  :  «  Est-il  possible,  dans  l'état  présent  de  la  législation, 
de  s'assurer  c.u'un  titre  de  propriété  est  bon?  »  —  Et  tous  les  juris- 
'consultes  que  l'on  consulte  sur  ce  point  répondent  que  non.  Y.  second 
report,  29  juin  1850.  —  Appendix,  p.  138  et  suivantes. 


Page  149. 

(1)  Voici  un  exemple  des  embarras  dont,  en  Irlande,  la  propriété 
foncière  est  couverte.  Soit  100  acres  de  terre.  A  est  le  propriétaire  pri- 
mitif (the  owner  of  the  fee).  A  afferme  à  B  ces  100  acres,  moyennant 
un  bail  perpétuel  (a  lease  of  lives  renewablefor  ever),  B  sous-loue  ces 
terres  à  G  et  à  D,  50  acres  au  premier  et  autant  au  second,  en  donnant 
à  chacun  d'eux  un  bail  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans.  G  sous-loue  lui- 
même  sa  part  et  la  donne  à  E  et  F  avec  un  bail  de  trente  et  un  ans  ;  E 
sous-loue  encore  à  G,  H,  I,  avec  bail  de  sept  ans;  et  ces  derniers  sous- 
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louent  encore  d'année  en  nnnre  à  une  foule  de  petits  cullivatenrs  (cot- 
licrs).  V.  second  report.  TU /tes  in  Ireiaiid  1832.  House  of  Gommons, 
p.  9. 

Pmb  153. 

(1)  V.  sur  l'état  embarrassé  de  la  propriété  foncière  en  Irlande,  l'en- 
(piète  de  1832,  intitulée  Tiihgê  in  Ireland.  House  of  Commont,  p.  487. 
48X.  — Sur  le  désir  qu'a  l'aristocratie  de  vendre  ses  tenres,  Y.  id., 
p.  i03,  501.  — Sur  la  ntKressité  de  rendre  le  sol  au  commeroe,  id., 
p.  iUl.  —  V.  aussi  Enquête  sur  le  môme  sujet,  HoHêe  of  lords,  i83i, 
p    189,  iîiQ. 

Paoi  11». 

(1  V.  Enquête  de  1832.  Lords  Titlics,  second  report,  p.  ,05,  et  susm 
KdinburKli  Keview,  vol.  lAril.  p.  17V.  1830.  —  U  tliéorie  de  V}ùg\v>r 
:ui^li(-aiie  eht  celle-ci  :  «  It  is  for  tbe  fieneral  l'<hmI  Im  a  country  wlien- 
ilisenleisMi  is  so  [»re\ aient,  lu  secure  the  re>!  least  une  coun- 

try geiillcuian  for  tliedilTusionor  ci  vilizatim  la  paiiahwherc 

lie  cannot  diffuse  religion.  •  V.  id 


Paoi  1G7. 

(1)  V.  les  enquêtes  de  1839,  et  notamment  celle  des  lord».  —  Itthes. 
second  repiirt,  p.  26;  et  Gommons,  leooaJ  report,  p.  7. 


Pacr  1C8. 

^1)  Cette  loi  est  appelée  ilie  Golbourn  act,  du  nom  du  ministre  qui 
la  pixhientée. 

Pack  \G0. 

[\]  Loi  (lu  10  aoiU  1832.  —  Urd  Stanley's  act. 
Ci)  Ui  du  li  aoiU  1833,  intitulée  An  act  to  aller  and  amcnd  the 
laws  relaling  to  llie  temporalities of  the  church  in  Ireland. 


Pack  170. 

(1)  C'est  la  loi  du  15  aoOt  1848,  intitulée  on  ùct  to  aliolish  compo^^i- 
tions  for  tiilics  in  Ireland,  and  to  substitule  i-ent-charges  in  lieu  thcre 
«f  1  et  II  Villoiia.  c.  109. 
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Page  175. 


(I)  George  Lewis.  Irbh  church  question.  V.  Irish  Disturbances 
I.  381. 

Page  175. 

(1)  Kn  1825,  la  question  lut  représentée  au  parlement;  mais  le  bill 
ui  avait  pour  objet  de  donner  un  salaire  au  clerjïé  catholique  d'Ir- 
ande,  fut  rejeté  par  la  chambre  des  lords.  V.  Wyse  catholic  associa- 
on. 

(2)  Celte  déclaration  a  été  rendue  publique  par  la  voie  de  la  pressa  ; 
Ile  se  trouve  dans  tous  les  journaux  de  janvier  1857.  On  peut  la  voir 
otamment  dans  le  Dublin  Evening  post  du  17  janvier  de  cette  même 
nnée.  On  trouve  à  la  date  du  8  du  môme  mois  de  la  même  année,  une 
dresse  d'O'Connell  aux  électeurs  de  Limerick,  dans  laquelle  il  s'op- 
ose  de  toute  sa  force  au  projet  d'un  salaire  public  pour  le  clergé  ir- 
mdais,  et  déclare  que  pour  son  compte  il  aimerait  mieux  mourir  que 
e  consentir  à  une  pareille  dégradation  du  culte  catholique.  —  V.  le 
léme  journal  du  12  janvier  1837. 

(3)  On  peut  juger  de  la  disposition  véritable  du  clergé  catholique 
nvers  les  gouvernants  et  les  lois,  par  ce  que  disait  l'évoque  Doyle,  en 
858,  devant  un  comité  de  la  chambre  des  lords  : 

«  I  think  the  law  is  a  kind  of  émanation  from  God,  through  the  agency 
r  man;  and  I  not  only  venerate  the  law  as  other  men  do,  but  I  look 
pon  it  as  clothed  with  a  kind  of  holines,  Than  just  law,  tUere  is  no- 
ling  more  holy  among  human  institutions.  »  —  Docteur  Doyle,  p.  101, 
852.  TU  fies  lords,  second  report. 

((  A  mes  yeux,  la  loi  est  une  sorte  d'émanation  de  Dieu,  dont 
homme  nest  que  l'agent.  Non-seulement  je  professe  pour  la  loi  le 
îspect  dont  l'entoure  le  reste  des  hommes  ;  mais  encore  elle  apparaît 
mes  yeux  comme  un  objet  sacré;  une  loi  juste  me  paraît  la  plus 
linte  des  choses  parmi  les  choses  humaines.  » 

Page  183. 

(l)  La  loi  du  15  août  1858,  qui  commue  les  dîmes  en  rentes  perpé- 
jelles,  après  les  avoir  réduites  d'un  quart. 

Face  185. 

(l)  Les  évêques  afferment  à  vil  prix  leurs  biens,  soit  à  leurs  enfants, 
lit  à  leurs  frères,  ou  autres  proches,  quelquefois  ouvertement,  le  plus 
Duvent  au  moyen  de  transactions  frauduleuses.  V.  Enquête  sur  les 
îmes,  1852,  Tithes  in  Ireland.  Second  report.  Gommons,  n°5195.  Se- 


3M  NOTES. 

Ion  M.  Matlionny,  nvocnt  distingué  <le  Dublin,  let  biOM  d'église  afTer- 
mes  120,000  liv.'sl.  rapportent  en  réalité  de  500  à  600,000  liv.  st.,  soi 
aux  occupants,  soit  aux  familles  de  ceux-ci  Jd.). — Quant  aux  reve- 
nus apparents  des  terres  ecclésiastiques,  voir  Ecclesiaslical  commis- 
sion ,^1 835.  First  rci)ort,  p.  43.  —  Sur  le  mode  et  la  durée  des  baux  don 
nés  par  l'église  à  ses  fermiers,  V.  id.,  p.  il2. 


Pa6b  188. 

(1)  Avant  le  bill  de  réforme,  sur  six  r-  rc. 

des  coniinunes,  il  y  en  avait  trois  cent  Si  i  ,    ur 

ris,  dont  la  propriété  appartenait  i  cent  cintiuanU-iiualie  propii' 
taires. 

Paob  189. 

(i)  En  1835.  quelques  publications  tendantes  à  l'abolition  du  droii 
d'aînesse  et  des  substitutions  ont  pani  h  Londres,  et  y  ont  obtenu  na 
anei  grand  succès;  Tune  d'elles  portait  ce  litre:  Tkûugkli  up^  Iki 
Ariitocracij  ofEngiand,  by  Isaac  Tomkins,  1K35.  J'en  ai  sous  les  yam 
la  sixième  étlition.  Une  autre  intitulée:  Uttrr  la  Itaac  Tomkins  and 
Peter  Jenkins  on  primogeniiMre,  by  T.  Winter  botUm.  Une  trolsièroe: 
A  Sketch  of  tlie  aristocracy  of  Kngland...  L'une  de  ees  brochure! 
était,  ii  tort  ou  à  raison,  attribuée  à  lord  Brougham. 


Paob  191. 

(1)  En  1837,  il  n'est  pas  tout  à  fait  exact  de  dire  que  le  bill 
tondait  à  abolir  en  Angleterre  les  chwrch  rate*  (ou  taxes  d"  r  'i..  ;.., 
fut  rcjoté;  car,  en  réalité,  il  (ut  adopté  par  la  chambre  d> 
à  une  majorité  de  cinq  ou  six  voix;  mais,  dans  un  pays  •  i- 

nomenl  conslilulionnol  est  comprts,  on  trouva  celte  maj  ui- 

nime,  que  le  ministère  considéra  le  bill  comme  rejeté,  it  ..»  ..  j,.!»' 
point  6  la  chambre  des  tords. 


pAn198. 

(1)  La  question  de  ballot  ou  tote  au  scrutin  secret,  quoique  part 
culièrement  adoptée  par  les  radicaux,  a  pour  partisans  un  grn 
nombre  de  whigs  et  d'hommes  d'opinions  modérées.  Voici  du  r«- 
(juel  a  été  sur  celte  question,  depuis  1853,  le  mouvement  des  esfn 
dans  le  parlement,  tel  que  le  constate  le  cliiflre  des  voles  :  en  IX 
pour  le  scrutin  seci'et,  106  voix  contre  21 1  ;  en  1855,  146  pour,  el  ' 
contre;  on  1836,  88  pour,  et  139 contre;  en  1857,  155  pour,  et  'J 


1 


NOTES.  303 

lire;  enfin,  on  18r»8,  200  pour,  et  317  contre.  On  voit  qu'il  y  a  en- 
e,  pour  repousser  la  mol  ion,  une  majoriié  de  117  voix.  Le  bill 
urait  quelques  chances  de  succès  que  si  le  ministère  \vhig  l'adop- 
l.  Du  reste,  il  y  a  sur  celte  question  de  singulières  variations  d'opi- 
n.  Beaucoup  de  tories  tendent  à  croire  que  le  vote  au  scrutin  se- 
t  ne  nuirait  en  rien  à  l'influence  de  l'aristocratie,  et  aurait  pour 
intage  de  détruire  celle  du  peuple  qui,  aujourd'hui,  a  une  certaine 
ion  sur  le  vote  public  des  électeurs.  Parla  môme  raison,  beaucoup 
radicaux  qui  étaient  favorables  à  la  motion  hésitent  dans  leurs  sen- 
lents.  Il  existe  cependant,  sur  ce  sujet,  quelques  convictions  con- 
ntes  et  inébranlables,  à  la  tète  desquelles  il  faut  placer  celle  de 
George  Grote,  qui  a  pris  en  main  la  cause  du  scrutm  secret  (bal- 
,  et  reproduit  chaque  année  une  motion  qui  l'a  pour  objet.  Tous 
arguments  que  l'on  peut  présenter  en  faveur  de  cette  réforme  sont 
losés  avec  beaucoup  de  talent  dans  les  deux  discours  prononcés  à 
îhambre  des  communes,  par  M.  Grote,  les  8  mars  1837  et  15  fé- 
er  1858 

Page  202. 

1)  On  peut  juger,  par  un  seul  exemple,  de  la  répugnance  qu'é- 
mvent  les  tories  à  faire  aucun  changement  dans  le  gouvernement 
l'Irlande.  On  a  vu  précédemment  [Introduction  historique,  p.  171) 
en  1795  la  loi  qui  interdisait  le  mariage  entre  les  protestants  et  les 
lioliques  fut  abolie.  De  là,  sans  doute,  résultait  la  nécessité  d'abro- 
■  les  lois  qui  défendaient,  sous  peine  de  mort,  au  prêtre  catholique 
célébrer  un  mariage  entre  catholiques  et  protestants.  Cependant 
lois,  tombées,  il  est  vrai,  en  désuétude,  sont  restées  intactes  jus- 
en  1835,  époque  à  laquelle  une  administration  whig  lésa  forniel- 
lent  abolies.  V.  loi  du  29  août  1833. 


Page  205. 

1)  Note  de  la  septièmeydition  (  18G2-G3  ).  —  S'il  fallait  une  preuve 
plus  du  zèle  sincère  dont  les  whigs  sont  animés  pour  l'Église  angli- 
le,  on  la  trouverait  dans  le  bill  proposé  en  1851  par  lord  JohnRus- 
,  et  qui  a  été  adopté  la  même  année  par  le  parlement,  sous  le  litre 
loi  sur  les  titres  ecclésiastiques.  Cette  loi,  dont  toutes  les  disposi- 
is  sont  une  violente  attaque  contre  la  cour  de  Rome  et  contre  les 
ils  du  saint-siége,  contient  un  article  qui  interdit  à  tout  prélat 
holique  le  droit  de  prendre  ostensiblement  le  titre  d'archevêque  ou 
que  du  lieu  de  la  résidence  et  du  siège  qu'il  occupe;  d'après  cette 
l'archevêque  catholique  de  Dublin  et  l'évêque  catliolique  de  Gal- 
V,  par  exemple,  ne  pourront  se  dire,  il'un,  archevêque  de  Dublin, 
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l'aulre,  évoque  do  Galway,  ni  personne  leur  donner  ce  titre  sans  ei 
courir  une  pénalité.  Une  pareille  loi,  pu  1851,  était  un  anachrouism 
Elle  était  inexécutable,  et  n'a  pas  été  exécutée  un  seul  instant.  Il  y 
des  faits  contre  lesquels  la  loi  ne  peut  rien.  Forts  du  fait  et  du  sei 
timent  national,  les  évoques  ont  continué  à  prendre  le  titre  qui  i 
appartenait,  et  fort  heureusement  aucune  poui^uite  n'a  été  ex« 
contre  eux.  La  moindre  violence  du  gouvememeni  eiU  soulevé  1  li 
lande...  Ce  bill  était  cependant  la  chose  du  monde  la  plus  logique.  L 
promoteurs  de  la  loi  disaient  :  Est-ce  qu'à  Casbel  et  i  Tuam,  où  il  y 
des   évèques  protestants,  il  peut  exister  autti  des  éréques  catlml 
ques,  qui  se  disent  :  l'un,  évéque  de  Casbel.  Tautre,  évéque  de  Tuan 
Si  les  uns  sont  les  véritables  évèques,  les  autres  ne  le  sont  p:i*i  : 
si  ceux-ci  usurpent  ce  titre,  comment  tolérer  cette  usurpation?  I 
gument  parait  sans  réplique.  Seulement,  où  o«f  ruwrpalion^  I.« 
du  prélat  catholique  ou  du  prélat  anglican  |  !^ 

timomeut  de  Galway  ou  de  Tuam,  où  les  > 
proportion  de  cent  contn»  un  protestant? 

La  faute  commise  par  les  whigs,  on  |K»rtant  une  loi  ainti  impolit 
que  et  qui  s'accorde  si  |)eu  avec  tous  leurs  précédents,  aérait  in< 
cable  si  on  ne  savait  la  cause  secrètr  qui  les  a  fait  agir.  Le  bill  des  < 
ecclésiastiques  a  été  une  concession  lateaut  passions  protesi:\ii' 
l'Angleterre,  une  réponse  aux  envahiv«emrnts  ff«papt<me.  L<M  il  •   i 
dirigé,  non  contre  Mgr  Cullen.    .i;  '         :i.  mais  m 

Ngr  NViseman  ardicvéque  de  Westii  mr  loi  r< 

les  évéques  catholiques  d\iiglelerre,  un  ne  ; 
l'Irlande.  Du  r(>ste.  laloi  a  éir  aussi  vaine  en  \  ' 

Dès  le  premier  jour  elle  a  é'.é,  ilans  les  deux  pays,  une  IcUre  morli 

(I)  Le  principe  fondamental  des  écoles  irlandaises,  dites  uationaU 
est  qu'on  y  donne  l'instruction  aux  enfants,  indé|iendamment  du  i  til 
professé  par  ceux-ci.  Il  est  manifeste  que,  dans  un  pays  comme  lli 
lande,  l'exécution  lidéle  de  ce  principe  est  la  cou 
succès  pour  toute  école  ouverte,  tout  à  la  fois,  au 
catholiques;  mais  il  est  facile  de  comprendre  les 
rencontiv  dans  la  pratique.  Il  ne  faut  point  influ* 
faveur  de  tel  ou  tel  culte,  et  cependant  tout  en^- 
ne  saurait  être  Itanni  de  l'école.  Que  serait  en  •  i 
la  religion?  — -  Mais  si  on  enti^etient  les  enfants  de  nU^Km,  cojiu 
le  faiiv  sans  lomlier  dans  lécueil  qu'avant  tout  il  faut  éviter?  —  ' 
à  vaincre  ces  deux  obstacles  que  tendent  tous  les  efforts  du 
nement  whig.  Et  d'abord,  comme  garantie  de  la  sincéiité  de  s 
tiou.  il  a  placé  à  la  tète  de  la  commission  centrale  qui  dirige  ce> 
blissements.  deux  hommes  émin^uK  chacun  dans  son  parti,  l'un  | 
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testant,  l'autre  catholique,  et  qui  iloivent,  par  leur  caractère,  offrir 
des  gapes  d'impartialité  aux  croyants  d(>  leur  religion  ;  l'un  est  le  doc- 
teur ^^hately,  archevêque  protestant  de  Dublin;  l'autre,  le  docteur 
Murray,  archevêque  catholique.  Le  ducdeLeinster,  qui  esta  la  tête  de 
la  noblesse  irlandaise,  homme  d'une  grande  sagesse  et  d'une  grande 
modération,  en  fait  aussi  partie.  Ensuite  on  a  établi  comme  règle 
principale  de  l'institution,  qu'en  aucun  cas  il  ne  sera  donné  aux  en- 
fants que  l'instruction  religieuse  déterminée  par  leurs  parents  ou  tu- 
teurs; et  qu'à  cet  effet,  un  jour  de  la  semaine  (en  outre  du  dimanche)., 
les  enfants  des  écoles  seront  mis  à  la  disposition,  soit  du  tuteur,  soit 
du  ministre,  prêtre  catholique  ou  pasteur  protestant,  désigné  par  le 
tuteur  de  l'enfant  ou  par  ses  père  et  mère,  afin  de  recevoir  l'espèce 
d'instruction  religieuse  qui  lui  convient.  Les  entants  ne  trouvent  dans 
l'établissement  même  aucime  instruction  religieuse,  à  moins  qu'on  ait 
reçu  de  leurs  père  et  mère  l'autorisation  formelle  de  leur  donner  celle 
qui  y  est  en  vigueur.  Au  51  mai  18ÔC,  ces  écoles  étaient  au  nojpbro 
de  treize  cents,  contenant  plus  de  cent  mille  élèves  de  toutes  les  dé- 
nominations religieuses.  Un  des  soins  principaux  du  gouvernement 
est  de  fonder  en  ce  moment  des  écoles  normales  d'enseignement  ;  car 
ce  qui  manque  en  Irlande  à  ces  écoles,  ce  ne  sont  pas  les  élèves, 
mais  les  instituteurs.  V.  Reports  of  the  commissioners  of  national 
éducation  in  Ireland  for  the  years  1854,  1855,  1836  et  1857.  —  On 
ne  saurait  mieux  se  faire  une  idée  de  l'esprit  dans  lequel  les  écoles 
nationales  d'Irlande  sont  dirigées,  qu'en  lisant  les  discours  prononcés 
sur  ce  sujet  à  la  chambre  des  lords,  par  l'archevêque  de  Dublin  (le 
docteur  Whately),  qui  est  tous  les  ans  attaqué  dans  cette  chambre  par 
les  orateurs  du  parti  tory,  et  notamment  par  lord  Lyndurst  et  l'évê- 
qne  d'Exeter.  V.  notamment  le  discours  prononcé  par  le  docteur  Wha- 
tely, le  19  mars  1855. 

Note  de  la  septième  édition  (1862-65).  —  V.  l'ouvrage  de  M.  James 
Godkin  ;  Education  en  Irlande,  1862,  et  la  Notice  de  la  septième  édi- 
tion, S  (». 


Page  207. 

(1)  Note  de  la  septième  éditim  (1862-65).—  «  Les  whigs  gouvernent 
l'Angleterre  depuis  sept  ans.  »  J'écrivais  ceci  en  1859.  Je  puis  ajouter 
que  depuis  cette  époque,  c'est-à-dire  depuis  vingt-cinq  ans,  ils  n'ont 
presque  pas  quitté  le  pouvoir.  Si  l'on  excepte  le  ministère  de  sir 
Robert  Peel  de  1841  à  1846,  ce  n'est  que  de  loin  en  loin,  et  chaque 
fois  pour  un  temps  très-court,  que  le  parti  tory  ou  conservateur  a 
pris  les  affaires  en  main  :  par  exemple  lord  Derby  et  M.  d'Israeli  en 
1852;  lord  Aberdeen,  qui  n'a  fait  que  paraître  en  1855. 

(2)  On  veut  parler  de  la  réforme  opérée  dans  les  pouvoirs  des 
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juges  de  paix  par  le  poûr  law  amendement  act,  le  1  i  août  1Sô4.  qui, 
en  créant  une  administration  centrale  de  la  loi  des  pauvres,  a  d»'*- 
l'ouillé  le»  juges  de  paix  d'un  grand  nombre  d'attributions,  et  a 
restreint  singulièrement  cc\\\  de  leurs  pouvoirs  qu'elle  n'a  pas  dc- 
iruits. 

[7t  La  pensée  la  plus  avancée  des  wbigs  se  peut  voir  dans  un  écrit 
intitulé  fiatiimal  Property  and  Protpecti  of  Ihe  prêtent  adminûtratitm 
and  of  their  suecesxors,  qui  a  paru  en  1835,  et  qui,  quoique  publié 
vnns  nom  d'auteur,  est  notoirement  émané  de  M.  \Villiaro  Nassau  Se- 
nior, ex-professeur  d'économie  politique  à  Oxford,  auteur  d'un  (»u- 
vrage  extrêmement  remanpiable,  intitulé  Ontiine  of  llie  science  of 
political  economy,  \S'à\,  et  aujourd'hui  investi  d'une  des  plti«  inijor- 
t.mtcs  fonctions  de  la   magistrature  anglaise  (master  ii;  \). 

M.  Senior,  quoique  érrivnnr  en  ^on  nom  propre,  étnit  ut 

roi>;;in«'  du  ministèi'     '  cl 

(le  p^^'^^^•nlir  et  de  ]'i  ni 

étaient  dans  la  pensée  de»  wln  rit 

établis  dans  l'oBUTre  de  M.  Sn  re 

des  commaiiee  est  désomi:  et 

que  la  chambiiî  des  Inrds  i  i  «> 

du  parlement  ;  2»  que  si  la  cli.ii 
secondaire,  le  seid  qn*»  11»''  vut 

réformer,  et  cette  i-  ;ini  dans  la 

chambre  des  lords  \\\\  ;  D'  il  faut 

absolument  o|H^rer  il 
dans  celle  d'Irlantlf 

prétend  déponil;  i^.   ïx*s 

propriétés  de  II  ,  i  tat  fait 

l'emploi  qu'il  jn  .•  et    le  i  !  «ciété;  4*  Il 

faut  réformer  !•  niuni»  ipal.  On  sait  que 

ces  corporation-  on  i9S6  on  s'al- 

tiMulail  ù  une  r«  i  Mil  de  réforme 

des  corporations  municipales  d  Angleterre,  il  <  du,  au 

sein  du  cabinet  wliig,  d'un  projet  de  réforme  âv  i  lords. 

dont  les  articles  avaient  déjà  été  esquissés...  Nais,  les  i 
ce  projet  n'a  pas  eu  de  suite. 


Pack  «s. 

(1)  En  18Ô7,  un  bill  tendant  à  l'établissement  de  ces  conseil.»»  lo- 
caux fut  préparé  pai'  M.  Joseph  Hume,  sous  le  titre  de  Bill  to  esla- 
blish  counciU  for  the  better  management  of  counly  rates.  On  cr.  i 
tenir  de  trés-l)onne  source  que  M.  Iluroe,  en  pr«'»s^ntant  ce  bill.  api 
sait  d'accord  avec   le  ministère   v^hig,  sur  l'ni 
pouvoir  compter;  et,  en  effet,  les  ministres  \vl 
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ce  projet  do  loi,  qui  dépouillait  les  juge*?  de  paix  de  l'administration 
des  comtés,  pour  la  iransporler  à  des  magistrats  élus,  rien  que  de 
compatible  avec  leurs  prmcipes  politiques.  Mais  la  seule  présentation 
de  ce  bill  souleva  de  si  grandes  oppositions  dans  la  chambre  des 
communes,  dont  tous  les  membres  sont  juges  de  paix,  que  les  whigs 
n'ont  pas  osé  soutenir  ce  projet  de  loi,  qui  était,  il  est  vrai,  conforme 
à  leurs  sentiments,  mais  qu'ils  ne  pouvaient  défendre  sans  compro- 
mettre leur  existence  ministérielle. 


Pagf,  210. 

(1)  Church  rates  abolis  pour  l'Irlande  en  1835. 

(2)  Les  whigs  semblent  pourtant  enclins  à  faire  revivre  la  paroisse 
et  ses  pouvoirs.  Ainsi  doux  lois  récentes  de  1851  et  1850  confient 
aux  paroisses  d'Irlande  le  soin  de  nommer  chaque  année  des  com- 
missaires à  l'effet  de  surveiller  les  cabarets  où  se  vendent  de  la 
bière  et  des  liqueurs  fortes,  aussi  bien  que  les  personnes  qui  tien- 
nent ces  maisons.  5  et  4  AV.  IV,  ch,  lxvui,  sect.  xx;  6  et  7  W.  IV, 
ch.  xxxviif,  sect.  xni. 

Page  211. 

(1)  La  réforme  des  corporations  municipales  d'.\ngleterre s'est  faite 
on  1850. 

Page  212. 

(1)  Les  whigs  admettent  bien  quelquefois  comme  les  tories  qu'on  ^ 
doit  attacher  la  condition  d'un  cens  à  l'exercice  des  droits  munici- 
paux. Mais,  alors  même  qu'ils  se  rapprochent  ainsi  des  tories,  ils  en 
sont  encore  séparés  par  la  quotité  du  cens,  que  les  tories  veulent 
élever  beaucoup  plus  que  les  whigs.  Ceux-ci  estiment  que  l'on  pour- 
rait conférer  les  droits  de  cité  à  tous  les  individus  payant  un  loyer, 
ou  habitant  une  maison  dont  le  loyer  fût  de  la  valeur  de  5  liv.  sterl. 
(125  fr.).  —  Les  tories  fixent  au  contraire  à  10  liv.  st.  (250  fr.)  le  mi- 
nimum du  cens  municipal.  Les  arguments  sur  lesquels  repose  le 
système  des  tories  se  trouvent  principalement  dans  les  discours  pro- 
noncés sur  celte  question  à  la  chambre  des  communes,  par  sir  Robert 
Peel,  et  à  la  chambre  des  lords,  par  lord  Lyndhurst. 


Page  21o. 

(1)  Août  1854.  Poor  law  amendement  act.  —  Il  existe  en  Angleterre 
les  paroisses  où  la  taxe  des  pauvres  était  devenue  si  énorme,  qu'elle 
ivait  dépassé  le  revenu  des  terres  qui  en  avaient  la  charge,  et  que  les 
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firopriéf aires  do  cr<i  tPircs  cl  les  fermiers  avaient  déserté  leurs  do- 
maines et  Icm-s  fermes  pour  s'affranchir  de  ce  fardeau.  Les  conmiis- 
siires  for  inquiring  inlo  the  o|teraiion  of  llie  poor  law  in  England) 
cilent  la  paroirsc  de  Cliole^bui*}  en  Bcrki'liire,  où  la  taxe  des  pau- 
vres s'éleva  de  10  liv.  st.,  ijui  tMait  son  cliiffre  en  1801,  à  507  liv.  st. 
en  1852,  quoique  lu  po|mlaliou  fût  vesU'C  presque  st^itionnaire. 
(V.  ihird  report  of  tbe  Irisli  pon*  law  coiomissioners,  IS."^,  p.  0.) 

(2)  Ix)i  du  2r>  août  1835. 

(3)  Loi  de  1K56. 

Paok  217. 

(I]  11  arrive,  à  la  vérité,  quelquefois  aui  wliigs  de  ne  pn«  pi>ntra- 
liscr,  mi^ine  en  Irlanile,  autrement  qu'ils  ne  font  en  Angl' 
par  exemple,  la  loi  des  pauvres,  donnée  cette  ann*»" 
l'Irlande,  repose  sur  le  m(^me  système  timide  de  i» 
qui  sert  de  base  à  la  nouvelle  loi  des  pauvres  d'An^ 
dire  qu'elle  charge  le  pouvoir  central  de  diriger,  1»^ 
et  supérieure  d'exécuter,  ^'  '"  î""'!''^  de  choi&ir  unr  | 
d'exécution.  Mais  il  faut  i'  (pien  géQéral  I»     ui  i.     ,  i  ,| 

sent  en  Irlande  une  autre  •  nnnlisntionquVu  .Vu^Ui* m 


l'ACt  il8. 

(1)  V.  parliamenlary  report  du  28  avril  1853,  et  art.  31  de  la  Ici  du 
2ii  mai  1830. 

(2)  Ix>i  du  20  mai  1850.  act  lo  ronsolidate  the  lati-s  relating  to  Ihe 
constabulary  force  in  Ireland . 


gl"               -i. 

1.:.                                      à 

\te 

j- 

1.1    .  -  m.  •. .  une 

.1  I.'   •:<  -    i_.  Mis 

Noir  de  la  teptiéme  édition  (1802^3).  —  U  ggadwwerie  irlan- 
daise (constabulary)  a  été.  depuis  1830,  do  plus  en  pKit  centralisée; 
elle  tend  non-seulement  il  se  soustraire  ft  l'influence  des  magialrals  lo- 
caux, mais  encore  à  devenir  une  fonce  purement  militaire,  et  à  se 
placer  sous  la  direction  al«olue  des  cliefs  de  l'armée,  établis  à  Du- 
blin. 

Pacc  219. 

(1)  V.  loi  du  li  juillet  18;6.  An  act  to  aroend  tlie  7«  and  8«  y. 
Ibe  reipn  of  George  the  IV»  for  the  better  administration  of  justic** 
the  holding  of  petty-sessions  by  justices  of  the  peace  in  Ireland.  —  1 
greffier  de  la  pai\  doit  envoyer  tous  les  trois  mois  au  secrétaire  d'Étal 
de  l'Irlande  un  état  de  tous  les  actes  faits  par  les  juges  de  paix  aux 
pelty-si'ssiom.  (Id.,  art.  4.) 

Jadis  tout  juge  de  paix  d'Irlande  |>ouvait  rendre  la  justice  rhejt  lui 
et  secrètement;  bien  des  iniquités  se  commettaient  .-iIm 
d  une  demeure  privée  ;  i>our  mettre  un  terme  à  ces  pi  » 


i 
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les  whigs  ont  oblii^é  les  ju^os  de  paix  d'Irlande  à  faire  publiquement 
tous  les  actes  de  leui-s  fonctions. 

{1)  Le  môme  mystère  couvrait  aussi  les  délibérations  et  les  actes  des 
grands  jurys  dans  lesquels  réside  l'administration  des  comtés  irlandais; 
es  whigs  ont  établi,  par  une  loi  récente,  que  les  séances  du  grand 
jury  seraient  publiques,  et  l'expérience  de  quelques  années  a  suffi  pour 
montrer  qu'il  y  a  dans  celte  publicité  toute  une  institution.  Tous  les 
efforts  des  vvliigs  Iciident.  d'ailleurs,  à  restreindre  les  pouvoirs  des 
grands  jurys,  et  à  ;uigmcnter  ceux  du  pouvoir  central;  c'est  ainsi  que, 
par  une  loi  récente,  ils  ont  attribué  au  vice-roi  le  choix  de  lun  des 
principaux  officiers  du  comté,  nommé  jadis  par  le  grand  jury  (le 
couuty  surveyor)  ;  de  même  ils  ont  réglé  qu'un  autre  fonctionnaire  du 
comté,  le  trésorier,  qui  jusqu'alors  ne  répondait  de  sa  gestion  que 
devant  le  grand  jury,  rendrait  désormais  compte  de  ses  actes  au  gou- 
vernement central. 

Autrefois  le  grand  jury  du  comté  procédait  dans  une  telle  indépen- 
dance, que  hors  les  cas  où  il  était  soumis  au  contrôle  du  juge,  nulle 
autorité  ne  pouvait  le  forcer  à  un  acte  qu'il  ne  voulait  pas  faire.  Au- 
jourd'hui de  nouveaux  statuts,  nouvellement  établis  par  les  whigs,  in- 
vestissent le  gouvernement  central  du  pouvoir  de  contraindre  les 
grands  jurys  à  de  certains  actes,  ou  à  leur  défaut,  d'agir  à  leur  place. 
C'est  ainsi  que,  si  le  gouvernement  juge  utile  au  pays  une  route,  un 
pont  ou  tout  autre  travail  public, que  les  grands  jurys  refusent  de  faire, 
il  peut  maintenant  les  exécuter  lui-même. 

V.  lois  du  28 août  1855,  —  du  20  a;.ùt  1856  et  du  2i  février  1857. 
La  loi  du  20  août  185G,  est  ce  que  l'on  appelle  le  grand  jury  act, 
appelé  aussi  lord  Morpelh's  act,  parce  que  lord  Morpeth,  secré- 
taire d'état  de  l'Irlande  sous  le  ministère  whig,  en  est  le  principal  au- 
teur. 

(3)  Irish  board  of  public  works,  constitué  en  1851  par  acte  du  par- 
lement, étendu  par  la  loi  du  50  juin  1857. 

(  4)  Jioard  to  super inlend  a  System  of  national  éducation  in  Ireland, 
constitué  en  1855  par  le  vice-roi  d'Irlande,  et  approuvé  indirectement 
par  les  allocations  de  fonds  que  lui  donne  chaque  année  le  parle- 
ment. 

Note  de  la  septième  édition  (1862-05).  —  Aujourd'hui  comme  il  y  a 
vingt  ans  les  whigs  poursuivent  toujours  et  par  les  mêmes  moyens 
leur  travail  de  centralisation  en  Irlande,  etc.;  ils  sont  toujours  soute- 
nus dans  cette  œuvre  par  le  sentiment  populaire.  C'est  ce  sentiment 
qui  les  excite  en  ce  moment  à  étabhr,  pour  le  vote  des  taxes  provin- 
ciales, un  comité  central  (public  board)  qui,  en  cette  matière  rempla- 
cerait les  grands  jurys,  c'est-à-dire  les  grands  propriétaires.  Le  grief 
général  contre  ceux-ci  est  que  dans  l'établissement  des  impôts  locaux, 
ils  mettent  toujours  à  la  chaige  des  tenanciers  la  part  la  plus  lourde, 
qui  devrait  peser  sur  les  propriétaires,  et  puis  il  y  a  des  comtés  où  les 
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grands  jurys  ne  peuvent  r  i    lu    |>o|miation ;   pai 

dans  le  comté  de  Clare  où  I.  iut's  sont  dans  la  pr^  , 

quaranlc-cinq  contre  un  prolcbtaut,  il  n'y  a  qu'un  catholique  dai. 
grand  jury*,  composé  d'ailleurs  exclusivement  de  protestants. 


Pack  ift). 

(I)  Ce  système,  fondé  sur  la  participation  siiDultanée  dasdivem- 
clMMB  de  Is  société  à  rsdminisiraiion  du  pays,  rencontrera  des  diffi- 
cultés spéciales  à  l'étal  de  l'Irlande.  En  Angleterre  où  Is  da&^- 
moyenne,  riche  et  éclairée,  est  en  syuipatliic  nsturelle  svec  l'aristo- 
cratie, c'est  à  grand'peine  si,  dans  le  comité  local  créé  psr  la  nouvelle 
loi  des  pauvres,  les  (rrands  propriétaires  qui  eu  sont  nxMnhres  par 
droit  de  lurtune  ou  de  naissance,  et  les  élus  du  peupl  t  s'ac- 

corder entre  eux.  Je  me  rnupollc  avoir  en  1857  aasisti'  i  \.  lortli  à 
une  assiMohlée  des  r<  ;>  d  un  certain  nombre  de  paroisses 

anglaÏM^s,  c(invo<|uée  •  ii  de  la  nou\*  lie  loi  des  pauvres,  et  je 

remarquai  alui-s  :i\(*c  <  t  qu'il  n'\  lésentsque  des 

mcndires  élus  par  les  •  '  ^  gtnllaiu  -  de  paîi.  qui.  à 

ce  titri',  y  étaient  ap|K*les,  avaient  déiiii.  ii<    <i<    ^\  irii'in     .1  |. 
lion  d'un  seul,  M.  NVolrichc^NNithmon-  <|<ti  )•!•   «Lut  Li  luiiioii     I    , 
ralt  que,  dans  beaucoup  de  localités,  on  trouve  dicz  1'    m.  iiil>i>  -  .i 
l'aristocratie  et  chez  les  grands  propriétaires,  unt>  ti.     .^1  m  i.  ijii 
gnance  ù  se  mêler,  dans  ces  comités  locaux,  aii\  )<  mi^.i  i^  ;i\.i   |.  . 
quels  il  leur  faut  maini.  nimi  traiter  en  ci»miiniu  I.    ..nm.      i;,     1  ;- 
trefois  les  grand  avaient  lemonop    •  .     1  \uir  j  . 

gnance  ne  se  suiu.  ..:...  ,  u>,  elle  iKturrait  i  Ui    latali    a  1 

anglaise  qui  perdrait  toute  ^a  pui.ssame  en  s'isolanl  du  p»  upl.  cl 
a,  au  contraire,  beaucoup  de  chances  de  la  cons^i  >«  •  l.n;  t.  1  il,. 

(lemeure  unie  au  peuple,  et  demande  ù  1  éleclion 
naitde  la  loi  mi>me.  Quoi  iju'il  en  soit,  si  de  v :>i  •  .;,  .a- 

vision  se  montrent  en  Angleteii^,  que  serait  -uerre 

entie   l'aristocratie   et  le  peuple  est  ifi-  nH.nl 

deux  principes  aussi  ennemis,  aussi  m  Is 

co-exisler  dans  la  même  administiniti^ ..  ,  .^.;>* 

saircment  l'une  de  ces  deux  choses  :  ou  l-<  entre 

eux,  ou  ils  parviendront  i\  agir  de  conceit.  I ^.o,  toute 

«lélilM-ralion,  toute  résolution  deviendront  \\  ;  il  y  surs  snar- 

chie dans  l'un  des  ptuivoirs de  l'état,  et  il  11  ;  .•!....  àdour  à  un  ordre 
quelconque  «pie  si,  devant  la  violence  de  l'un  des  partis  l'autre  se  re- 
lire; ou  bien  l'hariiionie  sera  parfaite,  et  dans  ce  cas.  les  mandataires 
du  peuple  perdront  tout  aussitôt  la  confiance  de  celui-ci  qui  les  sus* 
pectera  sur  le  lail  seul  qu'ils  aient  pu  s'entendre  avec  les  représenUnls 
de  l  aristocratie. 
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»AGE  221. 


(1)  Ce  fait  se  trouve  constaté  dans  tous  les  documents  officiels,  rela- 
tifs à  l'exécution  de  la  justice. 

Page  222. 

(1)  En  1833,  une  loi  a  défendu  les  processions  orangistes.  Cette  loi, 
qui  expirait  en  1838,  a  été  prorogée  par  la  loi  du  4  juillet  1838,  et  cette 
loi  n'a  pas  fait  une  défense  vaine.  Le  gouvernement  wliig  l'a  sincère- 
ment mise  à  exécution,  et  poursuivi  avec  rigueur  les  infractions  qui  y 
ont  été  commises.  Il  résulte  de  documents  officiels  que  j'ai  sous  les 
yeux,  que  l'année  dernière  (au  mois  de  juillet  1838,  époque  de  ces 
processions),  il  y  a  eu  deux  cent  quatre-vingt-sept  individus  poursuivis 
pour  avoir  pris  [«art  à  ces  processions. 

(2)  Pur  exemple,  le  colonel  Verner,  du  comté  d'Armagh,  qui,  pour 
avoir,  dans  un  dîner  public,  porté  un  toast  propre  à  exciter  les  partis 
à  la  guerre  civile,  a  été,  en  1857,  rayé  de  la  commission  de  la  paix. 

(3)  Ainsi,  toutes  les  hautes  fonctions  de  la  justice,  qui  sont  deve- 
nues vacantes  depuis  que  les  vvhigs  sont  au  pouvoir,  ont  été  confiées 
à  des  membres  du  parti  radical  ;  sur  les  douze  juges,  il  y  en  a  quatre 
ou  cinq  qui  sont  dévoués  à  ce  parti  ;  on  sait  que  l'un  des  griefs  des 
tories  contre  l'administration  whig,  c'est  de  nommer  aux  emplois  pu- 
blics des  membres  de  l'association  dont  O'Connell  est  le  chef;  de  là 
vient  l'habitude,  dans  le  parti  orangiste,  d'appeler  les  ministres  de 
O'Connell  (O'Connell's  ministers). 

(4)  C'est  en  ce  moment  une  question  très-controversée  en  Irlande 
et  en  Angleterre,  que  celle  de  savoir  si  le  vice-roi  d'Irlande  peut  nom- 
mer directement  aux  places  de  shérif,  et  destituer  arbitrairement 
ceux  (lui  en  sont  investis.  Pendant  longtemps,  le  vice-roi  d'Irlande 
fut  dans  l'usage  de  nommer  à  cet  office  sur  la  présentation  des  juges. 
Aujourd'hui  il  s'affranchit  de  cette  formalité,  et  nomme  shérifs  des 
individus  que  les  juges  n'ont  point  présentés;  cette  question  était  in- 
dilférente  lorsqu'il  y  avait  accord  parfait  entre  les  juges  et  le  pouvoir 
exécutif  ministériel,  mais  elle  est  fort  grave  aujourd'hui  que  la  majo- 
rité des  juges  est  attachée  au  parti  orangiste,  dont  le  pouvoir  exécutif 
est  l'adversaire.  Le  système  suivant  lequel  on  conteste  au  vice-roi  d'in- 
stituer ainsi  les  shérifs  et  de  les  révoquer,  est  développé  avec  beaucoup 
de  talent  et  d'érudition  dans  une  brochure  qui  a  paru  en  1838,  et  qui 
est  intitulée  :  Letter  to  lord  Lyndhiirst  on  the  appointment  of  sheriffs 
inireland.  L'auteur  de  cette  brochure  est  M.  Henry  Joy,  avocat  de 
Dublin.  London,  Longman,  1838. 

Note  de  la  septième  édition  (1862-63).  —  Aujourd'hui  la  majorité 
des  juges  étant  libérale,  l'accord  se  trouve  rétabh  entre  le  pouvoir  ju- 
diciaire et  le  pouvoir  exécutif  représenté  par  les  whigs. 
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Vau  236. 


1)  Par  exemple,  (Jêfeiise  de  sortir  de  son  domicile  le  malin  avant 
le  lever  (lu  soleil  ;  ordre  d'y  rentrer  avant  le  coucher  du  soleil;  prê- 
xunplion  de  crime  contre  celui  qu'on  trouverait  en  contravenliun  à 
I  une  de  ces  prescriptions;  présomption  de  crime  contre  tout  individu 
I>oss(>si>eur  d'une  arme.  La  dernière  loi  de  celte  nature  est  du  t 
avril  18r>5  C'est  le  cocrcion  bill  de  lord  Grey. 

Page  SST. 

(1)Ces  débris  du  coercion  OUI  te  trouvent  dans  la  loi  du  31  aotii 
1855,  qui  doit  expirer  en  1H40.  D'après  cette  loi.  une  eommiation  ex- 
traordinaire peut  èlre  formée,  en  cas  de  graves  circonslaDoet,  sous  la 
présidence  d'un  légi»te  nommé  par  le  vice-roi.  Cette  commMon  se 
compose  de  tous  les  magistrats  du  comté.  EUe  Me  paU  tmiwmmr  à 
mort.  Elle  juge  sans  jury,  et  gur  ta  demande  le  vice-roi  petit  rautoriMT 
à  prescrire  à  de  certains  dislricls  de  certaines  règles  de  police,  telle:» 
que  do  rentrer  diet  soi  avant  le  coucher  du  soleil,  de  n'en  pa*  sortir 
avant  son  lever,  de  ne  pas  porter  d'armes,  de  souffrir  la  nuit  des  vi- 
sites domiciliaires.  Ce  bill  n'autonse  en  aucun  cas  l'interdiction  de:» 
meetings  et  l'usage  des  cours  martiales.  On  ?oit  que  la  dbposition  la 
plus  exorliiianle  de  cette  loi  conlère  au  vice-roi  la  faculté  d'autoriser 
1rs  magistrats  ù  prendre  quelques  mesures  exceptionnelles  que  jadis 
il  prenait  directement,  soit  par  lui-m<^ine,  toit  par  let  agents  im- 
médiats. 

Note  de  ta  teptième  édition  (186S-63).  ^  Aujourd'hui  le  |>cu  <)ui 
reste  du  coercion  bill  se  réduit  aux  mestu*e8  de  police  dont  le  vice-roi 
conserve  le  pouvoir  discrétionnaire,  l^es  eommiaumê  speciates  (|ui 
peuNont  être  appelées  a  remplacer  les  cours  de  justice  onlinaire  ne 
durèrent  guère  des  cours  d'assises,  et  ne  sauraient  prononcer  nv  •;■ 
peine  sans  le  verdict  d  un  JU17.  Il  faut  ajouter  que  Ir  coercion 
dillère  guère,  quelque  soit  le  parti  )Militiqueau  imuvoir.  L'avéïM  im ni. 
du  parti  tory  ou  consenateur  aux  affaires  «'sl  ce|)endant  touj«»urs  une 

épreuve  pour  l'Irlande.  Si  le  coercion  bill  et  les  autres  loi?  t- *      " 

changées,  le  pays  croit  apparenunent  que  ces  lois  seront 
dans  un  autre  esprit.  Assurément  si  un  nunistre  anglais  .•  in 
l'Irlande  des  actes  salutaires  et  bienfaisants,  c'est  sir  Hubert  1 
cepcnjlanl  le  fait  seul  de  son  a\«  '  nu  ministère,  en  1811,  .1  » 

pour  l'Irlande  le  signal  d'une  e\  aion.  C'est  de  1841  à  181  i 

pendant  (|u'il  occupait  le  |>ouv(Mr.  4ur  1  Irlande  a  été  le  théâtre  de  > 
grand  mouvement  national,  qui,  dans  le  but  feint  ou  réel  de  rompi 
l'union  législative  des  deux  pavs,  avait  mis  sur  pied  toute  la  |)opul.; 
lion.  Cliotc  bien  remarquable!  Lorsqu'cn  1810  ï^ir  Uoberl  Pcel  touil 
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du  pouvoir,  c'est  sur  un  vote  de  la  chambre  des  communes  qui  reje- 
tait le  coercion  bill  irlandais  pour  cette  année  (bili  for  the  protection 
of  lil'e  in  Ireiand);  et  quelques  semaines  après  lord  John  Russell,  suc- 
cesseur de  sir  Robert  Peel,  représente  le  même  bill  au  parlement  «pi 
l'accepte.  Ce  qui  n'empêclie  pas  •  sir  Robert  Peel,  deux  ans  après, 
d'appuyer  loyalement,  dans  la  chambre  des  communes,  la  suspension 
de  VUabeas  corpus  en  Irlande  proposée  par  lord  John  Russell.  (  An- 
nual  register,  184G.)  Il  est  probable  que  si  le  bill  des  titres  ecclésias- 
tiques (1851),  au  lieu  devenir  d'un  gouvernement  notoirement  bien- 
veillant pour  l'Irlande,  fût  émané  d'un  ministère  tory,  il  eût  mis  le 
pays  en  feu.  Quoique  rien  assurément  ne  fût  plus  injuste  et  plus  in- 
sensé que  d  attribuer  à  loitl  Derby  et  à  M.  D'Israëli  aucune  mau- 
vaise intention  contre  l'Irlande,  lorsqu'en  1852  ils  ont  paru  au  pou- 
voir, il  est  permis  de  penser  que  leur  présence  dans  le  gouvernement 
n'a  pas  été  étrangère  à  la  recrudescence  des  crises  agraires  qui  date 
en  Irlande  de  colle  époque. 


Page  2i8. 

(i)  Properly  has  itsduties  as  wellas  itsrights.  Ce  .sont  les  propres 
termes  de  la  lettre  que  le  sous-secrétaired'État  de  l'Irlande,  M.  Drum- 
mond,  a  adressée  à  lord  Donouglim(»ne  en  réplique  au  mémoire  par 
lequel  les  juges  de  paix  ou  propriétaires  du  comté  de  Tipperary,  de- 
mandaient au  gouvernement  des  lois  d'exception,  leltre  du  22  mai 
1858.  Un  pareil  langage,  tenu  à  l'aristocratie  d'Irlande  par  les  chefs 
(lu  pouvoir  exécutif,  est  à  lui  seul  toute  une  révolution.  Assurément, 
ni  M.  Drummond,  auteur  de  cette  réponse  mémorable,  ni  le  vice-roi, 
lord  Mulgrave.  aujourd'hui  marquis  de  Normamby,  dont  M.  Drum- 
mond ne  fait  qu'exécuter  les  intentions,  n'échappent  aux  diflicuUés 
cl  aux  embarras  inhérents  à  la  situation  politique  qu'ils  occupent. 
Mais,  de  quelques  passions  contraires  que  l'on  puisse  être  animé,,  il 
est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  que  jamais  aucune  administra- 
tion anglaise  ui  Irlande  n'a  été  animée  d'un  égal  désir  d'être  impar- 
tiale el  juste  envers  tous,  et  de  répondre  aux  vœux  légitimes  et  aux 
besoins  de  la  masse  de  la  population. 


Page  251. 
(Ij  V.  V Introduction  historique,  quatrième  époque,  t.  I,  p.  191. 

Page  23-2. 

(1)  C'est  ce  qu'on  appelle  the  repeil  of'  the  union,  la  rupture  de 
n.  18 
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l'union,  non  de  l'union  politique  qui  n'est  pas  mise  en  question,  mail 
de  l'union  parlementaire  qui  s'est  opérée  en  1800. 


pMii40. 

(1)  D'après  le  recensement  de  1831,  la  population  de  l'Anglelerre  et 
du  pays  de  Galles,  éUit  de  13,894.722;  celle  del'Éooae,  de  2.635,11  î 
celle  de  r Irlande,  de  7,707,401.  V.  M'CuUoch'f  SUUUki,  1. 1. 


PAW243.. 

(1)  On  sait  que  l'Irlande  enroie  cent  sii  membres  ra  peiiement 
britannique  (]ui  en  contient  sii  cent  cinquante. 

(2)  On  estime  que  sur  les  cent  ati  membres  irlandais  il  y  en  a  en- 
viron les  deux  tiens  qui  sont  wbigs,  pour  ne  po  •  aui. 

(7))  U  représentation  de  rÉcoase,  presque  Ion  I**,  metatwi 

dans  la  balance  démocratique  un  poids  qui  ne  Tient  pas  de  l'Angl* 
teiTC. 

,1)  Dam  le  parlement  aniérteur  à  1857,  snr  les oeot  ail  membres  n 
landais,  on  en  comptait  soitani*  -sou  radicaux.  Les  ëledions 

«io  1857  ont  augmenté  k  nonil  diiaine.  En  Anglderrc,  au 

contraire,  Io  nombre  des  oomenaliis  s  est  aocni  de  quime  à  Tîngt  au 

dclrinient  du  parti  whig. 
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NOMBRE   DES  HABITANTS   DE    l.'lRLANDE  ,    D  APRÈS   LES   RECENSEMENTS  FAITS 
A   DIVERSES   ÉPOQUES. 
Années. 

1672 1,520,000 

1695 1,034,000 

1726 2,309,000 

175^1 2,372,000 

1767 2.544,000 

1788 4,040,000 

1792 4,088,000 

1803 5.595,000 

1811 5,937,000 

1821 6,801,000 

1831 7,767,000 

1834 7,943,000 

1841 ■.  8,175,000 

1851 6,551,000 

i86i 5,764,000 


DlSTRIBnriON ,    PAR  PROVINCE,    DE   LA   POPULATION   IRLANDAISE,    AVEC   L  INDICA- 
TION  DES   DIFFÉRENTS   CUI-TES   QU'eLLE   PROFESSE    (l86l). 


PROVINCES. 

CATHOLI- 
QUES. 

AKGLICASS. 

PROTESTANTS 

dissidents. 

AUTRES 
CLLTES. 

JLIFS. 

Lemster.  .   .  . 
Munster.  .   .   . 

Ulster 

Connaught.  .   . 

Total..   .   . 

1,246,253 

1,416,171 

963,687 

864,472 

171,234 
76,692 

390,130 
40,605 

19,889 

9,558 

551,095 

6,021 

1,954 

778 

5,442 

210 

266 
1 

54 
1 

4,490,583 

678.661 

586,563 

8,414 

322 

510 
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PnoPORTIOM  Ni  iiltn    CATVOUQDCS   ET   PltOTI«TAIfrt ,    AMUCAIII    00    Dl)t5t- 
FiF>TS,    nAXS  LES    iCOlKS   XATIOXALES    fîïATIOÎtAL   SOIOOL»)    (iMl). 


fnovncE». 

CATNOU- 
QDS». 

Alf6LICA)l>>. 

pMssrrt- 

AOTKBS 

«nidanis. 

TOTAL. 

lUler 

)luriiiU>r.  .   .   . 
I^iiister.  .   .  . 
Cunnauglil. .  . 

ToTiL.  .    .    . 
l'uoronnox  (f/O 

99.«U 
76.1ÔG 

tt.fl» 

situ 

518 
30S 
145 

7f 
«S 

18-  l'ii 

1M.ll- 

134.t*!  i 

78^»! 

il5.58i 

30,883 

5.63  V. 

59.088 

10.78  •/. 

i.607 
0.48  •;. 

438.138 

TABLEAU  CUMPAHATl»  DE  U  POPITUTIO?!  tlLA5r»MftE  Et  OU  .  IMl  ET  t«4l  , 
MO?ITBAMT  U  PEOHMinO!!  M  MS  MAMTAXT»  PAft  MOTIJICBS  BT  BO»  BAM 
FOBT  AVEC   L'iTEJnnil  BO  TCatlTOlBI  ,    ETC. 


rnoTiîicis. 

iTSSBVB 

M 

•cr«<. 

M>«BBB  B'BABITAirri  PAB  ftiO%l>.  ) 

IB41. 

l»l. 

lati. 

l.einHler  ..... 
Munster. . 

lUster 

Connauglii 

Total  |>our  l'Irlande. 

*.:»*i.t>45 

1.973.731 
«.386.  Hil 
«.388.r»73 
1.418.850 

1.671.738 
1.8S7.736 
i.011.880 
1.010,051 

1.5flS,«ii» 

1,9I0.40K 

91l.:>3« 

io.808.rt 

8,175.114 

6.558,385 

5,764.54« 

'  L'acre  vaut  40  arei 

46eMtiM«i 

1. 

BIMI!nmO?l  K  u  POPDUTtOïl. 


Of  IR4I  à  l«t. 

Uinster.  .  .   .  300.903  15.Sr>  */• 

llunsler.  .  .  .  K38.42:i  tt. 47 

Ulster 374.483  15.69 

Conn.iii<.'ht.  .  .  408,8i8  28.81 


i,e«,739  19.8:; 


!>«  laai  à  lacr. 
i33.14S    13.94  V. 
354.586    19.08 
101.47«     5.04 

98.691      9.77 

787.8li    li.OO 
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TABLEAU  MONTRANT   LE  NOMBRE   DES  FAMILLES  DANS  LES  QOATRE  PROVINCES, 
EN   1841,  1851  ET  18CI. 


l'ROVlNn^S. 

NOMB 
18il. 

RE  DES  FAMILLES 

DIMl.NCTION                       1 

1851. 

1861. 

de  1841  à  1851. 

de  1851  à  1861. 

l.einsler.  .   . 
Munster.   .  . 
Ulster.  .  .   . 
Connaughl.  . 

ToTAf.    pour 
l'Irlande. 

562,154 
415,1;Vl 
459.805 
2:Ki,69l 

520,079 
319,551 
581 ,070 
185,619 

295,4(Ki 
282,695 
579,055 
172,105 

p.  100 
42,05;]  11.61 
95,605  25 
.5S,755  15.55 
72,075  28.19 

p.  100 

24,614    7.69 

56,856  11.55 

2,017    0.55 

11,614    6.52 

1 ,472,787 

1,204,519 

1.129,218 

26S.468  18 

75,101    6.24 

PROPORTION  DES  MAISONS  HABITÉES  OU    INHABITÉES,    EN   1S41,    1851   ET 


PROVINCES. 

1811 

1851 

1861 

IlaLitées. 

Inhabi- 
tées. 

Habitées. 

Inhabi- 
tées. 

Habitées. 

Inhabi- 
tées. 

I.einster 

Munster. .... 

(  onnaughl.    .  . 

Total  pour  l'Ir- 
lande.   .   .   . 

506.459 

12,520 

258,012 

17,500 

25G,0(.0 

10,285 

564,657 

12,005 

267,073 

19,417 

242,872 

9,747 

245,192 

6.295 

169,253 

7,577 

162,574 

5,894 

1,528,859 

52,808 

1,046,225 

65,265 

995,255 

59,984 

DIMINUTION  DU  NOMBRE  DES  MAISONS  HABITEES,    DE   1841   A   1851, 
ET  DB  iSftl  A  1331. 


De  1841  &  183i. 

Leinster 4<<,447    15  •/» 

Munster 97,564    26 

Lister 62,666    15.12 

Connaughl 75,959    30.40 


De  1831  ù  1861. 

21.540    8.55  •/„ 

24,201    9.06 

570    0.09 

6,879    4.06 


282,616    21.27  52,990    5.06 

18. 
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On  voit  par  le  tnhleaii  qui  précéda  qu'en  IRTil.  c'rst-à-dire  après 
la  prando  famine  et  les  premières  années  de  l'ëmipration.  il  y  avait  en 
friande '2X2,00')  maisons  habtléos  de  moins  qu'en  1841;  et  en  1801. 

»r»,(M>0  de  moins  qu'en  1851.  I.e  nombre  des  maisons  habitées  ayant 
;iinsi,  en  vin^t  ans.  diminué  de  plus  de  500,000,  on  se  demande  com- 
ment celui  des  maisons  inhabitées  a  pu  aller  aus»i  en  diminuant 
comme  le  montre  le  même  tableau.  La  réponse  est   :  :  ire  que 

les  liabilations  se  vident  soit  par  la  mort,  soit  par  I  i.  elles 

(ml  aussilôc  démolies.  I.e  nombre  des  maisons  nouvt-.i  :  idleurs 

l»eu  considérable. 

Kn  IK4t  il  y  en  avait  en  voie  de  construction    r>.31.'> 

En  IK,il l,8fiR 

En  1861 3.U47 

Mais  les  habitations  démolies  sont  des  huttes  grossières  et  des  ca- 
banes mis4''rable^,  tandis  que  les  nouvelles  maisons  qui  s  élèvent  sont 
pour  la  plupart  bien  bâties  et  appropi'iikis  h  b  demeure  de  l'horanir 


OBSERVATION 

RELATIVE  A  LA  TRADUCTION  ANGLAISE  DE  M.  LE  D'  W.  C.  TAYLOR 

PUBLIÉE   EN   1859  * 


Il  faut  des  circonstances  vraiment  exceptionnelles  pour  que  je 
sorte  ici  du  silence  que  j'aurais  voulu  m'imposer.  Le  sentiment 
qui  a  porté  un  homme  aussi  distingué  que  M.  le  docteur  Taylor  à 
traduire  mon  livre  et  en  faire  Fobjet  d'une  étude  approfondie 
m'a  causé  une  vive  et  sincère  gratitude,  à  l'expression  de  laquelle 
il  me  coûte  de  mêler  l'apparence  d'un  grief.  Mais,  tout  en  con- 
servant dans  son  entier  la  reconnaissance  que  je  lui  dois,  tout  en 
rendant  une  pleine  justice  à  ses  loyales  intentions ,  je  suis  obligé, 
en  conscience,  de  constater  que  son  livre  n'est  pas  une  exacte  tra- 
duction du  mien. 

Si  M.  le  docteur  Taylor  se  fût  borné  à  faire  dans  sa  traduction 
les  suppressions  dont  il  prévient  le  lecteur  dans  sa  préface  *,  l'au- 

*  Ireland  social,  political  and  religious,  by  Gustave  de  Eeaumont,  edi- 
ted  by  W.  C.  Taylor  LL.  D.  of  Trinity  collège,  Dublin.  Richard  Bentley, 
l.ondon,  1859. 

'  Voici  ce  que  dit  dans  sa  préface  M,  le  D'  Taylor  :  «  M.  de  Beaumont 
desijîned  his  work  exclusively  fort  continental  readers,  and  therefore  ,on 
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leur  pourrait  éprouver  quelques  regrets  de  voir  disparaître  des 
développements  qu'il  croit  utiles  même  pour  le  traducteur  anglais, 
mais  enfin  il  n'aurait  rien  à  dire.  In  Iraduileur  est  libre  de 
prendre  ou  de  retrancher  ce  qui  lui  convient,  pounii  qu'il  dise  ce 
qu'il  gardj'  et  annonce  ce  qu'il  suppriine. 

(jue  môme,  sans  en  prévenir  le  lecteur,  .M.  I.  <!.m1(Ui  T,i\lt»i 
eill ,  connue  il  l'a  fait ,  supprimé  toute  la  préfari-  du  li\  i .  .  .tl  «V- 
cent  pages  de  notes  à  la  fin  du  volume,  omis  au  lias  <1<^  {.s 
l'indication  des  sources  auxquelles  on  a  puisé,  et  qui  sont  pour 
tout  lecteur,  anglais  ou  autre,  la  garantie  d'exactitude  de  l'écri- 
vain :  si  à  cela  se  fussent  bom<*es  \es  licencias  du  traducteur, 
j'aurais  pu  les  regretter,  les  trouver  excessives,  mais  je  n'aurai- 
rien  dit.  Car  après  tout  le  caractère  de  mon  livre  ireAl  |»as  et. 
altéré ,  et  si  le  lecteur  anglais  n'eût  pas  connu  toute  mon  œuvre, 
rien  d'opposé  à  ma  fienséc  n'aurait  du  moins  été  mis  sous  ses 
yeux. 

Mais  M.  le  docteur  Taylor,  évidemment  animé  du  seul  dé^^ir 
d'améliorer  mon  ouvrage,  a  cru  detoir  et  pouvoir  faire  plus 
nuore.  Ainsi  il  (*st  des  chapitres  entiers  du  livre  que  M.  le  doc- 
teur Taylor  ne  supprime  pas ,  mais  qu'il  analyse  en  quelques  li- 
gnes, sans  que  le  letieur  soit  averti  si  c^'lte  analyse  est  le  texte 
ou  l'œuvre  du  traducteur.  J'en  citerai  un  seul  exemple  :  le  cha- 
pitre de  rintrodiiction  relatif  aux  lois  pénales.  Il  est  certain  que. 
si  cette  partie  de  l'ouvrage  a  (pielque  valeur,  elle  réside  tout 
entière  dans  le  développement  i*atioiinel  des  faits  et  la  déduction 
pliilosophitjue  des  idées,  (pli  montre  tous  les  actes  de  la  tyranni. 
anglaise  en  Irlande  s'enj-eiidrant  les  uns  les  autres  avec  une  sort, 
de  fatalité  logique.  Maintenant  qui  ne  voit  que  tout  l'intérêt  df 

many  points,  entered  into  long  and  minute  explanationt  re»pecUng  tlie 
détails  of  brilish  t.aw  and  administration,  whicli  are  unnecetaary  for  en- 
glish  readers,  aiitl  hâve  Iherefore  bcon  omitted.  Thi*  is  tkt  oniff  likrrlf/ 
which  thc  translater  has  laken  wilh  the  text,  uniess  Ihe  conséquent  nio- 
dincations  of  the  division  of  the  matter  t>e  deemed  changes  that  oughl  to 
be  aknowledged.  • 
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l'ouvrngp  e\  la  pensée  m^me  de  l'auteur  disparaissenf,  si  au  tra- 
vail original  on  substitue  une  courte  et  sèche  analyse?  Or  c'est 
précisément  ce  qu'a  fait  M.  le  docteur  Taylor,  qui  a  réduit  le  cha- 
pitre de  moitié,  tantôt  en  supprimant  des  pages  entières,  tantôt 
en  résumant  les  autres*.  On  comprend  qu'un  traducteur  supprime, 
pourvu  qu'il  le  dise;  qu'il  ajoute,  pourvu  qu'il  le  dise  encore.  Mais 
analyser  n'est  pas  traduire.  Ou  bien  s'il  veut  analyser,  c'est  encore 
à  la  condition  de  dire  ce  qui  est  son  œuvre  et  celle  de  l'auteur. 
J'ai  cité  cet  exemple  d'une  analyse  mise  à  la  place  du  texte  ; 
j'en  pourrais  citer  d'autres*,  mais  je  viens  à  quelque  chose  de 
plus  grave. 

M.  le  docteur  Taylor  ne  se  borne  pas  à  pratiquer  des  suppres- 
sions et  des  analyses  dont  le  lecteur  n'est  pas  averti ,  mais  encore 
il  fait,  également  sans  le  dire,  de  certaines  additions  qui  expriment 
sa  pensée  et  non  celle  de  l'auteur.  Ceci  est  grave  dans  toute  cir- 
constance, mais  l'est  plus  encore  dans  le  cas  présent. 

Si  le  jugement  porté  sur  un  pays  par  un  étranger  a  en  général 
quelque  prix ,  c'est  parce  que  d'ordinaire  il  est  empreint  d'une 
impartialité  que  ne  peut  avoir  l'opinion  des  nationaux.  Ce  carac- 
tère impartial  est  surtout  recherché  dans  un  livre  qui  a  pour  sujet 
l'Irlande,  c'est-à-dire  le  pays  où  il  est  le  plus  difficile  de  démêler 
le  vrai  au  milieu  des  passions  violentes  que  soulève  l'esprit  de 
parti.  Cependant,  telle  est  la  nature  des  additions  faites  à  mon 
livre  par  M.  le  docteur  Taylor,  qu'elles  tendraient  à  le  dépouiller 
de  ce  caractère  jmpartial  que  l'auteur  a  eu  la  volonté  si  con- 
stante de  lui  conserver.  Je  n'en  citerai  qu'un  exemple.  La  tra- 
duction de  M.  le  docteur  Taylor  prête  à  l'auteur  la  note  que  voici 
à  propos  du  pacte  de  persécution  qui ,  à  l'époque  des  lois  pénales, 


*  Voy.  de  la  page  115  à  la  page  1iî2  de  la  traduction. 

*  Par  exemple  le  chapitre  dans  lequel  l'auteur  fait  la  comparaison  des 
effets  si  différents  que  produisent  en  Angleterre  et  en  Irlande  des  institu- 
tions   olitiques  identiquement  pareilles. 
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intervint  entre  le  parti  protestant  d'Irlande  et  le  gouvernement 
anglais. 

«  It  was  in  fact  the  argument  of  Iho  fond  father  to  the  nau^lity 
child  :  «  Take  your  piiysic.  inaster  Tominy,  and  you  shall  hâve 
«  the  do;;  to  kick.  •  The  Irish  protestants  took  the  physic,  and 
kicted  the  popish  dogs  with  a  vengeance*,  p 

Un  })oii  plus  loin,  à  propos  de  la  triste  siluaUon  du  parieroent 
irlandais  vis-à-vis  de  TAngleterre,  M.  le  docteur  Taylor  cite  des 
vers  très-plaisants  de  SwiH  *,  et  il  fait  la  citation  sans  eOIVtater 
qu'elle  est  de  lui.  Je  pourrais  indi({uer  une  foule  de  notes  aerablables. 
G*s  plaisanteries,  ces  l)ons  mots  plus  ou  moins  piquants,  annotés 
par  M.  le  docteur  Taylor,  sont  contraires  à  l'esprit  général  dn 
livre,  et  |)ortent  pKvist^ment  l'empreinte  de  la  disposition  d'esprit 
contre  laquelle  je  me  suis  tenu  en  parde.  Chacun  eppendani  l«'v 
attribuera  à  l'auteur,  puisque  rien  n*indique  qu'ell 
de  lui.  Assurément,  je  le  répète,  je  ne  cont  ' 
honne  foi  de  M.  le  docteur  Taylor.  Les  chan;.-  , 

il  les  a  certainement  introduits  en  vue  d'améliorer  Tourrage.  11 
l»'S  .T  (juelquefois  indiqui's  et  il  a»"  -l'in- 

tention de  faire  cette  indication,  a    :.  ,i  "inis»'. 

S'il  fallait  donner  de  sa  lionne  intention  une  autre  preuve  q»ie 
relie  qui  rt'sulte  de  son  honorable  caractère,  je  dirais  qu'il  m'at- 
tribue de  la  même  manière  plusieurs  notes,  à  mon  avis  excel- 
lentes, en  harmonie  parfaite  avec  le  ton  général  de  mon  livre  et 
I  rès-propres  à  en  accroître  la  valeur.  Je  ne  doute  donc  pas  un 
instant  que  ce  dont  je  me  plains  ne  soit  le  résultat  d*ane  omission 
involontaire,  ou  dans  tous  les  cas  bien  intentiomiée.  Maïs  je  n'en 
suis  pas  moins  plein  du  regret  qu'il  ait  agi  ainsi  qu'il  Ta  fait , 
parce  qu'il  en  est  résulté  que  plusieurs  fois,  dans  sa  traduction, 
considérée  en  Angleterre  comme  l'image  fidèle  de  mon  livre,  c'est 


*  Voyez  paj^e  109  de  la  traduction. 

•  Voyez  page  111  de  la  traduction. 
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sa  pensée  et  non  la  mienne  qui  se  trouve  exprimée  ;  que  cette 
pensée  révèle  souvent  une  tendance  politique  qui  n'est  pas  celle  de 
l'auteur  ;  que  peut-être  en  se  livrant  sur  mon  ouvrage  à  un  travail 
personnel,  il  en  a  fait  un  livre  meilleur;  mais  qu'en  même  temps 
il  en  a  fait  un  autre  livre. 

Je  me  suis  rigoureusement  interdit  d'entrer  dans  une  polémique 
au  sujet  de  cet  ouvrage,  quoique  assurément  je  ne  sois  pas  indif- 
férent aux  appréciations  diverses  dont  il  peut  être  l'objet  ;  mais 
s'il  convient  que  l'écrivain  assiste  à  la  controverse  et  la  mette  à 
profit  sans  s'y  mêler,  il  est  aussi  en  possession  d'un  droit  dont  il 
ne  saurait  faire  l'abandon  :  c'est  celui  de  n'être  jugé  que  sur  ses 
œuvres. 
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